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NOTICE  BIBLIOGRAPHIQUE 


io  Ouvrages  et  documents  imprimés. 


Adresse  aux  citoyens  sur  le  serment  civique  des  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics  par  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
de  la  ville  Bourges  (Bib.  com.  de  Bourges,  recueil  K  1421). 

Adresse  envoyée  à  l'Assemblée  nationale  par  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Bourges,  25  mai  1790  —  contre  les  prêtres  hostiles  à 
la  Révolution  (Bib.  com.  de  Bourges^  recueil  E  1421). 

Adresse  envoyée  par  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Bourges  à  toutes  les  Sociétés  patriotiques  de  France  affiliées  à 
celle  des  Jacobins  de  Paris  (Bib.  com.  de  Bourges,  recueil  E  1421). 

Adresse  envoyée  par  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Bourges  à  l'Assemblée  électorale  du  département  du  Cher,  1791 
(Bib.  com.  de  Bourges,  recueil  E  1421). 

Affiches  de  Bourges  (Les),  journal.  —  Les  numéros  du  15  février  et 
du  15  mars  1789  sont  intéressants  pour  le  mouvement  électoral 
de  1789  (Bib.  com.  de  Bourges,  E  1428  bis). 

Archives  parlementaires  (Les).  —  Différents  cahiers  du  Berry  en  1789, 
avec  des  erreurs  parfois  étranges,  et  un  texte  assez  souvent  fautif. 

Arnault  et  Jouv.  —"Dictionnaire  historique,  article  sur  Torné. 

AuLARD.  —  Les  causes  du  Dix-Huit  Brumaire  (Révolution  fran- 
çaise, 1894). 

AuLARD.  —  Le  club  des  Jacobins  sous  la  monarchie  (Révolution  fran- 
çaise, 1892). 

AuLARD.  —  Études  et  leçons  sur  la  Révolution  française.  Paris,  Alcan, 
1893-1897,  2  vol.  in-12. 

AuLARD.  —  Histoire  politique  de  la  Révolution  française.  Paris,  Colin, 
1901,  in-8. 

AuLARD.  —  La  séparation  de  TÉglise  et  de  TÉtat  sous  la  Convention 
(Révolution  française,  1893). 

Avis  des  curés  et  autres  ecclésiastiques  députés  à  TAssembl^e  natio- 
nale qui  ont  adhéré  à  Texposition  des  principes  sur  la  constitution 
du  clergé  (Arch.  nat.,  AD  xvii  32). 

Barbier.  —  Dictionnaire  des  ouvrages  anonymes,  3«  édition.  Paris. 
Dafïîs,  1872-1879,  4  vol.  in.8. 

Brette.  —  Les  Constituants.  Paris,  Charavay,  1897,  1  vol.  in-8. 

Brette.  —  Recueil  des  documents  relatifs  à  la  convocation  des 
États  généraux  de  1789,  tomes  I  et*  II,  Paris,  Leroux,  1895-1896, 
li  vol.  ln-8. 
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VIII  NOTICE   BIBLIOGRAPHIQUE 

HniMONT  (Vicomte  de).  —  M.  de  Puységur  et  TégUse  de  Bourges  pen- 
dant la  Révolution.  Bourges,  Tardy-Pigelet,  1896,  1  vol.  in-8. 
Brunkau.  —  Les  élections  et  les  cahiers  du  tiers  état  de  la  ville  de 

Bourges  en  1 789  (V^ntoires  de  la  Société  historique  du  Clicry  1889). 
Bruneau.  —  L'enseignement  secondaire  et  supérieur  à  Bourges,  de 

1762  à  1792  {Mémoires  de  la  Société  historique  du  Cher,  1890). 
Bureaux  de  Pusy.  —  Rapport  sommaire  sur  la  nouvelle  di\ision  du 

royaume,  8  janvier  1790  (Arch.  nat.,  AD»  60). 
Butet.  —  Mémoire  sur  le  département  du  Cher  (Industrie  et  com- 
merce). Bourges,  Manceron,  an  v,  1  vol.  in-12. 
Butet.  —  Statistique  du  Cher  (Industrie,  commerce,  constitution 

civile  du  clergé).  Bourges,  Vermeil,  1829, 1  vol.  in-8. 
C4RTIer-Saint-René.  —  Histoire  du  duché-pairie  de  Charost  et  de  la 

châtellenie  de  Mareuil.  Paris,  Chaix,  1879,  1  vol.  in-8.    - 
Champion  (Edme).— La  conversion  du  comte  d*Antralgues (Révolution 

française,  1890). 
Chartier.  —  Le  Blanc  et  sa   municipalité  pendant  la  Révolution 

{Revue  du  Bas-Berry,  1877). 
Chassin.  —  Les  cahiers  des  curés.  Paris,  Charavay,  1882, 1  vol.  in-12. 
Chassin.  —  Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  1789.  Paris, 

Quantin,  1888-1889,  4  vol.  in-8. 
Chassin.  —  Le  génie  de  la  Révolution.  Paris,  librairie  internationale, 

1864-1865.  2  vol.  in-8. 
Chenon.  —  Histoire  de  Sainte-Sévère.  Paris,  Larose  et  Forcel,  1890, 

1  vol.  in-8. 
Chuquet.  —  La  jeunesse  de  Napoléon,  tome  II.  La  Révolution.  Paris, 

Colin,  1898. 
Chuquet.  —  La  première  invasion  prussienne.  Paris,  Chailley,  1886, 

in-12. 
Collection  des  décrets  de  rAssemblcc  nationale. 
Collection  des  lois  rendues   depuis   1789  jus<|u*au  22  prairial  an  il 

(édition  in-4»). 
Compte  i*endu  du  directoire  du  Cher  au  conseil  général  du  dépar- 
tement, 1792  (Bib.  des  Arch.  départ,  du -Cher). 
Compte  rendu  par  une  partie  des  membres  de  l'Assemblée  nationale 

sur  le  décret  du  28  mars  1791,  —  au  Bureau  de  l'Ami  du  Roi  (Arch. 

nat.,  D  XVII  33). 
Creusot.—  Émission  des  billets  de  confiance  à  Chàteauroux  {Bulletin 

du  Musée  de  Chàteauroux,  1898). 
Dalphonse  (Préfet).  —  Mémoire  statistique  du  département  de  l'Indre. 

A  Paris,  de  Timprimerie  de  la  République,  an  xii,  1  vol.  in-4o. 
Debidour.  —  Histoire  des    rapports   de  l'Église  et  de   l'État   en 

France.  Paris,  Alcan,  1898,  1  vol.  in-8. 
Déclaration  des  députés  de  la  noblesse  du  Berry  contre  le  décret  du 

19  Juin  1790,  qui  avait  supprimé  la  noblesse  (Bib.  com.  de  Bourges, 

recueil  E  1422). 
Délibération  du  Comité  permanent  de  Bourges  pour  rétablissement 

d'ateliers  de  charité  par  souscription  volontaire  (Bib.  com.   de 

Bourges,  E  1252). 
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NOTICE  BIBLIOGRAPHIQUE  IX 

Délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Bourges,  du 
31  mars  1790,  portant  imposition  extraordinaire  à  Bourges  pour 
les  travaux  de  charité  (Bib.  com.  de  Bourges,  recueil  E  1245). 

Développement  des  principes  de  plusieurs  députés  laïques,  1791,  —  du 
Bureau  de  l'Ami  du  Roi  (Arch.  nat.,  AD  xvii  33). 

Dialogue  entre  le  comte  de  S.  B.. .^  et  M.  Dumont,  députés  de  ras- 
semblée de  Bourges,  1789,  par  M.  D.  P.  (anonyme)  (Bib.  com.  de 
Bourges,  recueil  E  1418). 

DoREAU  (André).  —  Réponse  à  une  lettre  que  lui  écrivait  un  curé 
pour' le  consulter  sur  les  affaires  présentes,  janvier  1791  (Bib.  com. 
de  Bourges,  recueil  E  1421). 

DcFRAissE.  —  Réflexions  sur  la  constitution  civile  du  clergé  (Bib. 
com.  de  Bourges,  recueil  E  1421). 

DuMONTEiL.  —  Note  sur  une  émeute  à  Bourges  {Mémoires  de  la  So- 
ciété historique  du  Ctier,  1878). 

DuMONTEiL.  —  Une  ville  seigneuriale'en  1789(Saint-Amand-Montrond). 
Bourges,  Sire,  1887,  1  vol.  in-8. 

Du  VAL.  —  Archives  révolutionnaires  de  la  Creuse.  Guéret,  Betoulle, 
1875,  1  voi  in-8. 

Et  rennes  utiles  de  la  province  de  Berry  pour  1788  (almanach). 

Expositon  des  principes  sur  la  constitution  du  clergé,  30  octobre 
1790  (Arch.  nat.,  AD  xvii  32). 

Extrait  des  actes  capitulaires  de  TEglise  de  Bourges,  du  10  Janvier 
1791,  avec  le  procès-verbal  de  la  suppression  du  Chapitre  du  11 
janvier,  et  avec  l'extrait  des  actes  capitulaires  du  4  octobre  1790 
(Arch.  départ,  du  Cher,  L  ancien  5iî8,  provisoire  912). 

Extrait  du  procès-verbal  de  rassemblée  de  la  noblesse  du  Berry, 
mars  1789  (Bib.  com.  de  Bourges,  recueil  E  1422). 

Extrait  de  la  délibération  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
de  Bourges,  du  13  mars  Ù91  (Bib.  com.  de  Bourges,  recueil  E  1421). 

Fauconneau-Dufrêne.  ~  Histoire  de  Déols  et  de  Châteauroux. 
Châteauroux,  Nuret,  1873,  2  vol.  in.8. 

FnÉMONT.  —  Ledépartement  du  Cher.  Bourges,  Pigelet,  1862, 2  vol.  in-8. 

Gauoon.  —  Histoire  du  Blanc.  Le  Blanc,  Aupetit,  1868,  1  vol.  jn-8. 

Gazier.  —  Etudes  religieuses  sur  la  Révolution  française.  Paris,  Colin, 
1887,  1  vol.  in-12. 

Gillet.  —  Lettre  au  maire  de  Châ^teauroux  sur  le  sabre  d'honneur 
donné  en  1798  par  le  Directoire.au  général  Ruby  {Bulletin  du 
Musée  de  Châteauroux^  3  août  1890). 

Girardot  (de).  —  Histoire  du  Chapitre  de  Saint-Etienne  de  Bourges. 
Orléans,  1853, 1  vol.  in-8. 

Girari>ot  (de).  —  Essai  sur  les  Assemblées  provinciales  et  en  parti- 
culier sur  celle  du  Berry,  1778-1790,  Bourges,  Vermeil,  1845,  1  vol. 
in-1?. 

Hubert.  —  La  peur  des  brigands  à  Châteauroux  {Revue  du  Centre, 
1885). 

Hubert.  —  Notice-biographique  sur  RenéHéraudin  {Revue  du  Centre j 
1886). 

Jouet.  —  Un  club  jacobin  en  province  {Revue  du  Berry,  1896). 
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X  NOTICE  BIBLIOGRAPHIQUE 

Laisnel  de  la  Salle.  —  Croyances  et  légendes  du  Centre  de  la  France. 

Paris,  Chalx,  1875,  2  vol.  in-8. 
Lebas.  —  Essai  sur  Thyglène  des  habitants  de  Bourges,  présenté  en 

l'an  II,  imprîmé  en  Tan  xi  (Bib.  des  Arch.  départ,  du  Cher). 
Lemas.  —  Études  sur  le  Cher  pendant  la  Révolution.  Paris,  Fisch- 

bacher,  1887, 1  vol  in-12. 
Lettre  de  M.  l'Archevêque  de  Bourges  à  MM.  les  électeurs  du  dépar- 
tement du  Cher  (Bib.   com.  de  Bourges,  recueil  E  1422«  et  Arch. 

nat.,  AD  xvii  36). 
LiARD.  —  Histoire  de  renseignement  supérieur  en  France,  1789-1893. 

Paris,  Colin,  1888-1894,  2  vol.  in-8. 
Listes  Imprimées  des  émigrés. 
Lois  et  instructions  de  l'Assemblée  constituante. 
LuçAY  (Le  citoyen),  préfet.  —  Description  du  département  du  Cher. 

Paris,  imprimerie  des  Sourds-Muets,  an  x,  1  vol.  in4. 
Massicot.  —  La  gendarmerie   de  l'Indre,  1791-1798.  Châteauroux, 

Majesté,  1889,  1  vol.  in-8. 
Mater.  —  Formation  du  département  du  Cher.  Bourges,  Sire,  1899, 

1  vol.  ln-8. 
Mighelet.  —  Histoire  -de  la  Révolution  française.  Paris,  Chamerot, 

1847-1853,  7  vol.  in-8. 
Motion  de  M.  Thoret,  député  du  Berry,  sur  l'article  premier  du  projet 

de  décret  proposé  par  le  Comité  des  dîmes,  à  la  séance  du  mercredi 

14  avril  1790  (Bib.  com.  de  Bourges,  recueil  E  1422). 
Onou.  —  La  comparution  des  paroisses  en  1789  (Révolution  fran- 
çaise, 1897). 
Patrou,  premier  vicaire  de  Vierzon.  —  Oraison  funèbre  de  Mirai>eau, 

prononcée  le  7  avril   1791,  avec  un  extrait  du  procès-verbal  de  la 

Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Vierzon,  du  5  avril  J791 

(Bib.  com.  de  Bourges,  recueil  E  1424).  * 
PÉRÉMÉ.  —  Recherches  sur  la  ville  dlssoudun.  Paris,  Duprat,  1847, 

1  vol.  in-8. 
Peur  des  brigands  à  Saint-Gaultier  en  1789  (Deux  articles  anonymes. 

Revue  du  Centre^  1880), 
Procè^verbal  de  TAssemblée  nationale. 
Procès-verbal  de  la  Confédération  des  Français  a  Paris  le  14  juillet 

1790.   Chez  Lotin,  imprimeur-libraire  ordinaire  de  la  ville  (Bib. 

com.  de  Bourges,  recueil  E  1421). 
Projet  de  lettre  à  un  citoyen  sur  son  discours  projeté  aux  trois  ordres 

de  l'assemblée  du  Berry  (Bib.  com.  de  Bourges,  recueil  E  1422). 
QuÉRARD.  —  La  France  littéraire.  Paris,  Didot,  1827-1842, 10  vol.  ln-8. 
Babaut  de  Saint-Étienne.  —  Nouvelles  réflexions  à  ses  commettants 

sur  la  nouvelle  division  du  royaume. 
Rapports  de  MM.  les  Commissaires  et  arrêtés  pris  en  conséquence 

par  la  chambre  de  la  noblesse  du  Berry  (Bib.  com.  de  Bourges, 

recueil  E  1422). 
Rapport  sur  le  décret  général  relatif  aux  départements,  par  Dupont 

de  Nemours,  15  février  1790  (Arch.  nat.,  AD»  60). 
Raynal.  —  Histoire  du  Ikrry.  Bourges,  Vermeil,  1845-1847, 4  vol.  in-8. 
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NOTICE   BIBLIOGRAPHIQUK  XI 

Règlement  électoral  du  24  janvier  1789  avec  état  annexe  des  bail- 
liages royaux  qui  devaient  députer  directement  ou  indirectement 
aux  Etats  généraux. 

Règlement  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Bourges 
(Bib.  com.  de  Bourges,  recueil  E  1421). 

Relation  d'une  partie  des  troubles  de  la  France  pendant  les  années 
4789  et  1790,  suivie  de  réflexions  sur  les  moyens  d'en  arrêter  les 
progrès.  A  Paris,  chez  tous  les  marchands  de  nouveautés,  1790 
(Arch.  nat..  AD»  92). 

RoBiLLARD  DE  Beaurrpaire  (db).  —  La  Justicc  révolutionnaire  à 
Bourges  {Mémoires  de  la  Société  des^  Antiquaires  du  Centre,  1868). 

SciouT.  ~  Histoire  de  la  constitution  civile  du  clergé,  1790-1801. 
Paris,  1887,  2»  édition,  4  vol.  in-8. 

Tableau  du  nombre  des  cantons  créés  en  1790  (Arch.  nat.,  AD  xvii,  56). 

Taine.  —  Les  Origines  de  la  France  contemporaine.  Paris,  Hachette, 
1875-1884,  4  vol.  in-8. 

ToRNÉ.  —  Discours  à  l'assemblée  électorale  du  district  de  Bourges, 
22  mal  1791,  suivi  du  procès-verbal  de  Tas-semblée  électorale  du 
district  (Bib.  com.  de  Bourges,  recueil  E  1421).*—  Lettre  pastorale  de 
M.  l'Evéque  de  la  Métropole  du  Centre,  30  juin  1791  (même  recueil). 

—  Ordonnance  de  M.  Torné,  évéque  de  la  Métropole  du  Centre, 
A"'  août  1791  (même  recueil).  ^  Lettre  écrite  au  Pape  le  30  mai  1791 
par  Pierre-Anastase  Torné,  évcque  de  la  Métropole  du  Centre 
(même  recueil).  —  Lettre-circulaire  de  Torné  à  tous  les  curés  de 
son  diocèse,  10  juillet  1791  (même  recueil).  —  Lettre  de  Torné  aux 
électeurs  du  district  de  Saint-Amand,  20  juillet  1791  (même  recueil). 

—  Discours  prononcé  par  Torné  à  la  Fédération  du  14  juillet  1791 
(même  recueil). 

Toulgoet-Tréanna  (de).  —  Histoire  de  Vierzon.  Paris,  Picard,  1884, 
1  vol.  in-8. 


2»  Ouvrages  manuscrits. 

Brunbau.  —  Etat  du  Bcrry  en  1789. 

Bruneau.  —  La  préface  de'la  «évolution  dans  le  Cher  et  l'Indre;  la 
convocation  des  Etats  généraux,  1788-1789. 


8»  Archives  nationales. 

Les  Archives  nationales  sont  très  riches  en  documents  sur  l'his- 
toire de  la  Révolution  dans  le  Cher  et  Tlndre.  Pour  plusieurs  cha- 
pitres, elles  renferment  les  sources  principales  qui  permettent  de  la 
connaître.  En  dehors  des  procès-verbaux  et  des  cahiers  qui  se  trou- 
vent dans  les  archives  locales,  ce  sont  leurs  séries  B»  1,  B»  3,  B^  24. 
B  m  29,  quMl  faut  consulter  surtout  pour  étudier  le  mouvement  des 
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esprits,  dans  le  Berry,  à  la  fin  de  1788,  et  la  convocation  des  Etats 
généraux  dans  cette  province.  Ainsi  : 

B»  1  possède  le  rapport  du  baron  de  Besenval  à  M.  de  Villedeuil, 
26  mars  1789. 

B*  3  possède  le  mémoire  sur  Timpot  territorial  adressé  en  janvier 
1789  au  garde  des  sceaux  par  Dagoret,  avocfat  en 
Parlement,  bailli  de  la  justice  de  la  ville  et  comté  de 
Sanccrre. 

B^  24  possède  la  copie  de  la  délibération  des  trois  ordres  de  Château- 
roux  du  5  décembre  1788. 

—  la  copie  (imprimée)  de  la  délibération  du  corps  muni- 

cipal, des  notables  et  autres  habitants  de  La  Châtre. 
14  décembre  1788  (texte  fautif  en  plusieurs  passages). 

—  '  la  copie  (imprimée  et  manuscrite)  de  la  délibération 

des    notables    habitants    de    la    ville    de    Bourges, 

18  décembre  1788,  avec  lettre  d'envoi  de  Tintendant . 

—  la  délibération  de  la  ville  de  Saint-Amand-en-Berry, 

22  décembre  1788. 

—  la  délibération  (imprimée)  de  la  ville  d'Argenton-en- 

Berry,  19  janvier  1789,  avec  une  lettre  d'envoi  à 
«  Monseigneur  Necker  ». 

—  la  lettre  de  Collet  de  Messine  au  duc  de  Charost  pour 

résigner  ses  fonctions  de  bailli  du  duché-pairie  de 
Charost. 

—  la  lettre  du  duc  de  Charost   au  garde  des  sceaux, 

19  janvier  1789,  pour  protester  contre  l'efTcrvesccnce 
du  tiers  état. 

—  la  lettre  du   duc   de   Charost   au   garde  des  sceaux, 

6  février  1789,  pour  protester  contre  les  prétentions 
du  tiers  état,  avec  la  minute  d'un  rapport  au  garde 
des  sceaux  et  la  réponse  faite  le  11  février  1789  au 
duc  de  Charost  par  un  conseiller  d'Etat. 

—  la  lettre  de  l'intendant  Dufour  de  Villeneuve  à  M.  de 

Villedeuil,  17  février  1789. 

—  le  procès-verbal  de  l'assemblée  du  bailliage  particulier 

de  Bourges.  , 

—  le  procès-verbal  de  l'assemblée  du  bailliage  particulier 

de  Dun-le-Roi. 

—  le  procès-verbal  de  l'assemblée  du  bailliage  particulier 

de  Concrcssault. 

—  le  cahier  du  bailliage  de  Châteauroux 

—  •        le  rapport  du  lieutenant  général  du  bailliage  de  Dun- 

le-Hoi  au  garde  des  sceaux,  14  mars  1789. 

—  le  rapport  du  lieutenant  général  du  bailliage  de  Vier- 

zon  au  garde  des  sceaux,  23  mars  1789. 

—  la  lettre  de   larchevèque   de    Bourges   au  garde  des 

sceaux,  20  mars  1789,  pour  lui  rendre  compte  des  pre- 
mières opérations  de  l'assemblée  du  clei'gé  du  Berry. 
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B-^  24  possède  la  lettre  de  Tarchevêque  de  Bourges  au  garde  des 
sceaux,  29  mars  1789,  pour  lui  rendre  compte  de 
rassemblée  du  clergé  du  Berry. 
le  Récit  de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'assemblée  de 
Bourges,  par  Touraugiii-Courault,  marchand  à  Issou- 
dunj  28  mars  1789  (adressé  à  Necker). 
16  rapport  du  lieutenant  général  Claude  de  Bengy  au 
garde  des  sceaux  sur  la  tenue  de  rassemblée  du  tiers 
état  du  Berry,  1"^  avril  1789. 

—  la  lettre  de  M.  de  Villedeuil  à  Fintendant  de  Bourges, 

26  mars  1789,  pour  lui  demander  des  renseignements. 

—  le  rapportée  l'intendant  Dafour  de  Villeneuve  à  M.  de 

Villedeuil  (sans  date,  mais  probablement  du  31  mars 
1789),  sur  les  opérations  électorales  des  trois  ordi*es 
dans  le  bailliage  du  Berry. 
3  III  29  possède  le  rapport  du    lieutenant   particulier   du    bailliage 
d'Issoudun  au  garde  des  sceaux,  3  mars  1789. 

—  le  rapport  du  comte  de  La  Châtre  à  Necker,  20  mars 

1789,  pour  lui  rendre  compte  des  premières  opéra- 
tions des  assemblées  des  trois  ordres. 

—  le  rapport  du  comte  de  La  Châtre  à  Necker,  28  mars 

1789,  pour  lui  rendre  compte  de  l'Assemblée  de  la 
noblesse. 

—  le  cahier  de  la  noblesse  du  Berry. 

A  ces  différentes  pièces,  il  faut  ajouter,  pour  compléter  l'étude  du 
mouvement  électoral  : 

AD*  10.  Avertissement  placé  en  tête  du  cahier  de  la  noblesse  du 
Berry  (Extrait  des  Instructions  particulières  remises  aux  députés 
de  la  noblesse  du  Berry,  extrait  qui  fait  suite  au  cahier  de  la 
noblesse). 

C  16.  Extrait  du  procès-verbal  des  délibéi*atiops  de  l'ordre  du  clergé 
des  bailliages  de  Berry  pour  la  députât  ion  aux  Etats  généraux. 
Il  faut  y  jouter  aussi  deux  autres  documents  curieux  : 

BA  24  Lettre  de  Surade,  prieur  de  Plaisance,  au  directeur  général 
des  finances,  18  janvier  1789,  pour  lui  donner  le  conseil  de  choisir 
Bourges  comme  lieu  de  réunion  des  Etats  généraux. 

B»  3.  Lettre  du  comte  d'Houet  à  Necker  et  mémoire  du  comte 
d'Houet  sur  les  Etats  généraux  où  il  préconise  pour  l'avenir  la 
formation  d'un  quatrième  ordre  comme  en  Suéde  (entre  la  fin  des 
élections  et  la  réunion  des  Etats  généraux). 

Les  débuts  de  la  Révolution  produisirent  dans  la  région  du  Cher 
et  de  rindre  une  impression  profonde.  Les  Archives  nationales  en 
possèdent  plusieurs  preuves.  ^ 

D  IV  bis  25.  Mémoire  adressé  à  FAssemblée  nationale  par  la  ville  de 
Vatan  et  seize  paroisses  rurales  du  voisinage  (impression  de  la 
Nuit  du  Quatre- Août). 

Ibid.  Lettre  de  Dupertuis  à  de  La  Touche,  18  novembre  1789. 
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D  IV  bis  8.  Adresse  d'issouduu  à  TAssemblée  nationale,  30  octobre  1789. 

D  IV  bis  21.  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  d'Hcnrlche- 
mont  a  TAsscmblée  nationale,  ISJuillet  1790. 
Une  seule  pièce  concerne  les  débuts  de  la  gardé  nationale,  c*est  : 

D  IV  34.  Une  lettre  de  Prévost  de  TouzcUe  au  président  de  TAssem- 
blée  nationale,  avril  1790,  pour  se  plaindre  déS  violences  exercées 
contre  lui  par  la  garde  nationale  de  Charost. 

Une  seule  aussi  concerne  l'agitation  qui  se  manifesta  contre  les 
impôts  indirects  à  la  fin  de  1789  et  au  début  de  1790,  c'est  : 

D  IV  34.  Une  lettre  de  la  municipalité  dlssoudun  au  Comité  de  cons- 
titution, 19  février  1790,  pour  demander  la  suppression  des  aides. 
La  formation  des  premières  municipalités  et  les  incidents  aux- 
quels elle  a  donné  lieu  font  l'objet  de  quelques  documents  : 

D  6.  Lettre  du  maire  et  du  curé  d'Alloguy  à  l'Assemblée  nationale 
4  mars  1790. 

D  IV  bià  21.  Lettre  des  ofBciers  municipaux  de  Neuilly-en-Dun  à 
l'Assemblée  nationale,  14  février  1790. 

D  IV  34.  Adresse  de  la  paroisse  du  Pin  au  président  de  l'Assemblée 
nationale,  4  mars  1790.  —  Lettre  d'Héraudin,  curé  de  ChailLac,  .à 
l'Assemblée  nationale,  6  avril  1790.  —  Protestation  d'électeurs  de 
Fléré-la-Rlvière  au  président  des  Etats  généraux,  6  février  1790.  — 
Lettre  de  Prévost  de  Touzelle  au  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, avril  1790.  —  Lettre  du  bailli  de  Gar^lesse  au  président  de 
l'Assemblée  nationale  (sans  date). 

Les  Archives  nationales  suffiraient  presque,  à  elles  seules,  par 
l'abondance  de  leurs  documents,  pour  écrire  l'histoire  de  la  forma- 
tion des  départements  du  Cher  et  de  l'Indre.  La  série  D,  les  séries 
NN  et,NN*  contiennent  à  peu  près  tous  les  éléments  de  cette  étude. 
Ainsi  : 

D  IV  bis  2.  Accord  entre  les  députés  du  Berry  et  ceux  du  Bourbon- 
nais, 28  décembre  1789. 

Ibid.  Accord  entre  Boëry  et  Le  Grand,  députés  du  Bas-Berry,  et  Bou- 
chet,  député  de  la  Touraine. 

Ibid.  Accord  entre  le  vicomte  de  Beauharnais,  député  du  Blésois,  et 
Le  Grand,  député  du  Bas-Berry. 

Ibid,  Assemblée  des  habitants  de  Chabris,  *20  juin  1790,  pour  deman- 
der leur  union  définitive  au  département  de  l'Indre. 

Ibid.  Projet  de  partage  du  Berry  entre  les  départements  du  Haut  et 
du  Bas-Berry  (grande  carte,  avec  des  notes  marginales). 

ïbid.  Obsei'vations  (par  Yvernault,  député  ecclésiastique  du  Berry), 
au  Comité  de  constitution,  sur  la  demande  de  quelques-uns  des 
députés  de  la  ville  de  Bourges  relative  à  la  ville  de  La  Châtre. 

D  IV  bis  6.  Observations  présentées  par  Le  Grand,  député  du  Bas- 
Berry,  sur  les  limites  du  Bas-Berry  et  du  Blésois. 

Ibid.  Observations  sur  la  province  de  Berry  (en  partie  de  l'écriture 
de  Le  Grand,  député  du  Bas-Berry),  2  février  1790. 

D  IV  bis  8.  Adresse  d'Aigurande  à  l'Assemblée  nationale,  10  décembre 
1789. 


Digitized  by 


Google 


NOTICE   BIBLIOGRAPHIQUE  XV 

Div  bis  S.  Mémoire  des  officiers  municipaux  d*ÂTgenton  à  TAssjem- 
blée  nationale,  contenant  des  éclaircissements  sur  une  adresse 
déjà  envoyée,  septembre  1789. 

Ibid.  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Buzançais  au  comte  de 
Buzançais,  et  adresse  des  habitants  de  Buzançais  à  l'Assemblée 
nationale,  avec  lettre  au  président,  15  janvier  1790. 

Ibid.  Adresse  du  Châtelet  à  TAssemblée  nationale  (sans  daéc). 

Ibid.  Lettre  des  officiers  municipaux  de  I^  Châtre  à  ceux  d*Issoùdun. 

Ibid.  Plusieurs  mémoires  et  lettres  des  officiers  municipaux  et 
cito^'cns  de  Culan  à  TAssemblée  nationale. 

Ibid.  Adresse  ^es  représentants  de  la  commune  d'Issouduu  à  TAs- 
semblée  nationale,  31  octobre  1789.  —Note  pour  la  ville  dlssoudun 
(sans  date).  —  Lettres  de  Collet  de  Messine  et  de  Trumeau  de  la 
Sablonuiérc,  députes  extraordinaires  dTssoudun,  a  des  membres 
du  Comité  de  constitutioit,  16  et  24  novembre  1789.  —  Lettre  de 
ces  deux  députés  au  Comité  de  constitution,  15  décembre  1789. 

Ibid  Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  extraite  des  délibérations  du 
Comité  permanent  de  Léré,  26  novembre  1789. 

Ibid.  Adresse  de  Saint-Benoit-du-Sault  au  Comité  de  constitution 
(sans  date). 

Ibid.  Protestation  de  Civray,  Lazenay,  Lunery,  Mareuil,  Plou,  Poi- 
sieux,  Primelle  et  Saint-Ambroix  contre  leur  union  au  département 
du  Haut-Berry. 

Ibid.  Observation  syr  la  détermination  du  chef-lieu  du  département 
du  Bas-Berry  (de  récriture  de  Poya  de  l'Herbay,  député  d'Issou- 
dun).  —  Note  de  Baucheton  (député  d'issoudun),  sur  une  lettre  du 
15  décembre  1789  envoyée  par  lui  et  Poya  de  THerbay  au  Comité 
de  constitution. 

Ibid.  Accoid  préliminaire  du  20  janvier  1790  entre  les  députés  di| 
Berry  pour  la  division  de  cette  provfnce. 

D  iv  bis  21.  Adresse  à  l'Assemblée  nationale  par  les  officiers  du  bail- 
liage et  le  général  des  habitants  de  Dun-le-Roi  (sans  date). 

Ibid.  Adresse  des  officiers  municipaux  et  habitants  de  Vierzon  au 
Comité  de  constitution  (sans  date). 

Ibid.  Lettre  des  officiers  municipaux  et  principaux  habitants 
de    Châteaumeillant     à    l'Assemblée    nationale,    20    novembre 

•    1789. 

Ibid.  Lettres  d*un  assez  grand  nombre  de  villes  du  Berry  favorables 
à  la  désignation  de  Châteauroux,  de  préférence  àlssoudun,  comme 
chef-lieu  d'un  département. 

Ibid.  Lettre  de  Tardif  de  Pommeroux,  notable  à  Saint-Gaultier,  au 
président  de  l'Assemblée  nationale,  16  janvier  1790. 

D  IV  bis  25.  Délibération  des  habitants  d'Aigurande  pour  être  unis 
au  Berry,  19  novembre  1789. 

Ibid.  Lettre  de  Marivault,  bailli  du  Blanc,  à  Le  Grand,  député  du 
Bas-Berr}',  3  décembre  1789.  —  Délibération  .des  officiers  munici- 
paux et  comité  du  Blanc,  4  décembre  1780.  —  Mémoire  à  l'Assem- 
blée nationale  par  un  certain  nombre  d'habitants  du  Blanc  pour 
être  unis  au  Poitou  (sans  date).  —  Délibération  de  l'assemblée 
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générale  des  habitants  ()u  Blanc  pour  être  unis  au  Poitou,  6  dé- 
cembre 1789. 

D  IV  bis  25.  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Cluis  à  ceux  de  Châ- 
teauroux,  .15  novembre  1789. 

Ibid.  Mémoire  adresse  par  les  officiers  municipaux  de  Levroux  à 
l'Assemblée  nationale  (sans  date). 

Ibid.  Adresse  de  Saint-Benolt-du-Sault  à  l'Assemblée  nationale  (sans 
date). 

Ibid,  Adresse  de  Sainte-Sévère  à  l'Assemblée  nationale  (sans  date). 

Ibid.  Adresse  du  Comité  municipal  de  Valençay  à  l'Assemblée  natio- 
nale, 9  décembre  1789.  ' 

Ibid.  Lettre  du  syndic  de  la  municipalité  de  Vatan  aux  officiers  mu- 
nicipaux de  Châteauroux,  6  novembre  1789. 

D  IV  bis  92A.  Répertoire  des  décrets  de  l'Assemblée  Constituante  con- 
cernant la  division  de  la  France  eii  départements. 

D  XVII  1.  Adresse  de  Châtillon-sur-lndre  à  l'Assemblée  nationale, 
1789. 

NN  82.  Carte  de  la  division  des  départements  du  Cher  et  de  l'Indre. 

NN*  11.  Procès-verbal  de  la  division  du  département  du  Cher, 
6  février  1790. 

NN*  12.  Procès-verbal  de  la  division  du  département  de  l'Indre, 
15  mars  1790. 

Quelques  pièces  seulement  se  rapportent  au  rôle  des  commis- 
saires du  roi  pour  la  formation  des  départements  et  à  la  réunion 
des  premières  assemblées  primaires.  Ce  sont  : 

D IV  34.  Lettre  des  officiers  municipaux  et  notables  d'Issoudun  au 
président  de  l'Assemblée  nationale,  20  avril  1790,  pour  prolester 
contre  la  nomination  de  commissaires  du  roi  à  la  formation  des 
départements. 

Ibid.  Lettre  de  Boudin,  de  Méobecq,  à  l'Assemblée  nationale,  3  juin 
1790. 

Ibid.  Protestation  de  Saint- Laurent-de- Va  tan  à  l'Assemblée  natio- 
nale, 3  juin  1790.  —  Adresse  des  officiers  municipaux  de  Vatan  à 
l'Assemblée  nationale,  3  juin  1790. 

D  IV  37.  Etat  (imprimé)  des  municipalités  qui  composent  le  dépar- 
tement du  Cher,  1790. 

La  formation  des  administration^  de  département,  leur  fonction- 
nement et  celui  des  municipalités  font  l'objet  d'un  certain  nombre 
de  documents  : 

D  IV  1.  Lettre  de  Dumont  de  la  Charnaye,  commissaire  du  roi  pour 
la  formation  du  département  du  Cher,  au  président  de  l'Assemblée 
nationale,  26  juin  1790. 

D  IV  34.  Plusieurs  pièces  qui  prouvent  l'insuffisance  de  nombreuses 
municipalités  de  l'Indre.  —  Lettre  du  directoire  de  l'Indre  au 
Comité  de  constitution,  5  janvier  1791. 

D  IV  bis  108.  Tableau  général  des  dépenses  à  la  charge  du  déparle- 
ment du  Cher  et  des  districts,  1791. 

Ibid.  Adresse  du  conseil  général  du  Cher  au  Comité  de  division  de 
l'Assemblée  législative,  reçue  le  6  janvier  1792. 
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Un  très  grand  nombre  de.  pièces  se  rapportent  à  rétablissement 
d'un  nouvel  ordre  judiciaire.  La  plupart  de  celles  qui  m'ont  servi 
à  rétude  de  la  formation  des  départements  m'ont  servi  aussi  à 
étudier  l'histoire  des  rivalités  auxquelles  l'attribution  des  nouveaux 
tribunaux  donna  lieii.  D'autres  sont  spéciales  au  nouveau  régime 
de  la  justice.  Telles  sont  : 

D  IV  bis  A.  Adresse  d'Aubigny-Ville  et  de  dix-sept  municipalités  voi- 
sines à  l'Assemblée  nationale  (août  1790).  —  Adresse  des  électeurs 
du  district  d'Aubigny  (sans  date,  mais  contemporaine). 

D  IV  bis  8.  Adresse  du  Châtelet  à  l'Assemblée  nationale  (sans  date). 

Ibid.  Adresse  de  La  Guerchc  et  de  dix-huit  autres  municipalités  à 
l'Assemblée  nationale  (11  mars  1790). 

Ibid.  Adresse  de  Saint-Benoît-du-Sault  au  C<»mité  de  constitution. 

D  IV  bis  21.  Adresse  de  .Graçay  à  l'Assemblée  nationale  reçue  au 
Comité  de  constitution  le  16  janvier  1790. 

Ibid.  Adresse  de  Sancoins  et  de  24  autres  municipalités  à  l'Assemblée 
nationale  (sans  date). 

Ibid.  Obsen'ations  des  députés  du  Berry  au  Comité  de  constitution. 

D  IV  bis  25.  Très  humbles  représentations  de  Bélabre  à  nos  seigneurs 
les  députés  aux  Etats  généraux  (sans  date). 

Ibid.  Adresse  des  officiers  municipaux  de  Buzançais  et  de  plusieurs 
autres  paroisses  réunies  au  président  de  l'Assemblée  nationale, 
l^r  mai  1790; 

Ibid.  Adresse  d'Issoudun  à  l'Assemblée  nationale,  12  février  1790.  — 
Adresse  d'Issoudun  à  l'Assemblée  nationale,  début  de  mai  1790.  — 
Note  de  Trumeau,  député  extraordinaire  d'Issoudun.  —  Mémoire 
expositif  des  doléances  de  la  ville  d'Issoudun,  reçu  le  2  août  1790  au 
Comité  de  constitution. 

Ibid.  Adresse  de  Saiot-Beno5t-du-Sault  à  l'Assemblée  nationale, 
19  août  1790. 

Ibid.  Adresse  de  Va  tan  à  l'Assemblée  nationale,  5  août  1790. 

D  IV  bis  108.  Adresse  de  Châteaumeillant  à  l'Assemblée  nationale, 
18  août  1790. 

Ibid,  Adresse  des  ofRciers  municipaux  et  citoyens  actifs  de  Préve- 
ranges  à  l'Assemblée  nationale,  reçue  au  Comité  de  division  le 
6  janvier  1791. 

D  XVII  1.  Copie  de  la  lettre  du  Comité  permanent  de  Saint-Amand  au 
duc  de  Charost,  18  août  1789.  —  Lettre  du  duc  de  Charost  au  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale,  28  août  1789. 

L'élection  des  nouveaux  juges  donna  lieu  à  un  certain  nombre  de 
rivalités  ou  de  contestations,  auxquelles  se  rapportent  : 

D  IV  34.  Protestation  (non  signée)  au  Comité  de  constitution  contre 
l'élection  des  juges  du  tribunal  du  district  du  Blanc,  reçue  le 
2  novembre  1790. 

Ibid.  Procès-verbal  de  l'élection  des  juges  du  tribunal  du  district  de 
Châtillon-sur-lndre,  20  octobre  1790. 

Ibid.  Protestation  des  habitants  de  Cliavin  à  l'Assemblée  nationale, 
novembre  1790. 
Une  seule  pièce  a  trait  au  nouveau  régime  des  impositions.  C'est  : 
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D  XXXIV  1.  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Coulon  prés  Graçaj', 
au  président  de  TAssemblée  nationale. 

Des  soumissions  de  biens  nationaux  venues  du  Cher  ou  de 
rindre,  et  les  décrets  d'aliénation  qui  s'y  rapportent,  se  trouvent 
dans  les  séries  D  et  Q.  Ce  sont  : 

D  XX  1.  Etat  des  lois  .relatives  à  des  ventes  de  biens  nationaux 
envoyées  au  ministre  de  l'intérieur,  le  U  septembre  1791. 

Q«  38.  Extrait  des  registres  des  délibérations  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Bourges  portant  soumission  de-  biens  nationaux, 
23  mai  1790. 

Ibid.  Etat  des  domaines  nationaux  compris  dans  la  soumission  de 
Saint-Amand  du  25  juin  1790. 

Ibid.  Différents  décrets  portant  aliénation  de  biens  nationaux  en 
faveur  de  Mcnetou-Ratel  (14  janvier  1791),  —  Sancerrc  (15  jan- 
vier 1791),  etc. 

Q«  65.  Décret  du  7  mai  1791  portant  aliénation  de  biens  nationaux  en 
faveur  de  la  ville  d'issouduu.  Différents  autres  décrets  d  aliénation. 

Q**  197.  Table  alphabétique  des  municipalités  en  faveur  desquelles  il 
a  été  prononcé  des  décrets  d'aliénation  de  biens  nationaux. 

Il  n'y  a  malheureusement  que  deux  documents  qui  soient  rela- 
tifs aux  Sociétés  d'Amis  de  la  Constitution.  Ce  sont  : 

D  IV  34.  Adresse  des  Amis  de  la  Constitution  d'Issoudun  à  l'Assem- 
blée nationale,  17  août  1791. 

D=*  XIX  1.  Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Délabre, 
4  septembre  1791 

Deux  autres  pièces  seulement  ont  pour  objet  les  débats  entre 
municipalités  et  gardes  nationales  en  1790.  Ce  sont  : 

D  IV  34.  Extrait  des  i*egistres  des  délibérations  du  conseil  général  de 
la  commune  d'Issoudun,  4  mai  1790. 

D  XIX  31.  Lettre  de  la  municipalité  d'Argenton  à  l'Assemblée  natio- 
nale, 25  juin  1790. 

Quelques  autres  pièces  enfin  ont  trait  à  la  question  des  vœux 
monastiques  et  à  la  constitution  civile  du  clergé.  Ce  sont  : 

AD  XVII  36.    Projet  de  décret  sur  la  circonscription  des  cures  de  la 

•  ville  de  Vatan,  29  mai  1792. 

D  IV  34.  Lettre  de  Huard  père,  membre  du  conseil  général  du 
département  de  l'Indre,  à  l'Assemblée  nationale,  14  décembre  1790. 

D  IV  bis  25.  Mémoire  des  officiers  municipaux  de  Levroux  à  l'Assem- 
blée nationale  contre  la  suppression  du  Chapitre  de  cette  ville 
(sans  date). 

D  XIX  31.  Lettre  d'un  moine  de  Bourges  à  l'Assemblée  nationale, 
10  décembre  1789. 


4<'  Archives  du  Ministère  de  la  Guerre. 

Les  archives  administratives  et  les  archives  historiques  du  Minis- 
tère de  la  Guerre  renferment  plusieurs  documents  utiles  à  l'étude  de 
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la  composition  des  premiers  bataillons  de  volontaires  du  Clier  et  de 
l'Indre,  et  à  Thistoirede  ces  deux  corps.  Ce  sont  : 
Archives  administrativet  : 

Revae  d'inspection  du  premier  bataillon  du^  Cher  par  le  citoyen 

Gillet,  représentant  du  peuple,  30  mars  1794. 
Registre  des  Contrôles  du  premier  bataillon  de  l'Indre,  19  ventôse 

an  II. 
Certificat  délivré  par   les  administrateurs   du    département   de 

rindre,  le  7  brumaire  an  m. 
Archives  historiques  : 
Historique  des  troupes  fait  en  Tan  ix  par  les  corps. 


S**  Archives  départementales  du  Cher. 

Les  Archives  départementales  du  Cher  sont  d'une  grande  richesse 
pour  l'histoire  de  la  convocation  des  Etats  généraux  et  pour  la 
période  révolutionnaire.  Des  raisons»  très  probablement  d'ordre 
politique,  ont  fait  disparaître,  depuis  la  Révolution,  de  nombreuses 
pièces  relatives  à  la  convocation  des  Etats  généraux.  C'est  ainsi  que 
des  mains  prudentes  ont  enlevé  des  dossiers  à  peu  près  tout  ce  qui 
concernait  le  mouvement  électoral  du  clergé  ;  le  cahier  même  du 
clergé  n'existe  plus.  D'autre  part,  un  grand  incendie  survenu  dans 
les  Archives,  en  1859,  a  détruit  presque  tous  les  registres  et  une  partie 
des  fonds  des  districts.  Enfin,  le  classement  même  des  séries  L  et  Q 
n'est  pas  à  l'abri  de  tout  reproche,  et  il. est  resté  incomplet.  Malgré 
ces  lacunes  et  ces  défauts,  les  Archives  départementales  du  Cher  n'en 
constituent  pas  moins  la  source  la  plus  aboifdantc  pour  l'histoire  de 
la  Révolution  dans  le  département  du  Cher,  et  contribuent  très 
utilement  à  la  connaissance  des  débuts  de  cette  histoire  dans  le 
département  de  l'Indre,  comme  à  celle  du  mouvement  des  esprits 
dans  le  bailliage  de  Berry  en  1788  et  en  1789. 

Parmi  les  pièces  non  inventoriées,  il  existe  un  certain  nombre 
d'adresses  (Imprimées)  de  villes  du  royaume  a  la  fin  de  1788. 

C'est  dans  la  série  C  qu'il  faut  aller  chercher  des  témoignages  sur 
la  misère  publique  à  la  fin  de  1788  et  au  début  de  1789.  Par  exemple  : 

C  722.  Tournées  annuelles  des  trésoriers  du  Bureau  des  finances  de 

Bourges,  1779-1787. 
B  1109.  Tournées  annuelles  des  trésoriers  du  Bureau  des  finances  de 

Bourges,  1788. 
C  1132.  Lettres  de  l'intendant  des  finances  Blondel  à  la  Commission 

intermédiaire  de  l'Assemblée  provinciale  du  Berry,  28  Juin  1788, 

24  janvier  1789. 
C  1224.  Etat  des  secours  distribués  par  la  Commission  intermédiaire 

de  l'Assemblée  provinciale  du  Berry  à  raison  de  l'hiver  de  1789. 
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C  1254.  Lettre  de  TintendaDt  de  la  géuéralitc  de  Boarges  au  dii:ecteur 
général  des  finances,  22  décembre  1788. 

Ibid.  Lettre  de  Necker  à  la  Commission  intermédiaire  de  TAssemblée 
provinciale  du  Berry,  31  décembre  1788. 

Ibid.  Lettre  du  directeur  général  des  finances  à  la  Commission  inter- 
médiaire de  TAssemblée  provinciale  du  Bcrry,  7  Janvier  1789. 

Ibid,  Décision  du  directeur  général  des  finances,  14  mai  1789. 

Des  pièces  importantes  concernent  le  mouvement  électoral  de 
1789.  Telles  sont  : 

B  334.  Lettres  du  roi  nommant  le  comte  de  La  Châtre  bailli  d'épée 
du  pays  et  duché  de  Berry,  l«f  Janvier  1789. 

G  fonds  du  Chapitre  de  Saint-Etienne  de  Bourges,  380.  Registre  des 
délibérations  du  Chapitre  de  Saint-Etienne  de  Bourges,  18  août  1786- 
30  mars  1789. 

C  même  fonds,  37.  Ce  qui  subsiste  des  cahiers  du  clergé  du  Berry 
en  1789. 

Ibid.  Représentations  que  fait  à  Sa  M^esté  le  Chapitre  de  la  Sainte 
Eglise  primatiale  et  métropolitaine  de  Bourges  sur  le  Règlement 
du  24  janvier  1789. 

L  ancien  861.  Avis  aux  habitants  des  campagnes  (imprimé),  1789. 

B  2866.  Avis  aux  habitants  des  campagnes  (différent  du  précédent), 
1789. 

Ibid.  Procès-verbal  de  l'assemblée  générale  du  tiers  état  de  Vierzon, 
!•••  et  3  mars  1789.  —  Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances de  la  ville  de  Vierzon.  —  Procès-verbal  de  l'assemblée  du 
bailliage  de  Vierzon.  —  Cahier  du  bailliage  de  Vierzon. 

B  3233.  Assemblée  des  habitants  d  Henrichemont  pour  demander  un 
règlement  électoral  spécial,  12  mars  1789.  —  Assemblée  des  habi- 
tants d'Henrichemont,  22  mars  1789.  —  Procès-verbal  de  l'assem- 
blée du  bailliage  d'Henrichemont. 

L  ancien  188,  provisoire  80.  Procès-verbal  de  l'assemblée  du  bailliage 
dlssoudun.  —  Caliicr  du  bailliage  d'issoudun. 

/6i(/.  Procès-verbal  de  l'assemblée  générale  des  trois  ordres  du  bail- 
liage de  Berr>',  16  mars  1789. 

Ibid.  Procès-verbal  de  l'assemblée  du  tiers  état  du  Berry,  16  mars 
1789  et  jours  suivants  (fait  suite  au  précédent). 

La  disette  et  les  troubles  auxquels  elle  donna  lieu  au  printemps 
et  dans  l'été  de  1789  font  l'objet  d'un  assez  grand  nombre  de  pièces. 
Telles  : 

C  32.  Lettre  de  la  Commission  intermédiaire  de  l'Assemblée  provin- 
ciale du  Berry  à  l'intendant  de  la  généralité,  10  mai  1789. 

Ibid.  Lettre  du  subdélégué  Bertrand  de  Greuille  à  l'intendant  de  la 
généralité  de  Bourges,  12  mai  1789. 

Ibid,  Lettres  de  l'intendant  de  la  généralité  de  Bourges  à  Hamelin, 
receveur  général  de  la  généralité,  29  juin  1789,  24  juillet  1789. 

C  1254.  Correspondance  de  la  Commission  intermédiaire  de  l'Assem- 
blée provinciale  du  Berry  avec  Necker,  mai-juin  1789. 
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B  2514.  Requête  des  syndics  et  de  la  communauté  des  boulangers  de 
Bourges  au.Iieutenant  général  de  police  de  Bourges,  mai  1789. 

B  2866.  Procès-verbal  dressé  par  le  lieutenant  particulier  du  bail- 
liage de  Vierzon,  19  mai  1789. 

B  3710.  Information  par  le  bailliage  seigneurial  de  Graçay.  —  Sen- 
tence du  bailliage  royal  dlssoudun,  4  juillet  1789. 

B  4086.  Condamnation  de  deux  boulangers  de  Jouet-sur-l'Aubois  par 
la  justice  de  la  baronnic  de  La  Guerche. 

B  2493.  Procès-verbal  du  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de 
Berry  sur  l'émeute  de  Bourges  du  27  juillet  1789. 

Ihid,  Procès-verbal  du  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de  Berr3% 
6  août  1789. 

B  336.  Jugement  prévôtal  du  bailliage  de  Bourges,  6  août  1789.  — 
Autre  jugement  prévôtal  du  21  août  1789. 

Une  seule  pièce  concerne  la  peur  des  brigands,  en  juillet  1789. 
C'est  : 

B  3711.  Délibératiqn  de  l'assemblée  générale  des  habitants  de  Gra- 
çay, 30  juillet  1789. 

Deux  seulement  ont  trait  à  l'établissement  des  Comités  perma- 
nents. Ce  sont  : 

B  2866.  Réquisitoire  du  procureur  du  roi  de  Vierzon,  17  août  1789. 
—  Procès-verbal  de  l'élection  du  Comité  permanent  de  Vierzon, 
18  août  1789. 

Il  n'y  en  a  que  trois  à  concerner  Tinstitution  de  la  garde  natio- 
nale. Ce  sont  : 

B  3711.  Délibération  de  rassemblée  générale  des  habitants  de  Gra- 
çay, 11  août  1789. 

C  32.  Lettre  du  subdélégué  Gastebois  à  l'intendant  de  la  généralité 
de  Boui*ges,  20  septembre  1789.  —  Réponse  de  l'intendant,  27  sep- 
tembre 1789. 

Le  retard  dans  le  paiement  des  impôts  directs,  l'hostilité  Contre 
les  impôts  indirects  et  contre  tous  les  droits  d'entrée  font  l'objet 
d'un  plus  grand  nombre  de  documents.  Par  exemple  : 

C  1206.  Situation  des  recouvrements  dans  la  généi*alité  de  Bourges 
au  10  décembre  1788  et  au  10  décembre  1789. 

Ibid,  Lettre  de  Necker  à  la  Commission  intermédiaire  de  TAssemblée 
provinciale  du  Berry,  2  février  1790. 

B  2866.  Lettre  du  lieutenant  général  du  bailliage  de  Vierzon  au  garde 
des  sceaux,  26  septembre  1789. 

B  2233.  Procès-verbal  des  émotions  populaires  des  22  et  27  sep- 
tembre 1789  à  Henrichemont.  —  Procès-verbal  des  émotions  popu- 
laires des  4  et  5  novembre  1789  à  Henrichemont.  —  Information 
contre  l'étapier  Guéroutte,  d'Henrichemont. 

B  2207.  Condamnation  de  Tétapier  Guéroutte,  d'Henrichemont,  par 
le  bailliage  de  cette  ville. 
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E  685.  Remise  au  fermier  de  la  laide  de  Culan  de  la  moitié  de  sa 
ferme,  7  janvier  1790. 

L  ancien  188,  provisoire  80.  Contient  le  procès-verbal  de  rassemblée 
électorale  du  Cher,  14-21  juin  1790,  pour  l'élection  des  premiers 
administrateurs  du  département,  et  celui  de  rassemblée  électorale 
du  Cher,  29  août-7  septembre  1791,  qui  renouvela  en  partie  cette 
première  administration.  » 

Les  registres  du  directoire  et  du  conseil  général  du  Cher  ont  une 
importance  capitale  pour  Tliistoire  de  la  Révolution  "dans  ce  dépar- 
tement. C'est  une  mine.à  laquelle  il  faut  presque  toi^ours  recourir 
pour  n'importe  quel  sujet.  Ces  registres  sont  : 

L  ancien  78,  provisoire  46.  Procès-verbal  des  séances  du  dlrectoiro  du 
Cher,  5  novembre  1790-16  juillet  1792. 

L  ancien  71,  provisoire  50.  Registre  des  déliliérations  du  directoire  du 
Cher,  août  1790-v.entôse  an  v. 

L  ancien  84,  provisoire  51.  Registre  des  décisions  du  directoii*e  du 
Cher  relatives  à  la  police  générale,  septembre  1790-prairiaI  an  ii. 

L  ancien  77,  provisoire  37.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du 
conseil  général  du  Cher. 

Ibid.  Procès-verbal  des  séances  du  conseil  général  du  Cher,  3  no- 
vembre 1790-1  «f  février  1791. 

C  282.  Compte  rendu  du  directoire  du  département  au  conseil  géné- 
ral du  Cher,  session  de  1791. 

L  ancien  284,  provisoire  60.  Compte  rendu  du  directoire  du  dépaiHe- 
mcnt  au  conseil  général  du  Cher  pour  les  divers  services,  17ÎM)- 
1792. 

Les  registres  des  délibérations  des  conseils  et  des  directoires  des 
districts  ont  malheureusement  été  détruits  dans  un  incendie,  mais 
l^eur  perte,  quoique  regrettable,  n'a  pas  une  importance  extrême, 
car  o;î  peut  suppléer  à  ces  registres- par  ceux  du  conseil  et  du  direc- 
toire du  département  qui  sont  restés  intacts.  Les  registres  des 
districts  subsistent,  d'ailleurs,  pour  certaines  matières  spéciales 
(biens  nationaux,  émigrés)  pour  lesquelles  ils  sont  particulièrement 
précieux. 

En  dehors  de  ces  registres,  les  rapports  du  directoire  du  Cher  et 
du  pouvoir  exécutif  peuvent  être  étudiés  grâce  à  : 

L  ancien  224,  pfovisoire  85.  Lettre  du  ministre  Guignard  au  directoire 
du  Cher,  28  octobre  1790. 

Ceux  de  la  municipalité  de  Bourges  avec  l'administration  du 
département  peuvent  l'être  grâce  à  : 
L  ancien  343,  provisoire  243.  Correspondance  de. la  municipalité,  du 
directoire  du  département  du  Cher  et  des  comités  réunis  des  rap- 
ports et  des  recherches  de  l'Assemblée  Constituante  (juillet  1790). 

Le  nombre  des  cantons,  trop  grand  à  l'origine  dans  le  départe- 
ment du  Cher,  fut  diminué  pour  l'institution  des  juges  de  paix. 
Cette  réduction  fait  l'objet  des  documents  suivants  : 
L  ancien  183  6(s,  provisoire  145  bis.  Rapport  sur  la  division  des  can- 
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tODsfait  au  conseil  du  district  de  Bourges,  22  septembre  1790.  — 
Avis  du  directoire  dii  district  de  Saint-Amaod,  26  avril  1791.  — 
Lettre  du  directoire  du  district  de  Saiat-Amand  à  celui  du  dépar- 
tement du  Cher.  26  novembre  1791. 

Les  quelques  agitations  qui  troublèrent  Tordre  public  en  1790  et 

1791  dans  le  département  du  Cher  font  Tobjet  de  plusieurs  docu-* 

ments  : 
L  ancien  224,  provisoire  82.  Extrait  des  registres  de  la  municipalité 

de  Culan,  procès-verbaux  des  28  février  et  3  avril  1791. 
Ibid.  Lettre  d'Alicot  au  directoire  du  département.  .—    Lettre  du 

directoire  du  département  au  président  du  tribunal  d'HeUrichemont. 

—   Réponse    du    président.  —  Deux  pétitions  de  la  municipalité 

d'Aubigny,  1791. 

La  suppression  des  justices  seigneuriales  el  l'établissement  du 
nouvel  ordre  judiciaire  ont  fourni  un  certain  nombre  de  pièces  : 

B.  Registre  plumitif  (non  classé)  du  bailliage  seigneurial  de  Saint- 
Amand,  arrêté  au  12  janvier  1791. 

B  3711.  Procès-verbal  du  28  janvier  1791  dressé  par  les  officiers  mu- 
nicipaux de  Graçay. 

L.  Extrait  (non  classé)  des  délibérations  de  la  municipalité  de  Notre- 
Dame  et  de  Saint-Martin  de  Graçay,  12  novembre  1789,  relative  à 
rélection  des  adjoints  à  l'information. 

L  ancien  183  bis^  provisoire  145  bis.  Nombreuses  délibérations  et 
lettres  de  différentes  communes  relatives  au  nouvel  ordre  judi- 
ciaire. 

L  ancien  187,  provisoire  81.  Nombreux  procès-verbaux  d^élection  de 
juges  de  paix  dans  le  Cher,  1791. 

De  très  nombreuses  pièces  ont  trait  aux  nouvelles  impositions 

établies  par  la  Révolution.  Ainsi  : 
C  1212.  Documents  multiples  relatifs  à  la  contribution  patriotique 

du  quart  du  revenu  dans  le  Cher  et  dans  Tlndre. 
C  281.  Electioii,  dans  plusi^rs  localités,  des  asséeurs  acfjoints  pour 

la  répartition  des  rôles  de  supplément  sur  les  ci-devant  privilégiés 

dans  le  Cher  et  dans  l'Indre.  1789. 
C  un.  Rôles  de  supplément  des  ci-devant  privilégiés  dans  le  Cher  et 

dans  r Indre. 
Ibid.  Impositions  de  1790  dans  le  Cher. 
C  282.  Premier  et  second  canevas  de  la  répartition  des  impositions 

de  1790  par  la  Commission  intern^édiaire  de  l'Assemblée  provinciale 

du  Perry. 

Les  soumissions  et  les  ventes  de  biens  nationaux  remplissent 
plusieurs  registf^s  : 

Q  2.  Registre  de  soumissions  de  biens  nationaux  dans  le  district  de 

Bourges. 
QS9,Ibid.Jbid. 

Q  174.  Ibid,,  dans  le  district  de  Sancerre. 
Q  202.  Ibid.,  dans  le  district  de  Vierzon. 
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Q  89.  Etat  des  soumissions  déposées  au  comité  d'aliénation  de  FAssem- 

blée  Constituante. 
Q  54.  Registre  de  vente  de  biens  nationaux  dans  le  district  de  Saint- 

Amand. 
Q  55.  Etat  des  domaines  nationaux  vendus  par  le  directoire  du  district 

de  Bourges  depuis  le  22  janvier  1791  jusqu'au  26  février  1794. 
Q  55.  Registre  de  ventes  de  biens  nationaux  dans  le  district  d'Aubigny. 
Q  56.  Ibid.,  dans  le  district  de  Sancerre. 
Q  non  classé.  Ibid.^  Ibid. 
Q  57.  Registres  de  ventes  de  biens  nationaux  dans  le  district  de  San- 

coins. 
Q  57.  Ibid..  dans  le  district  de  Vierzon. 
Q  59.  Ibid.,  dans  le  district  d'Aubigny. 
Q  262.  !bid.,  dans  le  district  de  Vierzon,  mars-octobre  1791. 
Q  59.  Etat  des  domaines  nationaux  vendus  et  à  vendre  dans  le  Cher  à 

répoque  du  l«f  octobre  1792. 
Q  59.  Résultat  des  ventes  de  biens  nationaux  dans  le  Cher  à  l'époque 

du  15  mars  1793. 

De  trop  rares  documents  permettent  de  connaître  les  Sociétés 
d'Amis  de  la  Constitution.  Ce  sqnt  : 

L  ancien  1011,  provisoire  913.  Tableau  des  membres  de  la  Société 

populaire  de  Bourges. 
L  ancien  50,  nouveau  914.  Tableau  de  la  Société  populaire  de  Ville- 

quiei's. 
L  ancien  1022,  nouveau  934.  Règlement  de  la  Société  des  Amis  de  la 

Constitution  de  Châteauneuf-sur-Cher. 
Ibid.  Lettre  de  Lemembre,  curé  de  Chavannes,  19  juillet  1791. 

Une  seule  pièce  se  rapporte  au  premier  bataillon  des  volontaires 
du  Cher.  C'est  : 

L  ancien  343,  provisoire  243.  Lettre  du  directoire  du  district  de  San- 
cerre au  directoire  du  Cher,  14  avril  1792. 

Une  seule  a  trait  à  l'instruction  publique  sous  TAssemblée  Cons- 
tituante. C'est  : 
D  16.  Registre  des  inscriptions  de  la  faculté  de  droit  de  Bourges. 

Un  certain  nombre  de  registres  et  de  pièces  qui  ne  sont  pas 

encore'  classés  dans  le  nouvel  inventaire  permettent  d'étudier  la 

question  de  l'émigration  : 
L  ancien  103.  Arrêtés  relatifs  aux  émigrés  dans  le  district  de  Bourges 

depuis  le  17  octobre  1791. 
L  ancien  104  et  L  ancien  107.  Pétition  au  directoire  du  département 

du  Cher  par  la  femme  de  La  Rochefoucauld-Doudeauville. 
L  ancien  232.  Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  législation 

de  la  Convention  nationale,  20  thermidor  an  m. 
L  ancien  234.  Lettre  du  directoire  du  district  d'Aubigny  à  celui  du 

département,  27  avril  1792. 
Q  304.  Inventaire  de  biens  d'émigrés. 
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Q  323.  inventaire  de  biens  d'émigrés. 
Q  361.  Ibid.  • 

La  suppression  de  presque  tous  les  couvents  d'hommes,  la  Cons- 
titution civile  du  clergé,  la  rivalité  des  prêtres  assermentés  et 
insermentés  font  Tobjet  de  nombreux  documents.  Ce  sont  : 

L  ancien  165,  Q  non  classé.  Registre  du  directoire  du  département  dit 
Cher  relatif  aux  demandes  en  créances  et  liquidations  (religieux  et 
religieuses  sortis  des  couvents). 

Q  168.  Déclaration  de  dom  Gauthier  de  la  Richerie  par  devant  la 
municipalité  de  Bourges,  17  janvier  1791. 

L  ancien  224,  provisoire  85.  Copie  d'un  arrêté  de  la  municipalité  de 
Bourges,  3  avril  1792. 

L  ancien  134,  Q  non  classé.  Procès-verbal  d'experts  concernant 
l'abbaye  des  Pierres,  13  décembre  1791.  —  Déliliérations  du  direc- 
toire du  Cher,  18  décembre  1791  et  9  janvier  1792,  relatives  à 
l'abbaye  des  Pierres,  conservée  comme  couvent  pour  les  religieux 
qui  voulaient  continuer  la  vie  commune. 

Q  353.  Pétition  des  officiers  municipaux  des  Aix-d'Angillon  en  faveur 
du  chapitre  supprimé  de  cette  ville,  1791. 

L.  Les  différents  registres  relatifs  aux  fiais  du  culte  permettent  de 
comparer  les  anciens  revenus^des  curés  avec  leurs  nouveaux  trai- 
tements. 

Ift  ancien  183  bi$,  provisoire  145  bU.  Pétition  de  la  municipalité  et  des 
habilaAts  d'Aubingesau  directoire  du  Cher,  début,  de  1791. 

L  ancien  188^  ^ovisolre  80.  Procès-verbal  de  l'élection  de  l'évêque  de 
la  Métropole  te  Centre,  mars  1791.  —  Copie  de  la  lettre  écrite  par 
Charrier  de  La  Roeb#  aa  corps  électoral  du  département  du  Cher, 
^  mars  1791. 

L  ancien  224,  provisoire  84.  Lettre  fia  vicaire  Tisserat  au  directoire 
du  Cher,  29  mai  }792. 

Ibid,  Pétition  de  l'assemblée  générale  des  hfthfckants  de  la  paroisse 
de  Saint-Doulchard  au  département,  30  janvier  1791. 

Ibid.  LiCttre  de  Jolivet,  ancien  archiprêtre  de  Bourges,  à  Bonneau 
d'Houet,  suppléant  du  procureur  général  syndic,  6  août  1791. 

Ibid,  L.ettre  de  Feuillet,  curé  assermenté  de  Mareuil»  à  l'ancien  curé, 
22  juillet  1791.  ~  Autre  lettre  de  Feuillet  à  l'ancien  curé,  28  août 
1791.  —  Procès-verbal  dressé  contre  Feuillet  par  la  municipalité  de 
Mareuil,  29  août  1791.  —  Arrêté  du  directoire  du  département  du 
Cher,  22  septembre  1791.  —  Lettre  de  Feuillet  au  directoire  du 
district  de  Bourges.  —  Lettre  de  Feuillet  a^  directoire  du  départe- 
ment du  Cher,  9  octobre  1791. 

Ibid,  Lettre  de  M<»«>  de  Montbas,  abliesse  de  Saint-LAurent,  au  pré- 
sident du  département  de  Bourges,  16  août  1791.  —  Enquête  faite 
par  le  directoire  du  district  de  Bourges,  26  août  1791. 

Ibid,  Lettre  de  Pignot,  curé  insermenté  de  Sainte-Thorette,  au  direc- 
toire du  Cher,  16  août  1791.  —  Procès-verbal  d'enquête  par  un  com- 
missaire du  district  de  Bourges,  17  août  1791.  —  Avis  de  ce  direc* 
toire,  29  août  1791. 
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L  ancien  224,  provisoire  84.  Requête  de  citoyens  de  Bourges  au  direc- 
toire du  département,  22  août  17^1.  ~  Avis  du  directoire  du  dis- 
trict de  Bourges  sur  ce'tte  requête,  septembre  1791.  —  Arrêté  du 
directoire  du  Clier,  21  septembre  1791  (il  existe,  aussi,  imprimé). 
—  Pétition  de  citoyens  de  Bourges  au  directoire  du  Cher,  23  sep- 
tembre 1791. 

L  ancien  343,  provisoire  243.  Lettre  de  Begoûgne,  sulpicien,  au  direc- 
toire du  département  du  Cher,  16  août  1791. 

L  ancien  1029,  nouveau  932.  Lettre  du  vicaire  Godin  à  la  municipalité 
de  Neuilly,  15  juillet  1792. 

L  ancien  1041,  nouveau  946.  Délibération  du  directoire  du  district  de 

'  Vierzon  sur  la  formation  et  circonscription  des  paroisses,  25  jan- 
vier 1791. 


8»  Archives. départementales  de  Flndre. 

Les  Archives  départementales  de  Flndre  n'ont  pas  la  richesse  de 
celles  du  Cher.  Mais  leur  collection  de  registres  du  département  et 
des  districts  est  plus  complète.  Elle  est  restée  à  peu  prés  intacte  : 
c*est  une  source  inépuisable  de  renseignements  pour  tous  les 
détails  de  la  vie  publique  dans  l'Indre  pendant  la  Révolution.  Une 
lacune  regrettable  à  signaler*:  les  Archives  départementales 
de  rindre  ont  conservé  le  second  registre  des  procès-verbaux  de 
la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Châteauraux,  posté- 
rieur au  10  août  1792;  mais  le  ou  les  premiers,  depuis  la  fondation 
jusqu'au  10  août  .1792,  ont  disparu.  En  dehors  des  registres  des 
corps  administratifs,  un  certain  nombre  de  documents  permettent 
d'éclaircir  tel  ou  tel  point  de  Thistoiredes  débuts  de  la  Révolution 
dans  le  département  de  l'Indre. 

Quelques  pièces,  non  inventoriées,  font  coiyiaître  en  partie  le 
mouvement  électoral  dans  le  bailliage  de  Beri*y  au  commence- 
ment *de  1789.  La  plupart  des  cahiers  et  des  procès-verbaux  des 
élections  dans  les  paroisses  rurales  n'existent  plus.  Ce  sont  hes 
Archives  départementales  de  l'Indre  qui  possèdent  la  majorité 
de  ceux  qui  subsistent  aujourd'hui.  Elles  possèdent  aussi  le  cahier 
général  de  la  ville  de  Châteauroux  et  le  procès-verbal  de  l'Assem- 
blée du  bailliage  de  Châteauroux. 

En  dehors  des  séries  L  et  Q,  très  bien  classées,  et  de  quelques 
registres  ou  pièces  des  séries  S,  V  et  V,  qui  pourraient  y  être 

-  incorporés,  les  Arclyves  départementales  de  l'Indre  ]>ossèdent 
dans  : 

G  447.  Journal  de  la  cure  de  Saint-Génitour  du  Blanc,  1778-1790,  un 
document  intéressant  pour  plusieurs  événement^  de  la  Révolution 
dans  l'indrci  « 

L'histoire  de  la  formation  des  nouvelles.municipalités  fait  l'objet 
de  plusieurs  pièces  : 

L  70.  Pétition  de  la  ville  haute  du  Blanc  à  l'Assemblée  nationale, 
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28  février  1790.  —  Lettre  du  Comité  de  constitution  à  l'ancienne 
municipalité,  9  mars  1790.  —  Avis  de  Target,  30  mars  1790.  — 
Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  haute  du  Blanc  aux 
commissaires  du  roi  pour  la  formation  du  département,  10  mai 
1790.  —  Lettre  du  bailli  de  Gargilesse  aux  commissaires  du  roi 
pour  la  formation  du  département,  l«r  mai  1790. 

Une  pièce  se  rapporte  aux  opérations  des  premières  assemblées 
primaires.  C*est  : 

L  70.  Avis  des  commissaires  du  roi  au  département  de  Tlndre  donné 
à  la  municipalité  de  Saint-Plantaire,  14  mai  1790. 

Différents  documents  font  connaître  Télection  des  administra- 
teurs du  département  de  Tlndre  et  de  ceux  d'un  district,  ainsi  que 
l'entrée  en  activité  des  nouvelles  administrations.  Ce  sont  : 

L  44.  Procès- verbal  de  l'assemblée  électorale  de  l'Indre,  14-17  juin 

1790. 
Ibid.  Procès-verbal  de  l'élection  des  députés  de  l'Indre  à  l'Assemblée 

Législative  et  des  administrateurs  du  département  de   l'Indre, 

29  août»^  septembre  1791. 

Ibid.  Décision  du  Comité  de  constitution,  5  juin  1790  (entrée  en  acti- 
vité des  corps  administratifs). 

ibid.  Procès-verbal  de  l'assemblée  électorale  du  district  d'Argenton, 
21-22  juin  1790.  / 

Les  nombreux  registres  des  délibérations,  des  décisions  ou  de  la 
correspondance  du  conseil  général  de  l'Indre,  du  directoire  et  du 
procureui'*  général  syndic  du  département,  des  conseils,  direc- 
toires et  procureurs  syndics  des  districts,  sont  les  suivants  : 

L  44.  Premières  séances  du  conseil  général  de  l'Indre,  17  juin-5  juil- 
let 1790. 

Ibid   Séance  du  conseil  général  de  l'Indre  du  5  juillet  1790. 

L  763.  Registre  des  délibérations  du  conseil  général^de  l'Indre,  depuis 
le  3  novembre  1790  jusqu'au  4  mai  1793. 

L  765.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de  Tlndre,  depuis  le 
7  juillet  1790  jusqu'au  25  juin  1791. 

L  766.  Ibid,y  depuis  le  25  juin  1791  jusqu'au  18  mai  1792. 

L  111.  Registre  de  la  correspondance  du  directoire  de  l'Indre  avec  le 
Ministre  de  la  Guerre,  du  17  août  1791  au  10  janvier  1793. 

L  660.  Registre  de  la  correspondance  du  directoire  de  l'Indre  pour 
les  travaux  publics,  du  12  février  1791  au  24  vendémiaire  an  m. 

Ancien  S  733.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de  l'Indre  rela- 
tives aux  travaux  publics,  l*"*  juillet  1791-27  septembre  1792. 

Ancien  V  698.  Registre  des  ordonnances  de  paiement  délivrées  par 
le  directoire  du  département  de  l'Indre  en  faveur  des  ecclésias- 
tiques, du  3  juillet  1790  au  27  floréal  an  iv. 

Ancien  V  709.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de  ITndre  rela- 
tives an  traitement  du  clergé,  depuis  le  1««-  juillet  1792  jusqu'au 
23  fructidor  an  m. 
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L  805.  Registre  des  délibérations  du  dii'cctoire  de  Tlndre  i*e!ativesau 
district  d'Argenton,  du  9  juillet  1790  au  25  juin  1792. 

Q  non  classé.  Registre  de  la  correspondance  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire avec  le  département  de  Tlndre,  17  janvier  1791-1"  octobre 
1793. 

L  798.  Registre  des  circulaires  du  procui'eur  généra]  syndic  de 
rindre,  du  1"  mai  1791  au  11  juin  1792. 

L  non  inventorié.  Registre  de  correspondance  diverse  du  procureur 
général  syndic  de  l'Indre  avec  les  ministres  et  autres  fonction- 
naires publics. 

L  785  Registre  de  la  correspondance  du  procureur  général  syndic 
de  l'Indre  avec  le  district  de  ChâtcauTOUx,  du  28  juin  1790  au 
13  février  1792. 

L.  806.  Registre  de  la  correspondance  du  procureur  général  syndic 
de  l'Indre  avec  le  directoire  du  district  d'Argenton,  du  28  juin 
1790  au  21  mars  1792. 

L.  874.  Regist]*c  de  la  correspondance  du  procureur  général  syndic 
de  l'Indre  avec  le  directoire  du  district  de  La  Châtre,  28  juin  1790^ 
28  décembre  1791. 

L  847.  Registre  des  délibérations  du  conseil  du  district  de  Châtillon- 
sur-Indre,  28  juillet  1790-30  décembre  1790. 

L  897.  Registre  des  délibérations  du  conseil  du  district  de  Château- 
roux. 

L  821.  Registre  des  délibérations  du  directoire  du  distHct  d'Argen- 
ton, 1«"^  juillet  1790-4  frimaire  an  iv. 

L,  830.  Registi-e  des  délibérations  du  directoire  du  district  du  Blanc, 
du  23  juillet  1790  au  23  mai  1792. 

L  897.  Registre  des  délibérations  du  directoire  du  district  de  Châ- 
teauroux,  29  juin-7  décembre  1790. 

L  898.  /Hd.,  7  décembre  1790-4  juin  1791. 

L'867.  Registre  des  délibérations  du  directoire  du  district  d'Issoudun, 
l«r  juillet  1790-23  janvier  1793. 

L  875.  Ibid.,  du  district  de  La  Châtre,  28  décembre  1790-10  décembre 
1791. 

Q  IM),  Registre  des  délibérations  du  dircctoii^  du  district  d'Argenton 
relatives  aux  biens  nationaux,  10  août-30  décembre  1791. 

L  831.  Registre  de  la  correspondance  du  district  du  Blanc,  du  28  juin 
1790  au  14  mars  1792. 

En  dehors  des  nombreux  registres  qui  précédent,  la  Fédération 
de  1790  est  racontée  dans  une  des  communes  rurales  de  l'Indre 
par  le  document  qui  suit  : 

L  3014.  Registre  des  délibérations  de  la  municipalité  d'Argy,  14  juillet 
1790. 

La  fuite  de  Varenncs,  dont  Tinipression  fut  si  profonde  dans 
rindrc,  fait  l'objet  de  plusieui*s  documents  : 

L.  44.  Lettre  de  Boéry,  député  du  Bas-Beny,au  directoire  de  l'Indre, 
21  juin  1791.  —  Lettre  de  Le  Grand,  député  du  Bas-Beny,  au  direc- 
toire de  l'Indre,  21  iuin  1791. 
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L  44.  Adresse  des  corps  constitués  de  Châteaiiroux  à  T Assemblée 

nationale,  29  juin  1791. 
L  3185.  Procès-verbal  de  rassemblée  générale  de  la  communauté  dp 

Méobecq,  26  juin  1791. 

Quelques  points.de  l'histoire  de  la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution de  Châteauroux  peuvent  être  éclaircis,  grâce  à  un  registre 
(non  inventorié)  des  procés-verbaux  de  la  Société  populaire  de 
Cbâteauroux;,  du  11  août  1792  au  mois  de  juin  1793.  Malbeureuse- 
ment  le  ou  les  registres  antérieurs  ont  disparu. 

L  3151.  Renferme  le  tableau  de  la  Société  populaire  de  Levroux  et 
celui  de  la  Société  popuIaii*e  de  Buzançais. 

Q  5.  Une  lettre  de  Menou  au  directoire  de  l'Indre,  au  nom  du  comité 
d'aliénation,  du  30  décembre  1790,  met  en  lumière  les  rapports  de 
la  municipalité  d^Issoudun  avec  les  directoires  du  district  et 
du  département. 

De  nombreuses  pièces  peuvent  contribuer  à  la  connaissance  de 
rétablissement  du  nouvel  ordre  judiciaire  dans  le  département  de 
rindre.  Ce  sont  : 

Carton  noii  inventorié.  Lettre  de  Poya  de  THerbay,  député  du  Bas- 

Berry,  au  directoire  du  district  d'issoudun,  24  juillet  1790. 
U  696.  Toute  la  liasse  consiste  en  documents  relatifs  aux  nouvelles 

institutions  judiciaires. 
Ibid,  Election  des  juges  du  tribunal  de  commerce  d'Jssoudun,  5  avril 

1791. 
L  44.  Procès-verbal  de  l'élection  du  président,  de  l'accusateur  public 

et  du  greffier  du  tribunal  criminel  de  l'Indre,  30  août  1791. 

Deux  documents  se  rapportent  à  la  difRculté  de  recouvrer  les 
anciens  impôts  et  aux  abus  commis  dans  la  répartition  des  nou- 
veaux. Ce  sont  : 

L  103.  Bordereau  des  recouvrements  de  la  Régie  générale  dans  la 
Direction  de  Châteauroux. 

L  272.  Registre  des  demandes  en  décharge  et  réduction  dans  le  dis- 
trict de  Châteauroux. 

Comme  dans  le  Cher,  de  nombreux  registres  des  districts  per- 
mettent d*étudier  à  peu  près  complètement  les  soumissions  et  les 
ventes  de  biens  nationaux  dans  Tlndre.  Ce  sont  : 

Q  65.  Registi^e  de  soumissions  de  biens  nationaux  dans  le  district  de 

Châteauroux. 
Q  139.  Ibid,  dans  le  district  du  Blanc,  12  juillet  1790-3  janvier  1791. 
Q  145.  Ibid,  dans  le  district  du   Blanc,  1«'  août  1790-17  juillet  1793. 
Q  147.  Ibid.  dans  le  district  de  Châteauroux. 
Q  151.  fbid.  dans  le  district  de  Châteauroux,  12  juillet  1790-31  mars 

1791. 
Q  163.  Ibid,  dans  le  district  de  La  Châtre,  3jui!let  1790-20  avHI  1791. 
Q  170.  Jbid.  dans  le  district  d'issoudun,  20  mai  1791-18  thermidor 

an  III. 
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Q  non  classé.  Registre  des  ventes  de  biens  nationaux  dans  le  district 

d'Argenton,  22  janvier  1791-28  fructidor  an  m. 
Q  212.  Ibid,  dans  le  district  du  Blanc,  l«r  février  1791*6  brumaire  an  iv. 
Q  228.  Ibid,  dans  le  district  de  Châteauroux,  5  janvier  1791-25  ger- 
minal an  III. 
Q  239.  Ibid,  dans  le  district  de  Châtillon-sur-lndre,  28  janvier  1791- 

15  fructidor  an  m. 
Q  U4,  Ibid.  dans  le  district  de  La  Châtre,  10  mars  1791-8  nivôse 

an  III. 
Q  257.  Ibid.  dans  le  district  d'issoudun,  22  janvier  1791-19  pluviôse 

an  III. 
Q  270.  Etat  des  ventes  de  biens  nationaux  par  districts  en  1790, 1791, 

1792  et  1793. 
Q  154.  Tableau  des  adjudicataires  en  retard  d'acquitter  les  premiers 

acomptes  dans  le  district  de  Cliâteauix)ux. 
L  44.   Lettre    du    Comité    ecclésiastique   au    président  du   conseil 

général  de  Tlndre, 

Une  seule  pièce  a  trait  à  l'organisation  de  la  garde  nationale 
dans  le  département  de  l'Indre.  C'est  : 
L  3185.  Règlement  de  la  garde  nationale  d'issoudun. 
L  3389.  Est  une  liasse  de  billets  de  conflance.  * 

En  dehors  des  registres,  une  seule  pièce  se  rapporte  à  la  question 
de   savoir  si  les  droits  féodaux   rachetables  ont  continué  d'être 
payés  dans  l'Indre  jusqu'à  leur  rachat.  C'est  : 
Q  41.   Lettre  du   procureur   syndic   du  district    de  Châtillon-sur- 
Indre  au  département  de  l'Indre,  10  août  1792. 

Un  beaucoup  plus  grand  nombre    de   documents    permettent 
d'étudier  l'émigration.  Ils  sont  contenus  dans  : 
Q  314.*  Inventaires  de  biens  d'émigrés  dans  le  district  du  Blanc. 
Q  315.  Ibid. 

Q  -376.  Liasse  relative  aux  émigrés. 
Q  389.  Ibid. 

La  suppression  des  vœux  monastiques  et  des  couvents  d'hommes, 
l'abandon  des  monastères  par  les  religieux  et  religieuses  peuvent 
être  étudiés  grâce  à  : 

V  ancien  702.  Déclaration  des  religieuses  en  1790. 

V  746.  Pensions  des  religieux  et  religieuses. 

L  non  inventorié.  Lettre  des  Minimes  d'issoudun  au  directoire  de 
l'Indre  et  délibération  du  directoire  de  l'Indre,  du  !2  novembre  1790. 

Ibid.  Lettres  des  procureurs  syndics  du  Blanc  et  de  La  Châtre  au 
procureur  général  syndic,  23  septembre  1792. 

Enfin  un  certain  nombre  de  pièces,  dont  plusieurs  sont  impor- 
tantes, fournissent  des  renseignements  précieux  pour  l'histoii^e  de 
la  Constitution  civile  du  clergé  dans  l'Indre  et  même  dans  le  Cher. 
Ce  sont  : 
L  non  inventorié.   Lettre  de  Baucheton  et   de  Poya  de   l'Herbay, 
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députes   du    Bas-Berry,    au   directoire    du    district   d*Issouduii, 

12  juillet  1790. 
L  44.  Procès-verbal  de  félection  de  l'évêque  constitutionnel  de  l'Indre, 

6  février  1791. 
L  3014.  Prestation  de  serment  d'Aubépin,  curé  d*Argy,  et  de  Riflfay, 

son  vicaire,  6  février  1791. 
L  non  classé.  Liste  des  ecclésiastiques  du  département  de  Tlndre 

conformistes  ou  non  conformistes  à  la  loi  du  27  novembre  dernier, 

31   mai  1791.  Cette   même  listé  existe  aux  Archives  nationales, 

D  XIX  âl.  Il  n*en  existe  malheureusement  pas  de  semblable  pour 

le  département  du  Cher. 
Liste  (non  inventoriée)  de  MM.  les  Ecclésiastiques  du  diocèse  de 

Bourges  qui  ont  signé  la  déclaration  par  laquelle  ils  reconnaissent 

M.  r Archevêque  pour  seul  légitime  pasteur. 
L  1157.  Signification  de  la  rétractation  de  sennent  du  curé  d*Argy  et 

de  son  vicaire,  15  mars  1791. 


1*"  Archives  départementales  de  la  Nièvre. 

Une  partie  du  département  actuel  du  Cher  relevait  en  1789,  au 
point  de  vue  Judiciaire,  du  bailliage  de  Saint-Pien-e-le-Moutier. 
Aussi  les  Archives  départementales  de  la  Nièvre  renferment-elles 
une  pièce  qui  a  trait  aux  troubles  du  Berry  en  1789.  C'est  : 

B   ^9.  Sentence  du  bailliage  présidial  de  Saint-Pierre-Ie-Moutier 
en  1789.    .  • 


8»  Archives  du  greffe  du  Tribunal  civil  de  Cbftteauroux. 

Héritier  de  Tancien  Bailliage  de  Chàteauroux,  le  tribunal  civil 
'  de  Chàteauroux  possède  dans  ses  archives  un  certain  nombre  de 
procès- verbaux  d'élection  et  de  cahiers  des  paroisses  qui,  en  1789, 
ressortissaient  à  ce  Bailliage.  J'ai  cherché  en  vain  les  documents 
du  même  genre,  dans  les  greffes  des  autres  tribunaux  civils  du 
Cher  et  de  l'Indre  et  dans  celui  de  la  Cour  d'appel  de  Bourges. 
Mes  recherches  sont  restées  infructueuses.  , 
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9«  Archives  communales  de  poupges. 

Les  Archives  communales  de  purges,  assez  bien  classées  pour 
la  période  révolutionnaire,  sont  d*une.  grande  richesse  en  docu- 
ments pour  l'histoire  de  la  Révolution.  Elles  ont,  pour  le  Cher  et 
pour  rindre  avant  1790,  et  pour  le  Cher  ensuite,  une  grande  impor- 
tance. Elles  renseignent  non  seulement  ^ur  les  événements  dont 
Bourges  a  été  le  théâtre,  mais  sur  les  principaux  événements  qui 
se  sont  passés  dans  le  Cher.  La  lutte  politique  entre  la  municipa- 
lité de  Bourges  et  le  conseil  et  directoire  du  Cher  donne  à  ces 
Archives  une  valeur  particulière. 

Une  multitude  de  renseignements,  sur  tous  les  points  de  l'his- 
toire de  la  Révolution,  peuvent  être  extraits  des  registres  qui 
suivent  de  la  municipalité  de  Bourges  : 

BB  30.  Registre  des  délibérations  de  la  ville  de  Bourges,  1787-1789. 

BB  31.  Ibid.y  de  1789  à  la  fin  de  mai  1790. 

Registre  (non  inventorié)  des  délibérations  de  la  ville  de  Bourges,  du 

29  mai  1790  au  16  août  1791. 
Registre  (non  inventorié)  des  délibérations  de  la  ville  de  Bourges,  du 

16  août  1791  au  25  octobre  1803. 
Registre  (non  inventorié)  des  délibérations  de  la  municipalité  de 

Bourges. 
Registre  (aon  inventorié)  des  délibérations  du  conseil  général  de  la 

commune  de  Bourges. 

La  caisse  AA  39  (car  les  Archives  communales  de  Bourges  sont 
renfermées  non  dans  des  cartons,  mais  dans  des  caisses)  est 
remplie  d'un  certain  nombre  de  pièces  utiles  à  la  coni]yis3anoe  du 
mouvement  des  esprits  à  la  fin  de  1788  et  du  mouvement  électoral 
en  1789.  Ce  sont  : 

AA  39.  Lettres  d'envoi  d'adresses  d'un  certain  nombre  de  villes  du 
royaume  à  celles  de  Bourges,  fin  de  1788. 

Ibid.  I.«ttre  des  officiers  municipaux  de  Saint-Amand  à  ceux  de 
Bourges,  19  décembre  1788.  Cette  lettre  et  plusieurs  autres  pièces 
de  la  même  liasse  contient  la  preuve  de  la  grande  influence  exercée, 
dans  la  région  du  Cher  et  de  1  Indre,  par  l'adresse  de  Rouen. 

Ibid.  Extrait  du  registre  de  l'Hôte!  de  ville  de  Buzançais,  contenant 
la  délibération  de  Buzançais  du  14  janvier  1789,  avec  une  lettre 
d'envoi  des  échevins  aux  officiers  municipaux  de  Bourges. 

Ibid.  Copie  de  la  délibération  de  la  ville  de  Sancoins  du  25  janvier 
nfe,  avec  lettre  d'envoi  de  cette  délibération  aux  officiers  munici- 
paux de  Bourges. 

Il  faut  y  ajouter  : 

A  A  40.  Cahier  d'Asniéres-les-Bourges,  1789. 

AA  17.  Contrat  entre  les  officiers  municipaux  de  Bourges  et  un  déta- 
chement du  Royal  Piémont,  22  juin  1789  —,  se  rapporte  à  la  ques- 
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lion  de  ia  disette  en  1789  et  des  trouble»  auxquels  elle  a  donné 
lieu. 

La  caisse  AA  24  possède  plusieurs  pièces  très  intéressantes  pour 
rétude  de  la  peur  des  brigands  à  la  fin  de  Juillet  17^9.  Ce  sont  : 

AA  24.  Lettre  de  Boutet,  des  Aix-d'Angillon,  au  prévôt  général  de  la 
maréchaussée  de  Berry,  30  Juillet  1789.  —  Lettre  des  officiers  muni- 
cipaux de  Cosne  à  ceux  de  Bourges,  31  Juillet  1789.  —  Lettre  de 
Bercheny,  commandant  les  troupes  dans  Tintérieur  du  royaume,  à 
l'intendant,  30  juillet  1789.  —  Lettre  de  Naudin,  notaire  royal  aux 
Aix-d*Angillon,  à  l'intendant,  31  Juillet  1789.  —  Copie  de  la  lettre 
de  l'intendant  de  Limoges  au  maire  du  porat,  30  Juillet  1789.  — 
Copie  de  la  lettre  écrite  par  les  officiers  municipaux  d'Argenton  à 
ceux  de  Châteauroux,  29  Juillet  1789  —  Copie  de  la  lettre  des/ 
officiers  municipaux  de  Châteauroux  à  ceux  d*Issoudun,  29  juillet 
1789.  —  Lettre  des  officiers  municipaux  d'issoudun  à  ceux  de 
Bourges,  30  Juillet  1789.  —  Lettre  du  lieutenant  de  la  maréchaussée 
d'issoudun  au  prévôt  général  de  la  maréchaussée  ^de  Berry, 
30  juillet  1789.  —  Lettre  des  officiers  municipaux  de  La  Châtre  à 
.ceux  de  Bourges,  30  juillet  1789.  —  Lettre  des  officiers  municipaiix 
de  Bourges  au  comte  de  Saint-Priest,  31  Juillet  1789.  --  Copie  d'une 
lettre  écrite  de  Guéret  aux  officiers  municipaux  dei  La  Châtre  par 
le  détachement  qu'ils  y  avaient  envoyé,  1"  août  1789.  ~  Lettre  des 
officiers  municipaux  de  Châteauneuf-sur-Cher  à  ceux  de  Bourges, 
2  août  1789.  —  Lettre  du  comte  de  Saint-Priest,  secrétaire  d'Etat, 
à  l'intendant  de  la  généralité  de  Bourges,  2  août  1789-5  août  1789. 
—  Lettre  du  subdélégiié  Dubrac  à  l'intendant  de  la  généralité  ée 
Courges,  7  août  1789. 

L'histoire  de  la  formation  et  des  débuts  des  comités  permanents 
peut  être  éclairée  grâce  à  plusieurs  des  documents  possédés  par  les 
Archives  communales  de  Bourges,  tels  : 

AA  24.  Lettre  du  comité  permanent  de  La  Châtre  à  celui  de  Bourges 

(postérieure  à  juillet  1789). 
tbid.  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Sancerrc  à  ceux  de  Bourges, 

26  août  1789. 
Ibid.  IvCttre  des  officiers  municipaux  de  La  Châtre  à  ceux  de  Bourges, 

26  août  1789.  —  Demandes  du  comité  permanent  de  La  Châtre, 

2  octobre  1789.  —  Réponses  du  comité  permanent  de  Bourges. 
Ibid,   Deux   plaintes    anonymes  contre  le   comité   permai^ent    de 

Bourges  adressées  à  ses  membres,  la  première  sans  date,  la  seconde 

du  8  octobre  1789. 
D  I  3.  Délibération  du  comité  permanent  de  Bourges,  17  septembre 

1789. 

Un  certain  nombre  des  pièces  relatives  a  la  peur  des  brigands 
fixent  l'histoire  des  origines  de  la  garde  nationale.  D'autre^  docu- 
ments plus  spéciaux  se  rapportent  à  cette  même  origine  et  au 
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fonctionnement  de  la  garde  nationale  dans  les  débats  âe  son  Insti- 
tution. Ce  sont  : 

H  I  38.  Règlement  du  24  septembre  1789,  adopté  par  les  districts  et 
la  munlci|)alité  de  Bourges  le  8  octobre. 

Ibid.  Règlement  de  la  garde  nationale  de  Vierzon. 

Ibid.  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Culan  à  ceux  de  Bourges, 
25  octobre  1789.  —  Autre  lettre  du  l"  novembre  1789. 

H  1 38.  Lettre  du  comité  permanent  de  Châtillon-sur-Indre  aux 
ofBciers  municipaux  d«  Boui*ges/28  août  1789. 

Ibid.  Assemblées  du  quartier  de  Saint-Privé  de  Bourges,  27  et 
28  septembre  1789. 

Ibid.  Procès-verbal  de  Télection  du  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  Bourges,  .6  octobre  1789. 

Ibid,  Discours  du  comte  de  Villeneuve,  commandant  de  la  garde 
nationale,  au  comité  permanent  de  Bourges,  12  octobre  1789.  — 
Délibération  du  comité  permanent  de  Bourges,  12  octobre  1789. 

Ibid.  Lettre  du  duc  de  Charost  au  comité  permanent  de  Bourges, 
25  octobre  1789. 

Ibid.  Lettre  du  comité  permanent  de  Sancerre  à  celui  de  Bourges, 
3  novembre  1789.  ^ 

Ibid.  Letti*e  des  oR)ciers  municipaux  et  comité  d*Aubigny  aux  officiers 
municipaux  de  Bourges,  8  novembre  1789. 

Ibid.  Lettre  du  ministre  La  Tour  du  Pin  aux  ofBciers  municipaux  de 
Bourges,  4  novembre  1789. 

Ibid.  Rapport  de  Valansange,  commandant  du  bataillon  d'Auron, 
contre  trois  marchands  de  ce  quartier,  3  novembre  1789.  — 
Rapport  d'un  officier  de  la  garde  nationale  au  comité  permanent 
de  Bourges,  3  décembre  1789.  —  Lettre  du  commandant  du  bataillon 
d'Auron,  15  décembre  1789.  —  Lettre  du  même  au  comité  perma- 
nent de  Bourges,  20  janvier  1790. 

Ibid.  Procès-verbal  de  la  séance  du  bureau  municipal  de  Bourges, 
12  novembre  1789. 

Ibid.  Procès-verbal  de  l'assemblée  de  la  garde  nationale  du  quartier 
d'Auron,  30  novembre  1789. 

Ibid.  Pétition  des  officiers  du  bataillon  de  Saint-Privé  de  Bourges, 
17  novembre  1789. 

Ibid.  Lettre  de  Chambosse,  adjudant  du  bataillon  de  Bourbonnoux, 
au  comité  permanent  de  Bourges,  25  novembre  1789. 

Ibid.  Punition  inflfgée  par  le  comité  permanent  de  Bourges  au  gre- 
nadier Laudier,  1"  février  1790. 

D  1  3.  Assemblée  du  quartier  de  Saint-Sulpice  de  Bourges,  18  oc- 
tobre 1789. 

D  I  38.  Démission  du  comte  de  Villeneuve,  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Bourges,  6  novembre  1789.  —  Démission  du  comman- 
dant du  quartier  d'Auron,  7  novembre  1789. 

DU.  Lettre  de  huit  députés  du  Berry  aux  officiers  municipaux  de 
Bourges,  23  décembre  1789. 
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Le  départ  de  l'inteadant,  c'est-à-dire  la  diisparition  de  Tantorité 
^  royale  dans  la  province,  fait  l'objet  de  deux  pièces.'  Ce  sont  : 

AA  17.  Lettre  de  l'intendant  aux  maire,  échevins  et  membres  du 

comité  de  Bourges,  5  novembre  1789. 
DU.  Lettre  (imprimée)  du  secrétaire  général  dé  l'ititendance  aux 

officiers  municipaux  du  Bèrry,  26  novembre  1789. 

Quelques  documents  contribuent  à  faire  connaître  la  misère,  la 
disette  et  les  troubles  en  1789  et  1790.  Ce  sont  : 

AA  24.  Lettre  du  comité  permanent  de  Mehun-sur-Yèvre  à  celui  de 

Bourges,  20  novembre  1789. 
Ibid,  Lettre  des  magistrats  du  Bailliage  royal  de  Bourges  au  comité 

de  cette  ville,  25  novembre  1789. 
DU.  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Saint-Amand  aux  officiers 

municipaux  et  comité  de  Bourges,  19  janvier  1790.  —  Lettre  des 

mêmes  aux  ofHciers  municipaux  de  Bourges,  30  janvier  1790. 

D'autres  pièces  contiennent  la  preuve  de  l'hostilité  qui  éclata 
contre  les  anciens  impôts  et  de  l'agitation  qu'elle  produisit.  Telles: 

AA  24.  Lettre  du  directeur  des  aides  aux  officiers  municipaux  de 

Bourges,  11  novembre  1789. 
ce  278.  Droits  perçus  à  la  porte  Saint-Privé  de  Bourges  sur  les  vins 

et  bestiaux,  1788-1791.  —  Etat  du  produit  des  droits  de  la  seconde 

moitié  des  octrois  sur  les  vins,  a  Bourges. 
DU.  Procès-verbal  de  la  réunion  des  officiers  municipaux  de  Bourges, 

13  février. 

Plusieurs  procès-verbaux  ou  autres  pièces  font  connaître  la  for- 
mation et  les  premiers  renouvellements  partiels  des  municipa- 
lités. Ce  sont  : 

K  69.  Formation  de  la  première  municipalité  de  Bourges,  l«''-24  fé- 
vrier 1790.  —  Election  d'un  procureur  de  la  commune  de  Bourges, 
1,  2  et  3  août  1790.  —  Election  d'officiers  municipaux,  de  notables 
et  du  procureur  de  la  commune  de  Bourges,  14-22  novembre  1790. 

AA  24.  Dénonciation  du  syndic  de  Saligny-le-Vif  par  le  curé,  13  no- 
vembre 1789. 

La  formation  des  départements  a  été  l'occasion  d'une  corres- 
pondance qui  subsiste  aux  Archives  communales  de  Bourges, 
dans  la  caisse  DI  3  : 

D I  3.  Lettres  de  Salle  de  Chou,  député  du  Haut-Berry»  aux  officiers 
municipaux  de  Bourges,  26  décembre  1789,  6  janvier,  7  janvier, 
22  janvier,  2  février,  3  février,  6  février  et  16  mars  1790, 

Ibid.  Lettre  de  Dumont  de  la  Charnaye,  député  extraordinaire  de 
Bourges,  aux  officiers  municipaux  de  Bourges,  2  février  1790. 

En  dehors  des  registres,  une  seule  pièce  concerne  les  fédéra- 
Uons  de  1790.  C'est  : 
H 1 38.  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Vierzon  à  ceux  fie  Bourges, 
19  avril  1790. 
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Quelques  pièces  ont  trait  à  rétablissement  d'un  nouvel  ordre 
judiciaire.  Ainsi  : 

K  1.  Election  à  Bourges  des  a4Joints  à  TinformatioD,  1*^  novembre 
1789. 

F  17.  Election  des  juges  du  tribunal  de  commerce  de  Bourges,  !20  no- 
vembre 1792.  ' 

Un  grand  nombre  de  pièces  concernent  la  contribution  patrio- 
tique du  quart  du  revenu  à  Bourges  et  dans  le  Cher,  et  quelques- 
unes  les  nouvelles  contributions.  Ce  sont  : 

D  I  3.  Registre  dts  déclarations  pour  la  contribution  patriotique  à 
Bourges. 

C  19.  Toute  une  liasse  relatfve  à  la  contribution  patriotique,  en 
juillet  1790,  à  Bourges  et  dans  le  Cher.  * 

Ibid.  Registre  ouvert  en  vertu  de  la  loi  du  29  juia  I7M  (impositions 
de  1790). 

Ibid.  Procès-verbaux  constatant  les  réfractaires  au  droit  de  patcnic 
à  Bourges. 

Deux  pièces  révèlent  la  composition  de  Sociétés  d'Amis  de  la 
Constitution.  Ce  sont  : 

1  52.  Tableau  général  de  tous  les  citoyens  composant  la  Société  popu- 
laire de  Bourges,  régénérée  le  24  germinal  an  ii. 

Ibid.  Pièce  relative  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Ville- 
quiers. 

Une  seule  :  GG  687.  Comptes  du  Bureau  de  charité  de  Bourges,  a 
trait  à  l'histoire  des  institutions  de  charité  et  d'assistance  —  et 
une  seule  :  GG  19.  Extrait  des  registi^es  de  la  faculté  de  médecine 
de  Bourges,  10  décembre  1790,  à  Vinstruction  publique. 

L'enrôlement  des  soldats  auxiliaires  et  Tenrôlement  des  volon- 
taires en  1791,  ainsi  que  leur  armement,  dans  le  dépaiiement  du 
Cher,  sont  connus  surtout  grâce  à  plusieurs  documents  des  Archives 
communales  de  Bourges.  Ce  sont  : 

H  26.  Registre  ouvert  le  10  juin  1791^ pour  l'enrôlement  des  soldats 
auxiliaires. 

Ibid.  Autre  registre  ouvert  le  3  août  1791  pour  le  même  objet. 

Ibid.  Registre  pour  Tenrôlement  des  volontaires  en  1791. 

H  20.  Lettres  du  directoire  du  district  aux  officiers  municipaux  de 
Bourges,  6  et  25  octobre  1791. 

Ibid»  Pétition  des  volontaires  au  directoire  du  département  du 
Cher  pour  demander  des  armes,  17  août  1791. 

Ibid,  Lettre  du  conseil  d'administration  du  premier  bataillon  des 
volontaires  du  Cher  qui  renvoie  les  fusils  dont  il  est  parti  armé, 
24  avril  1792. 

Différentes  pièces  se  rapportent  à  l'industrie,  au  commerce,  aux 
assignats  et  aux  billets  de  confiance.  Elles  se  trouvent  dans  la 
caisse  F  15.  Ainsi  : 

Pétition   de   Lesage,    directeur  de   la   manufacture  des  cotonnades 
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de  Bourges,  à  la  municipalité  de  Bourges,  18  août  1791.  —  Délibé- 
ration du  conseil  général  de  la  commune  de  Bourges,  21  août  1791 . 
—  Collection  de  billets  de  confiance. 

L'administra tioB  de  Tévêque   constitutionnel  Torné  lait   enfin 
l*objet«de  deux  pièces  curieuses  : 
DU.  Copie  d'une  lettre  du  Comité  ecclésiastique  à  Tome,  17  août 
1791.  —  Lettre  de  Torné  au  Comité  ecclésiastique. 


10''  Archives  communales  de  ChAteaupoux. 

Les  Archives  communales  de  Châteauroux  sont  loin  d'avoir  la 
richesse  et  Timportance  de  celles  de  Bourges.  Heul  le  registre  des 
délibérations  de  la  ville  Di,  de  1777  à  1792,  renferme  une  mine  de 
renseignements  précieux  sur  de  nombreux  points  de  Fhistoire  de 
la  Révolution  dans  Flndre.  En  dehors  de  ce  registre,  lès  Archives 
communales  de  Châteauroux,  qui  sont  bien  classées,  sont  relati- 
vement pauvres.  Les  documents  que  j'ai  utilisés  sont  les  suivants  : 

BB^.  Cahier  de  délibérations  de  la  municipalité  de   Châteauroux 

relatives  à  la  police  (consulté  â  propos  de  différentes  questions, 

surtout  à  propos  de  la  question  religieuse). 
ces.  Recettes  et  dépenses  de  la  ville  de  Châtefiuroux  (renseignements 

sur  la  peur  des  brigands  en  juillet  1789). 
H  102.  Citoyens  actifs  de  Châteauroux  inscrits  sur  les  registres  de  la 

garde  nationale  en  1790  et  1791  (garde  nationale). 
H  119.  Requête   de   membres  de  la  garde  nationale   aux  officiers 

municipaux  de  Châteauroux,  juillet  1790  (garde  nationale). 
H.  Registre  d'enrôlement  des  volontaires  ouvert  le  10  juillet  1791. 
I  XXV  54.  Liste  des  personnes  notoirement  connues  pour  avoir  émigré. 


iio  Archives  communales  d'Issoudun. 

J'ai  consulté  seulement  le  registre  des  délibérations  de  la  ville 
pendant  la  période  de  1788  â  octobre  1791  et  quelques  pièces  par- 
ticulières comme  les  cahiers  des  corps  et  corporations  d'habitants 
en  1789,  dont  un  certain  nombre  subsistent  encore. 
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12^  Archives  communales  de  La  Châtre. 

Comme  à  Issoudun  et  pour  la  même  période,  J*ai  consulté  le 
registre  des  délibérations  de  la  ville,  ainsi  qu*un  autre  document 
fort  curieux  : 

BB  17.  Prpcès-verbal  rédigç  par  le  maire  de  Fougères  de  Villandr^' 
et  le  comité  permanent  de  La  Châtre,  du  30  Juillet  au  2  août  1789 
(peur  des  brigands). 


iS"*  Archives  communales  de  NeuvY-Saint-Sépulcre. 

BB.  Registre  des  délibérations  de  la  municipalité  de  Neuvy-Saint- 
Sépulcre  (Constitution  civile  du  clergé). 


i4o  Archives  du  greffe  du  Tribunal  de  commerce 
de  Bourges. 

* 

Ces  archives  possèdent  quatre  pièces  intéressantes  qui  concernent 
rémeute  du  27  juillet  1789,  à  Bourges,  contre  Tourangin.  Ce  sont, 
dans  un  titre  imprimé,  une  lettre  de  Tourangin,  négociant  à 
Bourges,  une  note  et  deux  lettres  de  Tintendant  de  la  généralité 
de  Bourges  qui  lui  sont  adressées,  1789. 


15»  Archives  de  N«   Villepelet,  notaire  à  ChAteauroux. 

Ces  archives  renferment  deux  pièces  qui  oflfrent  de  l'intérêt  pour 

l'histoire  de  la  Constitution  civile  du  clergé.  Ce  sont  : 
Le  procès*verbal  d'institution  canonique  et  confirmation  d'élection 

de    Pierre    Suzor,    curé    d'Ecueillé,    élu    évêque  constitutionnel 

d*Iudre-et-Loire. 
Jje  procès-verbal  d'institution  canonique  et  confirmation  d'élection 

de  Pierre-Anastase  Torné,  élu  évêque  de  la  Métropole  du  Centre. 
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On  ne  connaîtra  complètement  et  définitivement  la  Révo- 
lution française  dans  toutes  ses  manifestations  et  dans  tous 
ses  effets  que  lorsqu'on  la  connaîtra  province  par  province; 
département  par  département.  Il  y  a  une  géographie  pro- 
vinciale ou  départementale  de  la  Révolution,  qui  reste  à  faire. 
Mon  travail  est  une  modeste  page  du  grbs  livre  qui  est 
nécessaire  pour  la  connaissance  parfaite  de  la  crise  terrible 
et  féconde  d*où  est  sortie  la  France  actuelle. 

Il  a  pour  objet  d'exposer  quelles  fui:ent,  dans  la  région  qui 
est  devenue  les  départements  du  Cher  et  de  Tlndre,  les 
formes  et  les  conséquences  de  la  Révolution  à  ses  débuts, 
pendant  la  durée  de  l'Assemblée  Constituante.  Quels  furent, 
—  en  les  étudiant  d'une  manière  sommaire  —,  les  conditions 
de  la  convocation  des  États  généraux,  les  rapports  des  trois 
ordres  entre  eux,  les  plaintes  et  les  voeux  de  chacun,  dans  le 
bailliage  de  Berry,  pendant  l'agitation  électorale  de  1789? 
Quels  furent,  jusqu'à  la  formation  des  premières  munici- 
palités, au  début  de  1790,  les  incidents  locaux  et  les  formes 
locales  de  la  Révolution,  ainsi  que  l'impression  et  les  effets 
produits  par  les  grands  événements  de  Paris?  Comment  et 
dans  quelles  conditions  les  institutions  de  l'ancien  régime 
firent-elles  place  à  celles  du  régime  nouveau  ?  Comment  furent 
créés  les  départements  du  Cher  et  de  l'Indre,  avec  leurs 
divisions  en  districts  et  en  cantons?  Comment  fut  institué  un 
nouvel  ordre  judiciaire  et  un  nouvel  ordre  financier  ?  Quels 
furent,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  depuis  la  formation  dek 
municipalités  et  des  corps  adh^inistratifs,  le  caractère  de . 
l'esprit  public,  l'attitude  politique  des  directoires  et  des 
conseils  de  département  et  de- district,  et  celle  des  munici- 
palités ?  Quels  furent  leur  capacité  et  leur  dévouement  à  la 
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chose  publique  ?  Quelle  influence  exercèrent  sur  la  marche 
de  Topinion  les  Sociétés  d'Amis  de  la  Constitution  ?  Quelles 
furent  les  conséquences  de  la  Révolution  sur  toutes  les 
manifestations  de  la  vie  sociale,  aussi  bien  sur  Tinstruction 
publique,  sur  les  institutions  charitables,  sur  Tagriculture, 
le  commerce,  Tindustrie  et  les  travaux  publics,  que  sur  la 
perception  de  l'impôt,  sur  le  recrutement  de  l'armée  ou  sur 
les  restes  du  régime  féodal  ?  Quelle  fut  enfin  l'attitude  de  la 
noblesse  et  du  clergé  à  l'égard  de  la  Révolution  ?  Pourquoi  et 
quand  les  nobles  commencèrent-ils  à  prendre  le  chemin  de 
l'émigration?  Comment  une  partie  des  prêtres,  par  leur 
résistance  à  l'œuvre  religieuse  des  Constituants,  rendirent- 
jls,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre»  la  Révolution  plus  impé- 
tueuse et  plus  menaçante  ?  Ce  sont  les  questions  que  je  me 
suis  posées  et  que  j'ai  cru  pouvoir  résoudre,  grâce  à  une 
abondance  de  documents  qui  m'a  la  plupart  du  temps  servi 
et  quelquefois  gêné.  C'est  un  chapitre  local  de  la  Révolution 
que  j'ai  voulu  écrire,  en  étudiant  à  la  fois  la  vie  politique, 
l'application  et  les  effets  des  lois  de  la  Révolution,  et  les 
germes  féconds  que  l'Assemblée  Constituante  déposa  pour 
l'avenir  sur  le  sol  nivelé,  alors  même  qu'elle  paraissait  ne 
faire  qu'une  œuvre  de  destruction. 

Les  premiers  événements  de  la  Révolution  excitèrent  dans 
la  région  du  Cher  et  de  l'Indre  une  grande  espérance  mêlée 
d'une  agitation  que  la  disette  rendit  redoutable  dans  les 
villes  pendant  l'été  de  1789.  Mais  ce  qui  révolutionna  vrai- 
ment l'ancien  Berry,  ce  fut  la  a  peur  des  brigands  »,  de  la  fin 
de  juillet  1789,  qui  le  secoua  si  profondément.  Elle  fit  surgir 
dans  presque  toutes  les  villes  les  comités  permanents  et  les 
gardes  nationales.  Cette  révolution  municipale,  pacifique  et 
conservatrice  de  l'ordre  public,  anéantit  dans  la  province 
l'autorité  royale  sans  avoir  cherché  à  la  détruire.  Par  l'élan 
de  fraternité  dont  elle  fut  la  source,  elle  prépara  la  Fédération 
et  elle  aplanit  le  terrain  pour  les  réformes  administratives  des 
Constituants.  Elle  parut  avoir  produit  tous  ses  effets  en  faveur 
de  la  liberté  lorsque  l'intendant  quitta  la  généralité  de 
Bourges,  en  novembre  1789,  emportant  avec  lui,  et  sans 
retour  possible,  l'autorité  royale  elle-même.  Mais  elle  ne  les 
avait  pas  tous  produits  en  faveur  de  l'ordre.  L'effervescence 
populaire  continua  en  grandissant  dans  les  derniers  mois  de 
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1789.  Elle  se  développa  surtout  contre  les  iijipôts  indirects, 
dont  on  peut  presque  dire  quils  cessèrent  d'être  avant  d'être 
supprimés. 

Une  nouvelle  période  s'ou\Tit  avec  l'établissement  des 
municipalités,  des  départements  et  dés  administrations  de 
départemerit  et  de  district,  dans  les  six  premiers  mois 
de  1790.  A  la  révolution  populaire  et  spontanée  succéda  la 
révolutiori  décrétée  et  organisée  par  l'Assemblée  Consti- 
tuante. Les  premières  élections  donnèrent  dans  le  Cher  le 
pouvoir  municipal  et  administratif  à  des  monarchiens  et 
dans  l'Indre  aux  partisans  des  idées  de  la  majorité  des 
Constituants.  A  peu  près  ijeules,  les  municipalités  de  Bourges 
et  d'Issoudun  furent  composées  de  révolutionnaires  plus 
avancés,  qui  firent  la  guerre  pour  gagner  à  leurs  opinions 
leur  département  respectif.  Elles  devaient  y  réussir,  la 
première  dès  la  fin  de  TAssemblée  Constituante,  la  seconde 
seulement  après  le  10  août  1792.  Ce  qui  les  aida  le  plus  dans 
leur  entreprise,  ce  fut  Louis  XVI  lui-même,  par  son  impoli- 
tique fuite  de  Varennes.  L'impression  de  cette  ftiite  fUt 
immense  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre.  Elle  y  détruisit  la 
religion  de  la  monarchie.  Elle  fit  naître  dans  le  Cher,  à  la 
voix  de  révêque  constitutionnel  Torné,  l'idée  de  la  Répu- 
blique. Dans  ce  dernier  département,  elle  contribua,  de  la 
manière  la  plus  visible,  à  changer  complètement  l'opinion, 
dont  la  faveur  passa  sans  transition  des  monarchiens  aux 
futurs  Montagnards.  Dans  l'Indre,  elle  àonna  des  armes  à 
la  municipalité  d'Issoudun,  sans  y  ébranler  dans  le  moment 
Tautorité  des  Feuillants  qui,  suivant  pas  à  pas  la  marche 
de  l'Assemblée  Constituante,  aimaient  le  roi,  mais  lui  préfé- 
raient la  liberté.  Les  élections  d'août-septembre  1791 
montrèrent  les  fruits  de  la  déplorable  erreur  de  Louis  XVI. 
Dans  l'Indre,  elles  laissèrent  la  majorité  aux  Feuillants,  qui 
n'avaient  eu  à  y  lutter  que  contre  une  opposition  faible  et 
encore  impuissante.  Mais  (lans  le  Cher,  elles  renversèrent 
la  majorité  monarchicnne  du  conseil  et  du  directoire  du 
département.  La  municipalité  de  Bourges,  les  Sociétés  d'Amis 
de  la  Constitution  et  l'évêque  constitutionnel  de  Bourges, 
coalisés  ensemble,  y  firent  triompher  leur  idées  et  les 
candidats  révolutionnaires  les  plus  avancés. 

Différents  par  l'opinion  politique,  les  deux  directoires  du 
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Cher  et  de  riadre  montrèireat  uo  semblable  dévouement  à 
rint^rjêt  public^  le  premier  avec  plus  de  lumières,  le  second 
avec  plus  de  fermeté.  Ils  administrèrent,  en  somme,  de  la 
manière  la  plus  honorable  leurs  département^.  Ils  trouvèrent 
dans  les  directoires  des  districts  des  auxiliaires  généra- 
lement dociles.  Le  grand  vice  de  la  nouvelle  prgan^tion 
administrative,  ce  fut.  moins  la  faiblesse  des  monieipa- 
iités  des  villes,  qui  manquèrent  trop  souvent  de  courage 
devant  des  émeutes,  après  tout  pçu  'nombreuses  en  1790 
et  1791,  que  Tinertie,  Tincurie,  Fincapacité,  la  mauvaise 
volonté  des  municipalités  de  campagne  :  application  des 
lois,  perception  de  Timpôt,  elles  mirent  bientôt  tout  en 
péril. 

La  création  des  départements  du  Cher  et  de  Tlndre,  ainsi 
que  leur  division  en  districts  et  en  cantons,  fut  le  résultat 
de  longues  négociations  entre  les  députés  du  Berry  et  ceuK 
des  provinces  voisines,  que  TAssemblée  Constituante  ratiâa, 
sur  la  proposition  du  Comité  de  constitution,  en  février  1790. 
La  généralité  de  Bourges,  de  formes  si  étranges,' fut  démena 
brée,  mais  en  même  temps  rectifiée,*  et,  à  de  rares  exceptions 
près,  la  circonscription  des  deux  nouveaux  départements 
et  des  départements  voisins  fut  un  retour  à  des  rapports 
naturels  que  la  centralisation  et  les  bizarreries  de  rancienne 
administration  monarchique  avaient  méconnus.  Le  partage 
du  Berry  entre  les  départements  du  Cher  et  de  Tlndre,  et  le 
choix  du  chef-lieu  de  l'Indre,  furent  Tobjet  des  plus  vils 
débats.  L'un  et  Taulre  se  firent  au  détriment  dlssoudun, 
qui  subit  les  conséquences  de  sa  position  géographique,  de 
sa  pénurie  de  routes,  et  contre  lequel  se  coalisèrent  les 
intérêts  et  les  craintes  de  Bourges  et  de  Châteanroux.  Toutes 
les  petites  villes  se  croyaient  désignées  par  la  nature  pour 
devenir  le  chef-lieu  d'un  district.  Rien  ne  fut  plus  curieux 
que  leur  rivalité  et  plus  pénible  que  la  déception  de  la 
plupart  d'entre  elles.  Quant  aux  cantons,  les  députés  du 
Bas-Berry,  c'est-à-dire  de  l'Indre,  les  formèrent  dès  l'origine 
comme  s'ils  devaient  devenir  le  ressort  des  futures  justices 
de  paix  ;  ceux  du  Haut-Berrj',  c'est-à-dire  du  Cher,  les 
considérèrent  surtout  comme  un  cadre  politique,  celui  de 
la  réunion  des  assemblée  primaires,  ce  qui,  au  moment 
de  la  création  des  justices  de  paix,  amena  des  remaniements 
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et  des  réunions  qui  furent  particulièrement  douloureux  et 
irritants  pour  les  (Campagnes. 

La  révolution  judiciaire  remua  le  Cher  et  l'Indre  peut-être 
plus  profondément  que  la  révolution  administrative.  L*ihi- 
portance  qu'on  attachait  alors  à  fout  ce  qui  touchait  à  la 
justice  et  le  ^od  rôle  joué  par  les  hommes  de  loi  expliquent 
l'intensité  de  cette  émotion.  C'était  surtout  pour  devenir  le 
siège  de  Cours  supérieures,  c'est-à-dire  d'appel,  ou  de  tribu- 
naux de  district,  qiie  les  villes  de  ces  deux  départements 
em'oyèrent  à  Paris  des  députés  extraordinaires  et  une  foule 
d'adresses.  Le  projet  de  Cpnrs  supérieures  échoua,  par  là 
corfitiou',  dans  l'Assembîée  Constituante,  des  représentants 
des  villes  qui  n'espéraient  pas  devenir  la  résidence  de  ces 
hauts  tribunaux  contre  celles  qui  a^'aîent  tout  fait  pour  être 
choisies.  Issoudun  prit  à  ce  moment  sa  revanche  des  échecs 
que  Bourges  avait  contribué  à  lui  faire  subir.  Les  sièges  des 
tritMinaux  de  district  furent  fixéfe,  Comme  Tavaietit  été  les 
chefs-lieux  eux^mémes^  des  districts,  par  une  entente  préli- 
minaire entre  '  les  députés  du  Cher  et  entre  les  députés  de 
Pliidre,  que  le  Comité  ée  constitution  accepta  d'abord  et  que 
FAssembfée  Constitliantc  ratifia  ensuite  par  son  décret  du  23 
août  1790;  La  députatiori  du  Cher  admit,  pour  plusieurs  dis- 
tricts, le  partage  des  établissements  publics,  en  séparant  le 
^ibunal  et  le  chef-îiea.  Celte  de  l'Indre  ne  l'admit  potir  aucun. 
Quant  à  Téletlion  de^  juges  de  paix,  ce  fut  elle  qui  mit  aux 
prises  le  plus  d'intérêts,  et  qui  souleva  le  plus  de  passions  : 
visiblement  aucfûne  autre  électiofi  n'intéressa  davantage  Ip 
Cher  ni  l'Indre. 

L'histoire  de  l'impôt  dans  ces  deux  départements,  pendant 
les  trois  années  1789,  1790  et  1791,  fut  celle  cfun  contrî- 
buable  qui  ne  veut  plus  payer.  On  dirait  qu'aux  yeux  du 
peuple  la  Révolution  ne  devait  pas  seulement  égaliser  les 
charges  publiques,  mais  les  abolil*.  La  révolte  devint  géné- 
rale contre  le  monopole  du  tabac,  contre  la  gabelle  et  contre 
les  aides  qui  se  ti^ouvérent  à  peu  près  supprimées  en  i^aît 
avant  de  l'être  par  la  loi.  C'est  ce  qui  contribue  à  expliquer 
pourquoi  f  Assemblée  Constituante  renonça  ^  la  ressource 
dès  impositions  indirectes  :  elle  le  fit  par  nécessité  autant  que 
parpriVicîpe,  pouf  ne  pas  perpétuer  inrféllrilment  et  en  vain 
Teiflfervéscencié  popUlarre.    La    contributibh    patricifiqué  du 
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quart  du  reveinf  fut  loin  de  produire  ce  que  l'Assemblée 
Constituante  avait  espéré  :  la  résistance  des  contribuables, 
la  faiblesse  et  la  mauvaise  volonté  des  municipalités  ame- 
nèrent une  cruelle  déception.  Il  est  d'ailleurs  plus  difficile 
en  matière  d'impôt  qu'en  aucune  autre  matière  d'atteindre 
au  bien  absolu.  C'est  ainsi  qu'en  1790,  pour  la  première  fois, 
dans  le  cadre  dès  anciennes  impositions  directes,  tous  les 
contribuables  devaient  être  imposés,  proportionnellement  à 
leurs  facultés,  sans  aucun  privilège,  mais  l'arbitraire  des 
municipalités,  source  d'une  multitude  d'injustices,  altéca, 
dans  Tassiette  de  l'impôt,  les  conséquences  des  intentions 
généreuses  de  l'Assemblée  Constituante,  comme  leur  incurie 
retarda,  d'une  manière  inquiétante,  surtout  dans  l'Indre,  la 
perception.  Le  nouveau  régime  financier  entra  en  vigueur,  la 
contribution  foncière  et  la  contribution  mobiliaire  le  1er  jan- 
vier 1791,  et  les  patentes  le  l*?»*  avril  suivant.  Sans  parvenir  à 
faire  disparaître  toutes  les  inégalités  du  passé,  il  présenta  de 
grands  avantages  :  l'uniformité,  la  simplicité,  Téconomie  dans 
le  recouvrement.  Malheureusement  la  négligence  et  le  mauvais 
vouloir  des  municipalités  amena,  en  ce  qui  concerne  les 
contributions  foncière  et  mobiliaire,  de  déplorables  retards 
dans  la  confection  des  rôles,  et  leur  négligence,  favorisant 
les  ruses  dés  commerçants,  rendit  presque  nul  le  produit  des 
patentes.  Les  ressources  de  l'Etat  se  trouvèrent  en  danger;  il 
en  fut  de  même  de  celles,  d'ailleurs  inférieures  aux  dépenses, 
des  départements  et  des  districts. 

C'est  ce  qui  rendit  nécessaire  la  vente  des  biens  nationaux, 
c'est-à-dire  des  biens  du  domaine  et  de  l'Église.  Cette  opéra- 
tion, d'une  importance  capitale,  obtint,  dans  le  Cher  et  dans 
rindrc,  le  plus  complet  succès.  Malgré  les  conseils  perfides, 
les  insinuations  et  les  menaces  de  la  contre-révolution,  les 
biens  à  vendre  dans  ces  deux  départements  trouvèrent  presque 
tous  acquéreurs.  Bien  plus,  le  contribuable  qui  n'avait  pas 
d'argent  pdur  acquitter  ses  impôts,  en  découvrit  pour  payer 
la  maison  ou  la  terre  qu'il  venait  d'acheter.  Des  ecclésias- 
tiques et  des  nobles  de  race  achetèrent  des  biens  de  l'Église. 
La  noblesse  de  robe  et  la  bourgeoisie,  surtout  la  bourgeoisie 
des  hommes  de  loi  et  des  hommes  d*afl*aires,  en  acquirent 
autant  qu'elles  purent.  Le  prix  élevé  auquel  la  plupart  des 
biens  furent  vendus  écarta  trop  souvent  des  salles  de  vente 
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Tartisan  et  le  paysan.  Cet  immense  mouvement,  qui  fit  passer 
de  rÉtat  ou  de  l*Église  aux  particuliers  une  partie  si  étendue 
du  Cher  et  de  Tlndre,  y  ^gmenta  les  grandes  propriétés  et 
accrut  le  nombre  des  propriétés  moyennes  ;  il  n*y  augmenta 
pas  autant  qu'on  pourrait  le  croire  le  nombre  des  proprié- 
taires. Il  n'eut  pas  seulement  un  caractère  financier,  mais 
aussi  un  caractère  politique.  L'acquisition  des  biens  natio- 
naux attacha  la  bourgeoisie  à  la  Révolution  par  les  Uens  de 
l'intérêt.  Elle  accrut  l'importance  et  l'influence  des  clubs. 

Ces  clubs,  les  Sociétés  d'Amis  de  la  Constitution,  furent 
peu  nombreux  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  jusqu'à,  la 
séparation,  'de  l'Assemblée  Constituante.  Tous  professaient 
des  opinions  monarchistes,  mais  avec  un  attachement  bien 
autrement  profond  pour  la  Révolution  que  pour  la  monar- 
chie. Us  furent  des  foyers  de  lumière  et  de  propagande. 
Ils  firent  du  moins,  dans  le  Cher,  l'éducation  politique  du 
peuple.  Dans  l'Indre,  pendant  la  période  de  l'Assemblée 
Constituante,  ils  ne  jouèrent  qu'un  rôle  effacé,  et,  sauf  le 
club  d'Issoudun,  qui  resta  isolé  et  impuissant,  ils  se  firent 
les  auxiliaires  soumis  des  administrateurs  du  département. 
Mais,  dans  le  Cher,  leur  rôle  politique,  surtout  celui  du 
club  de  Bourges,  devint  considérable.  Alliée  à  la  munici- 
palité de  Bourges  et  à  l'évêque  constitutionnel,  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  de  Bourges  çen versa,  aux 
élections  de  1791,  les  monarchiens  qui  s'étaient  emparés  du 
directoire  et  du  conseil  du  département.  Elle  contribua 
efficacement  à  .conquérir  l'opinion  du  département  du  Cher 
à  la  Révolution  avancée. 

Elle  était  composée  de  vrais  patriotes.  Quand,  après  la 
fuite  de  Varennes,  commença  à  sonner  l'heure  deS  dangers 
de  la  patrie,  le  club  de  Bourges  devint  un  bureau  de 
recrutement.  Non  pas  que  l'armée  de  ligne  ait  trouvé  dans 
les  départements  du  Cher  et  de  l'Indre  le  contingent  de 
soldats  auxili'aires  que  l'Assemblée  Constituante  avait  fixé  : 
les  soldats  auxiliaires  rappelaient  trop  les  miliciens  pour 
que  leur  service  fût  popularrc.  Mais  ce  fut  avec  facilité  et 
«même  avec  enthousiasme,  surtout  dans  les  villes  de  Bourges 
et  de  Châteauroux,  que  se  recrutèrent,  en  1791,  les  deux 
bataillons  de  volontaires  demandés  au  Cher  et  à  l'Indre. 
Les  volontaires  de  1791,  dans  ces  deux  départements,  furent 
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une  élite,  instruite,  disciplinée,  prête  à  tous  les  sacrifiées, 
frémissante  d'amour  pour  la  patrie  et  pour  la  liberté, 
{Pénétrée  du  véritable  esprit  militaire. 
.  Presque  tous  les  volontaires  étaient  sortis  des  rangs  de  la 
garde  nationale.  On  avait  pu  craindre,  dans  les  derniers 
mois  de  1789  et  dans  les  premiers  de  1790,  que  cette  institu- 
tion, à  peine  formée,  fût  menacée  de  se  dissoudre.  Mais  la 
faculté  feconnue  aux  soldats-citoyens  de  faire  monter  leur 
garde  par  un  autre  soldat  de  la  garde  nationale,  et  le  réta- 
blissement ou  plutôt  rétablissement  de  la  discipline  à  partir 
'de  juin  et  de  juillet  1790,  la  sauvèrent.  Les  conflits,  si  fré- 
quents au  début,  entre  gardes  nationales  et  municipalités, 
cessèrent  aussi,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  vers  la  fin 
de  1790.  Sauf  quelques  circonstances  où  la  passion  po- 
litique entraîna  la  garde  nationale  à  oublier  son  devoir, 
elle  maintint  ou  elle  rétablit  avec  dévouement  Tordre 
public. 

Dans  les* circonstances  ordinaires,  la  gendarmerie  natio- 
nale suffit  à  cette  tâche.  C'était  l'ancienne  maréchaussée, 
mais  transformée.  Les  brigades  plus  nombreuses  assurèrent 
avec  plus  de  vigilance  la  sécurité  des  campagnes.  Ce  fut, 
dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  un  corps  bien  composé  et  d'une 
discipline  irréprQchable.  L'augmentation  de  la  solde  et  la 
rapidité  de  l'avancement  attachèrent  sincèrement  gendarmes 
et  oHiciers  à  la  Révolution. 

Les  lois,  les  circonstances  et  le  manque  d'argent  furent 
autant  de  causes  qui  entraînèrent,  pendant  l'Assemblée  Cons- 
tituante, dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  la  décadence  des  étar 
blissements  d'instruction,  des  institutions  de  charité  ou 
d'assistance,  et  l'arrêt  des  grands  travaux  publics  commen- 
cés en  1778.  Il  n'y  eut  pas  de  révolution  scolaire.  Aucune 
nouvelle  école  primaire  ne  s'ouvrit.  A  l'exception  de  celui 
de  Bourges,  les  collèges  ne  végétèrent  qu'avec  peine.  L'Uni- 
versité de  Bourges  devint  à  peu  près  déserte.  Lès  bureaux  de 
charité  se  fermèrent.  Les  hôpitaux  et  les  hospices  tombèrent 
dans  une  extrême  détresse.  L'état  des  prisons,  déjà  si  défec- 
tueux, s'aggrava  encore.  Il  fallut  ajourner  les  projets  de  ^ 
routes,  de  canaux  et  de  dessèchement  de  marais,  et  se  con-. 
tenter  de  développer  les  communications  vicinales.  Mais  des 
gennçs  de  réformes  fécondes,  contenus  dans  je3  lois  ou 
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dans  ks  rapports  de  TAsBeiiiblée  Constituante^  devaient  fruc" 
tifler  dans  l>venir. 

C'étfuit  aassi  pour  l'avenir»  en  6e  qui  concerne  le  Cher  et 
rindre,  que  rAs^emblée  Constituante  avait  travaillé  lor^ 
qu'elle  abolit  tous  les  privilèges  de  profeaaion.  La  liberté  y 
stimula  immédiatement  le  commerce  et  y.  ût  sur^  du  sol  de 
nouveaux  établissements  d'industrie,  mais  les  circonstances 
arrêtèreat,  en  1791»  ces  progrès  Baissants.  Ge  fut  surtout  la 
crise  monétaire  qui  les  entrava*  Les  espèces  métalliques 
étaient  devenues  rares.  L'émiasio»  des  assignatis  qpi  devait 
les  faire  sortir  de  leurs^retraites,  les.  rendit  plus  rares  encore. 
Puis,  en  1791,  les  assignats  commenoèrent  à  perdre  de  leur, 
valeur,  ^^rtout  Tabsence  de  petits  assignats  au  début,  puis 
ensuite  la  rareté  et  l'insuffîsance  de  leur  envoi  et  de  renvoi 
du  blUon  causèrent  nne  grande  gêne  dans  les  rapports  com- 
merciaux et  dans  le  paiement  des  salaires.  Ce  fut  pour  y 
remédier  que  plusieurs  municipalités  du  Cher  et  die  KIndre 
et  même  des  particuliers  créèrent  lé»  petites  coupures  des 
billets  patriotiques  ou  de  cùnfiancê,  qui  présentèrent  des 
inconvénients  par  la  suite,  mais  qui  rendirent  de  réels  ser* 
vices  en  1791. 

Ce  fiit  l'agriculture  qui,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre, 
recueillit  le  profit  le  plus  immédiat  d&la  Mvcdution.  Non  pas 
que  ses  procédés  se  soient  transfonnés  ou  que  sa  routine  ait 
diminué  sous  l'influence  d'un  esprit  nouveau.  Mais  la  sup^ 
pression  de  la  dime  ecclésiastique  sans  indemnité  à  partir 
du  1er  janvier  1791^  et  celle  de  la  dime  inféodée  avec  indemnité 
par  la  nation,  à  partir  de  la  même  date,  la  suppression  sans, 
indemnité  —  à  partir  de  novembre.  1789  pour  la^f^part  de 
ces  droits  -r.des  droits  sei^ieurîau^  qui  tenaient  aufieC  à  la 
justice,  au  patronage,  A  la  servitude  et  mortaille,  de^  droits 
de  chasse,  garenne  et  colombier,  et  la  fa^eulté  de  racheter  ceux 
qui  dérivaient  de  la;  propriétés > soulagèrent  l'agriculturedu 
double  fardeau  de  l'ÉgUse  et  de  la  féodalité.. Une, révolution 
^sociale  élait  aocompli/9  quif  libérait  l'homme  let  la  terre.. 

Il  avait  été  diiQcik,  :d«ns.leCheir^t  dans  l'Indre»  de  fair& 
payer  la  dîme  en  1790,  dernière  année  où  eUe  fut  ^perçue,  ^t 
même  il  y  eut,  daoa  certaioe^  campagnes  de  l!In<ftre«  les  pre- 
miers commenceiVieiits  4*un  soulèvement  agraire^  qui  tet.vite. 
réprimée  Quant  aux  djrqits  féqgdamx  déclai^a  'rack^M^^Siiun* 
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certain  nombre  de  redevables  les  rachetèrent  en  1790  et  1791, 
dans  le  Cher  et  dans  Tlndre.  Pendant  ces  deux  années,  les 
redevances  non  rachetées  furent  payées  sans  difficulté  dans 
le  Cher.  Il  fût  plus  difficile  de  les  percevoir  dans  certains 
cantons  du  département  de  Flndre  où  la  même  hostilité  se 
manifesta,  en  1790,  contre  le  terrage  que  contre  la  dîme. 

Cependant  aucune  violence  ne  fut  commise,  même  dans  ce 
département,  contre  les  seigneurs,  ni  en  1789  ni  en  1790.  Les 
paysans  ne  montrèrent  guère  de  passion,  pendant  ces  deux 
années,  que  pour  la  revendication  ou  pour  la  reprise  des  biens 
communaux  ou  prétendus  communaux,  dont  plusieurs  en 
réalité,  avaient  été  autrefois  usurpés  par  les  seigneurs.  Il  fal- 
lut le  progrès  des  passions  politiques  et  religieuses  en  1791, 
pour  que,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  les  habitants  de  plu- 
sieurs châteaux  pussent  concevoir  des  inquiétudes.  Il  ne 
partit,  d'ailleurs,  de  ces  deux  départements,  de  juillet  1789  à 
octobre  1791,  qu'un  petit  nombre  d'émigrés.  Encore  beau- 
coup d'entre  eux  étaient-ils  étrangers  à  la  provihce  par  leur 
origine  et  par  leur  résidence  habituelle  et  ne  lui  apparte- 
naient-ils que  par  leurs  propriétés.  Le  mouvement  d'émigra- 
tion commença  toutefois  à  s'accentuer  en  septembre  et  en 
octobre  1791.  Presque  partout  les  femmes  des  émigrés  res- 
tèrent dans  les  châteaux,  pour  cacher  l'émigration  de  leurs 
maris  ou  pour  en  atténuer  les  conséquences.  Un  certain 
nombre  de  fugitifs  essayèrent  de  dérober  aux  recherches,  par 
des  cachettes,  leurs  objets  les  plus  précieux.  Il  n'est  pas  dou- 
teux qu'ils  emportaient  avec  eux  le  chimérique  espoir  d'un 
retour  prochain. 

La  Constitution  civile  du  clergé  troubla  le  Cher  et  l'Indre 
bien  plus  profondément  que  l'émigration.  La  grande  majorité 
du  clergé  de  ces  deux  départements  resta  indifférente  à  la 
suppression  de  la  dîme  et  même  à  celle  de  la  propriété  ecclé- 
siastique. L'abolition  des  vœux  monastiques  et  la  dispari- 
tion de  tous  les  couvents  d'hommes,  à  l'exception  de  deux, 
ne  l'émut  pas.  Mais  le  rejet  de  la  motion  de  dom  Gerle  qui 
VQulait  faire  déclarer  la  religion  catholique  religion  d'Etat  ne 
fut  pas  sans  l'alarmer. 

A  partir  de  ce  rejet,  une  fraction  du  clergé  commença  à 
combattre  la  Révolution  par  des  voies  souterraines.  Il  fallut 
toutefois  la  Constitution  civile  et  la  loi  qui  imposa  le  serment 
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aux  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  pour  causer,  dans 
le  Cher  et  dans  Tlndre»  une  véritable  agitation  religieuse.  La 
Constitution  civile»  contre  laquelle  avait  voté  la  moitié  de  la 
députation  du  Berry,  rencontra  l'opposition  de  Farchevéque 
et  fut  combattue  auprès  du  clergé,  par  les  instructions  de 
Tarchidiacre  de  Conceyl.  En  retour,  elle  fut  vigoureusement 
défendue  par  Doreau».  un  des  plus  distingués  parmi  les 
curés,  du  diocèse  de  Bourges,  et  par  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution  de  Bourges.  Le  directoire  du  Cher  lui  témoi- 
gna une  froideur  prudente,  mais  tenace  ;  celui  de  Tlndre  la 
soutint  avec  une  ferveur  passionnée. 

La  première  application  de  la  Constitution  civile,  la  sup- 
pression des  chapitres  de  chanoines,  à  la  fin  de  1790  et  au 
début  de  1791,  ne  laissa  pas  d^être  plus  pénible  et  plus  difii* 
cile,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  que  ne  Tavait  été  celle  des 
couvents  d'hommes.  Elle  y  fut  impopulaire,  dans  les  villes 
où  existaient  des  chapitres,  non  pour  des  raisons  politiques, 
mais  pour  des  raisons  locales. 

La  seconde  application  excita  beaucoup  plus  de  trouble.  Ce 
fut  rinvitation  qui  fut  faite  aux  prêtres  chargés  d'une  fonc- 
tion publique  de  prêter  le  serfnent  de  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir  la  Constitution.  Comme  ce  serment  impliquait  celui 
de  maintenir  la  Constitution  civile,  une  partie  du  clergé  du 
Cher  et  de  l'Indre  refusa  de  le  prêter.  L'archevêque  de  Puy- 
ségur,  député  à  TAssemblée  Constituante,  donna  le  premier 
exemple  du  refus.  Mais,  nouvel  arrivé  à  Bourges,  il  était  peu 
connu  de  son  clergé  et  sans  influence  sur  lui.  Il  l'exhorta  à 
refuser  le  serment  par  l'intermédiaire  de  l'archidiacre  de 
Conceyl,  qui  était  redouté  et  haï  de  la  plupart  des  curés. 
Aussi,  en  février  1791,  la  grande  majorité  des  curés  et  des 
vicaires  du  Cher  et  de  l'Indre  pi*êta  le  serment.  Il  y  eut  des 
refus  relativement  plus  nombreux,  en  avril  1791,  de  la  part 
des  membres  de  l'enseignement  et  des  aumôniers. des  hôpi- 
taux et  des  prisons.  Un  certain  nombre  de  serments  furent 
entourés  de  restrictions.  Un  plus  grand  nombre,  sans  res- 
triction, ne  furent  prononcés  que  du  bout  des  lèvres  par  des 
prêtres  décidés  d'avance  à  les  violer. 

La  lutte  religieuse  commença  entre  les  deux  clergés,  l'offi- 
ciel et  le  réfractaire,  surtout  avec  les  élections  épiscopales 
de  février  et  d'avril  J791,  qui  firent  d'Héraudin»  çwré  de 
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Chaillac,  un  éréque  de  Tlndre  en  résidence  à  ChâteauronXj 
et  de  Tome,  prêtre  jacobin  originaire  du  diocèse  de 
Tarbes,  l'évéqUe  de  la  métropole  du  Centre.  Les  instructions 
envoyées  par  Taneten  archevêque  jde  Pujségur  le  11  avril 
1791  c»-gàiiisèrent  la  hitte.  Daas  rindi«,  Tévéque  Hérauditi 
n^était  pas  capable  de  là  soutenir.  Gbraçtère  faible^  conscience 
timorée»  ce  fiit  un  timide  et  un  médiocre.  Sa  patience  et  sa 
douceur»  qui  étaient  grandes,  furent  mises  à  de  rudes 
épreuves.  11  fut  dépofurvu  d'autofité»  même  sur  le  clergé 
conatltuftiomieL  il  eût  volontiers,  par  amour  ^  repos^  laissé 
les  réfractaires  faire  ce  qu'ils  voulaient.  Mais  le  directoire 
de  rindre  montra  plus  de  fermeté.  Il  exerça  sur  le  cleiigé 
insermenté  une.sUrveiUance.vigilante  dont  l'énergie  dépassa 
même,  par  l'arrêté  du  5  mai  1791,  les  bernes  de  la  loi.  Son 
attitude  parvint  à  localiser,  en  1791,  l'agitation  religieuse  dans- 
quelques  communes  du  distriût  d'Argenton. 

Dans  le  Cher  la  résistance  des  insermentés  fut  plus  forte. 
Ils  étaient  plus  nombreux  ;  ils  trouvaient  un  centre  à  Bourges- 
dans  l'ancien  haut  clergé,  dans  la  noblesse  et  la  bourgeoisie 
monardiienne  de  cette  ville.  Le  directoire  du  Cher,  an  fond, 
leur  était  fàivorable.  Il  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  retarder  et 
pour  tempérer,  sa^  se  compromettre,  les  eflfets  de  la 
Constitution  civile.  Mais  Torné,  l-évéque  de  la  métropole  du 
Centre,  se  montra  au  contraire  énergique  et  passionné.  Son 
premier  soin  fut  de  s'inscrire  au  club  des  Amis  de  là  Consti- 
tution de  Bourges;  Hutôt  pbilosopbe  que  croyant,  il  fut 
avant  tout  un  homme  politique.  Allié  aux  Amis  de  la 
Constitution  et  à  la  municipalité  de  Bourges,  il  se  proposa 
un  double'but  :  conquérir  le  département  du  Cher  à  l'opiniiDn 
jacobine  et  faire  triompher  la  Constitution  civile.  Il  fit 
l'effort  le  pllis  vigoureux  et  le  mieux  calculé  pour  réussir 
dans  cette  dernière  entreprise.  D'une  part,  par  la  création 
d'un  séminaire  diocésain  il  asswa  l'avenir  dé  l'église 
constitutionnelle.  De  l'autre,  par  sén  ordonnance  du 
l«f  août  1791,  il  concerta  un  ensemble  de  mesures  destinées 
à  isoler  des  fidèllss  le  clergé  réfractaire  et  à  le  réduire  à 
l'impuissance  par  l'isolement.  Mais,  à  de  rares  exceptions 
près,  les  curés  assermentée  n'osèrent  pas  engager  le  combat 
auquel  $1  les^onVialt.  Tome  se  4ïéwrta  à  la  résistance  dés 
rtwinicipalitéé  et  è  Toppowlion  dti  directoire  <Hi  départetnent^ 
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qui  sut  annuler  l*effet  des  dispositions  principales  de 
l'ordonnance  du  1*"  août.  Ce  fut  en  vain  que  la  municipalité 
de  Bourges  et  Témeute  même  appuyèrent  les  intentions  de 
Tardent  évêque.  La  tentative  habile  et  hardie  de  Tome 
échoua.  Elle  n*eut  guère  d'autre  résultat  que  d'enflammer 
davantage  les  passions  et  d'exciter  davantage  contre  les 
réfractaire^  les  révolutionnaires  avancés. 

En  lutte  avec  l'évêque,  le  directoire  du  Cher  le  fut  aussi 
avec  la  municipalité  de  Bourges,  à  propos  de  la  Constitution 
civile  et  de  ses  conséquences.  A  partir  du  mois  d'avril  1791 
jusqu'à  la  fin  de  septembre,  il  se  produisit  entre  eux  une 
série  de  conflits  de  plus  en  plus  graves.  Le  dernier  et  le  plus 
aigu  éclata  à  propos  de  la  liberté  accordée,  conformément  à 
la  loi,  par  le  directoire,  à  une  société  de  particuliers^  de 
faire  célébrer  le  culte  par  des  prêtres  insermentés  dans  une 
église  privée.  Malgré  tous  ses  efforts,  le  directoire  ne  put' 
assurer  l'exercice  de  la  liberté  religieuse.  L'église  fut  fermée 
malgré  lui. 

Torné  triompha,  non  en  religion,  mais  en  politique.  Dans  le 
courant  de  l'été  de  1791  il  devint  l'homme  le  plus  populaire* 
du  département  du  Cher..  Les  électeurs  le  choisirent  le 
premier  comme  député  à  l'Assemblée  Législative«et  enlevèrent 
aux  monarchiêns  l'administration  du  département.  Par  delà 
les  Girondins,  ils  la  conflèrent  à  ceux  qui  allaient  bientôt 
*  devenir  les  Montagnards.  Tandis  que  l'Indre  restait  aux 
Feuillants,  le  Cher  était  conquis  à  la  future  Montagne  : 
n'avait-il  pas  été  possible  à  Torné,  lors  de  la  fédération  de 
Bourges,  en  juillet  1791,  de  faire  entrevoir  la  perspective 
d'une  révolution  républicaine  ? 
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PRÉLUDES  DE  LA  nEVOLlTlOX  DANS  LE  BERHY 


CHAPITRE  PREMIER 
COUP  d'œil  sur  la  convocation  des  états  généraux 

Les  préludes  de  la  Révolution  ne  commencèrent,  dans 
la  région  qui  allait  bientôt  s^appeler  le  Cher  et  Tlndre, 
que  cinq  mois  après  Târrèt  du  5  juillet  1788,  qui  avait 
prescrit  de  rechercher  dans  les  grefîes  des  villes  et  dans 
ceux  des  juridictions  les  documents  relatifs  à  la  convo- 
cation des  Etats  généraux.  Ce  fut  seulement  au  mois  de 
décembre  1788  que  la  scène  s'y  peupla  d'acteurs  et  que 
les  habitants  de  cette  France  du  Centre,  sortant  de  leur 
long  silence,  commencèrent  (1)  à  parler,  d'une  voix 
déjà  distincte,  quoique  timide  encore,  le  langage  d'ap- 
prentis citoyens.  Pendant  ces  cinq  mois  le  Dauphiné  et 
les  public! stes,  par  tout  ce  qu'ils  avaient  fait,  dit  et 
écrit,  par  leurs  exemples  et  par  leurs  leçons,  aA*aient  im- 
primé à  tous  les  esprits  un  de  ces  mouvements  décisifs 
qui  poussent  les  hommes  hors  des  routes  accoutu- 
mées (2).  En  décembre  1788  il  tomba  sur  le  bureau  des 
officiers  municipaux  de  Bourges,  d'Issoudun,  de  Chà- 
leauroux,  de  Saint-Amand  et  de  La  Châtre,  une  pluie 
serrée  d'adresses  (3)  venues  de  tous  les  côtés  de  l'ho- 
rizon, où,  tour  à  tour,  protestant  contre  les  indications 
données  au  roi  par  la  récente  Assemblée  des  Notables, 
un  grand  nombre  de  villes  de  France  demandaient  le 
doublement  de*la  représentation  du  tiers  état  dans  les 
Etats  généraux  et  le  vote  par  tète  des  trois  ordres  réunis 
dans  une  assemblée  unique.  On  oût  dit  qu'un  courant 
électrique  parcourait  toute  la  surface  du  territoire  et 
faisait  mouvoir  presque  en  même  temps  des  multitudes 
de  volontés. 

(1)  Bruneau.  La  préface  de  la  Révolution  dans  le  Cher  et  l'Indre;  la 
convocation  des  Etals  généraux  (1788-1789)  (manuscrit). 

(i)  Chassin.  Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  i789,  i,  35^  note. 

(3)  Arch.  com.  de  Bourges,  AA  39,  plusieurs  preuves  de  ce»  en?ois;  et  Arcb. 
dép.  du  Cher  (pièces  non  classées),  un  certain  nombre  de  ces  adKsses. 
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Le  Berry  n'avait  pas  donné  Texemple,  mais  il  le 
suivit  ;  Chàteauroux  fut  la  première  ville  de  cette  pro- 
vince à  recevoir  et  à  transmettre  Timpulsion.  Dès  le 
5  décembre  1788  il  joignit  sa  voix  à  la  clameur  qui 
résonnait  déjà  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France  (1). 
L'ébranlement  gagna  rapidement  les  principales  villes 
de  la  province.  L'adresse  de  Rouen,  dont  l'influence  lut 
profonde  dans  le  Berry  (2),  contribua  puissamment  à 
l'y  propager.  Successivement  La  Châtre  (3),  le  14  dé- 
cembre, Issoudun  (4),  le  15,  Bourges,  le  18  (5),  Saint- 
Amand  (6),  le  22,  Charost  (7),  au  début  de  janvier  1789, 
Buzançais,  le  14  janvier  (8),  Argenton,  le  19  (9),  expri- 
mèrent leurs  vœux  sur  la  manière  de  convoquer  les  pro- 
chains Etats  généraux. 

Ainsi  deux  assemblées  des  trois  ordres  à  Chàteauroux 
et  à  Issoudun,  où  les  prêtres  et  les  nobles  s'associèrent 
aux  vues,  très  modérées  d'ailleurs,  du  troisième  ordre, 
et  six  assemblées  du  seul  tiers  état,  dans  d'autres  villes, 
où  cette  extrême  ihodération  et  cette  unanimité  ne  se 
rencontrèrent  pas,  voilà  quelles  furent  dans  le  Berry, 
avant  que  le  Résultat  du  Conseil  du  27  décembre  1788  n'y 
fût  connu  (10),  les  réponses  du  sentiment  public  à  l'arrêt 
du  5  juillet.  Que  le  tiers  étal  soit  resté  isolé  ou  que  les 
deux  autres  ordres  se  soient  joints  à  lui,  elles  présentè- 
rent partout  ce  caractère  d'être  fondées  surtout  sur  les 
droits  naturels.  Aux  yeux  des  villes  du  Berry,  les  Etats 
généraux  étaient  une  chose  nouvelle,  malgré  leur  ancien- 

(1)  Arch.  corn,  de  Châlcauroux,  D  1.  Registre  des  déjib^rations, 
5  décembre  1788.  La  copie  de  celte  dt'iibëration  se  trouve  aux  Arch.  nat.,  B^  ii. 

(2)  Arch.  corn,  de  Bourges,  AA  39.  Plusieurs  preuves  de  l'influence  de  celte 
adresse  dans  le  Berry. 

(3)  Arch.  com.  de  La  Châtre.  Registre  des  di^libi^rations,  U  décembre  i"88. 
Cette  délibéralion  a  élé  imprimée.  Les  Arch.  nat.,  B^  :2i,  en  possi'^dent  un  exem- 
plaire imprimé  dont  le  texte  est  fautif  en  plusieurs  passages. 

(l)  Arch.  com.  dMssoudUn.  Registre  des  délibérations,  fc5  décembre  1788.  Des 
exemplaires  imprimés  de  celte  délibération  se  trouvent  aux  Arch.  dép.  du  Cher. 

(5)  Arch.  com.  de  Bourges,  BB  30.  Registre  des  délibérations  de  la  ville 
( lis  i -1789),  i8  décembre  i7H8.  Celte  délibération  existe  aux  Arch.  nat.,  Ba  U,  à 
la  fois  imprimée  et  en  copie  manuscrite. 

(0)  Arch.  nat.,  Bv  ii.  Délibéralion  de  la  ville  de  Saint-Amand  en  Ben^, 
22  décembre  1789. 

(7)  Ibid.y  ibid.  Lettre  du  duc  de  Charost  au  garde  des  sceaux,  19  janvier  1789. 

(8)  Arch.  com.  de  Bourses,  AA  39.  Extrait  des  i-egistres  du  greffe  de  l'hôtel  de 
ville  de  Buzançais,  U  janvier  1789. 

(9)  Arch.  nat.,  B^  2i.  Délibération  (imprimé^)  de  la  ville  d'Argenlon,  en  Berry, 
du  19  janvier  1789. 

(  10)  Ibid. ,  ibid.  Lettre  d'envoi  à  «  Monseigneur  Necker  a  de  la  délibérationd'Argen- 
ton.  Uae  note  écrite  à  Versailles  sur  cette  lettre  fait  remarquer  que  le  19  janvier 
1789  Argenton  »e  connaissait  pas  encore  le  Résultat  du  Conseil  du  27  décembre 
précédent. 
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neté.  Ne  trouvant  rien  de  constant  dans  le  nombre  et  la 
qualité  des  électeurs  et  des  éligibles,  dans  le  nombre  des 
députés  de  chaque  ordre,  dans  la  manière  de  prendre  et 
de  compter  les  voix,  elles  n  avaient  pas  essayé  de  faire 
revivre  dés  usages  incertains  et  variables,  mais  elles 
s'étaient  appliquées  à  imaginer  pour  les  Etats  généraux 
la  meilleure  forme  possible,  comme  s'il  avait  été  question 
de  les  assembler  pour  la  première  fois.  Si,  pour  paraître 
se  conformer  à  Tarrét  du  5  juillet  1788,  il  leur  arriva  de 
s'appuyer  sur  les  précédents,  c'est  qu'alors  elles  les 
avaient  trouvés  favorables  aux  intérêts  dont  elles  pre- 
naient la  défense.  Mais  toutes  les  fois  q^u'elles  les  jugèrent 
contraires,  elles  n'hésitèrent  pas  à  les  rejeter  pour  ne 
faire  appel  qu'à  la  justice  et  à  la  raison.  C'est,  en  effet, 
en  invoquant  la  justice  et  la  raison  que  les  villes  du 
Bèrry  demandèrent  que  les  élections  fussent  libres,  que 
le  nombre  des  députés  de  chaque  bailliage,  district  ou 
ville  fût  déterminé  d'après  l'étendue,  la  population  et  la 
richesse  du  territoire,  que  le  tiers  état,  comme  le  plus 
nombreux,  le  plus  instruit,  le  plus  riche  des  trois  ordres 
du  royaume,  eût  à  lui  seul  autant  de  députés  que  les 
deux  autres,  que,  les  représentants  devant  avoir  le  même 
intérêt  que  les  représentés,  les  députés  du  tiers  état  ne 
pussent  être  choisis  que  dans  son  sein  et  parmi  les 
roturiers  absolument  indépendants  de  qui  que  ce  fût 
des  deux  autres  ordres  (1).  Une  même  pensée  avait  ins- 
piré les  mêmes  délibérations.  C'est  d'une  voix  unanime 
que  les  villes  du  Berry  demandèrent  la  représentation 
des  provuices  d'après  leur  importance,  la  supériorité  ou 
tout  au  moins  l'égalité  numérique  des  députés  du  tiers 
état  par.  rapport  à  ceux  des  deux  autres  ordres,  l'indé- 
pendance de  la  députation  du  tiers.  Leur  unanimité  ne 
.  cessa  ou  le  courage  de  qulîlques-unes  ne  faiblit  qu'en 
face  d'une  seule  question,  dont  l'importance  apparais- 
sait chaque  jour  davantage  :  les  Etats  généraux  seront- 
ils,  comme  en  1614,  divisés  en  trois  chambres  distinctes? 
Seront-ils,  au  contraire,  réunis  dans  une  chambre 
unique  où,  sans  distinction  d'ordre,  les  députés  vote- 
raient par  tête? Hardiment,  à  l'exemple  de  Rouen,  Saint- 
Amand  et  La  Châtre  se  prononcèrent  pour  la  chambre 
unique.  Avec  plus  de  circonspection,  Bourges,  sans  la 


(1)  Si  ChAteâuroux  n'en  parle  pas,  c'est  que  Taccord  des  trois  ordres  semblait  y 
rendre  inutile  cette  précaution. 
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demander,  avait  paru  la  considérer  comme  inévitable. 
Gênés  sans  doute  par  la  présence  des  ecclésiastiques  et 
des  nobles  au  milieu  de  leur  assemblée,  Châteauroux 
avait  évité  de  soulever  le  problème  et  Issoudun  avait 
même  consenti  au  régime  de  la  séparation  des  ordres. 

Le  Résultat  du  Conseil  du  27  décembre  1788  mit  fm  à 
ces  premiers  préludes  de  la  Révolution  dans  le  Berry.  Il 
y  causa  «  une  joie  sensible  (1)  ».  En  annonçant  que  le 
nombre  total  des  députés  dans  les  Etats  généraux  serait 
formé  autant  que  possible,  en  raison  composée  de  la 
population  et  des  contributions  de  chaque  bailliage,  que 
le  nombre  des  députés  du  tiers  état  serait  égal  à  celui 
des  députés  des  deux  autres  ordres  réunis,  et  que  cette 
proportion  serait  établie  par  les  lettres  de  convocation, 
il  répondit,  en  partie  du  moins,  aux  demandes  des  villes 
du  Beriy.  Mais  il  fit  aussi  bien  autre  chose  (2).  Le  roi 
avait,  disait-il,  adopté  les  «  vues  et  les  principes  » 
contenus  dans  le  rapport  de  son  ministre  des  finances. 
Il  promettait,  par  conséquent,  de  restituer  à  la  natibn  le 
droit  de  consentir  Timpôt  ;  il  promettait  la  périodicité 
future  des  Etats  généraux,  rétablissement  d*un  budget 
de  dépenses,  la  fixité  de  la  liste  civile,  la  création  d'Etats 
provinciaux;  il  promettait  de  soumettre  aux  Etats  géné- 
raux la  question  des  lettres  de  cachet  et  celle  de  la 
liberté  de  la  presse.  Le  roi  faisait,  ou  avait  laissé  faire 
par  Necker,  à  la  fois  un  programme  pour  les  élections 
et  la  promesse  d'une  révolution. 

Le  Berry  reçut  avec  reconnaissance  le  présent  que  le 
roi  semblait  offrir  à  la  France.  Mais  il  y  découvrit  une 
lacune  :  le  roi  n'avait  pas  encore  promis  l'assemblée 
unique,  le  vote  par  tête.  Cette  lacune,  il  fallait  la  com- 
bler. La  réunion  de  tous  les  députés  en  une  seule  assem- 
blée apparut  clairement  désormais  au  tiers  état  comme 
le  but  suprême  à  atteindre.  Fort  de  la  logique  de  ses 
principes,  enflammé  par  les  exhortations  de  ses  publi- 
cistes,  encouragé  par  les  promesses  apparentes  du  roi, 
il  voulait  compléter  la  victoire  déjà  remportée  par  une 
victoire  nouvelle  et  décisive. 

En  janvier  1789  le  mouvement  des  esprit»  devint  con- 
sidérable dans  le  Beriy.  Suivant  le  duc  de  Charost  qui 

(1)  Arch.  nat.,  B*  3.  Mduioire  sur  l'impôt  tcrrilorial  adressé  en  janvier  1789 
au  garde  des  sceaux  par  Dagorel,  bailli  de  Sancerre. 

(t)  AULARD.  Eluaes  et  leçons  sur  la  Révolution  française,  1,42  et  199.  (Le 
programme  royal  aux  élections  de  1789.) 
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s'en  irritait,  il  atteignit  «  le  délire  de  Teffers^escence  (1)  ». 
Un  frémissement  agitait  les-  villes  de  la  province  en 
faveur  du  vote  par  tête.  Les  moins  impatients  consen- 
taient seulement  à  attendre  cette  grande  innovation  non 
de  la  bienveillance  d'un  règlement  royal,  mais  d'une 
décision  des  Etats  généraux  eux-mêmes  (2).  La  convic- 
tion se  faisait  chaque  jour  plus  forte  dans  les  esprits 
que  ni  les  ecclésiastiques,  ni  les  nobles,  ni  leurs  baillis, 
procureurs  fiscaux,  régisseurs,  agents  ou  fermiers  ne 
devaient  représenter  le  tiers  état,  et  des  voix  de  plus  en 
plus  nombreuses  s'élevaient  pour  réclamer  qu'un  acte 
de  l'autorité  royale  les  en  déclarât  incapables.  Le  lan- 
gage des  sujets,  toujours  très  respectueux  à  Tégard  du 
roi,  devint  plus  assuré  et  plus  fier.  Le  Berry  commen-. 
çait  à  professer  que  la  France  ne  pouvait  pas  avoir  perdu 
ses  droits,  quoique  foulés  aux  pieds  depuis  deux  siè- 
cles (3).  Il  affirmait  déjà  que  la  souveraineté  résidait 
dans  là  nation  aussi  bien  que  dans  le  prince  (4).  Il  ne 
craignait  pas  de  rappeler  que  plus  d'une  fois  le  roi  avait 
été  trompé  par  ses  ministres;  il  le  rappelait  au  roi  lui- 
même  (5\  L'ingérence  du  pouvoir  ministériel  dans  la 
nomination  des  administrateurs  de  la  province  lui  pa- 
raissait  plus  odieuse,  maintenant  que  le  roi  laissait 
entrevoir  son  intention  d'établir  prochainement  des 
Etats  provinciaux  :  et  il  n'y  avait  qu'un  cri  pour  récla- 
mer cet  établissement  (6).  L'inégalité  des  impôts,  si 
longtemps  supportée,  lui  paraissait  insupportable,  main- 
tenant que  le  roi  l'avait  condamnée  :  elle  commençait  à 
paraître  injuste  même  aux  privilégiés  (7). 

En  plus  d'un  lieu  les  droits  féodaux  étaient  mis  en 
accusation  comme  les  exemptions  pécuniaires.  On 
parlait  couramment  «  de  l'oppression  du  lise  seigneu- 


(1)  Arch.  nat.,  B^  !i4.  Lettre  du  duc  de  Charost  au  garde   des  sceaux, 
19ianvier1789. 

(2)  Arch.  com.  deChàteauroux,  D 1.  Registre  des  délibérations,  26  janvier  1789. 
Discours  des  officiers  municipaux. 

(3)  Arch.  cora.  de  Bourges,  A  A  39.  Copie  de  la  délibération  de  la  ville  de 
Sancoins,  25  janvier  1789.  Discours  de  Téchevin  Méchin. 

(4)  Arch.  com.  de  Châteauroux,  D  1.  Registre  des  délibérations,  26  janvier  1789. 
Discours  des  officiers  municipaux. 

(5)  Ibid.^  ihid.  Registre  des  délibérations.  Lettre  écrite  au  roi  parles  officiei-s 
municipaux  de  Chéteauroux,  29  janvier  1789. 

(6)  Ibid.y  ibid.  Registre  des  délibérations,  26  janvier  1789.  Discours  du  marquis 
de  Barbançois. 

(7)  Ibid,,  ibid.  Registre  des  délibérations.  Renonciation  des  privilégiés  à  leurs 
exemptions  d'impôt. 
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rial  (1)  ».  On  commençait  à  joindre  l'épithète  d'  «  op- 
presseurs ))  au  nom  des  seigneurs  (2).  La  fermentation 
n'avait  pas  encore  envahi  toutes  les  campagnes,  mais 
elle  rémuait  déjà  toutes  les  villes. 

Elle  ne  suscita  toutefois  que  deux  délibérations  nou- 
velles :  Tune  de  Sancoins,  l'autre  de  Châteauroux.  Celle 
de  Sancoins,  du  25  janvier  1789  (3),  ne  fut  guère  qu'une 
copie  des  délibérations  précédentes.  Bien  autrement 
remarquable,  celle  de  Châteauroux,  du  26  janvier  (4), 
fut,  au  début  de  1789,  la  plus  imposante  manifestation 
du  mouvement  des  esprits  dans  le  Berry.  L'union  des 
trois  ordres,  le  désintéressement  des  deux  premiers  qui 
offrirent  en  holocauste  leurs  privilèges  pécuniaires  et 
.qui  demandèrent  spontanément  le  vote  par  tète  dans 
les  états  généraux,  l'éclat  des  discours,  la  nature  des 
vœux,  tout  concourut  à  donner  à  l'assemblée  de  Châ- 
teauroux une  physionomie  originale  et  unique  dans 
cette  province.  Elle  présenta  un  inoubliable  exemple  de 
concorde,  de  générosité,  de  patriotisme.  On  eût  dit 
qu'un  souffle  du  Dauphiné  passait  sur  elle,  et  l'Hôtel  de 
Ville  de  Châteauroux  retentit  d'accents  comparables  à 
ceux  qui  avaient  ému  les  assemblées  illustres  de  Romans 
et  de  Vizille  (5). 

La  délibération  de  Châteauroux  produisit  dans  le 
Berry  le  plus  grand  effet.  Elle  fut  comme  un  programme 
et  elle  retentit  comme  un  coup  de  clairon.  Imprimée  et 
à  peu  près  textuellement  reproduite  par  le  journal 
«  les, Affiches  de  Bourges  (6)  »,  dans  son  numéro  du 
15  février  1789,  die  éveilla  dans  les  campagnes  l'esprit 
politique.  Elle  y  fortifia  la  conviction  que  les  privilèges 


(i)  Arch.  com.  de  Hourgcs,  AA  39.  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Buzanrais 
à  ceux  de  Bourges,  janvier  1 789. 

(2)  Arch.  nat.,  B^  24.  Letti'e  du  due  de  Charost  au  garde  des  sceaux, 
19  janvier  1789. 

(3)  Arch.  com.  de  Bourges,  AA  39.  Copie  de  la  délibëration  des  habitants  de 
Sancoins,  25  janvier  i789,  et  lettre  d'envoi  des  officiers  municipaux  de  Sancoins. 

(i)  Arch.  com.  de  Châteauroux,  D  1.  Registre  des  délibérations,  26  janvier  1789. 
La  copie  de  cette  délibération  se  trouve  aux  Arch-  nat.,  B^^  2i.  Elle  se  trouve 
imprimée  dans  différents  dépôts  publics.  Elle  a  été  reproduite  par  la  Revue  du 
CentrCy  en  i884-.  Le  jownal  /e»  Affiches  de  Bourges,  du  15  février  1789,  a  fait 
le  compte  rendu  de  la  réunion  où  elle  a  été  prise  (Bib.  com.  de  Bourges, 
■E  U28  bis.) 

(5)  C'est  a  tort  que  M.  Chassin  {Les  cahiers  des  curés,  121),  appelle  l'assemblée 
de  Châteauroux  une  assemblée  préparatoire  des  trois  ordres.  Elle  n'a  pas  eu  le 
caractère  d'une  assemblée  électorale.  Le  Kèglement  électoral  du  24  janvier  1789 
n'était  pas  connu  à  Chéteauroux  quand  elle  eut  lieu. 

(6)  Bib.  com.  de  Bourges,  E  1 128  bis. 
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pécuniaires  étaient  injustes,  puisque  les  privilégiés  eux^ 
mêmes  en  reconnaissaient  l'injustice.  Elle  indiqua  clai- 
rement aux  prochaines  asseniiblées  l'égalité  devant 
l'impôt  comme  la  revendication  essentielle  à  faire,  et 
l'établissement  du  vote  par  tête  dans  l'Assemblée  natio- 
nale comme  le  moyen  de  la  conquérir.  Elle  guida  et  en 
même  temps  elle  doubla  les  passions  et  les  espérances 
du  tiers  état  de  la  province. 

Les  souffrances  publiques  faisaient  sentir  au  peuple 
avec  plus  d'acuité  le  poids  des  inégalités  fiscales.  Les 
éléments  semblaient  s'être  conjurés  pour  exaspérer  la 
crise  suprême  où  disparut  l'ancien  régime.  Depuis  dix 
ans  la  récolte  était  médiocre  ou  mauvaise  dans  le 
Berry  (1).  En  1788,  la  mortalité  avait  décimé  le  bétail, 
les  intempéries  avaient  presqu'entièrement  détruit  les 
céréales  en  certains  caillons,  une  grêle  terrible,  celle  du 
29  mai,  avait  rasé  les  champs  et  les  vignobles  de  plus  de 
vingt  paroisses  autour  d'Argenton  et  réduit  leurs  habi- 
tants à  la  plus  extrême  indigence  (2).  La  disette  était  déjà 
menaçante  à  la  fin  de  1788  (3),  lorsqu'aux  souffrances 
de  la  cherté  du  pain  vinrent  se  joindre  celles  d'un  hiver 
fameux  par  son  inclémence.  Puis,  quand  la  gelée  eut 
cessé,  des  débordements  formidables  des  cours  d'eau 
vinrent  ajouter  leurs  désastres  à  ceux  du  froid  (4). 
N'était-il  pas  inévitable  qu'une  si  longue  suite  et  une 
si  pénible  persistance  de  fléaux  eussent  pour  effet 
d'accroilre  l'effervescence  politique  ? 

Le  Berry  frémissait  lorsqu'il  reçut  le  Règlement  du 
24  janvier  1789,  cet  «  étonnant  mélange  de  formes 
surannées  et  d'idées  démocratiques  (5)  ».  qui  traça  leç 
règles  pour  la  convocation  et  Télection  des  états 
généraux  (6).  Jusqu'à  la  réunion  plénière  des  trois 
ordres  de  la  province,  le  16  mars  1789,  le  mouvement 


(I)  Arch.  dép.  da  Cher,  C  7±2.  Tournées  annuelles  des  trësoiiers  du  Bureau 
des  finances  de  Bourges,  1779-1787;  et  C 1109.  Ibid.,  1788. 

(i)  Ibid.^  C  1132.  Lettre  de  l'intendant  des  finances  Blondel  à  la  ComnTission 
intermédiaire  de  T/tesemblée  provinciale  du  Beriy,  28  juin  1788,  24  janvier  1789. 

(3)  Ibid.,  C  125t.  Lettre  de  l'intendant  de  la  généralité  de  Bourges  au 
directeur  cénéral  des  finances,  22  décembre  1788. 

(-i)  Jbid.,  C  122i.  Etal  des  secours  distribués  [Kir  la  Commission  intermédiaire 
de  l'Assemblée  provinciale  du  Berry  à  raison  de  l'hiver  de  1789. 

(5)  AuuRU.  Etudes  et  levons  sur  la  Révolution  française^  1, 42.  (Le  programme 
royal  aux  élections  de  1-789.) 

(6)  C'est  à  dessein  que  je  ne  parle  pas  ici  des  inconvénients  de  la  convocation 
par  bailliage,  des  difUrultés  et  des  incidents  qu'elle  souleva  dans  le  Beri^.  Je  lésai 
exposés  ailleurs. 
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électoral  s'y  développa  sans  entraves,  dans  la  plénitude 
de  sa  spontanéité.  Le  gouvernement  n'essaya  d'user 
d'aucune  pression  et  n'exerça  aucune  contrainte.  Aucun 
des  personnages  qui  pouvaient,  à  un  titre  quelconque, 
parler  au  nom  du  pouvoir,  ne  tenta,  pendant  les  opéra- 
tions préparatoires,  d'influer  sur  les  vœux  ou  sur  les 
choix  des  électeurs.  L'apanagiste  du  Berry,  le  comte 
d'Artois,  n'intervint  que  pour  donner  sa  procuration  au 
duc  de  Charost  et,  avec  elle,  la  mission  défaire  connaître 
à  l'ordre  delà  noblesse  assemblé,  son  désirde participer 
désormais  k  toutes  les  charges  de  la  province.  Le  gou- 
verneur, le  prince  de  Conti,  n'avait  jamais  paru  dans 
son  gouvernement  ;  il  se  désintéressa  absolument  de  ce 
qui  s'y  passa.  Le  baron  de  Besenval,  commandant  de 
((  l'intérieur  du  royaume  (1)  »,  qui  comptait  le  Berry  au 
nombre  des  provinces  de  son  commandement,  se  con- 
tenta de  se  renseigner  sur  les  événements  qui  s'y  dérou- 
lèrent, sans  essayer  ni  de  les  favoriser  ni  de  les  empêcher 
par  une  intervention  quelconque.  L'intendant.  Dufour 
de  Villeneuve,  était  absent.  Un  congé  régulier  lui  avait 
permis  d'aller  rétablir  sa  santé  dans  sa  famille,  en 
Auvergne.  Il  y  était  encore  le  17  février  1789  (2)  et  il  ne 
rentra  dans  son  intendance  qu'au  commencement  de 
mars.  De  retour  à  Bourges,  il  se  trouva  comme  enveloppé 
d'un  réseau  inextricable  de  défiance  et  de  mauvais 
vouloir.  Plus  désireux  de  plaire  à  leurs  concitoyens  que. 
de  servir  leur  chef,  ses  subdélégués  le  mirent  en  quaran- 
taine. Il  lui  devint  presqu'impossiblc  de  savoir  ce  qui 
se  passait  hors  du  palais  de  son  intendance.  Loin  d'être 
tenté  d'user  de  son  autorité  pour  diriger  les  événements, 
ne  fut-il  pas  obligé,  à  la  fin  de  mars  1789,  d'avouer  au 
ministre  de  Villedeuil  (3)  qu'il  ne  pouvait  plus  même 
les  connaître?  Il  ne  pouvait  plus  obtenir  de  rensei- 
gnements des  personnes  auxquelles  il  avait  l'habitude 
d'en  demander.  L'archevêque  de  Bourges,  Jean-Auguste 
de  Chastenet  de  Puységur.  nommé  le  6  avril  1788,  s'était 
contenté  de  prendre  fictivement  possessioq  de  son  siège 


(\)  Brfhte.  Recueil  des  documents  relatifs  à  la  convocation  des  Etats 
aèneraux  de  17 89 y  1,  439,  ilO.  Voir  dans  ces  pages  IVlendue  du  comman- 
dement du  baron  de  Desenval. 

("1)  Arch.  nal,,  B^^  ti.  Lettre  de  Dufour  de  Villeneuve  à  M.  de  Villedeuil, 
17  février  1789. 

(3)  Ibid.,  ibid.  Rapport  de  Dufour  de  Villeneuve  à  M.  de  Villedenil,  fin 
de  mars  1780. 
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par  procureur,  le  7  octobre  suivant  ;  il  n'entra  dans  sa 
ville  archiépiscopale  que  près  d'un  an  après  sa  nomi- 
nation, le  9  mars  1789  (1),  juste  une  semaine  avant  la 
réunion  des  trois  ordres  du  bailliage  de  Berry.  Quelle 
influence  pouvait-il  avoir  sur  son  clergé  avant  le  jour 
où  il  eh  présida  l'assemblée?  Il  est  vrai  que,  le 
l**"  janvier  1789,  restaurant  une  charge  depuis  longtemps 
tombée  en  désuétude  ou  associée  à  celle  de  gouverneur, 
le  roi  avait,  en  guise d'étrennes.  nommé  (2)  «  bailli  d'épée 
du  pays  et  duché  de  Berry  »  un  maréchal  de  camp,  le 
comte  de  La  Châtre,  héritier  d'un  nom  illustre  dans  les 
annales  de  la  province.  C'était  ce  dignitaire  inattendu, 
si  visiblement  désigné  par  la  faveur  royale  au  choix  des 
électeurs  de  la  noblesse,  qui  aurait  pu  essayer  d'endiguer 
et  de  canaliser  à  sa  guise  le  mouvement  préparatoire 
des  élections.  Mais  il  flt  comme  l'archevêque,  il  ne  se 
rendit  à  Bourges  qu'en  mars  et  il  y  vint  tout  juste  pour 
présider  l'assemblée  générale  des  trois  ordres  (3).  Le 
lieutenant  général  du  bailliage  principal  de  Bourges, 
Claude  de  Bengy,  qui  fit  la  convocation  en  son  absence, 
était  un  honnête  homme,  doux,  modeste,  sans  énergie  et 
sans  ambition.  Il  ne  fut  point  candidat,  ni  ouvertement, 
ni  secrètement  (4).  Il  subit  les  volontés  du  tiers  état,  loin 
de  vouloir  imposer  les  siennes.  Des  lieutenants  généraux 
des  bailliages  secondaires,  l'un,  celui  de  Vierzon,  impo- 
pulaire et  même  haï.  ne  pouvait  avoir,  quel  que  fût  son 
désir,  une  ombre  d'influence  ;  les  autres,  vibrant  à 
l'unisson  des  passions  du  tiers  état,  étaient  plus  disposés 
à  en  approuver  qu'à  en  gêner  l'expression.     ' 

Ainsi,  un  prince  apanagiste  dédaigneux  d'exercer  une 
influence  dans  son  apanage,  un  gouverneur  qui  n'était 
jamais  venu  dans  son  gouvernement,  un  commandant 
militaire  qui  ne  mit  pas  le  pied  dans  la  province,  un 
bailli  d'épée,  un  archevêque  et  un  intendant  qui  n'y 
arrivèrent  ou  qui  n'y  rentrèrent  qu'au  début  de  mars,  un 
lieutenant  général  de  bailliage  principal  sans  fermeté 
et  sans  autorité,  des  lieutenants  généraux  de  bailliages 
secondaires  et  des  subdélégués  qui  brûlaient  des  mêmes 

(1)  Arch.  dép.  du  ("hor.  G,  fonds  du  Chapitre  de  Saint-Etienne  de  Bourges, 
380.  ReKisli-e  des  d^libf^rations  du  Chapitre. 

(:2)  Ibid.,  B  334.  Lettre  du  roi  nomniant  le  comte  de  La  Châtre  bailli  d'épée, 
l"  ianvier  1780, 

(3)  BvYNAL.  Histoire  du  Berry  y  iv,  496. 

(4)  Il  fil  donc  exception  à  ce  que  dit  M.  Brelte  {Révolutiim  française,  1891, 
pag.  516),  que  les  lieutenants  généraux  étaient  tous  candidats  k  la  députation. 
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ardeurs  que  leurs  concitoyens,  voilà  quels  étaient  dans 
le  Berry,  en  1789,  au  moment  des  élections,  les  repré- 
sentants d'un  pouvoir  central  qui,  lui-même,  semble 
avoir  voulu  laisser  aux  électeurs  la  liberté  la  plus 
complète  pour  la  rédaction  de  leurs  cahiers  et  pour 
le  choix  de  leurs  députés  (1).  Ces  «  pressions  inouïes, 
désespérées,  sournoises  (2)  »  dont  les  agents  du  gou- 
vernement et  les  dignitaires  de  l'église  et  de  la  noblesse 
usèrent  en  d'autres  provinces,  on  peut  affirmer  que  le 
Berry  ne  les  connut  pas. 

Depuis  plus  de  quinze  mois  (3)  le  diocèse  de  Bourges 
était  sans  chef  réel.  Cet  interrègne  du  pouvoir  archiépis- 
copal y  produisit  un  double  effet  :  d'une  part  il  encou- 
ragea la  hardiesse  des  curés  M  de  l'autre  il  excita 
davantage  leur  colère  contre  le  Chapitre  métropolitain 
de  Saint-Etienne  de  Bourges  chargé,  pendant  l'absence 
du  titulaire,  d'exercer  l'autorité  de  l'archevêque  (4).  En 
1789,  le  Berry  eut,  comme  tant  d'autres  provinces,  ce 
que  les  chanoines  de  la  cathédrale  appelaient  des 
«  insurrections  scandaleuses  (5)  »  de  curés.  Le  Projet  de 
mémoire  des  curés  du  diocèse  d'Angers,  lancé  dès  le 
mois  de  décembre  1788,  décida  ceux  du  diocèse  de 
Bourges  à  entrer  en  campagne.  Ce  fut  des  curés  de 
Bourges,  mieux  placés  que  les  autres  pour  se  concerter, 
que  partit  le  signal  du  combat.  Ils  donnèrent  une  adhé- 
sion sans  réserve  au  Projet  de  mémoire  des  curés  du 
diocèse  d'Angers.  Ils  le  firent  réimprimer  et  circuler 
dans  la  province  entière,  en  adressant  à  leurs  collègues, 
le  V^  février  1789.  un  chaleureux  appel  en  faveur  de  la 
cause  commune  (6).  Le  bas  clergé  du  Berry  fut  profon- 
dément remué  ;  il  répondit  en  masse  à  leur  voix. 

Ce  ne  fut  point  contre  l'archevêque  ni  contre  l'auto- 
rité archiépiscopale  qu'il  conspira,  —  depuis  plus  de 
quinze  mois  il  n'y  avait  pas  d'archevêque  présent  dans 


(1)  Brette.  Révolution  fvani'ûisey  18\)1,  pag.  IDT. 
•  (5j  Idem.  Ibid. 

(3)  Depuis  la  nioii  de  Phélippeaux  d'Hcrbaut,  le  43  scptenilH'c  i78". 

(4)  DE  GiRARDOî.  Histoire  du  Chapitre  de  Saint-Etienne  de  Uournes,  37. 
(o)  Arch.  dép.  du  Cher,  G,  fonds  de  Saint-Etienne,  37.  Keprësentations  ()uc 

fait  a  Sa  Majesté  le  Chapitre  de  la  Sainte  Eglise  primatiale  et  métropolitaine  de 
Bourges  sur  le  Hèglement  du  tl  janvier  1780.  La  copie  s'en  trouve  aux 
Aich.  nat.,  BA24. 

(fi)  Raynal.  Histoire  du  Bein*y,  iv,  iî)3.  Dans  la  note  2  de  cette  page,  Haynal 
constate  l'existence,  aux  Arch.  dép.  du  Cher  (série  G,  fonds  de  Saint-Etienne*  de 
Bourges,  37),  dtf  cette  lettre-circulaire  du  1*"^  février  1789.  Elle  a  disparu  depuis, 
comme  d'autres  pièces  qui  concernaient  le  clergé  au  début  de  la  Révolution. 
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le  diocèse,  —  mais  contre  les  grands  vicaires  et  les 
archidiacres  si  hautains  et  si  exigeants,  contre  le  Cha- 
pitre de  Saint-Etienne  de  Bourges  si  fier  et  si  impérieux, 
contre  les  grandes  abbayes  si  riches  et  si  avares.  En 
comblant  ses  vœux,  le  Règlement  du  24  janvier  1789 
avait  doublé  son  ardeur.  Les  curés  marchèrent  avec 

f>assion  à  la  conquête  de  la  députation  du  clergé,  réso- 
us de  Taccaparer  pour  eux  seuls.  Démarches  auprès 
des  ministres,  correspondances  secrètes,  propagande 
individuelle,  ils  firent  tout  pour  réussir.  Les  curés  de 
Bourges  se  constituèrent  les  syndics,  les  avocats  et  les 
guides  de  leurs  confrères.  Sous  leur  direction,  d'un 
bout  à  l'autre  du  bailliage  de  Berry,  un  échange  de 
lettres  établit  le  concert  nécessaire  (1).  L'intimidation 
ou  les  promesses  du  haut  clergé  amenèrent,  il  est  vrai, 
une  douzaine  de  défaillances  dans  les  rangs  des  curés, 
mais  le  bas  clergé,  de  son  coté,  conclut  des  alliances 
dans  le  camp  ennemi.  Ce  fut  à  des  curés  que  le  Chapitre 
de  Dun-le-Roi,  que  les  Religieuses  de  Sancerre,  que  les 
Chanoinesses  du  Saint-Sépulcre  de  Vierzon  donnèrent 
leur  voix  et  leur  pouvoir  (2).  A  Bourges  même,  le  second 
des  Chapitres  de  la  ville,  celui  de  la  collégiale  de  Saint- 
Ursin,  lia  partie  avec  les  curés  contre  l'orgueilleux  Cha- 
pitre de  Saint-Etienne. 

Malgré  ses  inquiétudes,  le  haut  clergé  conserva  jus- 
qu'au bout  Tespérance  d'arracher  la  victoire  dans  les 
élections.  Il  ne  fit  aucune  concession  pour  désarmer  ses 
adversaires.  Ses  cahiers  particuliers  (3),  comme  les 
«  Respectueuses  doléances  de  l'Eglise  métropolitaine  de 
Bourges  (4)  »,  c'est-à-dire  du  Chapitre  de  Saint-Etienne, 
et  comme  le  cahier  de  la  Chambre  ecclésiastique  du 
diocèse,  furent  infectés  d'esprit  aristocratique.  Ces  chefs 
de  la  hiérarchie,  qui  profitaient  des  abus  de  l'Eglise,  par 
quel  miracle  en  auraient-ils  demandé  la  suppression? 


(1)  Arch.  d^p.  du  Cher,  G,  fonds  de  Saint-Ktienne  de  Bourges,  37.  Repr«*- 
sentations  gue  fait  à  Sa  Majesté  le  Chapili^  de  la  Sainte  Eglise  primatiale  et 
nn^lropolitaine  de  Bourges  sur  le  Règlement  du  2  i  janvier  1789. 

(2)  Ibid.y  L  ancien  188,  provisoire  80.  Procès-verbal  de  l'assemblée  du  bailliage 
de  Bçrry,  mars  1 789. 

(3)'  Presque  tous  les  cabiers  particuliers  du  clergé  du  bailliage  de  Berry  «mt  été 
détruits.  H  n'en  subsiste  plus  que  quelques-uns.  Ils  se  trouvent  aux  Arcb.  dép.  du 
Cber,  G,  fonds  de  Saint-Etienne,  liasse  37.  Encore  ce  qui  reste  de  plusieurs  ne 
consiste-t-il  qu'en  une  analyse  sommaire  qui  a  été  faite  loi"s  du  dépouillement  de 
ces  cahiers  par  l'assemblée  générale  du  clergé  du  bailliage. 

(4).  Elles  ont  été  imprimées  dans  le  tome  VI  des  Archives  parlementaires  de 
Mavidal  et  Laurent. 
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Us  trouvaient  la  maison  bien  bâtie  et  de  séjour  agréable  : 
•  comment  ailraient-ils  songé  à  en  modifier  les  disposi- 
tions? Ce  fut  à  rimpiélé,  à  Thérésie  et  aussi  à  l'insubor- 
dination du  bas  clergé  qu'ils  réservèrent  leurs  plus 
vives  attaques.  L'intérêt  public  semblait  les  préoccuper 
beaucoup  nioins  que  l'intérêt  des  Chapitres  et  des 
abbayes  ;  c'est  à  peine  si  quelques-uns  daignèrent  s'oc- 
éuper  de  ce  que  demandaient  Tes  curés.  Le  modfe  de 
nomination  aux  dignités  capitulaires,  les  droits  d'amor- 
tissement et  de  nouvel  acquêt,  la  législation  des  eaux  et 
forêts  qui  empêchait  l'Eglise  de  disposer  librement  de 
ses  bois,  le  moyen  de  rendre  la  dîme  plus  productive  et 
les  créances  ecclésiastiques  plus,  facilement  recou- 
vrables, le  souci  d'affirmer  que,  dans  le  cas  oii  le  clergé 
serait  soumis  à  toutes  les  charges  publiques,  sa  dette 
devrait  être  déclarée  dette  nationale,  ce  fut  presque 
uniquement  ce  qui  attira  et  ce  qui  retint  leur  atten- 
tion. 

Les  curés  chantaient  une  autre  antienne.  Non  pas  que 
dans  leurs  cahiers  particuliers  ils  aient  demandé  la 
refonte  de  l'Etat,  ni  même  qu'ils  aient  réclamé  des 
réformes  vraiment  profondes  dans  l'Eglise.  Il  ne  leur 
vint  pas  à  l'idée  d'offrir  l'abandon  de  leurs  privilèges 
d'impôts,  et  ce  fut  aussi  bien  à  tort  que  le  vicaire  géné- 
ral de  Conceyl  les  accusa  de  «  tendre  à  l'indépen- 
dance (1)  ».  Mais  ils  voulaient  «  sortir  de  l'oppres- 
sion (2)».  Ils  réclamèrent  une  répartition  plus  équitable 
des  revenus  et  des  charges  du  clergé.  Ils  poussèrent  un 
cri  de  colère  contre  les  injustices,  les  humiliations  et 
la  misère  dont  ils  étaient  victimes.  Ils  n'attendaient  pas 
seulement  des  Etats  généraux  un  sort  meilleur;  ils  pm- 
voquèrent  l'intervention  de  cette  assen^blée  politique 
dans  la  révision  des  circonscriptions  religieuses,  dai\s 
l'exercice  du  culte,  dans  l'attribution  des  pouvoirs 
ecclésiastiques.  Rien  n'était  plus  naturel  à  la  fin  d'un 
siècle  qui  s'était  passionné  pour  la  «  Querelle  des  sacre- 
ments »  et  oïl  les  Parlements,  en  leur  qualité  de  surveil- 
lants de  l'ordre  public,  n'avaient  pas  cessé  de  se  mêler 
du  dogme  et  de  la  discipline  de  l'Eglise.  Toujours  est-il 
que  les  curés  du  Beriy,  une  partie  du  moins  d'entre 


(1)  Arch.  dëp.  du  Cher,  G,  fonds  de  Saint-Ktientie,  37.  Cahier  anonyme  d'un 
erUiin  nombre  de  cures. 
Ihid.y  ibid. 
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eux,  invitèrent  la  future  Assemblée  nationale  à  régler 
législativement,  par  la  puissance  du  bras  séculier,  les' 
matières  que  beaucoup  prétendirent,  deux  ans  plus 
tard,  ne  relever  que  de  Tautorité  religieuse.  Ce  furent 
eux-mêmes  qui  convièrent,  dans  leurs  cahiers  particu- 
liers, les  futurs  législateurs  à  s'ériger  en  concile. 

Moins  agitée  que  le  clergé,  la  noblesse  éprouvait  une 
irritation  mêlée  d'inquiétude.  Elle  ne  répondit  pas  au 
généreux  appel  des  nobles  de  Châteauroux  en  faveur  du 
vote  par  tête.  La  grande  majorité  de  ses  membres  s'in- 
dignait ou  s'effrayait  des  prétentions  du  tiers  état.  Le 
duc  de  Charost  lui-même,  si  renommé  pour  sa  bonté  et 
sa  justice,  ne  put  contenir  sa  colère  en  apprenant  que 
ses  bons  bourgeois  de  Charost  voulaient  exclure  les 
juges  et  agents  seigneuriaux  de  la  députation  du  troi- 
sième ordres  la  démission  de  Collet  de  M-essine,  le 
bailli  de  son  duché-pairie,  l'exaspéra  (1).  Mais  ces 
colères  et  ces  appréhensions  ne  se  traduisirent  par 
aucun  acte  ostensible  avant  l'Assemblée  du  16  mars 
1789.  Il  est  probable  d'ailleurs  que  la  noblesse  eut, 
comme  le  clergé,  sa  crise  intérieure,  mais  sans  que  ses 
divisions  aient  atteint  les  proportions  ni  le  retentisse- 
ment d'une  guerre  intestine.  Y  eut-il,  dans  son  sein, 
hostilité  de  la  petite  noblesse  contre  la  grande,  de  celle 
qui  vivait  dans  la  province  contre  celle  qui  résidait  à 
la  cour?  Il  est  permis  de  le  supposer,  à  en  juger  surtout 
d'après  l'échec  des  avances  que  le  duc  de  Charost  fit, 
plus  tard,  au  moment  des  élections,  pour  être  choisi 
comme  député  de  son  ordre.  Y  eut-il  opposition  entre 
les  nobles  de  race  et  les  nobles  de  robe,  les  uns  qui  se 
réclamaient  uniquement  de  leurs  aïeux,  les  autres  qui 
ne  devaient  leur  titre  qu'à  la  possession  de  certaines 
fonctions  ou  à  l'exercice  des  charges  municipales  de 
Bourges?  Une  tradition  constante  l'affirme,  et  les  doutes 
élevés  par  .des  gentilshommes  des  bords  de  la  Creuse, 
({  ce  pays  essentiellement  féodal  (2)  »,  sur  la  noblesse 
de  plusieurs  des  comparants,  autorisent  à  la  croire  fon- 
dée. Mais,  comme  il  n'y  eut  dans  la  noblesse  du  Berry 


(1)  Arcli.  nat.,   B^^   ii.  Letti-c  du  duc  de  Charost  au  garde  des  sceaux, 
19  janvier  1789.  Lettre  de  Collet  de  Messine  au  duc  de  Charost.  Analyse  d'une 
seconde  lettre  du  duc  d(^  (Charost  au  garde  des  sceaux  dans  an  rapport  adressé  à., 
celui-ci  par  un  conseiller  d'Etat.  U^ponsc  du  garde  des  sceaux  au  duc  de  Charost, 
11  février  1789. 

(2)  Ray-Nal.  Histoire  du  Donjy  iv,  498. 
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ni  assemblée  préliminaire,  ni  mémoire,  ni  correspon- 
dance en  vue  d'une  entente  pour  les  élections,  ces  dis- 
sentiments n'éclatèrent  point  au  grand  jour,  comme 
ceux  du  clergé. 

Les  mille  voix  du  tiers  état  firent  un  contraste  bruyant 
avec  ce  silence. un  peu  dédaigneux  de  la  noblesse.  Ce 
fut  à  partir  du  27  février  1789  qu'elles  commencèrent  à 
se  faire  entendre.  Le  8  mars,  l'immense  mouvement  de 
la  rédaction  des  cahiers  locaux  et  du  choix  des  députés 
à  envoyer  aux  bailliages  particuliers  était  terminé  (1). 
D'une  extrémité  à  l'autre  du  Berry,  dans  les  paroisses 
rurales  et  dans  les  petites  villes,  retentit  le  mot  d'ordre 
donné  par  les  grandes  villes  :  «  Pas  de  seigneurs,  pas  de 
juges  ni  d'agents  seigneuriaux  pour  députés  ».  Au 
moment  même  des  opérations  préparatoires,  un  ((  Avis 
aux  habitants  des  campagnes  sur  le  choix  de  leurs 
députés  (2)  »,  rappela  aux  paysans  le  danger  de  donner 
leurs  suffrages  à  des  hommes  étrangers  à  leur  ordre.  Un 
autre  a  Avis  (3)  »,  également  sans  nom  d'auteur  et  sim- 
plement manuscrit,  convia  les  électeurs  à  écarter  de  la 
députation  non  pas  seulement  les  gentilshommes,  mais 
tous  les  privilégiés  et  tous  les  agents  des* seigneurs.  Dans 
les  paroisses  rurales  et  dans  les  petites  villes  du  Berry, 
pas  un  noble  ne  fut  élu.  Sur  cent  vingt  d'entre  elles  (4) 
dont  les  cahiers  ou  les  procès- verbaux  d'élection  sont 
parvenus  jusqu'à  nous,  une  seule,  Lûant,  donna  ses 
suffrages  à  un  seigneur,  et  encore  n'était-il  pas  noble. 
Quatre  ou  cinq  baillis,  régisseurs  ou  fermiers  de  sei- 
gneurs, seulement,  échappèrent  à  l'ostracisme  dont  la 
défiance  du  tiers  état  frappa  leurs  collègues. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  que  les  juges  des  sei- 
gneurs n'aient  pas  eu  d'influence  sur  la  rédaction  des 
cahiers.  S'ils  ne  réussirent  qu'en  un  très  petit  nombre 
de  paroisses  à  se  faire  élire  députés,  ils  par^inrent  dans 
plusieurs,  là  surtout  où  ils  présidèrent  l'assemblée,  à 
intiiAider  les  habitants  et  à  les  empêcher  de  réclamer  la 
suppression  des  droits  seigneuriaux.  L'abolition  de  la 
gabelle  et  des  aides,  la  réforme  du  contrôle  des  actes, 

(I)  Sauf  exception  pour  Hcnricheniont,  dont  rassemblée  ne  se  tint  que  le 
t'i  mars. 

(t)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  861  (imprimé),  et  D  !2«0C  (manuscrit),  dans  le 
fonds  du  bailliage  de  Yieizon. 

(3)  Ibid.,  L  ancien  801. 

(4)  Sur  plus  de  .KK). 
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régaliié  proportionnelle  de  Timpôt,  voilà  seulement  ce 
que  la  plupart  d'entre  eux  permirent  aux  habitants  de 
demander,  en  y'ajoutant  pour  eux-mêmes  l'extension  de 
leurs  pouvoirs  et  Tabolition  du  droit  de  franc  fief.  La 
sincérité  est  al^sente  de  ces  cahiers  rédigés  sans  liberté. 
Elle  fut  plus  grande  dans  ceux  des  quelques  paroisses 
dont  les  habitants  laissèrent  aux  juges  du  roi  une  part 
prépondérante  dans  la  rédaction.  C'est  qu'alors  les  inté- 
rêts des  juges  et  des  justiciables  n'étaient  point  opposés, 
et  il  était  inévitable  que  l'artisan  de  la  petite  ville  ou  le 
paysan  s'en  remît  du  soin  d'exprimer  les  demandes 
communes  à  ceux  qui  avaient  la  science  des  lois,  les 
lumières  politiques  et  l'importance  sociale.  Manifeste- 
ment, dans  les  villes  de  prévôté  royale  et  dans  plusieurs 
villages,  les  officiers  des  juridictions  du  roi  eurent  toute 
la  confiance  des  assemblées.  C'est  ce  dont  témoignent 
non  seulement  les  procès-verbaux  d'élection,  mais  les 
demandes  mêmes  des  cahiers  où  les  vues  et  les  désirs 
particuliers  des  magistrats  sont  habilement  associés  à 
î'intérêl  général.  Les  hommes  de  loi  et  les  hommes 
d'affaires  se  firent,  comme  les  juges  royaux  ou  seigneu- 
riaux, les  inspirateurs  d'un  assez  grand  .nombre  de 
cahiers.  Ils  en  imposèrent  par  leurs  connaissances,  par 
leur  habilude  de  la  parole  et  par  les  manifestations  de 
leur  dévouement  au  tiers  état;  En  lisant  tel  ou  tel  cahier, 
on  saisit  du  premier  coup,  à  n'en  pas  douter,  Tinterven- 
lion  d'un  procureur,  d'un  notaire  royal  ou  d'un  huissier, 
intervention  si  visible  que  la  preuve  de  son  existence, 
déposée  dans  les  procès- verbaux,  n'ajoute  rien  à  la  con- 
viction du  lecteur.  L'empreinte  en  est  profondément 
marquée  dans  la  forme  de  la  rédaction  et  dans  la  nature 
des  demandes.  On  entend,  à  la  lecture  de  ces  cahiers 
rédigés  par  des  praticiens,  l'écho  des  brochures  récentes 
et  comme  le  murmure  des  remontrances  des  Parle- 
ments. Mais  on  découvre  aussi  à  tout  instant,  dans  ces 
mêmes  cahiers,  l'intérêt  particulier  des  rédacteurs 
embusqué  derrière  quelque  vœu  favorable  à  l'intérêt 
public.  Dans  combien  d'entre  eux  un  notaire  n'a-t-il  pas 
attaqué,  avec  une  vivacité  significative,  la  lourdeur  et 
l'arbitraire  du  contrôle  des  actes,  si  nuisible  à  la  pros- 
périté de  sa  charge?  Dans  combien  d'autres  aussi, 
l'homme  d'affaires  n'a-t-il  pas  fait  réclamer  par  de 
pauvres  paysans  la  suppression  ou  la  modération  du 
droit  de  franc  fief,  comme  si  ces  malheureux  avaient  eu 
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des  fiefs?  Ce  double  courant' qui,  se  réunissant  en  un 
seul,  confondit  dans  les  mêmes  vœux  l'intérêt  public  et 
rintérêt  privé,  remplit  les  nombreux  cahiers  de  paroisses 
rurales  que  les  curés  ont  rédigés.  De  toutes  les  influences 
qui,  dans  le  Berry,  ont  présidé  à  la  rédaction  des 
cahiers,  c'est  celle  des  curés  qui  s'est  exercée  dans  le 
plus  grand  nombre  de  paroisses.  Celle  même  des  gens 
de  loi  et  des  praticiens  ne  semble  pas  avoir  guidé  en 
autant  de  villages  la  pensée  et  la  main  des  habitants.  En 
priant  les  curés  de  tenir  la  plume  pour  leurs  paroissiens 
dans  les  localités  dépourvues  d'officiers  publics  et  où 
aucun  habitant  n'était  capable  d'écrire  le  procès-verbal 
ni  le  cahier  (1),  le  lieutenant  général  Claude  de  Bengy 
avait  fait  de  plusieurs  d'entre  eux  les  arbitres  des  vœux 
de  leurs  paroisses.  Beaucoup  d'autres  le  devinrent 
par  la  volonté  d'assemblées  pleines  de  confiance  dans 
le  pauvre  congruiste  qui  se  chargea  volontiers  d'ex- 
primer leurs  plaintes  sans  oublier  d'y  associer  les 
siennes.  Les  cahiers  des  paroisses  rurales  écrits  par  les 
curés  se  distinguèrent  ordinairement  par  l'àpreté  de 
leur  langage.  Nul  n'a  conda'mné  avec  plus  de  force  les 
droits  seigneuriaux  que  quelques-uns  de  ces  humbles 
desservants,  qui  avaient  souffert  peut-être  de  l'insolence 
ou  de  l'avarice  d'un  seigneur.  Nul  n'a  attaqué  les  abus 
ecclésiastiques  avec  moins  de  ménagement  que  ces 
hommes  d'église,  nul  n'a  exprimé  avec  plus  de  liberté 
ce  qu'il  pensait  du  gouvernement.  En  même  temps,  la 
plupart  réclamèrent  Taugmentation  des  portions  con- 
grues et  une  retraite  assurée  pour  les  vieux  pasteurs  des 
paroisses,  avec  rétablissement  de  bureaux  de  charité,  de 
chirurgiens,  de  sages-femmes  et  de  fonds  de  fabrique 
pour  l'église  dans  les  villages.  On  peut  affirmer  d'avance 
que  tout  cahier  des  paroisses  rurales  du  Berry  où  ces 
réclamations  sont  formulées  a  été  rédigé  par  un  curé. 
Le  procès-verbal  de  l'assemblée,  là  où  il  subsiste,  le 
prouve  toujours. 

Ce  n'est  point  à  dire  pourtant  que  tous  les  cahiers 
des  villages  ou  des  petites  villes  du  Berry  aient  subi 
l'influence  d'un  curé,  d'un  juge  ou  d'un  praticien.  Sur 
les  cent  vingt  cahiers  qui  subsistent,  la  moitié  à  peu 
près  ont  été  indépendants  de  toute  action  de  l'homme 


(1)  Arch.  nat.,  B-^  "U.  Lettre  du  lieutenant  général  Claude  de  Bengy  au  garde 
des  sceaux,  24  février  1780. 
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d'église  ou  de  rhomme  de  loi.  Ils  ont  été  l'œuvre  de 
syndics,  de  propriétaires,  de  marchands,  de  laboureurs, 
sans  aucun  secours  étranger.  Cahiers  vraiment  spon- 
tanés et  sincères,  où  le  paysan,  dans  sa  langue  naïve, 
a  bégayé  ses  douleurs  et  ses  espérances  ! 

On  a  souvent  répété  que  c'est  aux  cahiers  des  paroisses 
rurales  qu'il  faut  demander  dans  toute  leur  rudesse  les 
véritables  vœux  du  peuple  de  France  en  1789.  Pour  le 
Berry,  l'affirmation  serait  téméraire,  car,  outre  que 
certaines  influences  ont  pu  altérer  la  sincérité  de  beau- 
coup de  cahiers,  est-il  excessif  d«  croire  que  les  paysans 
auraient  applaudi  à  certaines  demandes  que,  par  timidité 
ou  par  ignorance,  ils  se  sont  abstenus  de  formuler  ? 
De  ce  qu'ils  n'ont  pas  pensé  à  réclamer  certaines  réformes 
ou  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  osé  le  faire  par  écrit,  faut-il 
conclure  rigoureusement  qu'ils  ne  les  désiraient  pas  ? . 
S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  croire  que  plus  de  la 
moitié  des  paroisses  rurales  et  des  petites  villes  du 
Berry  supportaient  tqut  au  moins  avec  indifférence 
l'absolutisme  du  souverain  et  ne  souhaitaient  pas  que 
la  France  recouvrât  le  libre  usage  de  ses  droits.  Sur 
cent  vingt  cahiers  qui  nous  restent,  il  n'y  en  a  que 
cinquante-et-un  qui  aient  réclamé  ou  sollicité,  les  uns 
avec  énergie,  les  autres  avec  mollesse,  une  révision  des 
rapports  de  la  nation  et  de  son  roi.  Pas  un  n'a  demandé 
la  suppression  des  intendants.  La  majorité  d'entre  eux 
a  omis,  volontairement  ou  non,  d'exprimer  le  vœu  que 
l'Assemblée  provinciale  du  Berry  et  sa  Commission 
intermédiaire,  «  purement  ministérielles  »,  fissent  place 
à  des  Etats  provinciaux  indépendants  comme  ceux  du 
Dauphiné.  Un  seul,  celui  de  Ville^ongis,  a  songé  à 
réclamer  l'élection  des  municipalités  ;  les  autres  ne 
paraissent  pas  avoir  imaginé  un  autre  régime  d'admi- 
nistration locale  que  celui  de  ces  syndics  ou  de  ces 
échevins  nommés  par  l'intendant  ou  par  les  ministres, 
qui,  pour  la  plupart,  présidaient  les  assemblées.  Ce  fut 
la  minorité  seule  qui  proclama  la  souveraineté  nationale 
et  qui  revendiqua  la  liberté.  Ce  fut  une  minorité  encore 
plus  faible  (1)  qui  réclama  le  vote  par  tête  dans  les 
Etats  généraux.  Il  parait  certain  que  nulle  part  la 
pensée  des  rédacteurs  des  cahiers  ne  se  haussa  jusqu'à 
concevoir  une  société  de  citoyens  égaux  où  la  distinction 

(i)  îi  cahiers  seulement  sur  liO. 
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des  ordres  fût  inconnue.  Aucune  voix  ne  s'éleva  des 
campagnes  du  Berry  pour  demander  que  le  clergé  cessât 
d'être  un  corps  ou  que  la  noblesse  fût  abaissée  au 
niveau  du  tiers  état.  Une  condamnation  unanime  frappa 
les  privilèges  pécuniaires,  mais  les  privilèges  honori- 
fîques  et  la  prééminence  des  deux  premiers  ordres  ne 
furent  pas  mis  en  discussion.  Les  droits  seigneuriaux 
ne  bénéficièrent  pas  au  même  degré  de  cette  modération. 
La  clameur  qui  grondait  contre  eux  depuis  cinquante 
ans  devenait  trop  forte  pour  ne  pas  retentir  en  paroles 
plus  ou  moins  sonores. dans  les  doléances  des  cahiers. 
En  dépit  de  la  pression  exercée  en  plusieurs  villages 
par  les  agents  des  seigneurs,  sur  cent  vingt  cahiers 
subsistants,  plus  de  la  moitié,  soixante-deux,  n'ont  pas 
hésité  à  demander  la  suppression  ou  Tallégement  de 
•quelques-unes  des  charges  dont  le  moyen-âge  avait 
accablé  l'homme  et  la  terre.  L'Église,  ses  droits  et  ses 
biens  fournirent  à  une  quarantaine  de  cahiers  un 
chapitre  écrit  avec  une  âprelé  passionnée  par  des  curés 
désireux  de  faire  dire  par  leurs  paroissiens  ce  qu'ils 
n'osaient  pas  dire  eux-mêmes.  La  justice,  ses  défauts, 
ses  lenteurs,  les  frais  des  procès,  le  mode  de  nomination 
des  juges  suscitèrent  encore  plus  d'attaques  que  l'inégale 
répartition  des  revenus  ecclésiastiques. 

Mais  ce  furent  les  impôts  royaux  qui  soulevèrent  les 
tempêtes  les  plus  générales  et  les  plus  violentes.  Chacun 
ayant  à  les  payer,  chacun  s'en  plaignit,  et  nulle  influence, 
nul  intérêt  particulier,  avoué  ou  caché,  n'entrava  ou 
n'adoucit  l'expression  de  ces  plaintes.  Dans  l'esprit  des 
paysans  du  Berry,  des  bourgeois  ou  des  artisans  de  ses 
petites  villes,  la  conviction  était  faite  que  le  système 
fiscal  de  l'ancien'  régime  était  mauvais,  tellement 
mauvais  qu'il  n'était  pas  susceptible  d'être  amélioré  ou 
qu'il  ne  valait  pas  la  peine  de  l'être.  Une  réprobation 
universelle  frappa  l'iniquité  de  la  répartition,  les  déplo- 
rables abus  de  la  collecte,  la  lourdeur  et  la  tyrannie  de 
la  gabelle  et  des  aides.  Une  protestation  formidable  se 
dresse  contre  les  exemptions  pécuniaires  du  clergé,  jde 
la  noblesse  et  de  tous  les  privilégiés.  Il  n'y  eut  pas  dans 
les  cahiers  des  petites  villes  et  des  campagnes  du  Berrj' 
de  réclamation  plus  générale  et  plus  pressante  que  celle 
de  l'égaUté  et  de  la  proportionnalité  de  l'impôt. 

Les  villes  les  plus  importantes  de  la  province, 
Argenton,  Saint-Amand,  Vierzon,  Chàteauroux,  Issoudun 
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et  Bourges  (1),  nominativement  désignées  dans  l'état 
annexé  au  Règlement  du  24  janvier  1789,  firent  entendre 
en  même  temps  leur  voix.  Nulle  influence  extérieure  ne 
gêna  les  assemblées  ni  les  vœux  de  leurs  corporations 
d'arts  et  métiers.  Cependant,  malgré  cette  liberté,  ce  qui 
frappe  dans  les  cahiers  de  ces  corporations  (2),  c'est 
l'absence  de  toute  idée  politique.  On  y  trouve,  dans  la 
langue  la  plus  incorrecte  et  avec  une  orthographe  plus 
étrange  encore,  la  haine  des  huissiers-priseurs,  Timpa- 
tience  de  la  gabelle  et  des  aides  qui  «  surfloquent  et 
jutivoquent  cent  fois  le  jour  le  menu  peuple  (3)  »,  une 
protestation  plaintive  contre  les  exemptions  pécuniaires, 
et  le  souei  étroit  des  privilèges  et  des  intérêts  corporatifs. 
Que  ^demandaient  les  orfèvres  d'Issoudun  ?  La  suppres- 
sion totale  de  la  marque  d'or  et  d'argent,  l'obligation 
pour  les  «  provinces  conquises  »,  qui  travaillaient  ces 
métaux  à  bas  prix,  de  fabriquer  désormais  au  titre  de 
l'ordonnance,  l'interdiction  à  tout  marchand  non  agrégé 
à  la  corporation  des  orfèvres  de  vendre  n'importe  quel 
objet  de  bijouterie.  C'est  tout.  Il  y  eut  bien  d'autres 
Messieurs  «  Josse  »  que  les  orfèvres  d'Issoudun.  La 
recherche  de  l'utilité  palpable  et  de  l'avantage  personnel 
éclata  à  chaque  ligne  dans  les  cahiers  des  corporations, 
celle  de  l'intérêt  provincial  ou  national  presque  nulle 
part. 

Les  négociants  et  les  bourgeois  sans  profession,  ces 
vrais  citoyens  des  villes,  pensèrent-ils  à  faire  ce  que  les 
artisans  et  les  petits  marchands  ont  oublié?  On  ne  sau- 
rait le  dire  avec  certitude,  puisque  pour  toutes  les  villes 
du  Berry  leurs  cahiers  ont  disparu  (4).  Mais  on  peut 
supposer  avec  la  plus  grande  vraisemblance  que,  dans 
ces  villes  comme  dans  les  autres  villes  de  France  (5), 
des  bourgeois  isolés  et  dépourvus  d'esprit  de  corps 
n'ont  pas  eu  l'audace,  parce  qu'ils  se  trouvaient  réunis 
une  fois  par  hasard,  de  revendiquer  les  droits  de  la 

(1)  Sainl'Acnand  faisait  partie  de  la  sént^chaussée  de  Moulins,  les  cinq  aQti*es 
villes  étaient  comprises  dans  le  bailliage  de  Berry. 

(2)  Il  subsiste  19  des  23  cahiers  des  corpoi-alions  d'Issoudun  (Arch.  rom. 
d'Issoudun)  et  12  cahiers  des  corporations  de  àiinl-Amand  (Arch.  corn,  de  Saint* 
Amand,  D  31).  Ces  dei'niers  sont  reproduits  dans  Dumonteil,  Une  ville  seigneu- 
riale en  1789,  Saint-Aniand-Montrond. 

(3)  Cahier  des  drapiers  cardeurs  de  Saint-Amand,  article  1 . 

(4)  A  Texccplion  des  cahiers  tout  spéciaux  de  la  Milice  bourgeoise  et  de  la 
Juridiction  consulaire  de  Bourges.  Voir  Bruneau,  Les  élections  et  les  cahiers  du 
tiers  état  de  la  ville  de  Bourges  en  1789  (Société  historique  du  Cher,  1889). 

(.'»)  Chassin.  Le  Génie  de  la  Révolution,  1, 178. 
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nation.  Dans  le  morcellement  des  groupe^  d'électeurs 
urbains  imposé  par  le  Règlement  du  24  janvier  1789,  le 
citoyen  s'est  effacé  pour  ne  laisser  apparaître  que  le 
commerçant,  l'artisan  ou  le  bourgeois. 

On  serait  tenté  de  dire  que  les  élections  primaires  des 
villes  du  Berry  ont  eu  moins  de  signification  politique 
que  celles  des  paroisses  rurales,  et  cette  affirmation 
serait  pleinement  vraie,  s'il  n'y  avait  pas  eu  dans  les 
villes  des  magistrats,  des  gens  de  loi  ou  des  gens  de 
lettres,  pour  donner  aux  cahiers  de  leur  corps  cette 
importance  politique  qui  a  fait  si  visiblement  défaut 
aux  autres*.  L'officier  du  Bailliage  royal,  de  ki  Juridic- 
tion de  la  monnaie,  de  l'Élection,  de  la  Maîtrise  des  eaux 
et  forêts,  du  Grenier  à  sel,  du  Siège  de  la  police,  le.pro- 
fesseur,  l'avocat,  le  procureur,  le  notaire,  avaient  pré- 
cisément ce  que  leurs  concitoyens  n'avaient  pas,  la 
hauteur  et  la  hardiesse  des  vues  et  l'esprit  façonné  par 
la  culture  intellectuelle  au  redoutable  problème  des 
rapports  de  la  nation  et  de  son  roi.  Certes,  ils  se  gar- 
daient bien  d'oublier  leurs  intérêts  personnels.  Dans  le 
Beri-y,  les  privilégiés  des  Bailliages  et  des  Elections  ne 
soufflèrent  pas  mot  de  la  suppression  des  privilèges 
pécuniaires.  Aucun  d'eux  ne  condamna  la  vénalité  ni 
l'hérédité  des  charges  auxquelles  ils  devaient  leurs 
fonctions.  Mais  ce  qui  fait  la  supériorité  de  ces  cahiers 
de  magistrats  et  de  gens  de  loi,  c'est  que,  malgré  tout, 
leurs  rédacteurs,  au  lieu  de  borner  leurs  regards  à 
l'horizon  de  l'intérêt  personnel  ou  corporatif,  les  ont 
élevés  avec  assurance  dans  les  régions  plus  hautes  de 
l'intérêt  national.  Aussi,  dans  le  cahier  général  des 
villes,  écho  central  qui  rassembla  et  répercuta  tous  les 
bruits  particuliers,  leifr  voix  retentit-elle  plus  sonore 
et  plus  fréquente  que  celle  des  artisans,  des  commer- 
çants et  des  simples  bourgeois.  Lorsqu'elles  réduisirent 
en  un  seul  tous  ces  cahiers  particuliers  pour  en  faire  le 
cahier  général  de  leur  ville,  les  assemblées  généi*ales 
des  villes  leur  prirent  ce  qui  favorisait  la  liberté  et 
laissèrent  de  côté  ce  qui  favorisait  le  privilège.  Le  plus 
étendu,  le  plus  étudié,  le  plus  pratique  de  tous  ces 
cahiers,  ce  fut  celui  du  bailliage  de  Bourges  (1),  comme 
il  convenait  d'ailleurs  aux  magistrats  d'une  ville  qui 

(I)  Brusexu.  Uh  élections  el  les  cahiers  du  tiers  état  de  la  ville  de  Bourges 
en  Î789  (Société  liislurique  du  Cher,  1889). 
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s*honorait,  depuis  le  quinzième  siècle,  d'être  un  des 
foyers  de  la  sciei\ce  judiciail*e.  Il  est  la  source  où  s*est 
le  plus  abondamment  alimenté  le  cahier  général  de 
Bourges  et,  par  lui,  en  passant  par  celui  du  bailliage 
particulier,  le  cahier  même  du  tiers  état  de  tout  le 
bailliage  de  Berry. 

L'influence  des  magistrats  et  des  gens  de  loi  fut  plus 
sensible  encore  sur  l'élection  des  députés  que  les  villes 
du  Berry  devaient  envoyer  aux  bailliages  particuliers. 
Des  assemblées  où  les  suffrages  se  donnaient  à  haute 
voix  ne  pouvaient  manquer  de  porter  leur  choix  sur  les 
principaux  habitants,  surtout  s'ils  joignaient  au  pres- 
tige de  la  valeur  personnelle  l'autorité  d'un  office.  Il 
était  à  peu  près  inévitable  que  la  confiance  des  délégués 
des  corporations  députât  à  l'assemblée  du  bailliage  par- 
ticulier le  beau  parleur,  l'homme  instruit,  le  citoyen 
considérable  qui  se  trouvait  être  en  même  temps  l'inter- 
prète des  lois  ou  qui  siégeait  à  l'Hôtel  de  .Ville.  Les  juri- 
dictions royales  (1),  les  corporations  d'avocats,  de  pro- 
cureurs et  de  notaires,  les  officiers  municipaux,  les 
médecins,  les  facultés  laïques  de  l'Université  fournirent 
la  plupart  des  députés  de  Bourges,  d'Issoudun,  de  Chà- 
teauroux,  de  Vierzon  et  de  Saint-Amand.  Il  n'y  eut 
qu'Argenton  (2),  ville  seigneuriale,  sans  autres  juges 
royaux  que  ceux  du  tribunal  des  traites  foraines,  à 
composer  sa  députation  d'une  majorité  de  simples 
bourgeois  ou  de  marchands.  N'était-ce  pas  d'ailleurs  un 
avantage  pour  le  tiers  état  que  ces  choix  qui  portaient 
sur  ses  représentants  les  plus  autorisés,  sur  ses  guides 
les  plus  habiles  ?  Cette  bourgeoisie  d'hommes  de  loi,  de 
professeurs,  de  médecins,  d'  «  officiers  »,  n'était-ce  pas 
elle  qui  avait,  en  même  temps  que  le  dépôt  des 
lumières,  la  pleine  conscience  de  la  valeur,  de  la  force 
et  des  droits  du  troisième  ordre  ? 

A  peine  élus,  les  députés  des  villes  et  des  villages  se 
réunirent  en  assemblées  du  deuxième  degré,  au  chef- 
lieu  de  chacun  des  bailliages  particuliers,  devant  les 
lieutenants  généraux  des  sièges  ou  leurs  suppléants.  Ils 
devaient  réduire  en  un  seul   par  bailliage  tous  leurs 


(h  A  Saint-Amand,  ville  seigneuriale,  le  bailli  et  le  procureur  fiscal  furent  au 
nombre  des  six  ëlus. 

(2)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  188,  provisoire  80.  Procès-verbal  de 
rassemblée  du  bailliage  de  Berry,  mars  1789. 
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cahiers  pour  en  former  le  cahier  du  bailliage  particulier, 
et  choisir  le  quart  de  leurs  membres  pour  les  représen- 
ter à  l'assemblée  générale  du  tiers  étal  de  la  province. 
L'empressement  des  députés  fut  extrême  pour  se  rendre 
à  la  convocatioiv.  Pour  ne  parler  que  du  seul  bailliage 
de  Berry,  la  comparution  des  paroisses  aux  assemblées 
des  bailliages  particuliers  y  fut  remarquablement  com- 
plète (1),  puisque,  sur  500  paroisses  environ,  il  n'y  en 
eut  que  12  qui  n'envoyèrent  point  de  députés,  ou  dont 
les  députés,  pour  un  motif  quelconque,  peut-être  invo- 
lontaire, ne  parurent  pas  aux  assemblées.  Lorsqu'on 
réfléchit  qu'aucune  pénalité  ne  frappait  les  défaillants 
et  que  la  députation  imposait  une  perte  de  temps  assez 
longue  et  une  dépense  d'argent  assez  lourde,  il  est 
impossible  de  ne  pas  être  frappé  de  l'ardeur  que  les 
l^aysans  du  Berry  ont  mise  à  exercer  leurs  nouveaux 
droits.  Ce  fut  un  des  signes  les  plus  visibles  de  cet 
enthousiasme  ei  de  cette  espérance  qui  s'étaient  empa- 
rés des  cœurs. 

Plus  encore  que  les  assemblées  des  paroisses,  celles 
des  bailliages  particuliers  donnèrent  l'exemple  du 
calme  et  de  la  concorde.  Tous  leurs  présidents  auraient 
pu  répéter  ce  que  l'un  d'eux  (2)  écrivit  au  garde  des 
sceaux  :  «  Je  ne  peux  que  me,  féliciter  de  la  paix  et  de 
la  tranquillité  qui  ont  régné  en  la  dite  assemblée.  Tout 
s'y  est  passé  sans  confusion  et  dans  le  meilleur  ordre 
possible.  »  Le  sentiment  qu'elles  -accomplissaient  un 
acte  considérable  de  la  vie  nationale  et  la  conviction 
de  grands  changements  prochains  répandirent  dans  ces 
réunions  une  atmosphère  d'allégresse.  Sauf  dans  le 
bailliage  de  Vierzon,  où  l'assemblée  parait  s'être  donné 
pour  tâche  d'écarter  tout  vœu  viril,  toutes  les  poitrines 
y  battirent  à  l'unisson,  sous  l'impulsion  de  la  même 
volonté  et  du  même  espoir.  Dans  le  bailliage  de  Dun-le- 
Roi,  au  témoignage  du  lieutenant  général  (3),  les  com- 
parants «  livrèrent  leurs  cœurs  aux  transports  de  la 
joie  ».  Dans  celui  de  Chàteauroux,  l'assemblée  frémis- 
sante se  fit  répéter  jusqu'à  trois  fois,  article  par  article, 

(1)  Airh.  dép.  du  Cher,  L  .«ncien  188,  provisoire  8U.  Procès-verbaJ  de  l'a>- 
>eml)lt''c  du  bailliace  de  Boiry,  mars  !789, 

(2)  Arch.  nat.,  B  m  i9.  Rapport  du  lieutenant  géniTal  du  liailliage  de  Viei7on 
au  carde  des  sceaux,  ti  mars  i78l». 

(5)  /6iV/.,  B^  2t.  Kapport  du  lieutenant  général  du  liailliage  de  l)un-le-IU»i  au 
garde  des  sceaux,  14  mars  1781). 
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le  projet  de  cahier  rédigé   par    ses   commissaires  et 
]*adopta  au  milieu  d'acclamations  sans  fin  (1). 

Les  magistrats  et  les  gens  de  loi  remportèrent,  dans 
les  élections  des  bailliages  particuliers  du  Berry,  une 
victoire  plus  complète  encore  que  dans  celles  des  villes. 
Ce  n'est  pas  assez  de  dire  que  leur  influence  fut  prépon- 
dérante; elle  fut  sans  rivale.  Choix  des  députés  et 
rédaction  des  cahiers,  tout  fut  réglé  suivant  leur  désir. 
N'avaient-ils  pas  sur  les  bourgeois  et  les  paysans  qui 
siégeaient  à  côté  d'eux  l'ascendant  de  la  fonction,  de  la 
parole,  des  connaissances  ?  Les  différents  cprps  de 
magistrature,  les  juges  seigneuriaux,  les  avocats,  les 
procureurs  et  les  notaires  fournirent,  suivant  les 
bailliages,  le  quart,  le  tiers,  la  moitié,  les  deux  tiers,  les 
trois  quarts  des  députés.  Tout  ce  qui  avait  un  nom 
parmi  les  magistrats  fut  ^lu,  sauf  à  Bourges  le  lieute-, 
nant  général  Claude  de  Bengy  qui  était  noble,  à  Vierzon 
le  lieutenant  général  Nizon  qui  était  impopulaire,  et  à 
Dun-le-Roi  le  lieutenant  général  Douart  Desgadeaux 
qui  ne  fut  pas  candidat.  Cinq  médecins,  dont  deux  de 
la  faculté  de  médecine  de  Bourges,  et  deux  subdélégués 
de  l'intendant  durent  leur  succès  à  leur  notoriété  et  à 
leur  popularité  personnelle.  Les  «  bourgeois  »  et  les 
((  marchands  fermiers  »  formèrent  d'ailleurs  le  gros 
bataillon  de  la  députa tion,  prêts  à  suivre  avec  docilité 
les  ordres  de  ceux  qui  se  présentaient  comme  leurs 
chefs.  De  marchands,  de  laboureurs,  il  n'y  en  eut  que 
très  peu  qui  furent  investis  de  la  confiance  de  leurs 
collègues.  Ce  qui  l'emporta  dans  les  élections  des 
bailliages  particuliers,  ce  fut  l'aristocratie  du  tiers  état 
des  villes  et  dçs  campagnes,  et  cela  sans  lutte,  sans 
rivalité  d'aucune  sorte,  par  la  seule  influence  de  la  for- 
tune, de  la  position  sociale  et  du  talent.  Déjà,  dans  tout 
le  Berry,  les  assemblées  des  paroisses  avaient  de  préfé- 
rence nommé  députés  les  plus  riches  des  habitants, 
comme  les  mieux  disposés  à  des  sacrifices  de  temps  et 
d'argent  et  Içs  plus  capables  de  formuler  avec  autorité 
les  vœux  communs.  Les  assemblées  des  bailliages  par- 
ticuliers accentuèrent  encore  ce* mouvement,  j'allais 
dire  cette  tactique,  probablement  sous  l'impulsion  des 
mêmes  calculs.  La  plupart  des  hommes  qui  se  firent  un 

(I)  Ardi.  dép.  de  l'Indi-e.  Procès-verbal  (non  invcnlorit')  de  l'a^ïscmblëe  du  bail- 
liage de  Chàleauroux. 
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nom  et  qui  jouèrent  un  rôle  dans  le  Cher  et  dans 
rindre,  pendant  la  période  révolutionnaire,  figurèrent 
au  nombre  des  élus.  Ce  fut  Tesprit  de  la  Révolution  qui 
pénétra  avec  eux  dans  rassemblée  générale  du  tiers  état 
du  Berry. 

Ce  fut  le  16  mars  1789Lque  se  réunirent  à  Bourges  les 
députés  des  trois  ordres  (1).  Après  s'être  soumis  à  la 
formalité  de  Tappel  nominal  dans  une  assemblée  plé- 
nière,  ils  se  séparèrent  pour  tenir  leurs  séances  dans 
trois  locaux  distincts.  Cette  séparation  ne  mit  pas  fin  à 
leurs  rapports.  II  y  en  eut  au  contraire  de  fréquents. 
La  noblesse  surtout  et  le  tiers  état  firent  assaut  de 
coquetterie.  Ils  se  prodiguèrent  les  assurances  d'estime 
et  de  fraternité,  (c  Nous  sommes  tous  frères,  disait  le 
comte  de  Buzançais  au  tiers  état,  nous  devons  élre 
.unis  (2).  »  Ce  ne  furent  tout  d'abord  que  continuels 
échanges  de  députations  reçues  de  part  et  d'autre  avec 
des  démonstrations  de  joie.  Au  commencement,  le  tiers 
état  fut  accablé  d'amabilités  par  la  noblesse  et  il  les. 
rendit  avec  usure.  Mais  une  semaine  ne  s'était  pas  pas- 
sée qu'on  ne  se  traitait  plus  de  frères  et  que  l'amabilité 
était  devenue  une.  froide  correction.  Qu'était-il  donc 
survenu  ? 

Quand  la  noblesse  du  Berry  se  réunit  à  Bourges,  elle 
était  résolue  à  l'abandon  de  toutes  ses  exemptions  d'im- 
pôt. Elle  en  avait  fait  d'avance  le  sacrifice,  gaiement, 
sans  arrière-pensée  ;  elle  ne  craignait  qu'une  chose,  c'est 
qu'on  la  devançât  en  lui  demandant  ce  qu'elle  était 
décidée  à  off'rir.  Tout  entière  gagnée  par  l'exemple  des 
nobles  de  Chàteauroux,  elle  tenait  surtout,  par  point 
d'honneur,  au  mérite  de  l'initiative  pour  obtenir  la 
gloire  de  la  générosité.  Ce  fut  dans  sa  seconde  séance, 
le  19  mars  1789,  sur  la  proposition  du  duc  de  Charost, 
qu'elle  consomma  son  renoncement  (3).  Le  clergé  se 
montra  moins  enthousiaste;  les  curés  étaient  gagnés, 
mais  les  abbés  et  les  chanoines  approuvaient  moins 
chaleureusement  une  résolution    qu'ils    i)e  pouvaient 

• 

(1)  J'omets  à  dessein  de  parler  ici  de  la  «  scène  affreuse  »  où  la  lioblesse,  dans 
l'assemblée  générale  des  trois  ordres,  humilia  si  profondémept  le  comte  de  Gui- 
bert,  le  rapporteur  du  Conseil  de  la  guerre.  Cet  «  étrange  »  événement  eut  un 
caractère  plus  personnel  que  politique. 

(t)  Arcn.  dép.  du  Cher,  L  ancien  188,  provisoire  80.  Procès-verbal  de  l'assem- 
blée générale  du  tiers  état  du  Berry,  séance  du  18  mars. 

(3)  Arch.  nat.,  B  ni  29.  Rapport  du  comte  de  La  Châtre  à  Necker,  20  mars 
1789. 
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imiter  sans  perte.  Le  premier  ordre  se  laissa  pourtant 
entraîner  à  l'unanimité  par  un  courant  devenu  irrésis- 
tible, mais  il  s*enfonça  moins  profondément  que  la 
noblesse  dans  le  sacrifice.  En  cédant,  il  ne  céda  pas 
entièrement,  et,  en  offrant  une  concession,  il  en  réclama 
une  autre.  Si,  sur  l'invitation  de  la  noblesse,  il  con- 
sentit par  acclamation,  dans  la  soirée  du  19  n^rs,  à 
régalité  proportionnelle  dans  la  répartition  de  l'im- 
pôt (1),  il  déclara  aussi  qu'en  échange  de  ce  consente- 
ment sa  dette  devenait  celle  de  l'Etat  (2). 

Tout  privilège  pécuniaire  se  trouvant  détruit  a  par  le 
seul  esprit  de  justice  »  de  la  noblesse  et  du  clergé,  il 
semblait  au  tiers  état  qu'il  n'y  avait  plus,  pour  les  trois 
ordres,  ((  qu'un  seul  intérêt  à  présenter  et  à  défendre  », 
et,  par  conséquent,  qu'un  seul  cahier  à  rédiger  en  com- 
mun. 11  calcula  secrètement  que  si,  dans  l'assemblée  du 
Berry ,  les  trois  ordres  se  réunissaient  ensemble  pour  déli- 
bérer et  pour  ne  former  qu'un  seul  cahier,  un  grand  pas 
serait  fait  vers  leur  réunion  et  leur  délibération  en  com- 
mun dans  l'Assemblée  nationale.  Mais  le  clergé,  guidé 
par  l'archevêque,  devina  le  calcul,  et,  de  peur  d'être 
importuné  par  une  proposition  gênante,  il  l'écarta 
d'avance  et  décida  dan§  sa  première  séance,  le  18'mars, 
((  de  former  ses  cahiers  séparément  ».  A  la  proposition 
du  tiers  état  la  noblesse  opposa  (3)  prudemment  l'idée 
de  rédiger  au  préalable  des  cahiers  séparés  et  de  confier 
ensuite  à  des  commissaires  le  soin  de  rechercher  les 
moyens  de  les  fondre  en  un  seul  ;  le  clergé  serait  invité  à 
se  joindre  aux  deux  autres  ordres  pour  délibérer  avec 
eux  sur  tous  les  objets  étrangers  à  sa  police  particulière 
ou  intérieure.  Le  tiers  état  adhéra  à  cette  proposition 
avec  enthousiasme,  le  clergé  avec  résignation  (4),  et 
aussi  avec  ironie,  attendant  la  fin. 

Il  n'attendit  pas  longtemps.  A  peine  les  commissaires 
des  trois  ordres  eurent-ils;  le  24  mars,  commencé  l'exa- 
men des  cahiers  par  celui  ,du  tiers  état,  prêt  avant  les 
deux  autres,'qu'une  difficulté  insurmontable  s'élcA'a.  Au 

(1)  Arch.nat.,  U^  24.  Rapport  de  rarchevéque  de  Bourses  au  sarde  des  sceaux, 
20mars  1789. 

(i    Ibid.,  ibid. 

es)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  188,  provisoire  80.  Procès-verbal  de  l'assem- 
blée générale  du  tiers  état,  séance  du  18  mars.  L'arrêté  de  la  noblesse  sW  trouve  m 
extenso.  Le  procès-verbal  m  extenso  de  l'assemblée  de  la  noblesse  n'existe  plus 
ni  CAlui  de  l'assemblée  du  clergé. 

(4)  Ibid.,  ibid.  Séance  du  1^  mars.  L'arrêté  du  clergé  s'y  trouve  in  extenso. 
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début  de  son  cahier,  dans  Taiiicle  premier,  le  tiers  état 
formulait  un  vœu  eu  faveur  du  vote  par  tète  dans  les 
Etats  généraux.  A  la  lecture  de  cette  demande  les  com- 
missaires du  clergé  et  de  la  noblesse  refusèrent  d'aller 
'  plus  loin.  Dès  les  premiers  mots  la  rupture  fut  con- 
sommée. Puis  chacun,  des  ordj^es  se  prononça  avec  éclat 
sur  la  question  fondamentale  qui  venait  de  rompre  leurs 
bonnes  relations.  Dans  l'assemblée  du  clergé,  Tarche- 
vêque  Chastenet  de  Puységur  fit  un  long  discours  contre 
le  vote  par  tète.  S'emparant  d'un  article  du  pallier  du 
tiers  état  qui  demandait  pour  «  les  non  catholiques... 
tous  les  droits  de  citoyen  »,  il  le  présenta  comme  un 
acheminement  vers  l'exercice  public  du  culte  protestant. 
Il  épouvanta  ses  auditeurs  avec  le  spectre  du  protestan- 
tisme. Le  clergé  adopta  par  acclamation  un  vœu  en 
faveur  du  vote  par  ordre  (1).  Ce  vœu  fut  adopté  «  una- 
nimement (2)  ».  Aucune  voix  dissidente  ne  s'éleva,  pas 
même  celle  de  ces  curés  qui,  sous  le  nom  de  leurs 
paroissiens,  avaient  réclamé  le  vote  par  tète  dans  le 
cahier  de  leur  paroisse,  pas  même  celle  de  ces  ecclésias- 
tiques de  Châteauroux  qui,  moins  de  deux  mois  aupa- 
ravant, avaient  donné  une  si  éclatante  adhésion  à  lous 
les  vœux  du  tiçrs  état  de  leur  ville. 

Même  tableau  dans  l'assemblée  de  la  noblesse,  à 
l'exception  du  vote  par  acclamation.  Ce  fut  à  là  presque 
unanimité,  par  120  voix  contre  2  (3),  le  25  mars,  sur  la 
proposition  du  marquis  de  Bouthilliei\  qu'elle  se  pro- 
nonça en  faveur  du  vote  par  ordre  ;  elle  donna  toutefois 
à  ses  députés  le  pouvoir  de  «  se  prêter  au  vœu  général 
qui  ne  pouvait  manquer  d'être  émis  dans  l^jrdre  seul  de 
la  noblesse  rassemblée  aux  Etats  généraux  (4)  ».  Deux 
nobles  seulement,  Girard  de  Villesaison,  d'issoudun, 
et  de  Fassardy,de  Châteauroux,  eurent  le  courage  d'une 
opinion  contraire  à  celle  de  la  majorité  de  leur  ordre. 
Défaillance  étrange  de  la  part  d'hommes  dont  plusieurs  ' 
montrèrent  plus  tard  un  dévouement  sincère  et,  quel- 


(I)  Arch.  nal.,  B^^  fi.  Récit  de  ce  qui  s'est  passé  dans  Tassemblf^e  do  Bourges, 
par  TouranginCourauit,  28  mars  1789. 

(i)  Arch.  nat.,  B^  ti.  Bapportdc  Taichevéque  de  Bourges  au  garde  des  sceaux, 
20  mars  1789. 

(3)  Bib.  corn,  de  Bourges,  recueil  E  U±i.  Extrait  ^imprimé)  du  procès-verbal 
de  rassemblée  de  la  noblesse.  Tourangin-(k)urault,  dans  sa  i-elation,  dit  à  tort 
133  voix  contre  2. 

(•i)  Arch.  nat.,  AD»  M).  Extrait  des  instiuctions  particulières  renii.>cs  aux 
députés  de  la  noblesse  du  Beri7.  (Cet  extrait  iiiit  suite  au  caliier  delà  noblesse.) 
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ques-uns  même,  fanatique  à  la  Révolution.  FaiDlessc 
surprenante  de  la  part  de  ces  anoblis  d'hier,  à  peine 
nobles  par  la  qualité,  vrais  roturiers  par  l'origine  et  la 
sympathie,  que  le  tiers  état  regardait  toujours  comme 
siens.  L'exemple,  le  respect  humain,  la  crainte  de  mé- 
contenter les  collègues,  avaient  tout  entraîné,  jusqu'à  ce 
même  marquis  de  Barbançois  qui,  dans  l'assemblée  de 
Châteauroux  du  26  janvier  1789,  avait  proclamé  avec 
tant  d'éclat,  au  nom  de  son  ordre,  que  le  vote  par  télé 
était  ((  prescrit  par  la  raison  et  la  justice  ». 

De  son  côté,  le  tiers  état,  dans  sa  séance  du  2«5  mars, 
arrêta  «  unanimement  (1)  »  H  par  acclamation  qu'il  ne 
serait  apporté  aucun  changement  à  son  cahier,  «  surtout 
à  l'article  premier  portant  entre  autres  choses  »  que  les 
trois  ordres  délibéreraient  «  en  commun  »  et  que  les 
suffrages  se  compteraient  «  par  tète  ».  Le  lendemain, 
26  mars  (2),  à  l'unanimité  et  toujours  par  acclamation, 
il  déclara  qu'il  persistait  dans  sa  délibération  de  la 
veille  et  qu'il  entendait  n'y  apporter  aucun  changement. 
La  noblesse  protesta  contre  ce  second  vote  par  accla- • 
mation  comme  elle  avait  déjà  protesté  contre  le  premier. 
Elle  invita  le  tiers  état  à  faire  connaître,  comme  elle 
l'avait  fait  elle-même,,  de  combien  de  voix  était  la  majo- 
rité qui  avait  adopté  le  vœu  du  vote  par  tête  (3).  «  Je  ne 
veux  point  d'acclamation,  —  disait  le  comte  de  La  Châtre 
aux  commissaires  du  tiers  état,  —  je  veux  que  chacun 
de  vous  signe  ce  qu'il  pense,  et  si  on  ne  le  fait  pas,  j'irai 
moi-même  vous  présider  (4)  ».  Le  tiers  état  céda,  mais 
pour  la  forme  seulement.  Cette  majorité  dont  on  lui 
demandait  l'importance,  il  résolut  de  la  faire  connaître, 
((  pour  rendre  plus  authentique  (5)  et  Consigner  d'autant 
plus  l'authenticité  des  suffrages  ».  Le  comte  de  La  Châtie 
voulait  des  signatures,  l'imprudent  !  Il  en  eut.  Dans  la 
chambre  du  tiers  état  du  Berry  se  déroula  une  scène 
imposante,  un  vrai  prélude  du  Serment  du  Jeu  de 
Paume.  Un  à  un,  tous  les  députés  présents,  successive- 


(1)  Arch.  d^p.  du  Cher,  L  ancien  188,  jn'ovisoire  80.  Procès-verlwl  de  l'as- 
semblée du  tiers  état  du  bailliage  de  Berrv*,  ^5  mars  1789. 
(t)  Ibid.,  ibid.,  2G  mars  1789. 

(3)  Ibid.,  ib\d,y  26  mars  1789.  L'arrrlé  de  la  noblesse  du  rat^me  jour  s'y  trouve 
in  extemo. 

(4)  Arch.  nat.,  B^  ti.  Récit  de  ce  nui  s'est  passé  dans  l'assemblée  de  Bourges, 
par  Tourangin-Courault,  28  mars  1789. 

(5)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  188,  provisoire  80.  Procès-verbal  de  l'as- 
siMnblée  générale  du  tiers  état  du  Berry,  20  mars  1789. 
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ment  appelés,  vinrent  mettre  leur  nom  au  bas  de  la 
délibération  par  laquelle  leur  ordre  avait  décidé  de  per- 
sister dans  ses  résolutions  antérieures.  Elle  était  trans- 
crite sur  une  feuille  de  papier  divisée  en  deux  colonnes, 
la  première  avec  cette  énoncîation  :  «  Signature  de  ceux 
qui  adhèrent  »,  la  seconde  avec  cette  autre  énoncîation  : 
((  Signature  de  ceux  qui  n'adhèrent  point».  La  première 
se  couvrit  de  206  no  Ois,  la  seconde  n'en  reçut  aucun.  Le 
tiers  état  avait  enlevé  à  ses  ennemis  le  droit  et  le  pou- 
voir de  mettre  en  doute  la  réalité  de  son  opinion.  Il 
avait  à  la  fpis  donné  la  mesure  de  son  énergie  et  affirmé 
par  une  manifestation  solennelle  sa  volonté  irrévocable. 
L'irritation,  l'enthousiasme  soulevaient  la  plupart  de 
se^s  membres  ;  ils  étaient  résolus  aux  dernières  extrémi- 
tés plutôt  que  de  renoncer  à  leur  vœu.  Leur  langage 
sentait  la  fièvre.  L'un  d'eux,  un  marchand  de  drap 
d'Issoudun,  écrivit  à  Necker  (1)  :  ((Je  croyais  que  Mon- 
sieur de  La  Châtre  attaché  à  Monsieur,  et  M.  l'Arche- 
vêque attaché  à  un  ministre  (è),  auraient  disposé  leurs 
ordres  à  une  chose  si  juste  et  si  indispensable.  Tant 
pire  et  mille  fois  tant  pire.  Le  tiers  périra  avant  de  con- 
sentir au  vote  par  ordre.  » 

Les  trois  ordres  firent  donc  chacun  un  cahier  séparé 
et  tinrent  jusqu'au  bout  trois  assemblées  distinctes. 
L  assemblée  du  clergé  eut  un  caractère  original.  L'ar- 
chevêque de  Puységur,  arrivé  à  Bourges  depuis  quelques 
jours,  ne  connaissait  pas  ses  électeurs  et  ses  électeurs 
ne  le  connaissaient  pas.  Double  avantage  pour  eux  et 
pour  lui.  D'une  part,  en  effet,  l'archevêque  ne  porta  que 
peu  d'inlérêt  aux  gémissements  poussés  par  les  cha- 
noines de  Saint-Etienne  et  par  les  abbés  contre  l'insu- 
bordination des  curés  ;  de  l'autre,  les  curés,  insurgés 
contre  les  Chapitres  et  les  abbayes,  ne  prirent  pas  les 
armes  contre  l'autorité  archiépiscopale,  et  ce  fut  sans 
la  mériter  qu'ils  reçurent  l'épithète  de  ((  presbyté- 
riens (3)  ».'  L'archevêque  ménagea  les  curés  pour  être 
élu,  et  les  curés  ménagèrent  l'archevêque  pour  se  le 
concilier.  Il  n'est  pas  exact  d'affirmer,  comme  on  l'a 


(1)  Arch.  nat.,  B^  tA.  Récit  de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'assemblée  de  Bourges, 
par  Tourangin-Courault,  28  mars  1789. 

(t)  Le  comte  de  Puységur,  secrétaire  d'État  du  département  de  la  guerre. 

(3)  Bib.  corn,  de  Bourges,  recueil  E  ii22.  Projet  de  lettre  à  un  citoyen  (le 
comte  de  Guiberl)  sur  son  discours  projeté  aux  trois  ordres  de  l'assemblée  du 
Berrv. 
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fait  (1),  que  de  Puységur  «'domina  rassemblée  ecclésias- 
tique du  Berry  ».  S'il  la  domina»  ce  fut  en.  flattant  ses 
passions  et  en  restant  étranger  à  ses  querelles.  Dési- 
reux d'éviters  par  une  neutralité  calculée,  une  opposi- 
tion personnelle,  il  chercha  plus  à  gagner  les  sympa- 
thies qu'à  diriger  les  volontés.  Il  laissa  faire  beaucoup 
plus  qu'il  ne  fit  le  cahier  de  son  ordre.  De  leur  côté,  le^ 
curés,  sans  haine  contre  un  nouveau  venu,  n'eurent 
pas  la  pensée  d'ouvrir  sans  provocation  les  hostilités 
contre  Monseigneur.  Il  leur  suffit  de  mettre  en  déroute 
les  chanoines  et  les  moines  auxquels  ils  avaient  déclaré 
la  guerre. 

Leur  «  prépondérance  immense  (2)  »  dans  l'assemblée 
assura  leur  triomphe.  D'après  le  témoignage  de  l'arche- 
vêque (3),  ils  y  disposèrent  de  plus  de  300  voix  sur  429 
qui  concouraient  aux  opérations.  Leur  victoire  fut  com- 
plète. Le  Chapitre  de  Saint-Etienne  et  les  autres  grands 
bénéficiers  eurent  «  l'affliction  (4)  »  de  ne  fournir  aucun 
député.  L'archevêque  fut  élu  le  premier,  à  l'unani- 
mité (5)  :  il  recueillit  le  bénéfice  de  sa  prudence.  Son 
clergé  lui  adjoignit,  pour  les  trois  autres  sièges,  deux 
curés  titulaires  et  un  ancien  curé  devenu  chanoine 
d'une  collégiale  :  Poupart,  curé  de  Sancerre  ;  Villeba- 
nois,  curé  de  Saint-Jean-le-Vieil  de  Bourges  en  même 
temps  que  recteur  de  l'Université,  et  Yvernault,  profes- 
seur de  la  faculté  de  théologie  en  même  temps  que  cha- 
noine de  ce  Chapitre  de  Saint-Ursin  qui  avait  conclu 
une  alliance  avec  le  bas  clergé  de  la  province. 

Le  cahier  du  clergé  fut,  comme  la  députation,  l'œuvre 
de  la  volonté  des  curés,  d'une  volonté  que  la  présence 
de  l'archevêque  ne  fut  sans  doute  pas  sans  tempérer. 
Croire  que  certains  curés  se  sont  bien  gardés  (6)  de 
livrer  le  texte  authentique  de  leurs  doléances  particu- 
lières à  l'assemblée  du  bailliage  est  une  erreur  insoute- 
nable. Même  le  plus  audacieux  parmi  les  cahiers  des 
congruistes   a  été  non  pas  expédié  (7)  au  gouverne- 

(l)  Chassin.  Lm  cahiers  des  curés,  239 
ii)  Raynal.  Histoire  du  BetTy,  iv,  513. 

(3)  Arch.  nal.,  Ba  24.  Rapport  de  l'archovéque  au  garde  des  sceaux,  29  mars  1 789. 

(4)  Ibid.,  ihid. 
(5j  Ibid.,  ibid. 

(6)  Chassin.  Les  cahiers  des  curés,  239,  le  dit  à  propos  d'un  whier  qu'il 
appelle,  à  la  suite  des  Archives  parlementaires,  par  une  confusion  étrange  dont 
elles  sont  responsables,  le  cahier  de  TËglise  de  Saint-Etienne  de  Bourges,  et  qui 
est  Tœnvre  d  un  groupe  de  curés. 

(7)  Idem^  ibid. 
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ment,  mais  bel  et  bien  communiqué  aux  commissaires 
de  rassemblée  qui  l'ont  dépouillé,  comme  les  autres, 
article  par  article  (1).  Ce  serait  se  méprendre  sur  le 
sens  et  sur  la  portée  des  délibérations  de  l'assemblée  du 
clergé  que  de  les  attribuer  de  la  part  des  curés  à  la 
crainte,  de  la  part  de  l'archevêque  à  l'intimidation. 
«  La  seule  lecture  des  cahiers  du  clergé  du  Berry..., 
gémirent  les  chanoines  de  Saint-Etienne  de  Bourges  (2), 
prouve  la  grande  prépondérance  que  MM.  les  turés  ont 
eue  dans  cette  assemblée  et  les  sacrifices  que  les  autres 
classes  ont  été  forcées  de  faire  au  bien  de  la  paix.  » 
Mais,  cette  victoire  une  fois  remportée,  les  curés  se 
montrèrent  conciliants.  Ils  ne  battirent  pas  en  brèche 
l'autorité  de  leur  archevêque.  Ils  s'épouvantèrent  de 
l'intérêt  témoigné  par  le  tiers  état.aux  protestants,  et  la 
première,  la  plus  essentielle  de  leurs  revendications,  ce 
fut  que  l'exercice  du  culte  continuât  toujours  d'être 
réservé  exclusivement  à  la  seule  rehgion  catholique  (3). 
S'ils  voulurent  introduire  des  changements  dans  la 
constitution  du  royaume,  ils  le  firent  «  d'une  manière 
plus  modérée  ou  moins  développée  (4)  »  que  la  noblesse 
et  que  le  tiers  état.  Ils  se  contentèrent  de  réclamer  le 
retour  périodique  (5)  des  Etats  généraux,  et  d'inviter  les 
députés  à  n'accorder  «  définitivement  »  aucun  impôt  que 
lorsqu'ils  auraient  été  «  mis  à  portée  de  juger  de  l'état 
des  finances  ».  Si  le  clergé  demanda  l'égalité  devant  les 
charges  publiques  et  s'il  consentit  à  toute  «  vérification 
ou  cadastre  de  ses  biens  )>,  ce  fut  à  la  condition  de  con- 
server ses  «  formes  »  particulières  pour  l'assiette  et  pour 
la  perception  des  impositions.  Des  trois  cahiers  du 
Berry,  celui  du  clergé  fut  assurément  le  moins  révolu- 
tionnaire. «  Le  ton  en  est  modéré  (6),  —  écrivait  Tarche- 
vêque,  —  et  tel  qu'il  convient  à  l'ordre  du  clergé  et  à 
des  sujets  respectueux  et  soumis  ». 

(1)  Arch.  àép.  du  Cher,  G,  fonds  de  Sainl-Klienno,  37.  II  a  éic  dépouillé,  ainsi 
que  plusieurs  autres,  suc  une  Teuille  qui  ùisait  partie  des  minutes  du  dépouille- 
ment général  de  tous  les  cahiers. 

(2)  Ibid.  Représentations  que  fait  à  Sa  Majesté  le  Chapitré  de  la  Sainte  Église 
priniatiale  et  métropolitaine  de  Bourges  sur  le  Règlement  du  "U  janvier  1789. 

(3)  Arch.  nat. ,  B-^  ti.  Rapport  de  l'archevêque  au  garde  des  sceaux,  29  mars  1 789. 
Cette  pièce  importante  a  déjà  été  publiée  par  Chassin,  Les  cahiers  des  curés, 
238-239. 

(4)  Ibid.y  ibid.  Rapport  de  l'intendant  à  M.  de  Villedeuil,  sans  date,  mais  de 
la  lin  du  mois  de  mai*s  1789. 

(5)  Ibid.,  ibid.  Rapport  de  l'archevêque  au  garde  des  sceaux,  29  mars  1789. 
(O)  Ibid,,  ibid. 
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Dans  l'assemblée  de  la  noblesse,  les  séances  furent 
«  longues  et  vives  (1)  ».  Les  discussions  durèrent  long- 
temps, mais  sans  passion.  Ce  qui  semble  les  avoir  sur- 
tout soulevées,  c'est  l'opposition  entre  la  noblesse  de 
race  et  la  noblesse  d'office  qui  se  partageaient  à  peu  près 
avec  égalité  les  330  membres  présents  ou  représentés  à 
l'assemblée  (2).  S'il  n'y  eut  pas  scission  entre  elles,  il  y 
eut  au  moins  rivalité.  Il  y  eut  aussi  partage  de  la  dépu- 
tation.  Le  premier  élu  fut  le  président  même  de  l'assem- 
blée, le  comte  de  La  Châtre.  En  le  nommant,  le  1*''  jan- 
vier 1789,  bailli  d'épée  du  Berry,  le  roi  lui-même  l'avait 
en  quelque  sorte  désigné.  La  noblesse  ratifia  sans  diffi- 
culté la  désignation  royale.  Comme  l'archevêque  dans 
l'assemblée  du  clergé,  le  comte  de  La  Châtre  avait  évité 
avec  prudence  de  froisser  les  opinions,  et  il  avait 
ménagé  tout  le  monde  pour  ne  s'aliéner  personne.  Cette 
tactique  lui  réussit,  et  il  fut  le  seul,  parmi  les  députés 
t(e  la  noblesse  du  Berry,  qui  obtint  la  «  pluralité  »  des 
sufi^rages  au  premier  tour  de  scrutin.  Les  trois  autres 
sièges  furent  le  prix  d'un  combat  qui  ne  fut  décidé  que 
par  un  deuxième  tour  de  scrutin.  Le  second  siège  fut 
attribué  au  marquis  de  Bouthillier,  seigneur  de  la  châ- 
tellenie  des  Aix-d'Angillon,  mestre  de  camp  du  régi- 
ment de  Picardie,  de  la  famille  des  Bouthillier  de 
Chavigny;  il  représentait  la  vieille  noblesse.  Il  était 
l'auteur  du  vœu  en  faveur  du  vote  par  ordre.  La  noblesse 
de  robe  emporta  les  deux  autres  sièges,  soit  à  la  suite 
d'une  entente,  soit  à  la  suite  d'une  lutte.  Elle  fit  passer 
successivement  le  vicomte  Heurtault  de  Lamerville  et 
Bengy  de  Puj'\'allée.  Le  premier,  le  futur  chef  de  la 
Révolution  dans  le  département  du  Cher,  descendait 
d'une  famille  de  robe  originaire  de  Normandie.  C'était 
un  rénovateur  de  l'agriculture  ;  son  troupeau  de  mou- 
lons, dans  sa  terre  de  La  Périsse,  près  de  Dun-le-Roi, 
était  un  troupeau  modèle.  Le  second,  Bengy.de  Puy- 
vallée,  était  un  ancien  officier  de  marine,  frère  du 
lieutenant  général  du  bailliage  de  Bourges.  Trois  ans 
plus  tard,  dans  les  premiers  mois  de  1793,  il  passera 
pour  diriger  la  contre-révolution  dans  le  département 
du  Cher.  La  députation  de  la  noblesse  l'emportait  par  sa 


(1)  Arch.  nat.  B  m  i9.  Rapport  du  comte  de  La  Chfttre  à  Necker,  âO  mars  178U. 
{t)  Arch.    dép.  du    Cher,  L  ancien  188,  provisoire  80.  Procès-verbal  de 
rassemblée  générale  des  trois  ordres  du  bailliage  de  Bern*. 
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valeur  sur  celle  du  clergé.  Elle  avait  plus  de  capacité 
et  de  lumières.  Elle  joua  un  rôle  plus  important  dans 
les  Etats  généraux  et  l'Assemblée  Constituante. 

Le  cahier  de  la  noblesse  (1),  malgré  sa  confusion,  fut 
aussi  plus  remarquable  que  celui  du  clergé.  Il  eut 
moins  de  ménagements  et  plus  de  hardiesse.  On  y 
retrouve  un  rayon  de  la  philosophie  du  xviii*  siècle,  la 
trace  des  remontrances  des  Parlements,  et  je  ne  sais 
quelle  tradition  de  Tantique  indépendance  féodale, 
transformée  et  accommodée  aux  besoins  du  temps.  Il  a 
pour  caractère  d'être  à  la  fois  une  œuvre  de  liberté  el 
une  défense  des  droits  féodaux.  Rien  ne  parut  plus 
nécessaire  à  la  noblesse  du  Berry  que  de  détruire  le  pou- 
voir absolu  du  monarque,  ni  plus  légitime  que  de  con- 
server les  droits  seigneuriaux.  Aussi,  d'une  part,  elle 
donna  de  la  manière  la  plus  formelle,  à  ses  députés,  le 
mandat  impératif  de  ne  se  prêter  «  à  traiter  aucune 
affaire  »  avant  d'avoir  fait  constater  «  de  la  manière  la 
plus  authentique  et  par  forme  de  loi  fixe  et  invariable  » 
les  droits  dont  la  nation  avait  joui  de  toute  antiquité,  et 
dont  elle  n'avait  été  privée  «  que  par  abus  ».  De  l'autre, 
elle  demanda  expressément  le  maintien  de  «  tous  les 
droits  honorifiques  et  utiles,  inhérents  aux  terres  et  aux 
personnes,  sauf  toutefois  ceux  de  servitude  pure  et  per- 
sonnelle ».  Elle  alla  même  jusqu'à  réclamer,  d'une  ma- 
nière particulière,  la  conservation,  bien  qu'onéreuse 
pour  elle,  des  justices  seigneuriales,  en  prenant  «  les 
moyens  nécessaires  pour  en  améliorer  l'administration  ». 
Les  nobles  du  Berry  en  affranchissant  la  nation,  n'en- 
tendaient pas  affranchir  la  terre  ;  en  établissant  la 
liberté,  ils  voulaient  garder  leurs  revenus.  C'est  sur  ces 
deux  fondements  qu'ils  firent  reposer  leurs  cahiers. 

Tous  les  délégués  des  bailliages  particuliers  se  ren- 
dirent à  l'assemblée  générale  du  tiers  état.  Ceux  même 
du  bailliage  d'Henrichemont,  dont  les  opérations  avaient 
été  retardées  par  les  prétentions  de  cette  localité, 
comparurent  dans  la  dernière  séance,  celle  du  25  mars. 
L'assiduité  des  électeurs  du  tiers  état  égala  presque  leur 
empressement.  La  grande  majorité  resta  jusqu'au  bout 
dans  la  salle  des  séances,  comme  sur  un  champ  de 
bataille  qu'il   eût  été  imprudent  de  quitter  avant  la 


(1)  Arch.  nat.,  B  m,  el  AD»  10.  Il  est  imprime,  aussi,  aver  de>  erreurs  de 
noms  dans  les  Archives  parlementaires,  tom.  H. 
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retraite  de  rennemi.  Tandis  que,  dans  l'assemblée  de 
la  noblesse,  la  plupaii  des  membres  désertèrent  les 
réunions  et  que  les  discussions  n'attirèrent  jamais  que 
la  minorité  des  comparants,  environ  125  sur  330,  il 
restait  encore,  dans  la  dernière  journée  où  se  réunit  le 
tiers  état,  205  électeurs  sur  268  pour  élire  les  députés, 
et  206  pour  signer  nominativement  la  résolution  de  leur 
ordre  en  faveur  du,  vote  par  tête. 

Aucun  désordre  ne  troubla  la  dignité  des  délibérations. 
Un  seul  incident,  à  la  fois  très  court  et  très  significatif, 
•s'y  produisit.  Le  25  mars,  les  quatre  délégués  du 
bailliage  d'Henrichemont  comparurent  enfin,  mais  en 
réservant  «  les  privilèges  et  .exemptions  dont  ils 
jouissaient  et  dont  ils  n'entendaient*  aucunement  se 
départir  (1)  ».  Ils  les  niaintenaient,  ils  les  revendiquaient 
au  moment  même  où  le  clergé  et  la  noblesse  venaient 
de  sacrifier  les  leurs.  A  l'unanimité  le  tiers  état  xlécida 
que  les  députés  dti  bailliage  d'Henrichemont  «  ayant 
un  intérêt  contraire  à  celui  de  l'ordre  ne  pourraient 
participer  à  aucune  de  ses  délibérations  »  et  seraient 
«  tenus,  en  conséquence,  de  se  retirer  ».  Le  tiers  état 
n'admettait  parmi  les  siens  aucune  dissidence  sur  les 
principes  fondamentaux.  Sa  résolution  attesta  en  même 
temps  sa  discipline  et  son  énergie. 

Ce  fut  cette  discipline  qui  étouffa  au  sein  de  l'assem- 
blée toute  dissonance  de  sentiments.  Ce  fut  cette  énergie 
qui,  élevant  les  représentants  du  tiers  état  au-dessus 
d'eux-mêmes,  leur  donna  la  force  de  remplir  sans 
défaillance  le  mandat  dont  ils  avaient  été  investis.  Les 
timides,  les  hésitants  furent  entraînés  par  l'assurance, 
par  l'enthousiasme,  par  la  décision  de  leurs  collègues. 
Tous  furent  emportés  par  le  même  flot.  Les  chefs  du 
tiers  état  le  dirigèrent  avec  habileté.  Ils  étaient  ferme- 
ment résolus  à  ne  faire  aucune  concession  grave  et 
à  ne  sacrifier  au  désir  d'un  accord  complet  avec  les 
deux  autres  ordres  aucune  revendication  importante. 
Aussitôt  que  des  difficultés  s'élevèrent  avec  le  clergé  et 
la  noblesse,  ils  rompirent  les  négociations.  Jamais  ils 
n'eussent  accepté  de  voir  leurs  vues  altérées  ou  atténuées 
par  n'importe  quelle  compromission  ou  complaisance. 
Ils  étaient  décidés  k  les  produire  coûte  que  coûte,  dans 

(1)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  188,  provisoire  dO.  Procè9*verbal  de  rassem- 
blée du  tiers  état,  25  mars  1789. 


Digitized  by 


Google 


36  LE  CAHIEU  DU  TIEilS  ÉTAT,    PRUDENCE,   BON  SENS  ET  EERMLTÈ 

toute  leur  force  et  dans  toute  leur  indépendance,  fût-ce 
au  prix  d'une  rupture  avec  les  deux  autres  ordres. 

Ce  n'est  pourtant  pas  que  le  cahier  du  tiers  état  porte 
l'empreinte  de  l'exaltation  ou  de  la  colère.  Il  fut  au 
contraire  un  modèle  de  prudence  et  de  bon  sens.  Rien 
d'impératif  dans  ses  «  pétitions  et  remontrances  ».  Il  ne 
subordonna  même  pas  à  l'octroi  préalable  de  certaines 
garanties  le  consentement  de  l'impôt  Serait-ce  donc  que 
le  tiers  état  du  Berry  eût  consenti  les  subsides  sans 
(obtenir  auparavant  des  garanties  ?  Non  assurément. 
Mais  il  n'éprouva  pas  le  besoin  d'écrire  sa  résolution." 
Il  lui  suffisait  qu'elle  fût  profondément  imprimée  dans 
le  cœur  de  ses  djéputéfi.  Les  hommes  qui  ont  rédigé  son 
cahier  furent  ceux-là  mêmes  qui  dépuis  quatre  ou  cinq 
mois  étaient  toujours  sur  la  brèche,  exhortant  leurs 
.troupes  pour  les  conduire  à  l'assaut.  Mais  ils  sentaient 
la  nécessité  d'être  prudents  pour  être  plus  sûrs  de  la 
victoire.  Ils  avaient,  au  milieu  de  leur  enthousiasme,  le 
calme  de  véritables  hommes  de  gouvernement.  C'est  ce 
(|ui  fait  que  les  articles  de  leur  cahier  ont  déjà  la  séré- 
nité de  dispositions  législatives. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  tiers  état  du  Berry  ait 
voulu  abolir  «  simultanément'  et  systématiquement 
l'universalité  des  institutions  de  l'ancien  régime  (1)  ». 
Il  n'a  pas  eu  la  superbe  audace  de  vouloir  détruire  de 
fond  en  comble  le  vieux  monde  pour  édrfîer  sur  ses 
ruines  un  gouvernement  et  une  société  construits  d'après 
les  règles  de  la  pure  raison.  Il  n'a  pas  fait  table  rase  du 
passé.  Il  voulait  être  libre  ;  il  entendait  ne  plus  supporter 
à  peu  près  seul  les  charges  publiques  ;  il  réclamait  la 
refonte  des  impôts  et  la  réforme  de  nombreux  abus.  Ce 
fut  dans  ces  limites  qu'il  renferma  son  ambition,  et  il 
ne  professa  point  les  principes  empanachés  d'un  boule- 
versement total.  La  liberté  qu'il  rêvait  conservait  la 
monarchie  traditionnelle  ;  l'égalité  qu'il  espérait  n'était 
point  le  nivellement.  Il  conserva  la  distinction  des 
ordres.  Il  laissa,  pour  l'avenir,  aux  deux  premiers, 
malgré  le  petit  nombre  de  leurs  membres,  autant  de 
représentants  qu'à  lui-même.  Il  lui  suffisait  d'obtenir, 
dans  l'ordre  civil,  les  mêmes  d;-oits  que  les  clercs  et  que 
les  nobles,  et,  dans  l'ordre  politique,  de^  délibérations 
communes  au  sein  d'une  Assemblée  nationale.  Nulle 

(1)  Chassin.  Le  Génie  de  la  liévolùtion,  I,  333. 
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part  il  n'a  réclamé  la  suppression  de  la  noblesse  héré- 
ditaire ni  celle  de  la  dime  ecclésiastique.  .11  laissait 
subsister  les  justices  seigneuriales,  coitime  les  cens  et 
autres  droits  de  directe  des  seigneurs.  Ce  n'est  point 
faire  tort  à  sa  mémoire  que  de  le  constater  :  il  a 
demandé  tout  ce  que  le  tiers  état  avait  Tidée  et  sentait 
le  besoin  de  demander  alors. 

Ce  fut  dans  sa  dernière  séance,  le  26  mars,  que  le  tiers 
état  procéda  à  rélcctiondc  ses  huit  députés.  Les  compé- 
titeurs furent-ils  nombreux?  Il  est  permis  de  le  croire,— 
bien  que  le  procès-verbal  ne  fasse  mention  que  des  élus,  — 
puisqu*au  premier  tour  de  scrutin  pour  la  nomination 
î\u  premier  siège,  personne  n'obtint  la  majorité  requise 
par  le  règlement.  Ceux  qui  réunirent  1?  plus  de  voix 
n'en  eurent  chacun  que  56  sur  205  votants  (1).  Outre  les 
compétitions  des  personnes,  il  y  eut  les  rivalités  des 
bailliages.  Chacun  d'eux  tenait,  par  amour  propre,  à 
faire  triompher  ses  candidats.  Dans  cette  lutte,  le 
nombre  des  délégués  de  chaque  bailliage  particulier 
pesa  naturellement  d'un  poids  décisif.  C'est  ce  qui 
explique,  apparemment^  que  les  petits  bailliages,  ceux 
de  Concressault,  de  Dun-le-Roi,  de  Mehun-sur-Yèvre, 
de  Vierzon,  sans  parler  de  celui  d'Henrichcmont,  ne 
réussirent  à  faire  passer  aucun  député.  Leurs  grands 
rivaux'  de  Bourges,  de  Châteauroux,  d'Issoudun,  acca- 
parèrent et  se  partagèrent  toute  la  députation.  Sur  huit 
membres,  le  bailliage  de  Bourges  en  prit  trois,  celui  de 
Châteauroux  trois,  celui  d'Issoudun  deux.  Le  premier 
élu  fut  Boèry,  avocat,  président  en  l'Election  et  premier 
échevin  de  Châteauroux.  Thoret,  docteur  en  médecine, 
professeur  de  médecine  à  l'Universé  de  Bourges;  Le 
Grand,  avocat  du  roi  au  Bailliage  de  Châteauroux;  Poya 
de  l'Herbay,  lieutenant  particulier  au  Bailliage  d'Is- 
soudun et  subdélégué  de  l'intendant;  Salle  de  Chou, 
avocat  du  roi  au  Bailliage  de  Bourges;  Baucheton, 
avocat  et  échevin  d'Issoudun  ;  Aucler  des  Cottes, 
médecin  à  Argenton  ;  Grangier,  avocat  à  Sanccrrc  et 
subdélégué  de  l'intendant,  reçurent  successivement  les 
autres  sièges.  Quatre  magistrats,  deux  avocats,  deux 
médecins,  c'était  le  triomphe  des  hommes  de  loi  et  de 
la  bourgeoisie. 

(1)  Aceli.  dîf).  du  Cher,  L  188,  provisoire  80.  Procèà-verbal  de  l'assemblée  du 
tiers  état  du  bailliage  de  Berry,  t^  man»  178U. 
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CHAPITRE  II 

COMMENCEMENTS    DE    LA    UÉVOLUTION    (mAR^-AOUT    1789) 


Le  30  mars  1789,  avant  de    se  séparer,  l'assemblée 

générale  des  trpis  ordres  du  Berry  assista  à  une  messe 

solennelle  dans  la  chapelle  du  palais  archiépiscopal  (1). 

s  A  l'issue  de  cette  cérémonie,  le  lieutenant  général  Claude 

'  de  Bengy  reçut,  conformément  au  Règlement  royal,  le 

serment  des  députés  de  la  province. et  de  leurs  sup- 
pléants m  de  se  conformer  fidèlement  aux  pouvoirs  géné- 
raux et  particuliers  qui  leur  étaient  donnés  (2)  ».   Il 
^  remit  ensuite,  publiquement,  le  cahier  du  clergé  à  l'ar- 

fr  chevéque,  le  cahier  de  la  noblesse  au  comte  de  La  Châtre, 

le  cahier  du  tiers  état  à  Salle  de  Chou  et  à  Thoret  (3). 
Chacun  des  ordres  avait  fait  faire,  pour  les  conserver  à 
t  '  Bourges,  des  copies  collationnées  de  son  cahiei-. 

f  Un  mois  et  cinq  jours  plus  tard,  les  Etats  généraux  se 

rassemblèrent.  Dans  une  lettre  curieuse  (4),  envoyée  de 
Montmorillon,  le  18  janvier  1789,  au  directeur  général 
des  finances,  et  qui  reporte  involontah-ement  la  pensée 
vers  les  futurs  projets  de  la  Gironde  vaincue,  le  prieur 
de  Plaisance,  de  Surade,  avait  demandé  la  réunion  des 
députés  à  Bourges.  Il  faisait  valoir  la  situation  de  celle 
ville  au  centre  du  royaume,  les  vastes  bâtiments  qu'elle 
renfermait  bien  propres  à  contenir  une  assemblée  nom- 
breuse, cathédrale,  palais  archiépiscopal,  séminaire, 
hôtel  de  ville,  abbaye  de  Saint-Sulpicc  et  autres  maisons 
religieuses.  Il  ajoutait  à  ces  considérations  des  raisons 
secondaires  ou  naïves  :  la  proximité  du  château  de 
Turly,  maison  de  campagne  des  archevêques,  l'abon- 


w 


(1)  Arch.  nat.,  C  t6. 

(2)  Arcli.  déç.  du  Cher,  L  ancien  188,  provisoire  80.  Procès-veroal  de  ras- 
semblée des  trois  ordres  du  Berry,  UU  mars  1789. 

(3)  Ibid,,  ibid. 

(4)  Arch.  nat.,  B-v  U,  Lettre  de  Surade  au  directeur  gênerai  des  finances, 
18  janvier  1789. 
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dance  et  le  bon  marché  des  vivres  n  et  surtout  des  four- 
rages »,  le  besoin  de  numéraire  qu'éprouvait  le  Berry. 
Mais  il  appuyait  aussi  son  opinion  d'arguinents  poli- 
tiques capables  de  frapper  Jes  regards  d'un  roi  et  de 
minisires  prudents  :  il  faisait  redouter  l'influence  «  nui- 
sible »  des  gens  de  robe  dans  Paris,  et  il  lui  opposait 
«  l'affection  »  que  devaient  avoir  pour  le  gouvernement 
des  citoyens  qui  avaient  «  joui  des  premiers  des  avan- 
tages des  assemblées  provinciales  ».  Il  ne  fut  pas  écouté. 
Ce  n'est  pas  à  Bourges,  c'est  à  Versailles  que  les  Etats 
généraux  se  réunirent.  Si  Louis  XVI  avait  suivi  le  con- 
seil du  prieur  de  Plaisance,  qui  sait  ce  que  serait  devenu 
le  sort  de  la  Révolution  ? 

L'inquiétude  commençait  à  envahir  J'esprit  du  haut 
clergé  et  de  certains  nobles  dans  le  Beriy.  Tous  ces 
inquiets  se  tournaient  vers  la  puissance  royale  comme 
vers  le  phare  du  salut.  Le  Chapitre  de  Saint-Etienne  de 
Bourges  avait,  pendant  sa  lutte  contre  les  curés,  et  dans 
l'attente  d'une  victoire  impossible,  gardé  le  .silence  sur 
le  Règlement  électoral  du  24  janvier.  Il  parla  après  sa 
défaite.  Les  «  Représentations  (1)  »  que  fit  «  à  Sa 
Majesté  le  Chapitre  de  la  Sîtinte  Eglise  primatiale  et 
métropolitaine  de  Bourges  »  furent  envoyées  au  gouver- 
nement et  imprimées  dans  le  même  temps  que  les  «  Pro- 
testations (2)  »  du  Chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris. 
Elles  dénonçaient  au  roi  les  atteintes  portées  par  sa 
décision  aux  droits  traditionnels  des  archevêques  de 
Bourges,  que  «  la  dignité  de  leur  siège  et  non  le  choix 
de  leurs  coopérateurs  »  avait  seule  fait  appeler  aux  pré- 
cédentes «  assemblées  nationales  ».  Elles  rappelaient 
que  l'église  cathédrale  de  Bourges  avait  toujours  eu  son 
représentant  dans  lés  Etats  généraux  et  que,  pour  la 
première  fois,  elle  se  trouvait  privée  de  ce  précieux 
avantage  par  les  «uites  d'un  Règlement  qui  assurait 
d'avance  1^  majorité  aux  curés.  «  Le  clergé  de  la  France, 
disaient-elles  avec  douleur,  va  donc  pour  la  première 
fois  être  représenté  aux  Etats  généraux  par  un  grand 
nombre  de  MM.  les  curés  que  la  constitution  de  la 
monarchie  n'avait  point  appelés  jusqu'ici  aux  assem- 
blées nationales.  »  Elles  accusaient  le  Règlement  royal 

(1)  Arch.  d<?p,  du  Cher,  G,  fonds  de  Saint-Etienne,  37.  Arch.  nat.,  B-V  24  et 
Bib.  com.  de  Bourges,  E  1421.-  Dans  ces  trois  dépôts,  les  «  ReprésentiAions  »  sont 
imprimées. 

(2)  Elles  sont  du  20  avril  1789. 
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d'jivoir  détruit  toute  subordination  dans  le  clergé, 
d'avoir  mis  les  supérieurs  dans  la  dépendance  des  infé- 
rieurs, d'avoir  donné  lieu  «  à  ces  insurrections  scanda- 
leuses dont  presque  lous  les  bailliages  )x  avaient  été 
<(  témoins  ».  Elles  terminaient  en  suppliant  le  roi  de 
prendre  les  mesures  que  lui  inspirerait  sa  sagesse  pour 
maintenir  l'autorité  de  l'épiscopat  et  la  dignité  des 
métropoles,  pour  diminuer  la  trop  grande  influence  des 
curés  dans  les  élections  futures  et  pour  donner  aux 
difTérents  corps  du  clergé  de  France  une  représentation 
égale  «  tant  aux  assemblées  bailliagères  qu'à  celles  des 
Etats  généraux  ». 

L'aristocratie  du  clergé  voyait  un  danger  dans  l'élec- 
tion des  curés.  Le  comte  d'Houet  en  dénonça  un  autre 
dans  le  succès  des  hommes  de  loi.  C'était  un  des 
membres  les  plus  estimables  de  l'Assemblée  provinciale 
du  Berry  et  de  la  Commission*  intermédiaire,  un  des 
plus  zélés  pour  le  bien  public,  un  des  plus  résolus  à 
chasser  l'injustice  de  la  répartition  des  impôts.  En  1788, 
il  avait  composé  un  écrit  pour  défendre  Necker  (1).  En 
1789,  les  élections  du  tiers  état  l'épouvantèrent  et  elles 
inspirèrent  à  ce  timide  urt  mémoire  (2)  où  il  essayait  de 
démontrer  au  roi  qu'il  fallait  y  voir  seulement  le  pro- 
duit d'une  équivoque  déplorable.  Il  ne  pouvait  se  rendre 
compte  que,  «  par  des  canaux  souterrains  (3)  »,  l'esprit 
du  xviii*  siècle  «  avait  pénétré  dans  la  masse  et  passé 
du  cerveau  des  penseurs  dans  tout  le  corps  social  ». 
«  Je  ne  crains  pas  de  vous  dire,  —  écrivait-il  dans  sa 
lettre  d'envoi  à  Necker,  —  que  vous  avez  été  tromi)é.  » 
Et  comment  Necker  —  car  c'était  bien  ce  que  Bonneau 
d'Houet  voulait  faire  entendre  —  s'était-il  donc  trompé? 
C'est  en  confondant  le  peuple  et  le  tiers  état.  Le  tiers, 
suivant  le  mémoire,  ce  n'était  que  la  bourgeoisie  des 
villes,  un  «  état  moyen  entre  la  noblesse  et  le  peuple  », 
et  il  avait  fallu  «  un  siècle  fécond  en  paradoxes  »  pour 
pai'venir  «  à  tromper  le  meilleur  des  rois  et  son  digne 
ministre  par  cette  fausse  assertion  que  le  tiers  comprend 
toute  la  partie  de  la  nation  qui  n'est  pas  de  l'ordre  du 
clergé  ou  de  celui  de  la  noblesse  ».  Et  quelle  n'a  pas  été 
la  conséquence  de  celte  erreur  I  Le  tiers,  se  trouvant 

(1)  Arcli.  nat.,  B«  3.  Lellrc  du  roinlc  tl'Houcl  à  Necker,  1781). 

(2)  /6/rfî,  ibid.  Mémoire  du  ronilc  d'IIouel  sur  les  Etals  généraux  (sans  date, 
mais  après  les  élections  cl  avant  la  réunion  des  Etals). 

(3)  AiLAHD.  Eludes  et  leçons  sur  la  Ilcvolulion  française^  150. 
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avec  le  peuple  qui  n'a  pas  Tusage  des  assemblées  ni 
rhabitude  de  la  parole,  Ta  ébloui  par  l'étendue  de  ses 
promesses,  .étonné  par  la  hardiesse  de  ses  théories  et 
lassé  par  la  longueur  des  détails.  Il  a  seul  fourni  les 
députés  aux  Etats  généraux.  «  La  portion  des  sujets  de 
Votre  Majesté  la  plus  intéressante,  écrivait  Bonncau 
d'Houet,  celle  qui  gémit  sous  l'oppression,  celle  sur  qui 
pèsent  immédiatement  toutes  les  charges  de  l'Etat  et  les 
abus  dans  tous  les  genres,  la  classe  du  peuple  composée 
de  plus  de  vingt  millions  de  vos  sujets,  n'aura  point  de 
représentants.  »  Ceux  qui  réprésenteront  le  peuple,  ce 
sont  les  membres  d'un  ordre  «  qui  jouit  de  privilèges 
considérables,  soit  par  les  corps  auxquels  il  appartient, 
soit  comme  habitant  des  villes  franches  dont  aucune 
n'a  offert  là  renonciation  à  ses  privilèges  »,  ce  sont 
«  ceux-là  mêmes  que  les  règlements  de  la  cour  des  aides 
ont  eus  principalement  en  vue  en  ordonnant  la  taxe 
d'office  pour  opposer  une  digue  à  leur  influence  dans 
la  confection  des  rôles,  ceux  que  l'administration  pro- 
vinciale du  Berry  a  eus  uniquement  en  vue  lorsqu'en 
1783*  elle  statuait  (1)  que  les  campagnes  dépendantes 
des  villes  en  seraient  dorénavant  séparées  dans  l'impo- 
sition »,  ce  sont  «  les  suppôts  de  la  chicane  »,  les  «  finan- 
ciers »  et  ((  quelques  riches  fermiers  ».  Le  comte  d'Houet 
priait  le  roi  d'ordonner  qu'à  l'avenir,  dans  les  assem- 
blées nationales,  le  peuple  formerait,  comme  en  Suède, 
un  quatrième  ordre  composé  des  cultivateurs  et  des 
artisans.  Il  le  suppliait  enfin,  puisque  l'état  des  finances  . 
ne  permettait  pas  de  différer  la  réunion  de  l'assemblée, 
de  ne  pas  tolérer,  du  moins,  qu'elle  portât  «  aucune 
atteinte  aux  formes  anciennes  ». 

Ces  formes  anciennes,  remparts  des  institutions  du 
passé,  les  députés  du  tiers  état  les  foulèrent  aux  pieds 
par  leur  constitution  en  Assemblée  nationale,  par  le 
Serment  du  Jeu  de  Paume,  par  leur  résistance  aux 
ordres  du  roi  dans  la  Séance  royale  du  23  juin. 
Louis  XVI  lui-même  finit  par  se  résigner,  du  moins  en 
apparence,  à  leur  disparition,  en  ordonnant  aux  trois 
ordres  de  se  réunir  dans  une  seule  assemblée.  Le  jour 
même  où  la  iTiajorité  de  la  noblesse  se  décida  à  con- 
sommer cette  réunion,  le  27  juin,  l'intendant  de  la  géné- 

(1  )  L'expression  est  impropre,  le  gouvernement  n'avait  pas  donné  son  appro- 
bation à  ce  projet  qui  ne  fut  pas  mis  à  exécution. 
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ralité  de  Bourges,  Dufour  de  Villeneuve,  ordonnait  (1) 
de  faire  imprimer,  publier  et  afficher  partout  où  besoin 
serait,  l'impérieuse  Déclaration  royale  du  23.  Politique  k 
double  face  !  Témoignage  irrécusable  de  la  duplicité  de 
LoUi^  XVI,  mais  aussi  de  son  impuissance,  puisque  la 
Déclaration  du  23  juin  resta  sans  effet  et  qu'elle  devint 
nulle  sans  avoir  été  annulée  !  Moins  d'un  mois  plus  tard, 
le  17  juillet,  l'intendant  ordonna  de  même,  conformé- 
ment aux  instructions  qu'il  reçut,  d'imprimer  et  d'affi- 
cher un  document  bien  différent  :  c'était  le  discours  (2) 
par  lequel  Louis  XVI,  dans  l'Assemblée  nationale,  le 
15  juillet,  avait  protesté  contre  «  lebruit  qu'on  avait  osé  ^ 
répandre  »  qu'avant  la  prise  de  la  Bastille  les  personnes 
des  députés  avaient  été  menacées.  Quel  changement! 
Le  23  juin,  le  roi  avait  parlé  en  maître,  oublieux  des 
promesses  du  27  décembre  1788  ;  maintenant,  il  ne 
commandait  plus,  il  s'excusait. 

La  prise  de  la  Bastille  excita  dans  le  Beriy  un  enthou- 
siasme prodigieux.  Elle  le  remua  dans  ses  dernières 
profondeurs.  A  la  grande  nouvelle,  les  villes  éclatèrent 
en  manifestations,  en  adresses,  en  actions  de  grâces. 
Sans  courir  à  leurs  Bastilles  locales,  elles  sentaient 
confusément  que  le  tiers  état  venait  d'échapper  à  un 
péril  extrême,  et  que  c'en  était  fait,  enfin,  par  une 
victoire  décisive,  du  pouvoir  arbitraire.  La  liberté  était 
sortie  de  son  long  sommeil,  et,  d'un  bout  à  l'autre  du 
Berrj',  .vingt  fanfares  joyeuses  sonnaient  à  Tenvi  le 
•  réveil  de  la  déesse  endormie.  " 

Dès  le  17  juillet,  Châteauroux,  dans  une  adresse  aux 
électeurs  de  Paris  (3),  témoigna  «  sa  joie  de  l'heureuse 
révolution  »  accomplie  par  1'  «  héroïque  fermeté  »  des 
Parisiens.  Le  21  juillet,  la  même  ville  arrêta  (4)  de 
féliciter  Bailly  sur  sa  «  nouvelle  dignité  »  de  maire  de 
Paris,  et  sur  la  manière  dont  il  y  avait  été  «  promu  ». 
Sancoins  (»')),  «  en  réunion  d'habitants  des  différentes 
classes  »,  supplia  respectueusement  l'Assemblée  natio- 
nale et  le  Comité  permanent  de  THôtel  de  Ville  de  Paris 
d'agréer  le  tribut  de  ses  «  hommages  »  et  de  sa  «  recon- 


(1)  Bib.  coni.  de  Bourges,  E  Uti .  Ordre  de  Tinlcndant  en  t(^tc  de  la  dtH;laration 
imprimée  du  23  juin,  qui  se  trouve  aussi  aux  Arch.  dép.  du  Clier. 


m  Ibid.,  ibi(f, 

(?)  ~ 


Chassin.  Les  cahiers  et  les  élections  de  Paris  en  17 89,  m,  671. 
(i)  Arch.  com.  de  Châteauroux,  D  1.  Registre  des  déliWi-»ilions,  't\  juillet  1789. 
(5)  Chassin.  Les  cahiers,  etc.,  lu,  670. 
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naissance  »  pour  les  services  rendus  au  «  bonheur  »  du 
royaume  ;  on  y  célébra  à  la  fois  un  Te  Deum  en  signe 
de  joie  et  un  Requieni  pour  le  repos  de  Tâme  de  ceux 
qui  avaient  péri  «  dans  ces  fatales  journées  de  troubles  ». 
Les  habitants  n'oublieraient  jamais,  disaient-ils,  «  ces 
régiments  des  gardes  françaises  et  suisses  qui,  autant 
hommes  sensibles  que  soldats  »,  avaient  aidé  à  «  sauver 
la  patrie  en  refusant  de  la  foudroyer  par  des  armes 
meurtrières  )).,Au  Blanc  (1),  on  chanta  un  Te  Deum 
dans  l'église  de  la  ville  basse,  où  se  rendirent  en  armes 
quantité  d'habitants  de  la  ville  haute  et  un  détachement 
de  troupes  de  cavalerie,  puis  on  alluma  un  feu  de  joie, 
et  le  lendemain  l'église  retentit  d'un  service  solennel  en 
l'honneur  de  ceux  qui  avaient  péri  dans  la  glorieuse 
insurrection.  A  Bourges,  sur  la  proposition  du  maire, 
Clément  de  Beauvoir,  une  adresse  (2)  de  remerciements 
à  l'Assemblée  nationale  suivit  les  Te  Deum  et  les  feux 
de  joie.  Elle  fut  lue  et  adoptée  le  24  juillet,  en  présence 
d'un  grand  nombre  de  notables,  aussi  bien  de  la 
'  noblesse  et  du  clergé  que  du  tiers  état.  Dom  Astruc, 
le  député  suppléant  du  clergé  du  Berry,  était  un  de  ses 
cinq  rédacteurs.  L'adresse  de  Bourges  vantait  le 
«  spectacle  auguste  de  la  réunion  des  ordres  dans 
l'assemblée  )).  Elle  félicitait  les  députés  d'avoir  préféré 
l'union  a  à  des  intérêts  qui  ne  pouvaient  plus  s'allier 
avec  ceux  d'un  peuple  jaloux  de  l'égalité  ».  «  Cette 
victoire,  proclamait-elle,  vous  assure  l'hommage  de 
tous  les  Français.  Vous  serez  la  lumière  et  l'appui  d'un 
monarque  bienfaisant.  »  Elle  félicitait  les  députés 
d'avoir  contribué  au  rétablissement  de  la  paix  dans  la 
capitale  et  au  rappel  de  ministres  dont  l'éloignement 
avait  plongé  le  pays  «  dans  le  désespoir  ».  «  Une  nation 
aimante,  disait-elle,  vous  prépare  des  autels  »  et 
«  consacre  vos  noms,  à  l'immortalité  ». 

Ces  hymnes  d'amour  à  l'Assemblée  Constituante 
n'étaient  point  des  reproches  au  roi.  Ceux  qui  accla- 
maient les  députés  gardaient  toujours  au  cœur  la  reli- 
gion de  la  monarchie  et,  malgré  son  alliance  «  inattendue 
et  antihistofique  (3)  »,  avec  la  noblesse  depuis  la  réu- 

(1)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  G  447.  Joamal  de  la  cure  de  Saiot-Gënitour  du 
Blanc,  de  1778  à  1790. 

(2)  Arch.  corn,  de  Bourges,  BB  30.  Registre  des  délibérations,  22  et  ^  Juillet 
1789. 

(3)  At'LARD.  Histoire  politique  de  la  Révolution  française^  34. 


Digitized  by 


Google 


4i  l'amol'r  poub  le  noi.  —  l\  fermentation  géneiule 

nion  des  Etats  généraux,  Louis  XVI  restait  toujours, 
aux  yeux  de  la  foule,  le  monarque  modèle,  paternel  et 
adoré.  Si,  par  leurs  conseils  pernicieux,  des  traîtres, 
que  Sancoins  abandonnait  «  au  courroux  de  la  ven- 
geance céleste  »,  avaient  pu  «  induire  en  erreur  leur  bon 
roi  »,  ce  n'avait  pu  être  «  que  sous  le  prétexte  du  bien 
public  »,  et  cette  petite  ville  décrétait  ^1)  des  prières 
pour  ((  la  conservation  »  de  ce  bon  roi  et  de  toute  la 
famille  royale.  Au  Blanc  (2),  après  le  Te  Deum  et  le  feu 
de  joie,  la  première  pensée  est  aussi  de  revenir  à  l'église 
afin  d'y  prier  «  pour  le  roi  ».  A  Bourges  (3),  on  entrevoit 
un  avenir  radieux,  «  sous  les  auspices  d'un  souverain 
dont  les  tendres  et  généreux  sentiments  font  le  bonheur 
de  la  France  »,  et  on  se  réjouit  de  voir  «  la  nation  la 
plus  fidèle,  la  plus  soumise  et  la  plus  respectueuse,  res- 
serrer de  plus  en  plus  des  liens  qui  la  rendront  pour 
toujours  florissante  et  invincible  ».  A' la  fin  de  juillet 
1789,  le  Berry  n'avait  rien  perdu  de  sa  confiance  sans 
bornes  dans  le  guide  héréditaire. 

Il  frémissait,  cependant,  «  d'une  fermentation  jusqu'a- 
lors inouïe  (4)  ».  Malgré  l'indolence  et  Ja  douceur  des 
habitants  de  cette  province,  l'agitation  des  esprits  deve- 
nait incroyable.  Le  bas  clergé  du  bailliage  accueillit 
avec  une  ironie  railleuse  les  a  Représentations  »  du  Cha- 
pitre de  Saint-Etienne.  Les  chanoines  de  la  cathédrale  se 
lamentaient  d'avoir  été  exclus  de  la  députation  aux 
Etats  généraux  ;  les  curés,  dans  l'élan  du  succès,  s'ap- 
prêtaient à  les  exclure  aussi  (5)  des  futurs  états  provin- 
ciaux dont  ils  croyaient  l'institution  prochaine.  Dès  le 
mois  d'avril  1789,  ils  désignèrent  ceux  d'entre  eux  qui 
devaient  y  représenter  l'ordre  ecclésiastique,  sans  réser- 
ver de  place  aux  Chapitres  ni  aux  monastères. 

Quant  au  tiers  état,  il  suivait  avec  une  attention  pas- 
sionnée les  mémorables  incidents  qui  aboutirent  à  la 
réunion  des  trois  ordres  dans  une  "assemblée  unique.  Il 
vivait  dans  une  espèce  de  fièvre.  La  résistance  des 
nobles  à  la  réunion  si  ardemment  désirée  faisait  naître 


(1)' 
(2) 


Chassin.  Les  cahiers  el  les  éleclions  de  Paris  en  i7S9,  m,  676. 
Arch.  dép.  de  l'Indre,  G  U7.  Journal  de  la  cure  de  Saint-Gt'nitour  du 
nianc,  de  1778  à  1700. 
(3)  Arch.  corn,  de  Bourges,  KB  30.  Registre  des  ddUbt^rations,  ti  juillet  i780. 
(l)  Arch.  nat.,  AD«  D.  Kf^nonse  d'un  ciloyen  au  projet  de  discours  d'un  citoyen 
aux  trois  ordres  de  l'asscmblt^e  du  Ben^  (anonyme). 

(5)  Arch.  d^p.  du  Cher,  G,  fonds  de  Saint-Etienne,  37.  Reprj^senlalions  qucfaità 
Sa  Majesli'  le  Chapitre  sur  le  Uèîçlcment  du  124  janvier  1781). 
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en  -lui  contre  la  noblesse  et  contre  les  droits  féodaux 
une  exaspération  auparavant  inconnue.  Cette  irritation 
a  laissé  une  trace  originale.  C'est  un  pamplet  en  vers  (1), 
anonyme,  sous  la  forme  d'un  dialogue  entre  deux  l)er- 
sonnages  aux  noms  imaginaires,  «  le  comte  de  S.  B...  et 
M.  Dumont,  députés  de  l'assemblée  de  Bourges  ».  Du- 
mont  se  réjouit  de  voir  enfin  le  tiers  , 

m  Punir  ses  oppresseurs  des  maux  qu'il  a  soufferts 

Contraindre  les  prélats  à  doter  les  pasteurs. 

Reformer  des  abbés  l'opulence  et  les  mœurs, 

Ne  connaître  de  grands  que  les  hommes  utiles  s 

Et  réduire  les  noms  à  des  honneurs^  stériles.  » 

Le  comte  s'indigne,  s'effraie  et  prophétise  : 

«  L'insolence  du  peuple  est  cent  fois  plus  funeste. 
Qtiand  il  aura  brisé  les  chaînes  qu'il  déteste, 
II  détruira  les  grands,  les  prêtres  et  le  roi. 
Quel  frein  pourra  jamais  le  contenir?  9 

«  La  loi  », 

répond  Dumont  qui  accable  les  nobles  de  son  mépris  et 
de  sa  haine,  en  montrant  dans  le  vol  des  deniers  pu- 
blics l'origine  trop  fréquente  de  cette  noblesse  si  orgueil- 
leuse de  son  rang. 

«  Combien  de  vils  traitants,  de  valets  sous-fermiers, 
Qui  car  le  déshonneur  ont  accru  leurs  deniers 
Et  trapsmis  dans  les  camps  ou  la  magistrature 
A  leurs  enfants  le  droit  d'insulter  la  roture  ! 
Combien  de  vivriers,  fourragcurs  et  commis,  • 
A  prix  d'argent  volé  se  disent  anoblis. 
Briguent  des  pensions,  des  mitres  et  des  crosses, 
Se  présentent  au  roi,  montent  dans  des  carrosses  !  » 

Après  tout,  est-il  donc  plus  honorable  d'avoir  pour 
titres  l'invasion  et  le  pillage,  et  de  descendre,  ainsi  que 
le  prétendent  les  nobles  dits  de  race 

«  D'un  Vœlchc  ou  d'un  Sicambre 
Qui,  de  l'heureux  Clovis  fréquentant  l'antichambre, 
En  obtint,  pour  le  prix  de  sa  férocité. 
L'usufruit  féodal  de  ce  champ  dévasté  «  ? 

La  colère  montait,  non  contre  le  roi,  mais  contre  les 
privilégiés.  Dans  le  Beri-y,  le  trouble  était  devenu  uni- 

(1)  Bib.  corn,  de  Bourges,  E  U18.  Dialogue  entre  le  comte  de  S.  B...  et  M^  Du- 
mont, députés  de  l'assemblée  de  Bourges,  pai*  M.  D.  P. 
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versel.  Il  consternait,  il  frappait  de  stupeur  les  ennemis 
du  tiers  état.  «  Je  n'ose  (1),  écrivait  l'un  d'eux,  je  n'ose 
lever  le  voile  qui  couvre  l'avenir  ;  le  présent  nie  remplit 
d'étonnement  et  de  terreur;  je  ne  reconnais  plus  la  tetrc 
où  je  suis  né,  ni  ses  anciens  habitants.  » 

La  misère  et  la  famine  rendaient  dangereuse  l'agita- 
tion,  populaire.  Elles  faisaient  descendre  l'esprit  révolu- 
tionnaire de  la  bourgeoisie  dans  la  foule  des  artisans  et 
des  paysans.  C'est  qu'elles  faisaient  sentir  partout  leurs 
angoisses,  dans  toutes  les  campagnes  et  surtout  dans 
toutes  les  villes.  Le  printemps  n'avait  pas  ramené 
l'abondance.  La  grêle  de  mai  1788,  la  rigueur  d'un  hiver 
impitoyable,  les  inondations,  les  maladies  épidémiques 
des  troupeaux,  tous  les  fléaux  de  la  nature  semblaient 
conjurés  pour  faire  de  l'année  1789  une  année  désas- 
treuse. De  trop  nombreux  cahiers  de  paroisses  rurales 
du  Berry  montrent  les  habitants  hors  d'état  de  payer  les 
impôts,  réduits  à  la  mendicité,  à  la  désertion  du  champ 
paternel,  et,  si  le  tableau  qu'ils  tracent  n'est  pas  sans 
être  suspect  de  quelque  exagération,  il  était  vrai,  au 
fond,  et  la  réalité  se  présentait  sous  des  couleui-s 
elTrayantes.  On  manquait  de  travail,  d'argent  et  de  pain. 
C'était  la  vérité  terrible  et  poignante.  «  La  misère  est  à 
son  comble  (2)»,  disait  l'intendant,  le  24  juillet  1789. 
Impossible,  surtout  dans  les  élections  de  Chàteauroux 
et  du  Blanc,  de  faire  rentrer  l'impôt  direct.  «  J^es  rai- 
sons qui  arrêtent  le  recouvrement,  —  écrivait,  l'inten- 
dant (3),  à  la  date  du  29  juin,  —  sont  assez  pressantes 
pour  que  l'administration  se  relâche  de  l'exactitude 
qu'elle  exige  de  MM.  les  receveurs  généraux  dans  les 
temps  ordinaires  ».  A  la  fin  de  juin,  sur  351,229  livres 
de  taille,  capitation  et  vingtièmes  à  percevoir  dans  son 
élection  pour  Tannée  1789,  le  receveur  particulier  du 
Blanc  n'en  avait  encore  perçu  que  41,499  (4),  et  il  était 
en  retard  de  deux  mois  pour  ses  versements.  A  la  même 
date,  le  receveur  particulier  de  Chàteauroux  était  en 
retard  de  trois  mois  (5).  Et  comment  eùssent-ils  fait 


(1)  Bib.  corn,  de  Bourges.  Projet  de  lettre  à  un  citoyen  sur  son  discooi's  projeté 
aux  trois  ordres  de  rassemblée  du  Berry,  iTSD. 

(t)  Arch.  dép.  du  Cher,  C  3i.  Lettre  de  l'intendant  à  Hamelin,  receveur  général 
delà  généralité*  de  Bourges,  i4 juillet  1780. 

(3)  Ibid.Jbid.  29  juin  1789. 

(l)  Ibid.,  ibid.  Bordereau  de  la  situation  de  la  recette  paiiiculière  du  Blanc, 
2r)iuin  1789. 

(5)  Ibid.,  ibid.  Lettre  d'Hamelin,  receveur  général,  à  l'intendant,  22  juin  1780. 


Digitized  by 


Google 


CHERTÉ  Dr  BLÉ  ET  DL   PAIN.   —   LA  DISETTE  DANS  LES  VILLES  47 

payer  les  infortunés  taillables?  Où  il  n'y  a  rien,  le  roi 
perd  ses  droits. 

La  Commission  intermédiaire  de  l'assemblée  provin- 
ciale avait  beau  multiplier  les  ateliers  de  charité  (1), 
Necker  avait  beau  l'autoriser  (2)  à  prélever  sur  les  éco- 
nomies de  ses  frais  d'administration  une  somme  de 
6,000  livres,  et  plus  s'il  le  fallait,  pour  la  consacrer  au 
soulagement  des  malheureux;  cette  ressource  momen- 
tanée n'était  qu'un  palliatif  impuissant.  Ce  riz  acheté 
pendant  l'hiver  par  le  comte  d'Artois  et  par  la  Commis- 
sion intermédiaire  était  consommé;  il  fallut  en  faire  de 
nouvelles  distributions  (3)  aux  familles  les  plus  indi- 
gentes pour  les  empêcher  de  mourir  de  faim.  Le  blé 
atteignit  un  prix  excessif,  trois  livres  le  boisseau  à 
Bourges  (4),  trois  livres  dix  sous  à  Châteauroux  (5),  et 
sept  livres  au  Blanc  où  le  boisseau  avait  une  capacité 
plus  grande  (6).  En  vain  les  officiers  municipaux  et  les 
juges  des  lieux  faisaient-ils  publier  des  taxes  impi- 
toyables, en  vain  frappaient-ils  de  condamnations  immé- 
diates les  boulangers  récalcitrants  (7),  ils  ne  pouvaient 
faire  que  le  pain  se  vendît  bon  marché.  A  la  fin  de  juillet 
1789,  le  pain  de  douze  livres  coûtait,  à  Bourges,  une 
livre  dix-sept  sous  (8),  prix  considéré  alors  comme  fabu- 
leux. 

Encore,  si  on  eût  été  sûr  d'avoir  du  pain  1  Mais  il  n'y 
avait  pas  seulement  cherté,  il  y  avait  disette.  H  n'arri- 
vait«presque  plus  de  blé  dans  les  \illes.  Non  seulement 
il  était  rare  et  se  cachait  dans  les  greniers  des  cam- 
pagnes, mais  surtout  il  ne  circulait  plus.  Dès  le  mois 
d'avril  1789,  dans  le  Berry,  le  peuple  de  quelques 
villes  commença  à  vouloir  le  retenir  prisonnier.  A 
Issoudun,  au  mois  de  juin,  les  officiers  municipaux 
interdirent  aux  étrangers  d'enlever  du  blé  de  leurs  mar- 

(1)  Arch.  dép.  da  Cher,  C  32.  Lettre  de  la  Commission  iotermédiaire  à  Tinten- 
dant,  l«mail789. 

(i)  Ibid.,  C  iioA.  Lettre  de  Necker  à  la  Commission  intermédiaire,  2  juin  1789. 

(3)  Ibid.,  ibid.  Correspondance  de  la  Commission  intermédiaire  avec  Necker, 
mai-juin  178D. 

(i)  Ibid. y  li  2514.  Requête  de  la  communauté  des  boulangers  au  lieutenant 
général  de  police  de  Bourges,  mai  178U. 

(5)  Ibid.,  C  32,  Lettre  du  subdélégué  Bertrand  de  Grcuille  à  Tintendant, 
12  mai  1789. 

(6)  ChIxon.  Histoire  de  Sainte-Sévère,  27  i,  note  3,  d'après  des  noies 
manusciites  rédigées  au  jour  le  jour  pai'  un  habitant  du  Blanc. 

(1)  Arch.  dép.  du  Cher,  B  4080.  Condamnation  de  deux  boulangers  de  Jouct- 
sur-1  Aubois  par  la  justice  de  la  baronnie  de  La  Guercbe. 

(8)  Ibid.^u  2t93.  Procès-verbal  du  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de 
Berry  sur  l'émeute  du  27  juillet  1789. 
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chés  (1).  Des  municipalités,  des  juges  royaux  songeaient 
déjà  à  la  réquisition,  comme  plus  tard  les  Convention- 
nels. A  Vierzon  (2),  le  19  mai,  sur  la  demande  du  maire 
et  des  échevins,  Delavarenne,  le  lieutenant  particulier 
du  bailliage,  se  transporta  avec  eux,  et  avec  des 
membres  de  la  milice  bourgeoise  et  des  cavaliers  de  la 
maréchaussée,  dans  toutes  les  maisons  et  greniers  où 
il  pouvait  y  avoir  du  blé,  «  pour  en  constater  la  quantité 
et  le  faire  (îonduire  aux  marchés  en  cas  de  besoin  ». 
Peine  •  inutile  !  Le  blé,  au  mois  de  juillet,  à  rapproche 
de  la  récolte,  devint  presque  introuvable,  et  la  subsis- 
tance de  toutes  lés  villes  se  trouva  chaque  jour  en  péril. 
Toutes  auraient  pu,  comme  Chàteauroux  le'fit  à  la  fin 
de  juin  (3),  se  plaindre  de  leur  «  position  affreuse  ». 
Les  voitures  de  blé  commençaient  à  ne  plus  circuler 
librement  même  dans  les  campagnes.  Le  20  avril  1789  (4), 
sur  le-  grand  chemin  de  Vatan  à  Poulaines,  quatorze 
ouvriers  bûcherons,  sans  pain  et  sans  argent  pour 
nourrir  leurs  familles,  pillèrent  les  voitures  de  trois 
blatiers  qui  revenaient  du  marché  de  Vatan  et  maltrai- 
tèrent les  marchands  qui  voulaient  défendre  leur  grain. 
Ce  pillage  resta  impuni.  Le  bailli  seigneurial  de  Graçay 
et  le  bailliage  royal  d*Issoudun  se  renvoyèrent  récipro- 
quement l'affaire  sans  vouloir  en  connaître  ni  Tun  ni 
Tautre  :  ils  avaient  peur  ou  il  leur  répugnait  de  con- 
damneiH  avec  la  rigueur  terrible  des  lois  d'alors,  des 
malheureux  dont  la  misère  seule  avait  fait  des  cou- 
pables. 

La  colère  gagnait  la  foule.  Dès  la  fin  de  mars,  un  des 
députés  à  rassemblée  électorale  du  Berry,  dans  une 
lettre  à  Necker  (5),  faisait  craindre  de  prochaines  rébel- 
lions. «  Tous  le§  malheurs,  disait-il,  qui  tombent  à  la 
fois  sur  le  tiers  état,  le  disposent  à  la  révolte.  La  moitié 
de  la  France  est  sans  pain  ;  l'homme  souffrant  et  souf- 
frant de  la  faim  est  sans  frein.  »  Dans  presque  toutes 
les  villes  du  Berrv'  les  autorités  redoutaient  un  soulève- 


(\)  Arch.  com.  de  Chàteauroux,  D  I.  Hcgislre  des  d(*lil)érntions,  15  juin  1789. 

(2)  Arrh.  dép.   du  Cher,    B   2860.    Procès-verbal  dresse^  par   Delavarenne, 
19  mai  1789. 

(3)  Arch.  com.  de  Chàteauroux,  D  1.  Hegislre  des  d«^lihdralions,  ti  juin  1789. 

(4)  Arch.  ûép.  du  Cher,  B  3710.   Information  nar  le  bailliage  seigneurial  de 
Gracay  et  sentence  du  bailliage  royal  d'Issoudun,  4  juillet  1789. 

(5)  Arch.  nal.,  B-^  2-1.  R(*cit  de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'iissemblée.dc  Bourges, 
par  Tourangin-Courault,  28  mars  1789. 
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ment.  Au  mois  de  juin,  il  fallut  envoyer  à  Bourges  (1), 
pour  maintenir  la  tranquillité,  cinquante  cavaliers  du 
Royal  Piémont,  avec  ordre  d'y  ;*ester  jusqu'à  la  fin  du 
mois  d'août,  après  la  récolte.  Au  début  de  juillet,  un 
détachement  du  même  régiment  reçut  la  mission  d'aller 
au  Blanc  (2)  pour  contenir  le  peuple  prêt  à  s'insurger. 

L'émeute  était  menaçante  partout  ;  elle  éclata  d'abord 
à  Bourges.  Elle  fut  dirigée  contre  un  particulier,  Tou- 
rangîn,  marchand  de  draps  et  soieries  sur  la  place  Gor- 
daine,  accusé  par  la  foule  d'être  un  accapareur  de  blé. 
Nulle  accusation  ne  pouvait  être  moins  fondée.  Loin 
d'accaparer  les  grains,  Tourangin,  qui  possédait  et  qui 
méritait  toute  la  confiance  de  l'intendant,  de  la  Com- 
mission intermédiaire  et  des  officiers  municipaux,  con- 
sacrait depuis  plus  de  six  mois  son  dévouement  à  la 
subsistance  de  ses  concitoyens.  Membre  du  Bureau  de 
charité,  c'est  lui  (3)  que,  pendant  le  grand  froid  du  der- 
nier hiver,  les  officiers  municipaux  avaient  député  à 
La  Prée  et  à  Charost,  avec  un  des  échevins,  pour  faire 
moudre  le  blé  des  boulangers  de  Bourges.  C'est  lui  (4) 
que  la  Commission  intermédiaire  avait  chargé  de  sur- 
veiller le  retour  des  blés  moulus.  En  juillet  1789,  à  la 
prière  de  personnes  notables  de  Vierzon,  et  d'après  les 
instructions  écrites  de  l'intendant  (5)  dont  le  cœur 
«  saignait  »  en  songeant  à  l'affreuse  disette  qui  désolait 
cette  ville,  il  acheta  à  quatre  lieues  de  Bourges,  dans  la 
paroisse  d'Avor,  160  boisseaux  de  blé  et  il  les  fit  trans- 
porter à  Vierzon,  sur  deux  voitures,  par  Brécy  et  Saint- 
Marlin-d'Auxigny.  A  peine  cet  achat  et  cet  envoi  furent- 
ils  connus  à  Bourges  qu'ils  y  excitèrent  une  grande 
fermentation  :  les  feux  de  joie  qui,  le  26  juillet,  avaient 
célébré  la  prise  de  la  Bastille,  faillirent,  le  lendemain, 
se  changer  en  incendies. 

Dès  le  matin  du  27  juillet  (6),  la  foule  qui  remplissait 

(t)  Arch.  com.  de  Bourges,  AA  17'.  Contrat  entre  les  officiers  municipaux  de 
Bourges  et  le  détachement  du  Royal  Piémont,  22  juin  1789. 

(2)  Arch.  di'p.  de  l'Indre,  G  447.  Journal  de  la  cure  de  Saint-Génitour  du 
Blanc. 

(3)  Arch.  com.  de  Bourges,  BB  31.  , 

(i)  Arch.  dép.  du  Cher,  C  1224.  Etat  des  sccoui-s  distribués  par  la  Connnission 
intermédiaire  à  raison  de  l'hiver  de  1789. 

(5)  Greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  Bourges.  Titre  imprimé  contenant  une 
lettre  de  Tourangin,  une  note  et  deux  lettres  de  l'intendant  qui  lui  sont  adressées. 

(6)  Sur  cette  éjiieute,  Arch.  dép.  du  Cher,  B  2493.  Procès-verbal  de  Gavault 
de  Celon,  prévôt  général  de  la  maréchaussée  do  Berry,  27  juillet  1789.  Autre 
procès-verbal  du  même,  0  août  1789.  B  336,  jugement  prévôtal  du  6  août  1789. 
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la  place  Gordaine,  où  se  tenaient  le  marché  et  les  bou- 
cheries, entoure  avec  menaces  la  maison  de  Tourangin. 
Elle  profère  les  mots  'sinistre^  d'accaparement,  d'aflfa- 
meur.  Elle  accuse  Toufangin  de  spéculer  sur  la  famine,  . 
d'avoir^  pour  approvisionner  Vierzon,  enlevé  du  blé  à 
Bourges,  de  tenir  enfin  des  propos  insultants  pour  le 
peuple.  Elle  s'excite  par  ses  clameurs,  et  bientôt  des 
paroles  elle  passe  aux  actes.  A  huit  heures  du  matin, 
elle  jette  des  pierres  contre  la  maison  de  Tourangin 
dont  elle  commence  à  casser  les  vitres.  Gayault  de 
Celon,  le  prévôt  général  de  la  maréchaussée,  qui  passe 
une  revue  d'inspection  dans  la  rue  Bourbonnoux, 
accourt  sur-le-champ  avec  une  seule  de  ses  deux  bri- 
gades ;  l'autre  était  absente  de  Bourges  pour  le  service. 
Il  harangue  les  mutins,  il  leur  représente  que  Touran- 
gin n'avait  pas  diminué  l'approvisionnement  de  la  ville, 
que  c'était  à  quatre  lieues  de  Bourges  qu'il  avait  acheté 
et  fait  enlever  du  blé,  que  c'était  avec  le  «  consentement 
et  autorité  spéciale  de  M.  l'Intendant  »,.  qu'il  l'avait  fait 
conduire  à  Vierzon  pour  y  prévenir  une  disette  absolue. 
Représentations  inutiles  !  L'irritation  redouble.  Elle 
devient  si  grande  qu'un  maître  maçon  qui  veut  retenir 
son  ouvrier  est  assailli  et  «  moulu  de  coups  ».  C'eût  été 
un  «  homme  mort  »  si  les  assaillants  avaient  eu  le 
moindre  bâton  et  s'il  n'eût  été  secouru  par  quelques 
personnes  de  sa  connaissance.  La  foule  s'anime  de  plus 
en  plus.  Elle  se  met  à  hurler,  en  parlant  de  Tourangin  : 
((  Il  faut  lé  pendre,  le  gueux,  il  faut  le  tuer  ».  A  coups 
de  haches,  de  leviers,  de  marteaux,  elle  brrse  la  porte 
et  les  fenêtres  et  se  .rue- dans  la  maison  pour  mettre  en 
pièces  le  malheureux.  Gayault  de  Celon,  hors  d'état, 
avec  six  hommes  (1),  d'opposer  la  force  à  la  force,  ne 
voit,  pour  sauver  Tourangin,  d'autre  ressource  que  la 
ruse.  Il  se  met  à  la  tête  des  mutins,  il  recherche  avec 
eux  Tourangin,  il  leur  promet  de  le  conduire  en  prison 
s'il  le  découvre,  il  leur  assure  que  justice  sera  faite  et 
que  les  malheureux  seront  secourus  ;  en  même  temps 
il  leur  fait  prendre  l'engagement  de  ne  point  arracher 
de  ses  mains  le  prétendu  accapareur.  Une  demi-heure 

Autre  jugement  prévôlal  du  21  août  1789.  L'émeute  a  élr  racontée  par  Dumonlcil, 
Xute  sur  une  émeute  à  Bourges  (Mémoires  de  la  Société  hislorujue  du  Cher, 
1878),  avec  de  légères  erreurs  dans  le  nombre  des  prévenus  et  des  condamnés. 

(1)  11  y  avait  un  lieutenant  et  un  sous-lieutenant  de  maréchaussée  avec  la  bri« 
gade. 
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« 

duitint,  il  fouille  la  maison  de  Tourangin  et  les  maisons 
voisines,  heureusement  sans  résultat  ;  dès'  le  début  de 
l'émeute,  Tourangin  avait  trouvé  le  moyen  de  fuir  et  de 
mettre  sa  vie  en  sûreté.  Pendant  que  Gayault  de  Celon 
cherche,  avec  Fespoir  de  ne  point  trouver,  la  maison  de 
Tourangin  est  envahie  et  mise  au  pillage .  Tables, 
comptoirs,  bureaux,  meubles,  glaces,  vaisselle,  tout  est 
brisé  et  les  débris  sont  jetés  dans  la  rue  avec  les  livres, 
les  papiers  et  les  marchandises.  Un  des  envaliisseurs  se 
fait  donner  de  Targent  par  violence.  D'autres  descendent 
dans  la  cave  et  défoncent  plusieurs  pièces  de  vin. 
Quand  le  prévôt  général  revient  sur  la  place,  sans  avoir 
découvert  Tourangin,  c'est  une  tempête  de  colères. 
Les  plus  séditieux  entourent  le  prévôt  général,  lui 
demandent,  «  au  nom  du  peuple  »,  de  faire  diminuer  le 
pain  et  menacent,  s'ils  n'obtiennent  cette  diminution, 
de  mettre  le  feu  chez  Tourangin  et  chez  cinq  ou  six 
autres  particuliers.  Le  danger  devient  extrême  et 
Gayault  de  Celon  croit  prudent,  à  onze  heures,  pour 
éviter  une  catastrophe,  de  renvoyer  un  détachement  de 
24  cavaliers  du  Royal  Piémont,  qui  arrivent  pour  réta- 
blir Tordre  ;  à  la  vue  de  ce  détachement,  deux  cents  des 
plus  animés  «  s'étaient  mis  en  mouvement  pour  le  rece- 
voir )).  Il  renvoie  de  même  à  midi  une  compagnie  de  la 
milice .  bourgeoise  et  un  piquet  à  pied  du  régiment.  Sa 
prudence,  son  intervention,  -empêchent  une  collision 
sanglante  et  mettent  fin  à  une  courte  lutte,  au  cours  de 
laquelle  quatre  hommes  sont  blessés,  deux  de  chaque 
côté,  dont  un  grièvement  de  la  milice  bourgeoise.  Déjà, 
un  quart  d'heure  avant  le  conflit,  il  avait  réussi,  à  force 
d'instances  et  en  promettant  la  diminution  du  prix  du 
pain,  à  faire  sortir  les  envahisseurs  de  la  maisoh  de 
Tourangin,  ((  excepté  de  la  cave  ».  Deux  tonneaux  de 
vin  sont  montés  de  cette  cave  sur  la  place  et  bientôt  la 
foule  se  met  à  boire  et  à  crier  :  «  La  paix  1  Vive  le  Roi  ! 
Vive  M.  de  Celon  1  »  Tout  en  buvant,  elle  demande  du 
pain.  De  Celon  en  fait  distribuer  pour  15  à  18  livres  et 
donne  quelqu'argent  à  toutes  les  femmes  malheureuses 
qui  l'environnent.  Vers  trois  heures,  à  la  suite  d'une 
assemblée  ((  de  tous  les  honnêtes  gens  de  la  ville  )),  les 
tambours  passent,  le  maire  en  tête,  pour  annoncer  que 
le  prix  du  pain  de  12  livres  est  abaissé  de  1  livre  17  sous 
à  1  livre  4  sous.  Cette  bonne  nouvelle  achève  de  dissi- 
per l'orage.  Le  prévôt  général  peut  faire  rentrer  dans  la 
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maison  pillée  tous  les  objets  qui  n'étaient  pas  brisés. 
«  et  ce  qu'il  y  a  de  singulier,  relate-t-iMans  son  procès- 
verbal,  c'est  que  les  mêmes  gens  qui  les  avaient  jetés 
ont  aidé  à  les  rentrer  ». 

Les  arrestations  commencèrent  immédiatement. 
L'ivresse  les  rendait  faciles.  Dans  la  soirée  du  27  juillet, 
on  trouvait  sur  la  place  Gordaine  «  une  quantité  prodi- 
gieuse de  gens  ivres  parmi  lesquels  étaient  presque  tous 
les  plus  coupables  ».  Le  vin  avait  fait  d'eux  des  pièces  à 
conviction.  La  milice  bourgeoise  n'eut  aucune  peine  à 
capturer,  avant  neuf  heures  du  soir,  vingt  des  séditieux, 
et  soixante-sept  en  tout  avant  la  fin  de  la  nuit.  Les  pré- 
venus comparurent  le  3  août,  conformément  à  la  décla- 
ration royale  du  21  mai  1789  (1),  devant  le  présidial  de 
Bourges  jugeant  prévôtalement  en  dernier  ressort.  Plu- 
sieurs des  prisonniers  avaient  été  remis  en  liberté  et  le 
procureur  du  roi  n'avait  retenu  que  quarante-et-un 
accusés,  dont  six  femmes.  Il  requit  contre  trois  d'entre 
eux,  dont  une  femme,  la  peine  de  la  pendaison  et  étran- 
glement, contre  deux,  dont  une  femme,  l'exposition  au 
cprcan,  contre  treize  un  blâmç  à  genoux,  en  la  chambre 
du  tribunal,  et  une  condamnation  solidaire  à  12  livres 
d'amende,  contre  vingt-trois,  l'admonestation  debout  et 
une  pareille  amende. 

Ces  conclusions  firent  renaître  l'agitation  à  peine  cal- 
mée. La  fermentation  reparut  dans  «  les  bas  quartiers  ». 
Ils  semblaient  résolus,  si  une  seule  condamnation  capi- 
tale était  prononcée,  à  tenter  d'en  empêcher  par  la  force 
l'exécution.  Des  propos  séditieux,  des  affiches  mena- 
çantes annoncèrent  leur  intention.  De  leur  côté,  la  plus 
grande  partie  des  «  bons  bourgeois  »,  alarmés  par  le 
danger  de  nouveaux  troubles,  témoignaient  de  l'intérêt 
pour  des  gens  égarés  par  la  crainte  de  la  famine  et  pre- 
naient parti  contre  la  peine  de  mort.  Dans  la  matinée 
du  6  août,  où  le  jugement  du  présidial  devait  être  pro- 
noncé, pour  être  exécuté  dans  l'après-midi,  une  multi- 
tude considérable  remplissait  les  alentours  de  la  prison. 
Gayault  de  Celon  craignit  qu'elle  n'essayât  de  lui  enlever 
les  condamnés,  surtout  si  le  tribunal  se  décidait  pour  des 
sentences  capitales.  Il  demanda  au  maire  et  aux  éche- 
vins  l'envoi  de  200  hommes  de  la   milice  bourgeoise 

(1)  Elle  est  dans  Chassin,  Lea  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  1789,  qui 
riitii'ée  des  Airli.  nat,  .M)'  1()88. 
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pour  prbtéger  l'exécution  ;  le  maire  et  les  échevins  lui 
montrèrent  la  plus  vive  répugnance  et  le  renvoyèrent  à 
rintendant.  L'intendant  lui  répondit  que  a  cela  ne  le 
regardait  pas  et  qu'il  ne  vpulait  pas  s'en  mêler  ».  Les 
capitaines  des  «  compagnies  libres  »,  c'est-à-dire  de  la 
garde  nationale,  qui  venaient  de  se  former,  objectèrent 
la  répulsion  de  leurs  compagnies,  et  se  bornèrent  à  pro- 
mettre que  les  citoyens  qui  les  composaient  resteraient 
chez  eux,  prêts  à  marcher  «  en  cas  d'événement  ».  Le 
commandant  du  détachement  du  Royal  Piémont,  sur 
l'avis  de  son  conseil,  refusa  d'envoyer  30  cavaliers  à  la 
porte  de  la  prison  pour  escorter  les  condamnés,  attendu 
que  ses  soldats  «  ne  faisaient  jamais,  ces  sortes  de  fonc- 
tions »  ;  il  promit  seulement  qu'ils  seraient  rangés  en 
bataille  sur  la  place  du  Marché  au  blé  où  l'exécution 
devait  avoir  lieu.  Le  prévôt  général  dut  se  résoudre  à 
protéger  seul,  avec  cinq  hommes  de  maréchaussée,  le  tra- 
jet des  condamnés  entre  la  prison  et  cette  place.  Mais  le 
j  ugement  du  présidial  du  6  août  vint  dissipar  ses  appréhen- 
sions et  toute  crainte  d'émeute.  Il  ne  prononçait  la 
peine  de  mort  contre  aucun  des  accusés.  Il  condamnait 
lés  trois  plus  coupables  à  neuf  ans  de  galères,  un  qua- 
trième à  trois  ans  :  tous  les  quatre  devaient  être,  dans 
la  soirée,  marqués  des  lettres  G  A  L  par  l'exécuteur  de 
la  haute  justice  du  Berrj\  Une  femme  était  frappée  de 
la  peine  de  neuf  ans  de  prison  ;  elle  devait,  en  outre, 
dans  la  soirée,  être  battue  et  fustigée  nue  de  verges, 
dans  les  carrefours  de  la  ville,  pour  être  ensuite  mar- 
quée sur  l'épaule  droite  de  la  lettre  V.  Huit  inculpés 
étaient  frappés  de  la  peine  du  blâme  et  condamnés 
solidairement  à  une  amende  de  12  livres  envers  le  roi. 
Vingt-et-un  autres  devaient  être  admonestés  et  devaient 
payer  solidairement  une  amende  de  11  livres  applicable 
«  au  pain  des  pauvres  prisonniers  »  détenus  dans  les 
prisons  de  Bourges.  Sept  autres  enfin  étaient  acquittés. 
L'indulgence  des  juges  désarma  toutes  les  colères  et 
l'exécution  du  jugement  se  fit,  à  trois  heures  de  l'après- 
midi,  «  sans  la  moindre  émotion  »,  bien  que  le  déta- 
chement du  Royal  Piémont  ne  fût  pas  encore  arrivé 
sur  la  place  du  Marché  au  blé,  mais  seulement  en  che- 
min pour  s'y  rendre.  Rassurés  par  cet  arrêt,  six  autres 
coupables  qui  s'étaient  cachés  jusqu'alors  et  que  la  sen- 
tance  du  6  août  décrétait  de  prise  de  corps,  vinrent 
volontairement  se  constituer  prisonniers  et  un  deuxième 
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jugement  prévôlal,  en  dernier  ressort,  du  21  août,  com- 
plétant i*œuvre  de  la  répression,  les  condamna  l'un  au 
blâme  et  à  trois  livres  d'amende  envers^  le  roi,  lek  cinq 
autres  à  l'admonestation  et  solidairement  à  une  amende 
de  cing  livres  applicable  au  pain  des  prisonniers.  En 
sonime,  l'émeute  avait  été  châtiée.  Mais  des  rancunes 
ardentes  grondaient  contre  Tourangin.  La  voix  publique 
continuait  à  l'accuser  d'accaparement.  Le  retour  du 
proscrit  eût  rallumé  la  sédition.  Retiré  à  La  Châtre, 
c'est  en  vain  qu'il  demanda  justice  et  protection.  Malgré 
le  vœu  des  citoyens  éclairés,  malgré  le  désir  des  officiers 
municipaux,  malgré  les  instances  des  députés  de  la 
province,  malgré  les  injonctions  du  Comité  des  rapports 
de  l'Assemblée  Constituante,  le  malheureux,  injuste- 
ment frappé  par  les  soupçons  populaires,  dut  se  tenir, 
pendant  pluà  d'un  an,  éloigné  de  cette  ville  de  Bourges 
où  se  trouvaient  son  domicile,  son  commerce  et  sa 
famille. 
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CHAPITRE  m 

LA  PEUR  DES  BRIGANDS  (FIN  DE  JUILLET  1789) 

L'émeule  venait  à  peine  de  se  calmer  à  Bourges  que, 
deux  jours  après,  le  Berry  tout  entier  fut  secoué  par  «  la 
peur  des  brigands  ».  Ce  fut  une  panique  étrange,  mys- 
térieuse, sans  cause,  qUe  cette  a  grande  peur  »  qui  a 
laissé  dans  les  campagnes  de  toute  la  France  un  si 
durable  souvenir.  Elle  envahit  le  Berry  le  29  juillet  1789, 
de  deux  côtés»à  la  fois,  par  le  nord  du  côté  du  Niver- 
nais, et  par  le  sud  du  côté  du  Limousin  et  de  la  Marche. 

Dans  la  journée  du  29  juillet,  le  bruit  se  répandit 
tout  à  coup  à  Sancerre  qu'une  troupe  de  800  à  900  bri- 
gands allaient  arriver  par  Cosne  (1)  ;  déjà  ils  rava- 
geaient les  campagnes  voisines  de  cette  dernière 
ville  (2).  Ils  venaient,  disait-on,  d'au-delà  de  la  rivière 
de  rVonne.  C'était  entre  Saint-Florentin,  Brienon  et 
Joigny,  qu'ils  s'étaient  rassemblés  et,  sur  leur  passage, 
par  Aillant,  yilliers-sous-Benoit,Saint-Fargeau  et  Bonny, 
ils  avaient  promené  le  pillage  et  l'incendie.  Le  30  juillet, 
la  nouvelle  gagna  tout  le  Sancerrpis,  semant  partout 
l'épouvante.  Le  tocsin  sonnait  depuis  la  veille  à  San- 
cerre et  le  Sancerrois  entier  s'arma,  autant  .qu'il  put. 
Dès  la  première  alerte,  des  exprès  accoururent  de  San- 
cerre à  Bourges  pour  chercher  de  la  poudre  et  pour 
réclamer  des  secours.  L'intendant  écrivit  sur  l'heure 
au  comte  de  Berchény,  successeur  du  baron  de 
Besenval  dans  le  commandement  des  troupes  de  l'inté- 
rieur ;  il  le  priait  d'envoyer  immédiatement  à  Sancerre 
et  à  Bourges  tous  ceux  des  cavaliers  du  Royal  Piémont 

(1)  Lettre  (les  officiers  municipaux  de  Bourges  à  ceux  de  La  Châtre.  Elle  se 
trouve  dans  le  procèsrverbal  de  la  peur  des  brigands  à  La  Châtre.  Voir  ci-dessous. 

{t)  Sur  la  peur  des  brigands  dans  le  Sancerrois.  Arch.  corn,  de  Bourges,  A  A  ti. 
Lettre  de  Boutet,  des  Aix-<)*AngiIlon,  au  prt^vôt  gi^néral  de  la  mar<^chaussëe  de 
Berry,  30  juillet  1789.  —  Lettre  des  uniciers  municipaux  de  Cosne  à  ceux  do 
Bonites,  31  juillet.  —  Lettre  de  Berch(*ny  à  l'intendant,  31  juillet.  —  Lettre  de 
.Naudin,  notaire  royal  aux  Aix-d'Angillon,  30  juillet  178^. 
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qui  escortaient  sans  cesse,  le  long  des  bords  de  la  Loire, 
les  convois  de  gmins.  Le  comte  de  Berchény,  alors  à 
Nevers,  chez  qui  affluaient  des  nouvelles  et  des 
demandes  semblables  de  toutes  les  provinces  de  son 
commandement,  trouvait  dans  l'étendue  du  pays  soi- 
disalit  occupé  par  les  brigands  l'espoir  de  mettre  en 
doute  la  vraisemblance  de  leurs  attroupements.  Il  se 
hâta  de  répondre  à  Dufour  de  Villeneuve  que  ses  déta- 
chements de  cavalerie  n'avaient  pas  trouvé  de  bandits, 
qu'autour  de  Nevers,  où  l'épouvante  était  générale 
comme  à  Saricerre,  ils  n'en  avaient  découvert  aucun. 
Cependant,  il  n'osait  pas  encore  affirmer  qu'il  n'en 
existait  pas,  et  il  autorisa,  «  si  les  alarmes  étaient  justi- 
fiées »,  le  commandant  du  Royal  Piémont  à  donner  au 
Beriy  les  secours  que  les  circonstances  et  la  prudence 
permettraient  d'accorder.  C'est  le  31  juillet  seulement 
que  toute  crainte  parut  vaine  et  fut  dissipée  dans  le 
Sancerrois.  •  • 

Le  mouvement  eut  plus  d'étendue  au  midi  du  Berry 
qu'au  nord,  sans  avoir  d'ailleurs  plus  de  durée.  C'est  de 
l'Angoumois  et  du  Limousin,  autour  de  RufTec,  de 
Saint-Claud,  de  Rochechouart  et  de  Confolens,  que  par- 
tit l'ébranlement  qui  rayonna  sur  plusieurs  pro- 
vinces (1).  Il  commença  et  il  se  propagea,  comme 
ailleurs,  sans  motif;  Meulan  d'Ablois,  l'intendant  de 
Limoges,  n'en  put  découvrir  d'autre  que  le  passage  à 
RufTec  de  «  six  personnes...  déguisées  en  capucins  ». 
Des  bords  de  la  haute  Charente  et  de  la  haute  Vienne, 
la  commotion  traversa  le  Limousin  septentrional  et  la 
Marche  ;  le  29  juillet,  dans  la  soirée,  elle  gagna  le  Berry. 
Elle  y  pénétra  en  même  temps  par  Le  Blanc,  par  Argen- 
ton  et  par  La  Châtre,  ébranla  tout  le  Bas-Berry  et  bou- 
leversa enfin  Saint-Amand,  Vierzon  et  Bourges. 

Le  29  juillet,  à  la  chute  du  jour,  les  habitants  du 
Blanc  (2)  apprirent  la  terrifiante  nouvelle  que  4,000  ban- 
dits, après  avoir  tout  pillé  et  tout  massacré,  sans  distinc- 
tion d'âge  ni  de  sexe,  à  Bellac,  au  Dorât  et  à  Bélabre, 
s'avançaient  vers  leur  ville  avec  le  dessein  de  «  mettre 
tout  à  feu  et  à  sang  ».  Le  tocsin  sonna  toute  la  nuit  pour 


(1)  Arch.  coin,  de  Hourtrcs,  AA  tA.  Copie  de  la  lettre  de  l'intendant  de  Limogcb 
au  maire  du  Domt,  30  juillet  1789, 

(t)  Aeh.  df^p.  de  l'Indre,  G  447.  Journal  de  la  turc  de  Saint-(îénitour  du  Blanc 
de  1778  à  1790.  Vn  ruf^moire  sur  la  terreur  panique  du  29  juillet  1789  au  Blanc 
a  Hé  lu  au  fiOngrès  des  Sociétés  savantes  de  1896  par  iM.  J.  Pieri«. 
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appeler  aux  armes  les  campagnes  voisines.  La  plupart 
des  hommes  de  la  ville  basse  passèrent  du  côté  de  la 
ville  haute  pour  recevoir  les  assaillants.  Quantité  de 
femmes  de  |a  ville  haute  franchirent  la  Creuse  pour  se 
mettrç  à  Tabri  dans  la  ville  basse  protégée  par  la  rivière. 
Plusieurs  d'entre  elles  se  confessèrent,  croyant  leur  der- 
nière heure  venue.  Pendant  ce  temps,  des  exprès  volaient 
dans  toutes  les  directions  pour  demander  assistance,  et 
bientôt  3,000  paysans  des  paroisses  environnantes 
accoururent  au  son  du  tocsin  pour  défendre  la  ville. 
Les  officiers  municipaux  ne  savaient  comment,  à  cau6e 
de  la  disette»  nourrir  tant  de  défenseurs.  Heureusement, 
le  .^M)  juillet,  ils  acquirent  la  certitude  que  ni  Bellac, 
ni  le  Dorât,  ni  Bélabre  n'avaient  été  envahis,  et,  con- 
vaincus que  l'arrivée  des  brigands  était  purement  ima- 
ginaire, ils  se  hâtèrent  de  congédier  des  secours  devenus 
gênants  et  qui  leur  occasionnaient  déjà  une  dépense  de 
1,100  livres. 

Cependant,  le  bruit  s'était  propagé  de  proche  en 
proche  que  non  se'ulement.  le  Blanc  était  menacé,  mais 
qu'il  était  déjà  détruit.  A  deux  heures  du  matin,  le  30 
juillet,  deux  cavaliers  courant  à  bride  abattue  arrivèrent 
à  Saint-Gaultier  (1).  Ils  annoncèrent  que  les  brigands 
avaient  pillé  la  ville  haute  du  Blanc,  massacré  ses  habi- 
tants, et  qu'elle  était  réduite  en  cendres.  On  craignait 
déjà,  depuis  plusieurs  heures,  à  Saint-Gaultier,  l'arrivée 
non  par  le  Blanc,  mais  par  Ârgenton,  de  4,000  brigands 
dont  une  lettre  des  officiers  municipaux  d'Argenton 
avait  annoncé  l'approche.  A  trois  heures  du  matin,  des 
notables  de  Saint-Gaultier,  parmi  lesquels  le  notaire 
Arnoux  qui  a  raconté  cette  terreur  panique,  s'enfuirent 
à  la  hâte,  avec  leurs  familles,  dans  les  forêts  des  envi- 
rons. Bien  d'autres  prirent  la  fuite  après  eux,  qui  dans 
les  bois,  qui  dans  la  ville  d'Argenton  plus  forte  et  plus 
facile  à  défendre.  A  sept  heures  du  matin,  le  30  juillet, 
il  ne  restait  plus  dans  la  petite  ville  de  Saint-Gaultier 
que  43  habitants. 

La  terreur,  sans  faire  déserter  la  ville*  bouleversait 
dans  le  même  moment  Argenton.  Dès  cinq  heures  du 


(I)  Répertoire  d'Arnoux,  notaire  royal  n  Saint-Oauitier,  conservf*  dans  une 
rtudc  de  notaire,  de  cette  ville.  La  Hfvnr  du  Cenirr,  année  1><H0,  contient  deux 
artirles  qui  Font  utilLsé:  Pun  trop  iniaginatif.  par  fJaudius  X...,  intitulé  :  «  Inc 
page  de  Thistuire  do  Saint-Gaultier  «,  Tautre  signé  Jean  de  La  Brenne,  qui  est 
une  critique  du  premier. 
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soir,  le  29  juillet,  un  courrier  accouru  «  de  Bellac  el  du 
Dorât  (1)  )h  avait  annoncé  que  4,000  brigands  venaient 
de  fondre  sur  ces  localités  :  armés  de  fourches  et  de 
faulx,  ils  avaient  brûlé  les  blés  et  «  assassiné  hommes, 
femmes  et  quantité  d'enfants  ».  Ce  bruit  effrayant  fut 
porté  sans  délai  d' Argenton  à  Chàteauroux  où  il  par\int 
à  sept  heures  du  soir  :  «  Nous  vous  en  donnons  avis, 
disaient  les  officiers  municipaux  d'Argenlon  à  leurs  voi- 
sins, pour  vous  fairg  tenir  sur  vos  gardes  et  vous  pré- 
venir que  nous  aurons  besoin  de  vous  au  premier 
instant.  »  Bientôt  les  officiers  municipaux  d*Issoudun 
reçurent  de  ceux  de  Chàteauroux,  avec  l'annonce  du 
danger  (2),  le  conseil  d'armer  sur  le  champ  leurs  conci- 
toyens, et  la  proposition  d'établir  des  patrouilles  entre 
les  deux  villes  et  d'unir  leurs  drapeaux  au.  premier 
signal.  Ils  se  hâtèrent  (3),  à  une  heure  du  matin,  le 
30  juillet,  de  demander  à  Bourges  «  au  nom  de  la  patrie  » 
des  secours  «  instants.  »,  des  armes,  de  la  poudre,  des 
balles  et  «  de  bons  patriotes  »;  ils  offraient  en  échange 
leurs  services  en  cas  de  besoin.  Ils  manquaient  d'armes. 
Ils  en  étaient  «  entièrement  »  dépourvus,  et  ils  trem- 
blaient à  la  pensée  que  si  ce  dénuement  était  connu  des 
brigands,  ceux-ci  viendraient  les  assaillir  «  avec  toute 
espèce  d'assurance  (4)  ». 

A  Chàteauroux,  du  reste,  où  la  milice  bourgeoise  était 
armée,  la  frayeur  ne  fut  pas  moindre.  Malgré  le  secours 
des  rudes  forgerons  accourus  des  hauts-fourneaux  de 
Clavières,  de  la  Forge-de-l'Isle  et  de  Bonneau  (5),  el  en 
dépit  du  ((  zèle  généreux  »  de  certains  habitants,  la 
panique  y  suscita  une  foule  d'épisodes  curieux  que  la 
tradition  relate  encore  (6).  S'il  fallait  en  croire  ses 
rumeurs  incertaines,  les  souterrains  et  les  caves  don- 
nèrent asile  à  de  nombreux  fugitifs,  les  armoires  et  les 
buffets  servirent  de  refuge  à  plus  d'un  poltron  :  un  ton- 

(I)  Ai-ch.  corn,  de  Bourges,  AA  !ii.  Copie  de  la  lettn*  écnic  par  les  officiers 
municipaux  d'Argenton  à  ceux  de  (^liAteauroux,  t{1  juillet  1789. 

(i)  Ibid.,  ibid.  Copie  de  la  lettre  cVrite  le  !âll  juillet  par  les  odiciers  municipaux 
de  chàteauroux  à  ceux  dissoudùn. 

(3)  Ibid.,  ibid.  Lettre  des  officiers  municipaux  d'issoudun  à  rcnx  de  Bourges, 
30juilleH789. 

(î)  Ibid.j  ibid.  Lettre  du  lieutenant  de  martk^hanssée  d'Issoudun  au  prcvùt 
'général  à  Bourges,  30  juillet  1789. 

(5)  Arch.  corn,  de  Chàteauroux,  CC  8,  recettes  et  dépenses,  el  D  1.  Uegislrc 
des  délibérations,  3!  juillet  1789. 

(6)  Eugène  Hubert.  La  peur  des  brigands  à  Chàteauroux  {Hevue  du  Cenhr, 
1885). 
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nelier  de  la  rue  de  la  Descente-de-Ville  aurait  été  jus- 
qu*à  se  cacher  dans  un  «  poinçon  ».  ' 

C'est  le  maire  de  La  Châtre,  de  Fougères  de  Villandry, 
qui  a  laissé  le  récit  le  plus  détaillé  et  le  plus  complet  (1) 
dé  la  peur  des  brigands  dans  la  région.  Sa  relation  est  le 
document  capital  pour  Thistoire  de  cette  terreur  pa- 
nique dans  une  grande  partie  du  Berry.  Par  ce  qui  se 
passa  à  La  Châtre,  on  peut  juger  de  ce  qui  se  passa  par- 
tout. Le  29  juillet  1789,  à  neuf  heures  et  demie  du  soir, 
comme  de  Fougères  de  Villandry  se  trouvait  au  corps 
de  garde  de  la  «  milice  nationale  »,  à  Thôtel  de  ville,  il 
vit  entrer  un  bourgeois  d'Aigurande,,  accouru  en  une 
heure,  qui  lui  remit  une  lettre  d'un  notaire  royal  de 
cette  Ville.  Il  y  lut  avec  stupéfaction  et  effroi  l'avis 
donn^  par  le  curé  de  Lourdoueix-Saint-Michel  que 
4,000  bandits,  «  après  avoir  tout  ravagé  et  égorgé  dans 
les  environs  de  Magnac  et  de  La  Souterraine  »,  étaient 
aux  portes  de  Dun-le-Palleteau  et  qu'ils  allaient  péné- 
trer dans  le  Berry.  A  l'instant,  il  convoqua  le  comman- 
dant et  un  capitaine  de  la  «  milice  nationale  »,  un  éche- 
vin,  le  lieutenaht  général  de  police,  le  lieutenant  de  la 
prévôté,  le  procureur  du  roi  qui  était  en  même  temps 
subdélégué  de  l'intendant.  Avec  ce  comité  improvisé,  il 
arrêta  d'urgence  des  mesures  de. défense.  Au  bout  de 
quelques  instants,  la  générale  retentit  pour  réunir  les 
citoyens  en  état  de  porter  les  armes.  La  principale 
cloche  se  mit  à  sonner  le  tocsin  sans  relâche  pour  aver- 
tir et  appeler  les  habitants  de  la  campagne.  Toutes  les 
balles,  la  poudre  et  le  plomb  disponibles  furent  achetés 
par  la  ville  et  distribués  aux  officiers  et  soldats  de  la 
milice.  Des  retranchements,  des  barricades,  se  dressè- 
rent à  toutes  les  entrées  de  La  Châtre.  Une  garde 
avancée  s'installa  à  une  demi-lieue  de  la  ville,  sur  le 
chemin  de  Vaudouan,  avec  quelques  cavaliers  en  avant, 
pour  annoncer  l'approche  de  l'ennemi.  Des  courriers 
partirent  pour  demander  des  secours  à  Lignières,  à  Châ- 
teauneuf-surXher,  à  Bourges,  à  Châteauroux,  à  Issou- 
dun,  à  Châteaumeillant  et  à  Sainte-Sévère,  en  prévenant 
toutes  les  paroisses  sur  leur  passage. 

Entre  minuit  et  une  heure*  du  matin,  tous  les  habi- 


(V)  AiTh.  com.  de  La  Châtre,  BB  17.  Procès-verbal  ri^dipi^  par  de  Fougères  de 
ViUandry  et  le  coDiitë  permanent  du  30  juillet  au  t  aoôt  1 7K9.  Il  a  été  publtf^ 
comme  pièce  curieuse  par  Laisnel  de  La  Salle,  dans  Légendes  el  Croyancet  du 
Berryy  il,  8^1  el  stfq. 
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tants  armés  de  La  Châtre  se  massèrent  sur  la  promenade 
publique  atec  une  «  inébranlable  résolution  »,  pendant 
que  le  maire  faisait  rentrer  dans  leur  demeure  les 
femmes  et  les  enfants  du  peuple  qui  poussaient  des  cris 
et  des  gémissements  «  capables  d'ébranler  les  courages  ». 
Ils  attendirent  ainsi  Tennemi  jusqu'à  quatre  heures  du 
matin,  le  30  juillet.  A  deux  heures  du  matin,  ils  eurent 
un  moment  d'alerte.  Des  voix  confuses  criaient  :  «  A  la 
garde  !  Aux  armes  !  »  C'était  un  messager,  dépéché  par 
les  officiers  municipaux  de  Chàteauroux,  porteur  de 
Tavis  donné  par  ceux  d'Argenton.  Croyant  la  ville  de  La 
Châtre  dans  Tignoranee  de  tout  danger,  il  en  avait  tra- 
versé le  faubourg  en  criant  :  «  Aux  armes!  aux  armes! 
Vous  aurez  bientôt  Tennemi  sur  les  bras!  »  A*  deux 
heures  de  Taprès-midî,  nouvelle  alerte.  Un  bruit  tumul- 
tueux s'élève  du  faubourg  Saint-Jacques  et  se  répand  en 
un  instant  à  travers  toute  la  ville  avec  le  cri  :  «  Aux 
armes!  l'ennemi  arrive!  »  Sans  qu'aucun  ordre  soit 
donné,  le  tocsin  se  fait  entendre. 

La  cause  de  toute  cette  émotion  était  la  capture  d'un 
vagabond  arrêté  par  une  patrouille  sur  la  route  de  Gué- 
ret.  Il  porte  une  longue  barbe,  il  est  chaussé  de  sabots  et 
vêtu  d'une  mauvaise  veste  grise.  Il  n'a  ni  armes,  ni 
argent,  ni  papiers.  C'est  un  brigand,  à  coup  sûr.  On  lui 
demande  son  nom,  sa  qualité,  sa  demeure.  Il  répond 
qu'il  s'appelle  Jean,  qu'il  a  été  domestique  près  de  Blan- 
cafort,  qu'il  est  actuellement  mendiant  et  sans  domicile. 
Les  soupçons  grandissent.  On  veut  savoir  d'où  il  vient, 
où  il  va.  Il  répond  qu'il  n'en  sait  rien.  Evidemment, 
c'est  un  éclaireur  des  bandits.  On  lui  demande  par.  qui 
il  a  été  envoyé  à  La  Châtre  et  quels  sont  ses  complices. 
Il  répond.  —  sans  doute  avec  stupéfaction,  —  qu'il  n'en 
a  point.  Mais  alors,  pourquoi  a-t-il  une  longue  barbe?  Il 
répond  que  c'est  parce  qu'il  n'a  point  d'argent  pour  se 
la  faire  couper.  A  cette  réponse  terrifiante,  on  le  somme, 
avec  menace,  de  dire  enfin  s'il  est  un  espion  ou  un 
émissaire.  Le  malheureux  ne  peut  que  répondre  qu'il 
est  mendiant  et  qu'il  vit  de  charité.  La  relation  ne  dit 
pas  ce  qu'on  fit  de  lui. 

Cet  incident  montre  à  nu  l'inquiétude  et  l'énervemenl 
des  habitants  de  La  Châtre.  C'est  que  de  nouvelles 
lettres  arrivées  de  Guérel,  de  Châtelus-Malvaleix,  de  La 
Celle-Dunoisc,  d'Aigurande  et  de  Sainte-Sévère,  venaient 
d'attester  en  même  temps  que  la  présence  d'une  force 
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considérable  de  brigands  dans  la  forêt  de  Laurière, 
entre  La  Souterraine  et  Guéret,  les  ravages  commis  par 
eux  à  Confolens,  au  Dorât,  à  Boussac,  à  La  Souterraine. 
C'est  qu'upe  lettre  des  ofliciers  municipaux  dlssoudun 
annonçait  que  leur  ville  recevait  de  toutes  parts  avis  de 
l'arrivée  prochaine  de  «  scélérats  soudoyés  ».  Les 
promesses  de  secours  faites  par  Issoudun,  Châteauroux, 
Neuvy-Saint-Sépulcre,  Saint-Denis-de-Jouhet,  Crevant, 
Briantes,  Montlevic,  Thevet  et  Ardentes,  ne  suffisaient 
pas  à  catmer  les  appréhensions  et,  dans  la  matinée, 
de  r nouvelles  lettres  plus  pressantes  étaient  parties 
pour  Bourges  à  l'adresse  de  l'intendant  et  des  ofliciers 
municipaux.  «  Le  Berry,  y  était-il  dit  (1),  sera  perdu 
si  nous  ne  repoussons  l'ennemi  à  sa  frontière  »,  et  elles 
demandaient  qu'on  envoyât  à  La  Châtre  «  d'abord  la 
cavalerie  en  quartier  à  Bourges,  ensuite  des  hommes  de 
bonne  volonté  et  surtout  de*  armes  »,  celles  du  dépôt 
des  milices. 

Bourges  se  trouvait  ainsi  comme  le  centre  où  con- 
fluaient tous  ces  courants  de  terreur  descendus  du 
Nivernais,  du  Limousin  et'  de  la  Marche.  Il  frémissait 
encore  de  l'émotion  populaire  du  27  juillet.  Il  n'avait 
pour  toute  protection,  outre  sa  milice,  que  50  cavaliers 
du  Royal  Piémont  et  que  150  fjisils  garnis  de  baïon- 
nettes (2)  :  les  1,500  fusils  du  dépôt  avaient  été  enlevés 
(jnelques  années  auparavant  par  ordre  du  roi.  Les  ofli- 
ciers municipaux  de  Bourges  répondirent  à  ceux  de  La 
Châtre  qu'ils  éprouvaient  eux-mêmes  les  plus  grandes 
alarmes,*  qu'ils  avaient  besoin  de  toutes  leurs  forces 
pour  leur  propre  sûreté  et  que  les  nouvelles  inquié- 
tantes reçues  de  Sancerre  les  réduisaient  à  l'impossibi- 
lité de  fournir  le  moindre  secours.  Cette  réponse,  reçue 
le  31  juillet,  indigna  le  comité  de  La  Châtre  ;  il  arrêta, 
dans  sa  colère,  de  la  déférer  «  au  conseil  assemblé  de  la 
municipalité  et  de  la  milice  nationale  »  et  il  rompit  sur- 
le-champ  toute  correspondance  avec  la  ville  de  Bourges. 

Mais  déjà  des  secours  étaient  arrivés.  Lignières 
envoya  150  hommes  bien  armés,  dont  50  à  cheval,  et 
ofirit  les  services  de  800  autres  «  campés  dans  ses  murs 
et  prêts  à  marcher  au  premier  avis  ».  La  paroisse  de 

(I)  Arch.  corn,  de  Bourges,  X\  ti.  Lettre  des  officiers  iimnicipaux  de  La 
Ctiàtre  à  ceux  de  Bourges,  30  juillet  17K0,  dix  heures  du  iiiatin. 

(t)  Ibid.,  ibid.  Lettre  des  ofliciers  municipaux  de  Bourges  au  comte  de  Saiot- 
Priest,  31  juillet  1789. 
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Saint-Hilaire-près-Lignières  iil  savoir  que  ses  habitants 
n'attendaient  qu'un  ordre  pour  se  mettre  en  marche  et 
que,  provisoirement,  30  d'entre  eux  voulaient  être 
immédiatement  admis  «  à  la  gloire  de  combattre...  pour 
le  salut  commun  ».  Chàteaumeillant  rassembla  et  mit 
sous  les  armes  1,000  hommes  disposés  à  marcher  à  la 
moindre  réquisition.  En  vingt-quatre  heures,  une  milice 
de  plus  de  5,000  hommes  de  pied  et  de  400  chevaux 
s'était  formée  «  dans  le  seul  district  de  La  Châtre  ». 

Aussi,  dans  la  matinée  du  31  juillet,  le  comité  n'hésita 
pas  à  faire  partir,  pour  secourir  Guéret,  un^  compagnie 
de  cavaliers,  avec,  l'ordre  de  se  porter  partout  où  il  y 
aurait  des  brigands  attroupés  et  des  dangers  à  prévenir. 
Enfin,  le  samedi  1***  août,  la  vérité  fut  connue.  Les  cor- 
respondances de  Châteauroux,  les  messages  d'Argenton, 
de  Neu\'y-Saint-Sépulcre,  de  Sainte-Sévère  et  de  Bous- 
sac,  une  lettre  du  détachement  envoyé  à  Guéret,  les  nou- 
velles de  Limoges,  du  Dorât,  de  Rochechouart,  de 
Confolens,  de  Saint-Claud,  de  RufTec,  lieux  d'où  étaient 
parties  les  premières  alarmes,  attestaient  unanimement 
que  l'invasion  des  brigands' n'était  qu'un  faux  bruit.  Les 
montagnes  et  les  forêts  avaient  été  explorées  dans  tous 
les  sens  autour  de  Guéret,  de  Dui)-le-Pâlleteau  et  de  La 
Souterraine,  et  les  perquisitions  les  plus  minutieuses 
n'avaient  pu  y  découvrir  aucune  trace  de  ces  bandits 
dont  leurs  profondeurs  avaient  passé  pour  être  le 
refuge  (1).  Il  n'y  avait  pas  plus  de  brigands  attroupés 
dans  le  Limousin  et  dans  la  Marche  «  que  de  neige 
dans  la  saison  (2)  ».  Sur-le-champ,  une  lettre-circulaire 
fut  expédiée  de  La  Châtre  aux  paroisses  de  campagne 
pour  calmer  leurs  inquiétudes  et  les  engager  à  reprendre 
leurs  travaux.  Bourgeois  et  paysans  respirèrent  en 
apprenant  qu'aucune  ville,  qu'aucun  village  n'avaient 
été  détruits  ni  pillés. 

Mais,  auparavant,  la  commotion  transmise  par  Le 
Blanc,  Argenton  et  La  Châtre  avait  bouleversé  toute  la 
province,  à  l'exception  du  Sancerrois  qu'agitait  de  son 
côté,  nous  l'avons  vu,  une  autre  secousse  venue  de  la 
Bourgogne,    de    la    Puisaye    et    du    Nivernais.    Sainl- 


(1)  Arch.  rom.  de  Bourges,  AA  ai.  Copie  de  la  lettre  (^crite  de  Gut^ret  par  le 
délaclieraent  de  La  Châtre  aux  officiers  municipaux  de  celle  ville,  1"  août  1780. 

(2)  Chenon.  Histoire  de  Sainle-Sévève ,  280.  D'aprùs  une  note  du  curé 
Tollaire  des  Gouttes  sur  le  recistre  des  naissances,  niariapes  et  di^cès  conserve* 
aux  Arch.  corn,  de  Sainte-Sévere,  GG  \\\. 
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Aniand  (1),  Château neuf-sur-Cher  (2),  Graçay  (3),  Vier- 
zon  (4)  et  toutes  les  campagnes  tressaillirent  des  mêmes 
anxiétés.  Rendez-vous  de  toutes  les  alartnes,  Bourges,  à 
peine  remis  de  l'émeute  du  27  juillet,  trembla  d'être 
assailli  à  la  fois  par  le  nord  et  par  le  midi.  Pendant  les 
quatre  derniers  jours  de  juillet  1789,  le  Berry  entier 
vécut  dans  l'épouvante. 

En  soi,  cette  peur  des  brigands,  la  «  grande  peur  », 
ne  fut  qu'un  phénomène  singulier  et  risible.  Mais,  par 
ses  conséquences,  elle  devint  l'un  des  plus  grands  évé- 
nements de  la  Révolution.  Elle  déposa  dans  l'esprit  des 
masses  un  levain  redoutable  de  soupçons.  Elle  fit  sur- 
gir de  toutes  parts  les  comités  municipaux,  les  gardes 
nationales,  les  premiers  organismes  révolutionnaires, 
les  premiers  élans  de  la  fraternité.  Les  brigands  n'étaient 
pas  venus.  Est-ce  k  dire  qu'il  n'y  en  avait  pas?  Ils 
n'étaient  pas  aussi  nombreux  qu'on  l'avait  craint  ;  mais 
il  y  en  avait,  assurément,  qui  voulaient  affamer  le 
peuple.  Ainsi  raisonnait  la  foule.  Le  gouvernement  ne 
faisait-il  pas  comme  elle?  Le  comte  de  Saint-Priest, 
secrétaire  d'F2tat,  ne  disait-il  pas  lui-même,  à  propos 
des  brigands,  dans  une  lettre  à  l'intendant  (5)  qui  fut 
communiquée  le  10  août  aux  officiers  municipaux  de 
Bourges  :  «  On  ne  peut  guère  douter  qu'il  n'y  en  ail 
beaucoup  de  répandus  dans  les  différentes  provinces  où 
ils  fomentent  des  commotions  populaires  dans  la  vue 
de  piller  »?  Le  ministre  croyait  à  l'existence  de  brigands 
qui  cherchaient  à  soulever  des  émeutes  ;  la  foule  cinit 
voir  en  eux  les  agents  secrets  des  contre-révolu- 
tionnaires. Ces  bandits  imaginaires  lui  parurent  ce 
qu'avaient  dit  les  officiers  municipaux  d'Issoudun,  des 
«  scélérats  soudoyés  ».  Soudoyés  par  qui?  Par  ceux, 
sans  aucun  doute,  qui  voulaient  la  faire  mourir  de  faim, 
par  des  nobles,  des  privilégiés,  des  accapareurs.  Les 
bruits  les  plus  étranges.continuèrent  de  trouver  créance. 
Le    7    août,    le    subdélégué    de    Saint-Benoît-du-Saull 

(1)  Arch.  com.  de  La  Châtre,  BB  17,  Procès-verlwl  rédigé  par  de  Fougères 
de  Villandry,  30  juillet-!*  août  1789. 

(i)  Arch.  fom.  do  Bourges,  A  A  ti.  Lettre  des  officiers  municipaux  de 
ChâteaaoeQf-sar-Cher  à  ceux  de  Bourges,  i  aoAt  1789. 

(3)  Arch.  dëp.  da  Cher,  B  3711.  Délibération  générale  fies  habitants  de 
Graray,  30  juillet  1789. 

ii)  DE  Tollgoet-Tbkxnna.  Histoire  de  Vienon,  383. 

r5)  Arch.  com.  de  Bourees,  AA  24.  Lettre  du  comte  de  Saint-Prie^t,  secré- 
taire d'Ktal,  à  rintendant  de  Bourge.«,  •'•  août  1789. 
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annotij^  (1)  ia  prétendue  arrestation  par  les  dragons  de 
Schomberg  de  neuf  hommes  armés,  détachement  d'une 
bande  de  soixante*dix,  qui  venaient,  disait-il,  d'être 
conduits  à  Limoges  :  parmi  eux,  il  y  avait  un  comte, 
un  baron,  chevalier  de  Saint-Louis,  et  un  notaire  ;  les 
autres  avaient  l'air  d'être  des  paysans  ;  l'un  d'eux  était 
armé  d'  «  un  fusil  long  de  8  pieds  2  pouces  chargé  d'une 
livre  de  poudre  et  de  15  à  18  lingots  attachés  les  uns . 
aux  autres  »  ;  un  autre  portait  «  une  espèce  de  pique 
semblable  aux  instruments  dont  on  se  sert  pour  pêcher 
le  saumon,  au  bout  de  laquelle  était  attachée  la  moitié 
d'une  sersiette  en  guise  d'étendard  ».  La  défiance  resta 
après  la  peur,  prête  à  tout  croire,  mênle  l'incroyable.  Il 
subsista  un  ferment  d'inquiétudes,  d'appréhensions 
vagues,  de  haines  inconscientes,  qui  aigrirent  les  cœurs 
contre  les  ennemis  supposés  de  la  Révolution. 


(1)  Arth.  coin,  de  Boui-ges,  AA  'U.  LeUve  de  Dubrac,  subd(*l^gu<^,  à  l'intendant 
de  Bourges,  7  aoAt  1789. 


Digitized  by 


Google 


LV   HKVOLLTION  lllMi:iR\I.K.   COMITÉS  l)K  LA  l'.IIATUK  ET  UK  tlHATEAniOrX       ïî^ 


CHAPITRE   IV 

0 

LES   COMITÉS   PERMANENTS  (JUILLET,   AOUT, 
SEPTEMBRE   1789) 

Cette  Révolution  s*organisait.  La  peur  des  brigands  lui 
donna,  dans  le  Berry,  sa  première  forme,  la  forme  mu- 
nicipale. Dans  cette  province,  la  création  du  comité 
permanent  de  Paris  et  la  prise  de  la  Bastille  avaient  pré- 
paré rébranlement,  mais  ce  fut  la  panique  de  la  fin  de 
juillet  1789  qui  le  détermina.  Les  électeurs  de  Paris 
avaient  montré  l'exemple;  la  crainte  imprima  définiti- 
vement rimpulsion.  La  révolution  municipale,  dans  le 
Berry,  jaillit  du  danger  pressant,  immédiat.  Les  deux 
premiers  comités  permanents  qui  furent  formés,  à  La 
Châtre  le  30  juillet,  et  à  Châteauroux  le  31,  furent,  à 
l'origine,  des  comités  de  défense.  A  La  Châtre,  le30juillet, 
à  huit  heures  du  matin,  sur  la  demande  du  maire  perpé- 
tuel, de  Fougères  de  Villandry,  un  écheyin,  le  lieutenant 
de  la  prévôté,  le  procureur  du  roi  et  le  lieutenant  général 
de  police  de  la  prévôté  royale,  le  commandant  et  un 
capitaine  de  la  milice,  décidèrent  (1),  entre  autres  me- 
sures de  résistance  contre  les  brigands,  d'établir  jour  et 
nuit  à  l'hôtel  de  ville  un  comité  permanent.  Il  devait  se 
composer  du  maire  qui  consentait  à  y  «  rester  invaria- 
blement fixé  »,  du  procureur  du  roi  en  la^prévôté,  en 
même  temps  subdélégué,  des  échevihs,  des  magistrats 
du  siège  et  des  officiers  de  la  milice.  Deux  de  ses  mem- 
bres seulement  devaient  rester  à  l'hôtel  de  ville  en  cas 
d'alerte;  les  autres  devaient  courir  au  danger.  Il  avait 
pour  mission  <(  de  recevoir  les  avis,  expédier  les  dépê- 
ches et  vétifier  tous  les  rapports  ».  A  Châteauroux 
comme  à  La  Châtre,  ce  fut  sur  la  proposition  du  maire, 
Bertrand  de  Greuille,  qu'un  comité  permanent  fut  ins- 

(1)  Arcli.  coin,  de  La  Châtre,  BB  17.  Procès-verbal  rédigé  par  de  Fougères 
de  Villandry,  30  juillct-2  août  1789. 
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titué  dans  ia  matinée  du  31  juillet  (1);  il  devait  mettre 
dans  la  résistance  aux  brigands  un  «  ordre  »  et  un 
((  ensemble  »  «  absolument  nécessaires  ».  Il  fut  élu,  dés 
son  principe,  par  l'assemblée  des  notables  qui  lui  confia 
la  mission  de  <c  donner  des  ordres  pour  maintenir  la 
tranquillité  publique  »  et  «  d'entretenir  toute  correspon- 
dance nécessaire  pour  ce  sujet  aussi  longtemps  que  les 
circonstances  »  l'exigeraient.  Dans  le  courant  d'août  et 
de  septembre  1789  presque  toutes  les  autres  villes  du 
Berry  firent  ce  que  La  Châtre  et  Châteauroux  avaient 
déjà  fait.  Dans  chacune  d'elles,  ou  à  peu  prés,  s'organisa 
un  comité  permanent  qui  eut  essentiel len>ent  pour  fonc- 
tion le  maintien  de  la  sûreté.  Le  besoin  d'ordre,  la 
crainte  des  émeutes,  l'appréhension  constante  de 
([uelque  danger  vague  et  indéfinissable  achevèrent  ce 
que  Texemple  de  Paris  et  la  peur  des  brigands  avaient 
commencé.  A  Bourges,  le  12  août,  à  la  suite  d'une  assem- 
blée de  ville  (2),  les  officiers  municipaux  convoquèrent 
pour  le  lendemain  «  tous  les  habitants  de  tous  les  ordres 
et  conditions  »  à  l'effet  de  nommer  des  députés  pour  la 
formation  d'un*  «  comité  militaire  ».  Ce  comité  devait 
pourvoir  «  à  la  tranquillité  et  sécurité  publique  »  et  déli- 
bérer ((  sur  toutes  les  autres  affaires  intéressant  »  la  ville. 
Chacun  des  quatre  quartiers  de  Bourbonnoux,  d'Auron, 
de   Saint- Sulpice  et    de   Saint- Privé    devait    nommer 

16  délégués,  et  ces  M  délégués  devaient  à  leur  tour,  le 
13  août,  élire  24  députés,  6  par  quartier,  pour  former  le 
comité.  Le  comité  devait  subsister  jusqu'à  ce  qu'il  en 
fût  autrement  ordonné  «  par  la  commune  assemblée 
dans  la  forme  prescrite  »,  mais  la  moitié  de  ses  membres 
devaient  cesser  leurs  fonctions  au  bout  de  deux  mois, 
pour  être  remplacés  par  d'autres,  à  moins  qu'il  ne  fût 
jugé  préfén\ble  de  les  maintenir.  Les  jardiniers  et  maraî- 
chers de  Saint-Privé,  qui  ne  s'étaient  pas  trouvés  suffi- 
samment convoqués,  réussirent  à  faire  annuler  la  pre- 
mière assemblée  de  leur  quartier  et  imposèrent  leurs 
choix  à  la  seconde,  qui  eut  lieu  le  18  août,  de  sorte  que 
l'élection  du  comité,  d'abord  fixée  au  17,  fut,  par  suite 
de  ce  retard,  elle-même  fixée  au  19  (3).  Le  comité  per- 
manent de  Vierzon  était  constitué  depuis  la  veille  (4).  Il 

(1)  Arch.  corn,  de  Chàtcaoroux,  Dl.  Hcgistre  des  délibérations^  31  juillet  1789. 
{i)  Arch.  corn,  de  Bourges,  BB  ;U).  Kegiblre  dcb  délibérations,  it  août  1789. 
(3)  tbi(L,  ibid.,  ibifl.,\l  août  1789. 
(A)  Ai-ch.  dép.  uu  Cher,  U  i8G(3.   Béquisiloirc  du  procurciu"  du  roi  de  Vieizun, 

17  aonl  1789,  cl  proi  î'a-vei  bal  de  réleclum  du  comité»  18  août. 
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le  fut  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi  du  bail- 
liage, et  après  ordonnance  du  lieutenant  particulier, 
«  par  les  cliefs  de  famille  des  différents  ordres  ».  II  fut 
formé  par  l'adjonction  de  20  membres  élus  aux  officiers 
municipaux  et  au  lieutenant  particulier,  et  il  fut  spécia- 
lement chargé  non-seulement  d'assurer  la  tranquillité 
publique,  mais  aussi  les  subsistances  dont  la  disette 
occasionnait  des  «  murmures  »  capables  de  «  dégénérer 
en  révolte  ».  Quelques  jours  après  un  comité  permanent 
fut  créé  à  Sancerre  par  le  maire  et  les  ochevîns  «  pour 
partager  le  travail  de  la  municipalité  (1)  ».  Avant  la  fin 
du  mois  d'août,  Issoudun,  Le  Blanc,  Cliàtillon-sur-Indre, 
Dun-le-Roi,  Mehmi-sur-Yèvre,  eurent  leur  comité  per- 
manent. Henrichemont  organisa  le  sien  en  septembre, 
sous  la  présidence  de  Danjou,  .le  lieutenant  général  du 
bailliage  (2).  Au  mois  de  septembre  1789,  la  révolution 
municipale  était  consommée.  Dans  presque  toutes  les 
villes  du  Berr>%  les  comités  permanents  étaient  en  pleine 
activité. 

Déjà  même,  dans  plusieurs  villes,  ils  commençaient  à 
se  renouveler,  à  s'épurer.  Le  comité  de  Bourges  n'était 
renouvelable  par  moitié  qu'au  bout  de  deux  mois;  le  16 
septembre,  au  bout  d'un  mois,  il  décida,  à  l'unanimité, 
de  procéder  immédiatement  à  ce  renouvellement;  le 
lendemain  (3),  le  sort  désigna  les  membres,  trois  par 
quartier,  qui  devaient  «  sortir  d'exercice  »,  et,  désor- 
mais, la  moitié  du  comité  fut  soumise  tous  les  mois  à  la 
réélection.  A  Vierzon,  comme  à  Bourges,  la  «  régénéra- 
tion »  du  comité  se  fit  par  moitié  tous  les  mois  (4).  A  La 
Châtre  (5)  le  comité  improvisé  le  30  juillet  fit  place  à  un 
autre  dont  l'élection  fut  la  source  et  qui  demanda  ses 
pouvoirs  à  l'assemblée  générale  des  habitants.  Le  maire, 
les  échevins,  le  procureur  du  roi. et  un  des  juges  de  la 
prévôté  continuèrent  d'ailleurs  de  siéger  parmi  ses  qua- 
torze membres.  Dès  lors,  soit  que  leur  composition  n'eût 
pas  varié  depuis  leur  origine,  soit  qu'elle  se  modifiât  par 
des  renouvellements-  mensuels,  tous  les  comités  perma- 
nents du  Berry  tenaient  leurs  pouvoirs  de  l'élection. 


(i)  Acch.  com.  de  Bourges,  AA  ti.  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Sancerre 
à  ceux  de  Bourges,  36  août  1789. 

(2)  Arcli.  dép.  du  Cher,  B  3233. 

(3)  Arch.  com.  de  Bourges,  D  1 3.  Délibération  du  comité,  17  septembre  1789. 
U)  Arch.  dép.  du  Cher,  B  2866. 

(5)  Arch.  com.  de  Bourges,  AA  24.  Lettre  du  comité  permanent  de  Li  ChAtre 
à  celui  de  Bourges. 
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Sauf  à  Chàteauroux,  où  le  comité  fut  supprimé,  le 
25  août  (1),  par  rassemblée  des  habitants,  «  à  la  suite 
de  quelques  divisions  »  et  où  «  les  choses  »  furent 
«  remises  dans  l'état  où  elles  étaient  »  avant,  ils  subsis- 
tèrent jusqu'à  l'installation  des  municipalités  instituées 
par  l'Assemblée  Constituante. 

Ils  ont  été  (2),  avec  la  garde  nationale,  la  première 
création  de  la  France  révolutionnaire.  Ce  n'est  point 
que,  dans  le  Berry,  ils  aient  été  fils  de  l'émeute  ; 
aucune  de  ses  villes  ne  vit  la  foule  insurgée  envahir 
l'hôtel  de  ville  pour  y  prendre  les  clefs  et  le  pouvoir. 
Dans  cette  province,  les  comités  permanents  ne  se  sont 
dressés  ni  contre  l'autorité  du  roi,  ni  contre  l'autorité  de 
l'intendant,  ni  contre  aucune  autorité,  teur  caractère, 
leur  but  a  été  plus  encore  d'assurer  l'ordre  que  de  res- 
saisir la  liberté.  Ici  le  comité  surgit  contre  les  brigands, 
là  contre  la  sédition,  ailleurs  contre  la  disette,  nulle  part 
contre  les  magistrats.  Il  apparut  comme  un  instrument 
de  défense,  comme  une  mesure  de  police,  comme  un 
moyen  d'assurer  la  sécurité,  le  service  deia  garde  natio- 
nale, les  approvisionnements,  non  comme  un  acte  d'in- 
surrection. Aussi,  loin  de  craindre  les  comités,  plus 
d'un  détenteur  de  l'ancien  pouvoir  municipal  en  a  pro- 
voqué la  naissance.  L'intendant,  sans  qu'ils  lui  aient 
demandé  la  permission  de  s'établir,  dut  voir  leur  établis- 
sement avec  une  faveur  secrète,  car  ils  facilitaient  sa 
tâche,  devenue  si  difficile,  de  gardien  de  l'ordre  public. 

C'est  assez  dire  que  la  révolution  municipale  ne  fut 
pas,  dans  le  Berry,  une  rénovation  totale.  Les  comités 
permanents  n'ont  pas  fait  t^ble  rase  des  municipalités 
anciennes.  Ils  n'ont  pas  chassé  par  la  porte  basse  les 
officiers  municipaux  en  fonctions.  Bien  qu'Us  aient  dû 
aux  circonstances  une  composition  variée  et  des  pou- 
voirs différents,  ils  ont  tâché,  —  les  faits  le  démontrent, 
—  d'une  manière  générale,  d'associer  le  passé  et  le  pré- 
sent, d'utiliser,  dans  un  cadre  nouveau,  les  hommes  et 
les  choses  d'autrefois.  Créées  pour  la  plupart  sur  la 
demande  des  officiers  municipaux  eux-mêmes,  par 
exemple  à  La  Châtre,  à  Chàteauroux,  à  Sancerre,  ils  ne 
pouvaient  les  frapper  d'ostracisme.  Le  maire  et  les  éche- 
vins  entrèrent  dans  le  comité  permanent  de  La  Châtre 

(1)  Arch.    corn,    do    Chàlenaroux,  D  I.    Registre  des  déliWralions,    iS  el 
2ft  aoftt  1789. 
(i)  Ce  qui  suit  est  lin*  dos  m^Miies  soui-ces  que  précëdemment. 
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et  dans  celui  de  Vierzon,  le  maire  prit  place  dans-  celui 
de  Clîâteauroux,  le  maire  et  le  procureur  du  roi  de  la 
ville  stégèrent  dans  celui  de  Saint-Amand,  le  maire  fut 
président  de  celui  de  Sancerre,  le  lieutenant  de  maire  de 
celui  de  Mehun-sur-Yèvre;  à  Bourges,  les  quatre  éche- 
vins  exercèrent  à  tour  de  rôle  la  présidence.  Dans  aucune 
ville  les  officiers  municipaux  en  exercice  ne  furent 
laissés  à  récart,  et,  soit  qu'ils  fussent  élus  par  les  habi- 
tants, soit  qu'ils  tinssent  leur  pouvoir  d'une  commis- 
sion royale,  soit  enfin  qu'ils  exerçassent  un  office  acheté 
à  prix  d'argent,  non-seulement  ils  restèrent  dans  les 
hôtels  de  ville,  maïs,  comme  à  Paris,  ils  siégèrent  dans 
les  nouveaux  comités.  •  A  Châteauroux  même,  à  partir 
du  25  août,  ils  redevinrent  les  seuls  maîtres  du  pouvoir 
municipal. 

Les  attributions  du  «c  comité  militaire  ii  de  Bourges, 
telles  que  le»  membres  du  comité  les  exercèrent  dans  la 
pratique,  finirent,  dans  le  courant  de  septembre  et  d'oc- 
l<Are  178&,  par  servir  de  règle  à  un  certain  nombre  de  | 
comités  du'  Berrj'.  A  l'origine,  ils  eurent  chacun  des 
pouvoirs  différents,  suivant  les  besoins,  la  nécessité  du 
moment,  les  préoccupations  dominantes.  A  La  Châtre, 
le  comité  permanent,  absorbatit  dans  son  sein  le  maire 
et  les  échevins,  absorba  aussi  pendant  quelque  temps 
leur  autorité.  A  Saint-Amand,  les  officiers  municipaux 
et  les  membres  du  comité  paraissent  aussi  avoir  con-     | 
fondu  leur  action  d'une  façon  si  étroite  qu'il  est  impos-    j 
sible  de  distinguer  la  part  des  uns  de  celle  des  autres.    / 
Mais,  dans  aucune  autre  ville  du  Berry,  la  fusion  ne  fut   j 
aussi  complète  et  les  deux  corps,  l'ancien  et  le  nouveau, 
marchèrent  côte  à  côte,  juxtaposés  et  non  confondus, 
parallèles  et  non  rivaux.  Les  officiers  municipaux  res-  ! 
tèrent  en  possession  de  l'administration   urbaine,   le  1 
convté  ne  reçut  et  n'exerça  qu'un  pouvoir  déterminé,  | 
spécial,  aux  frontières  tracées.  Presque  partout,  comme 
à  Châteauroux  avant  sa  suppression,  il  se  renferma  dans 
une  mission  essentielle  et  unique,  celle  de  «  maintenir 
l'ordre  et  la  tranquillité  publique  ».  A  Vierzon,  il  y 
ajouta    expressément   celle    d'assurer    les    substances-, 
d'amener  du  blé  dans  les  marchés  et  de  proportionner 
au  prix  du  grain  le  prix  trop  élevé  du  pain.  A  Bourges, 
les  électeurs  .des  quatre  quartiers  lui  conférèrent  des 
pouvoirs  plus  étendus,   plus  menaçants  pour  l'ordre 
ancien,   d'une  signification    révolutionnaire   en   appa- 
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rence.  Le  comité  militaire  de  cette  ville  devait  non  pas 
seulement  convenir  d'un  règlement  pour  le  service  de  la  • 
garde  nationale,  mais  prendre  telles  délibérations  qu'il 
jugerait  «  convenables  pour  l'intérêt  commun  »,  «  tra- 
vailler au  redressement  et  réformation  des  abus  généra- 
lement quelconques  »,  donner  enfin  «  un  plan  de  muni- 
cipalité ».  Mais,  dans  la  pratique,  comme  effrayé  de  sa 
tâche,  il  parut  oublier  le  vœu  de  ses  commettants  (1).  Il 
ménagea  les  «  éternels  municipaux  »  qui  regardaient 
leur  place  «  comme  un  patrimoine  ».  Il  ne  forma  aucun 
projet  d'organisation,  municipale.  Il  ne  demanda  pas 
au  maire  et  aux  échevins,  comme  fl'aucuns  l'auraient 
voulu,  le  compte  du  casernement  et  celui  des  revenus 
de  la  ville.  Il  laissa  à  d'autres  le  soin  de  mettre  fin  aux 
«  abus,  fraudes  et  monopoles  des  bouchers,  boulangers, 
meuniers,  maquignons,  etc.,  etc.  ».  Il  refusa  de  con- 
naître de  la  taxe  du  pain  et  d'en  régler  le  prix.  Il  restrei- 
gnit sa  compétence  en  de  très  étroites  limites  et  ne  la 
laissa  point  dépasser  l'organisation  et  le  règlement  du 
service  de  la  garde  nationale.  Il  n'empiéta  ni  sur  les 
pouvoirs  des  officiers  municipaux,  ni  sur  ceux  des  juges 
ordinaires.  Il  estimait  (2)  que  «  la  commune  »  n'avait 
pu,  en  créant  un  comité,-  lui  donner  «  une  juridiction 
quelconque  ».  Ses  menibres  ne  se  considéraient  que 
comme  «  des  commissaires  de  pure  surveillance  uni- 
quement destinés  à  prendre  des  délibérations  pour 
constater  les  abus  et  les  précautions  à  prendre  afin  d'en 
faire  le  rapport  aux  juges  pour  prononcer  ».  De  sorte 
que,  par  une  contradiction  singulière,  ce  comité  de 
Bourges  fut,  de  tous  les  comités  du  Berry,  celui  qui 
reçut  à  l'origine  les  attributions  les  plus  étendues  et  qui 
se  contenta  des  moindres. 

11  servit  de  modèle  à  plusieurs  autres  comités  de  la 
même  province.  Les  frontières  qu'il  avait  tracées  à  son 
autorité  devinrent  aussi  les  bornes  du  comité  de  San- 
ceiTC  lorsqu'il  se  constitua  (3),  et  celles  du  comité  de 
La  Châtre  (4)  lorsqu'il  fut  régénéré  par  l'élection.  Il  est 

(1)  Arch.  com.  de  Boui-ges,  A  A  2i.  peux  plaintes  anonymes  contre  le  comité  de 
Bourges  adressées  à  ses  membres  :  la  première  sans  date,  là  seconde  du 
H  octobre  1789. 

(2)  Ibid.,  ibid.  Demandes  du  comité  de  La  Châtre,  2  octobre  1789;  réponses 
du  comité  de  Bourges. 

(3)  Ibid.^  ibid.  Lettre  des  officiers  municipaux  de  La  ChAli'e  à  ceux  de 
Bourges,  26  aoftt  1789, 

(i)  Ibid.,  ibid.  Demande»  du  comité  de  La  ChiUre,  2  octobre  1789;  réponses 
du  comité  de  Bourges. 
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probable  que  d'autres  comités  imitèrent  cet  exemple  et 
qu'une  certaine  uniformité  finit  par  s'établir  dans  les 
fonctions  des  nouveaux  organismes.  C'est  ce  qui  permet 
de  définir  avec  précision  leur  caractère  et  leur  rôle  dans 
le  Berry.  Ltcs  comités  permanents  y  furent,  en  attendant 
l'institution  ïégâTe  des  municipalités  nouvelles,  les  auxi- 
liaires des  anciens  officiers  municipaux  dans  l'œuvre 
difficile  du  maintien  de  l'ordre. 

Leur  sagesse  s'explique  par  leur  composition.  Comme 
ils  ne  furent  point  élus  tumultueusement,  dans  l'effer- 
vescence d'une  sédition,  mais  d'après  les  formes  consa- 
crées, par  les  notables  habitants,  ce  furent  aussi  des 
notables  qui,  pour  la  plus  grande  partie,  les  compo- 
sèrent. Des  nobles,  des  prêtres,  des  magistrats  formèrent 
ordinairement,  avec  les  officiers  municipaux,  la  niajo- 
rité'de  leurs  membres.  A  Cliâtillon-sur-Indre,  le  comte 
de  la  Salle,  commandant  de  la  garde  nationale,  et  le 
chevalier  de  Pféville  vinrent  s'y  asseoir  à  côté  des  écher 
vins.  A  Châteauroux,  de  Fassardy,  Girard  de  Vasson, 
Guimon  de  la  Touche,  Crublier  de  Corbilly,  Crublier  de 
la  Rivière,  Crublier  de  Saint-Cyran,  Thabaud  de  Bpisla- 
reine,  Bonnin  de  Treuîllaut,  Bertrand  de  Greuille  fils  y 
formèrent  l'escorte  principale  du  maire,  Bertrand  de 
Greuille.  Le  cdré  de  la  ville  et  le  prieur  des  Bénédictins 
y  siégèrent  à  Viërzon.  A  Saint-Amand,  le  Bailliage  sei- 
gneurial, l'Election,  le  Grenier  à  sel  en  fournirent,  avec 
les  curés,  à  peu  près  tous  les  membres.  A  Bourges,  des 
nobles  de  robe  Comme  Soumard  de  Boisroux  et  Soumard 
de  Villeneuve,  des  curés  comme  ceux  des  paroisses  de 
Saint-Fulgent  et  de  Saint-Privé,  le  prieur  des  Bénédic- 
tins, dom  Astruc,  l'abbé  de  Joly  contribuèrent  sans 
doute  à  empêcher  par  leur  présence  tout  emniètement 
du  comité  sur  le  domaine  des  officiers  municipaux.  Le 
lieutenant  général  du  bailliage,  Claude  de  Bengy,  avait 
été  élu  membre  du  comité  ;  il  refusa,  comme  le  curé  de 
Saint-Pierre-le-Guillard,  de  peur  de  se  compromettre.  Il 
est  vrai  que  les  «  régénérations  »  mensuelles  firent 
ôntrer  dans  les  comités  quelques  éléments  plus  ardents. 
.C'est  ainsi  qu'à  Bourges,  lors  du  renouvellement  du  . 
18  octobre  1789,  le  quartier  de  Saint-Sulpice  maintint 
«  par  acclamation  »  le  maitre  des  eaux  et  forêts, 
Rémond,  dont  les  sentiments  «  patriotiques  »  étaient 
connus,  et  qu'il  lui  adjoignit  deux  nouveaux  collègues, 
deux  notaires,  Regnaud  et  Labouvrie,  aux  opinions  net- 
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lement  révolutionnaires.  Mais  l'orientation  du  comité 
de  Bourges  n'en  fut  pas  changée,  et  l'on  peut  dire  d'une 
manière  générale  que,  dans  le  Berry,  les  comités  per- 
manents ont  été  composés  surtout  d'amis  prudents  et 
même  timorés  de  la  Révolution.  Rien  ne  fait  mieux 
comprendre  pourquoi  ils  n'ont  pas  ravi  le  pouvoir  mu- 
nicipal à  ses  anciens  détenteurs.  Dans  cette  province,  la 
révolution  municipale  eut  beaucoup  plutôt  pour  effet  de 
donner  un  pouvoir  nouveau  aux  officiers  municipaux 
que  de  transférer  leur  ancien  pou.voir  aux  comités. 

Il  n'y  eut  d'ailleurs  de  comités  que  dans  les  villes. 
Aucun  ne  se  forma  dans  les  villages.  Le  Berry  n'eut 
point,  comme  presque  toutes  les  autres  provinces  de 
France,  une  révolution  municipale  des  campagnes,  ou, 
du  moins,  il  n'en  ressentit  qu'un  contre-coup  très  atté- 
nué. En  dehors  du  Berrj',  les  «  assemblées  d'habitants  », 
disparues  depuis  l'édit  de  juin  1787,  reparurent  avec 
une  liberté  nouvelle.  Dans  le  Berry,  elles  n'avaient  point 
a  reparaître  (1).  Elles  n'y  avaient  pas  été  abolies.  C'est 
que  l'édit  de  juin  1787,  portant  création  d'assemblées 
municipales  où  le  seigneur  et  le  curé  devaient  prendre 
place  à  côté  du  syndic,  avec  six  ou  neuf  membres  élus, 
suivant  le  nombre  des  feux,  n'y  avait  pas  été  appliqué. 
L'antique  organisation  administrative  de  la  paroisse, 
avec  ses  deux  rouages,  le  syndic  et  l'assemblée  générale 
des  habitants,  n'y  avait  reçu  aucune  atteinte.  Dès  lors, 
pas  de  seigneur  à  qui  enlever  la  présidence,  pas  d'indé- 
pendance à  reconquérir,  pas  de  liberté  à  recouvrer. 
Mais  une  animation  inconnue  s'empara  des  assemblées 
d'habitants.  Ce  qui  n'était  auparavant  qu'une  forme 
vide  et  inerte  devint  un  organe  vivant  et  actif.  Le  peuple 
des  campagnes  s'éveilla  à  l'esprit  politique.  La  prise  de 
la  Bastille  et  la  peur  des  brigands  le  remplirent  d'une 
agitation  qui  ne  cessa  plus. 

•  (1)  Comme  dans  la  Haulc-Guycnnc,  pour  le  même  molil*. 


Digitized  by 


Google 


us  PREHIERES  GARDIÛS  NATIONALES 


CHAPITRE  V 

LA   GAHDK   NATIONALE   (JUILLET-OCTOBKE   1789) 

Les  mêmes  causes  donnèrent  aussi  naissance  à  la 
garde  nationale.  Au  début  de  juillet  1789,  Bourges,  Châ- 
teauroux,  La  Châtre,  Issoudun  et  Vierzon  possédaient 
seuls  des  milices  bourgeoises.  Dès  le  mois  de  septembre,  , 
il  n'était  presque  aucune  ville  du  Befry  qui  n'eût  sa 
milice  «  nationale  »  ou  «  citoyenne  ».  Dans  le  Berry,  les 
gardes  nationales  furent,  ainsi  qu'à  Paris,  les  contem- 
poraines des  comités  permanents.  Ici  et  là,  elles  appa- 
rurent même,  du  moins  à  l'état  rudimentaire,  quelques 
semaines  ou  quelques  jours  avant  eux.  L'inquiétude 
causée  par  les  événements  de  Paris  et  de  Versailles, 
l'ébranlement  im[frimé  par  la  prise  de  la  Bastille,  les 
vagues  appréhensions  qui  précédèrent  la  «  grande 
peur  »,  la  crainte  enfin  d'émeutes  dont  la  disette  des 
grains  faisait  sans  cesse  redouter  l'explosion,  amenèrent 
en  plus  d'une  ville,  dans  la  dernière  quinzaine  de  juil- 
let 1789,  les  citoyens  à  s'armer  et  à  prendre  des  précau- 
tions militaires.  A  Chàteauroux  (1),  dès  le  18  juillet,  à 
la  réception  des  «  affreuses  nouvelles  »  de  ce  qui  s'était 
passé  à  Paris  et  à  Versailles,  l'assemblée  des  notables 
se  réunit  «  en  armes  »  ;  sur-le-champ,  elle  organisa  une 
milice  indépendante  de  la  milice  bourgeoise,  en  nomma 
les  officiers  et  établit  par  toute  la  ville  des  corps  de 
garde  et  des  patrouilles.  Au  Blanc  ce  fut  aussi  en 
armes  (2)  que  de  nombreux  habitants  de  la  ville  haute 
vinrent  assister  au  Te  deum  célébré  dans  l'église  de  la  ' 
ville  basse  en  l'honneur  de  la  prise  de  la  Bastille.  A 
Bourges  (3),  ce  fut  au  bruit  de  l'émeute  que  «  les  bons 

(1)  Arcli.  com.  de  Chdlcauroux.  D  1.  Rentre  des  délibérntions,  18  iaillet  1789. 

It)  Arch.  dëp.  de  Tlndre,  G  W,  Joarnal  de  la  cure  de  Saint-Génitour  da 
BUnc,  1778-1790. 

(3)  Arch.  com.  de  Bourges,  AA  ti.  Lettre  des  ofTiciers  municipaux  de  Bourges 
au  secrétaire  d'Etal  de- la  guerre,  31  juillet  1789,  et  Arch.  dép.  du  Cher,  B  2403. 
Procès-verbal  du  orévôt  général  de  la  maréchaussée  de  Berry,  A  août  1789. 
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citoyens  »  se  réunirent  en  <(.  compagnies  libres  »,  étran- 
gères à  la  milice  bourgeoise,  et  commencèrent,  à  partir 
du  27  juillet,  un  service  de  garde  et  de  surA'eillance  sous 
des  capitaines  de  leur  choix,  A  La  Châtre  (1),  dès  avant 
le'  29  juillet,  la  milice  bourgeoise  était  devenue  la 
«  milice  nationale  »,  et  un  corps  de  garde  de  vingt 
hommes  sUnstallait  toutes  les  nuits  à  1  hôtel  de  ville 
avec  mission  de  faire  des  rondes  dans  les  différents 
quartiers. 

Mais  ce  fut  surtout  la  peur  des  brigands  qui  fit  naître 
les  gardes  nationales  comme  les  comités  permanents. 
A  la  nouvelle  du  danger,  bourgeois  et  paysans  se 
levèrent  pour  repousser  l'ennemi  ;  une  fois  Tépouvante 
passée,  ils  restèrent  debout  et  armés.  A  La  Châtre  (2), 
,  les  vieux  cadres  s'élargirent  ;  dès  le  29  juillet  les  rangs 
s'ouvrirent  à  tous,  sans  distinction,  sous  l'autorité  des 
anciens  officiers  de  la  milice  bourgeoise.  Au  Blanc  (3), 
la  garde  fut  montée  toutes  les  nuits  à  partir  de  la  même 
date,  tant  du  côté  de  la  ville  basse  que  de  la  ville  haute  ; 
les  habitants  choisirent  môme  quelques  officiers  (4), 
mais  sans  adopter  immédiatement  une  organisation 
réglée  qu'ils  n'établirent  qu'au  mois  d'octobre.  A  Vier- 
zon  (5),  l'assemblée  du  30  juillet  décida  à  la  hâte  de 
former  désormais  une  patrouille  de  trente-six.  hommes 
pour  la  nuit  et  de  huit  hommes  pour  le  jour  ;  un  peu 
plus  tard,  une  nouvelle  assemblée  (6)  remplaça  cette 
patrouille  par  quatre  compagnies  de  garde  nationale 
(|ui  portèrent  le  nom  de  leur  quartier  :  compagnies  de 
Notre-Dame,  de  Sainte-Perpétue,  de  *  Saint-Jean  et  de 
Saint-Roch.  A  Graçay  (7),  la  «  patrouille  »  de  soixante-» 
cinq  hommes  histituée  le  30  juillet  pour  veiller,  pendant 
la  nuit,  jusqu'à  nouvel  ordre,  cessa  le  7  août  avec 
les  appréhensions,  mais  lorsqu'elle  eut  cessé,  les 
habitants,    dans    une    seconde    réunion  (8)   tenue    le 

.  (1)  Ai-ch.  coin,  de  I*a  Châtre,  BB  17.  Procès-verbal  dressé  par  de  Fougères  de 
Villandry,  30  jùillet-î*  août  1789. 

(i)  Ibid.,  iW.,  ibid. 

(3)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  G  U7.  Journal  de  la  cure  de  Saint-Génitour  da 
Blanc,  1778-1790. 

('i)  Arch.  dép.  du  Cher,  C  3:î.  Lettre  du  subdélt^gué  Gastebois  à  l'intendant.  — 
Réponse  de  l'intendant,  27  septembre  1789. 


(5)  DE  Toi:i/;oet-Tré\nna.  Histoire  de  Vierwn,  383. 

(6)  ■  -  -^^  •  • 


Arch.  com.   de  Bourges,  H 1 38.    Règlement  de  la  garde  nationale  de 
Vierzon. 

(7)  Arch.  dép.  du  Cher,  B  3711.  Assemblée  du  30  juillet  1789  à  Grarav. 

(8)  Ibid.,  ihid.  Assemblée  du  H  aoiH  1789  à  Gracav. 
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11  août,  résolurent  aussi,  «  d*une  voix  unanime  », 
d'y  substituer;  une  garde  nationale  régulièrement 
organisée  :  ils  la  formèrent  sur-le-champ.  Aux  Aix- 
d*Ângillon  (1),  ce  qui  n'avait  d'abord  été  qu'une 
mesure  de  défense  improvisée  devint  également  une 
institution  permanente.  A  Bourges,  les  ((  compagnies 
libres  »  formées  le  27  juillet  absorbèrent,  dès  le 
mois  d'août,  les  éléments  anciens  de  la  milice  bour- 
geoise, se  groupèrent  en  bataillons  et  donnèrent  à 
ces  bataillons  des  commandants  provisoires;  elles 
reçurent  enfin  une  organisation  définitive  par  un  règle- 
ment (2)  que  trois  quartiers  de  la  ville  sur  quatre 
acceptèrent  et  que  la  municipalité  sanctionna  le  8  pc- 
tobre.  Il  n'est  presqu'aucune  ville  du  Berry  qui,  soit  au 
mois  d'août,  soit  au  mois  de  septembre,  soit  au  mois 
d'octobre  1789,  n'ait  institué  dans  son  sein  une  garde 
nationale.. 

Cette  institution  (3)  présenta  partout  le  même  carac- 
tère. Elle  fut  spontanée  et  révolutionnaire  par  cette 
spontanéité.  Les  gardes  nationales  de  1789  ont  été  des 
enfants  de  la  liberté.  Elles  n'ont  demandé  à  personne, 
dans  le  Berry,  la  permission  de  naître.  Elles  furent 
le  fruit  de  la  volonté  des  citoyens,  de  l'initiative  des 
pouvoirs  locaux,  magistrats*  des  hôtels  de  ville  ou  des 
juridictions.  Celles  mêmes  qui,  comme  à  Graçay,  furent 
établies  «  sous  le  bon  plaisir  de  l'Assemblée  nationale 
et  du  roi  »,  ou  dont  le  règlement,  comme  à  Bourges,  fut 
adressé  «  tant  à  l'Assemblée  nationale  pour  être 
approuvé  et  sanctionné  par  le  roi,  qu'au  secrétaire 
d'Etat  ayant  le  département  de  la  guerre  »,  n'attendirent 
ni  ce  bon  plaisir  pour  se  former,  ni  cette  sanction 
pour  mettre  leur  règlement  en  vigueur.  Dans  un  cadre 
municipal,  la  nouvelle  milice,  avec  ses  chefs  élus,  fut, 
dans  le  Berry  comme  à  Paris,  une  affirmation  de  la 
souveraineté  nationale. 

Est-ce  à  dire  que  le  but,  que  les  actes  des  gardes 
nationales  furent,  en  1789,  révolutionnaires  comme  leur 
naissance  ?  Il  s'en  faut  de  beaucoup.  Nulle  part,  dans  le 
Berry,  la  garde  nationale  ne  fut  le  produit  d'une  insur- 


(1)  Arch.  corn,  de  Bourges,  AA  iA.  Lettre  de  Naudin,  notaire  royal,  à  Tinlon- 
dant,  :]1  juillet  1789. 

{t)  Ibid.y  H I  38.  Règlement  du  ti  septembre  1789,  adopte  par  les  «  districts  b 
et  la  municipalité  le  8  octobre. 

(^)  Pour  ce  <|ui  suit  m^nes  documents  que  pkis  haut,  sauf  exceptions. 
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rection  ;  nulle  part  elle  ne  naquit  aux  clameurs  du 
tocsin  ;  dans  aucune  villç  elle  ne  menaça  ni  Tautorité 
du  roi  ni  celle  des  officiers  municipaux.  Presque 
partout,  ce  fut.  à  la  demande  expresse  des  maires,  des 
échevins,  des  syndics,  des  juges  locaux,  qu'elle  apparut 
et  fut  organisée.  Ici  elle  se  leva  contre  l'émeute,  comme 
les  ((  compagnies  libres  »  de  Bourges,  ailleurs  contre  les 
brigands,  ailleurs  encore  contre  les  troubles  possibles 
dans  les  marchés,  partout  pour  la  défense  de  Tordre, 
pour  la  conservation  des  propriétés,  pour  la  sécurité 
des  personnes.  Qu'elle  fût  en  même  temps  une  sauve- 
garde pour  la  liberté  naissante,  une  menace  contre  «  les 
ennemis  de  rEtat(l))),  contre  ceux  qui,  suivant  l'expres- 
sion du  procureur  fiscal  de  Graçay,  avaient  «  donné 
lieu,  par  différents  mouvements,  de  concevoir  des 
craintes  par  rapport  à  une  trahison  soupçonnée  »,  la 
chose  saute  aux  yeux.  Mais  ce  qui  n'éclate  pas  moins, 
c'est  le  caractère  de  la  garde  nationale  d'avoir  été,  dans 
le  principe,  une  force  créée  pour  le  maintien  de  l'ordre  ; 
comme  l'écrivait  (2)'  à  l'intendant  le  notaire  royal 
Naudin,  des  Aix-d'Angillon,  elle  se  présenta  avec  la 
figure  «  d'une  espèce  de  milice  bourgoise  afin  de  main- 
tenir la  tranquillité  et  de  pouvoir  arrêter  tous  ceux  qui 
oseraient  la  troubler  ».  Aussi,  loin  de  s'opposer  à  l'éta- 
blissement des  gardes  nationales,  l'intendant  le  viC-il 
avec  plaisir.  Il  trouvait  en  elles  une  arme  contre  le 
désordre.  «  Je  regarde  cet  établissement,  écrivait-il  (3) 
le  27  septembre  à  son  subdélégué  du  Blanc,  comme  une 
précaution  sage  et  même  nécessaire  à  la  sûreté  ;  c'est 
dans  cette  vue  qu'on  l'a  adopté  dans  plusieurs  villes.  » 
Le  comte  de  Saint-Priest,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
partageait  cet  avis.  Il  poussa,  par  ses  conseils,  à  rarme- 
ment  des  villes  du  Berry.  «  Il  est  à  propos  (4),  écrivit-il 
dès  le  3  août  aux  officiers  municipaux  de  Bourges,  que 
tous  les  citoyens  et  bons  habitants  se  réunissent  de  plus 
en  plus  et  tâchent  de  s'armer  pour  la  sûreté  publique.  » 


(1)  Arch.  dép.  du  Cher,  B  3711.  Assemblée  des  habitanU  de  Graray  du 
11  août  1789  ;  réquisitions  du  procureur  fiscal. 

(i)  Arch,  corn,  de  Bourges,  AA  24.  Lettre  du  notaii-e  royal  Naudin  à 
l'intendant,  31  juUlet  1789. 

(3)  Arch.  dép.  du  Cher,  C  32.  Lettre  de  l'intendant  à  Gastcbois,  subdélégué  au 
Blanc,  27  septembre  1789. 

{A)  Arch.  corn,  de  Bourges,  AA  24.  Lettre  du  comte  de  Saint-Piiest  aux 
offn;iers  municipaux  de  Bourges,  3  août  1789. 
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«  Il  est  bon  (1),  répétait-il  à  Tintendant,  «  que,  pour 
prévenir  »  les  désordres,  «  tous  les  citoyens  et  bons 
habitants  se  trouvent  prêts  à  se  réunir  et  à  s'armer  ». 
Dans  le  Berry,  c'est  avec  le  consentement,  on  pourrait 
dire  sous  l'impulsion  du  gouvernement  et  de  ses  repré- 
sentants, que  la  garde  nationale  se  forma. 

En  principe,  le  ser%'ice  de  la  nouvelle  milice,  tel  que 
les  villes  du  Berry  l'établirent,  fut  un  service  universel 
et  obligatoire.  Vierzon  (2)  l'imposa  à  tous  les  habitants 
domiciliés,  «  de  quelque  état  et  condition  qu'il  fussent», 
âgés  de  radins  de  soixante  ans,  y  compris  les  ecclésias- 
tiques, les  femmes  veuves,  les  filles  ^  leurs  droits  e(  les 
infirmes.  Bourges  (3)  y  astreignit  également  tous  les 
citoyens  de  dix-huit  à  soixante  ans,  sans  en  excepter  ni 
les  veuves,  ni  les  filles  à  leurs  droits,  ni  les  ecclésias- 
tiques réguliers  et  séculiers  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 
Son  règlement  alla  même  plus  loin.  A  Vierzon,  il  y 
avait  exemption  pour  les  sexagénaires.  A  Bourges,  cette 
exemption  fut  refusée  à  tous  ceux  d'entre  eux  qui 
payaient  quatre  livres  et  plus  de  capitation  ;  la  dis- 
pense du  service  y  fut  strictement  limitée  aux  membres 
du  comité  permanent,  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions, *aux  indigents  qui  produisirent  un  «  certificat  de 
.  pauvreté  »,  aux  enfants,  aux  femmes  mariées  et  aux 
filles  qui  vivaient  avec  leurs  parents.  A  Chàteauroux  (4), 
tout  le  monde,  hommes  et  femmes,  au-dessus  de  dix- 
iiuit  ans,  dut  s'enrôler  ;  seuls,  les  citoyens  qui  avaient 
besoin  pour  vivre  de  leur  travail  journalier  furent 
dispensés  du  service  de  garde. 

Bien  entendu  ce  service  obligatoire  n'était  pas 
nécessairement  un  Service  personnel.  Chacun  fut  libre, 
ou  à  peu  près,  de  s'en  acquitter  soil  en  personne  soit 
par  représentant.  Ce-  droit  de  se  faire  représenter  fut 
forcément  accordé  par  les  règlements  à  des  caté- 
gories entières  d'habitants,  femmes,  filles,  ecclésias- 
tiques, infirmes,  qui  ne  pouvaient,  évidemment,  être 
tenus  de  servir  personnellement;  leur  concours  ne 
pouvait  qu'être  une  participation  pécuniaire  à  l'œuvre  de 
la  sécurité  commune.  Mais  les  règlements  tempérèrent 


(1)  Anh.  coni.  de   Bourges,  AA  'iA.    Lettre  du  comte  de  Saint-Priest   a 
rinteodant  de  Bourges,  5  août  1789. 
(t)  Ibid.y  H  I  38.  Règlement  de  la  gaitlc  nationale  de  Vierzon. 

(3)  Ibid.,  ihid.  Règlement  de  la  garde  nationale  de  Bourges,  8  octobre  1789. 

(4)  Arch.  corn,  de  t:hàteauroux,  I)  I.  Registre  des  d(*libëration$,  25  aortt1789. 
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aussi,  à  regard  des  autres  citoyens,  la  rigueur  de  Tobli- 
gation.  Celui  de  Vierzoïi  déclara  qu*il  était  loisible -ri 
toute  personne  de  faire  monter  sa  garde  par  qui  bon  lui 
semblerait,  pourvu  que  le  représentant  fût  enrôlé  dans 
la  «  milice  nationale  )>  de  la  ville.  Celui  de  Bourges, 
moins  indulgent,  imposa  à  tout  citoyen  de  dix-huit  à 
soixante  ans,  étranger  aux  catégories  d*habitants  qui  ne 
pouvaient  servir  que  par  représentants,  Tobligation,  sur 
trois  gardes,  d*en  monter  au  moins  une  en  ^personne.* 
Moins  indulgent'encore,  celui  de  Chàteauroux  n'accorda 
aux  pères  la  faculté  de  se  faire  représenter  que  par  leur 
fils.^Afin  de  prévenir  toute  contestation,  les  règlements 
eurent  la  précaution  de  fixer  le  salaire  des  remplaçants, 
ce  qu'ils  appelaient  «  le  prix  de  la  garde  en  représenta- 
tion »  :  vingt  sous  pour  douze  heures,  quarante  sous 
pour  vingt-quatre  heures. 

L'organisation  de  la  garde  nationale  varia  d'ailleurs 
suivant  Timpoiiance  des  villes,  le  zèle  de  leurs  habi- 
tants, le  plus  ou  moins  d'intensité  de  leur  vie  politique. 
Culan  (1)  divisa  sa  «  Légion  nationale  »  en  doux  compa-, 
gnies,  l'une  d'infanterie,  l'autre  de  cavalerie.  Vierzon 
partagea  sa  nouvelle  milice  en  quatre  compagnies; 
il  donna  à  chacune  un  capitaine,  un  lieutenant,  un  sous- 
lieutenant,  un  porte-drapeau,  quatre  sergents,  huit  ca- 
poraux, un  tambour  et  quatre-vingt-seize  fusiliers. 
Chàteauroux  répartit  en  huit  compagnies  ses  soldats 
citoyens.  A  Bourges,  le  règlement  du  8  octobre  178^ 
réduit  les  compagnies  en  quatre  bataillons,  un  par  quar- 
tier :  bataillons  de  Bourbonnoux,  d'Auron,  de  Saint- 
Sulpice  et  de  Saint-Privé;  ils  eurent  chacun  leur  com- 
mandant particulier,  leur  adjudant  et  leur  tambour. 
Chacun  d'eux  devait  se  composer,  autant  que  possible, 
de  cinq  compagnies,  et  chaque  compagnie  d'un  capi-. 
taine,  de  deux  lieutenants,  d'un  sergent-major,  de  quatre 
sergents,  de  huit  caporaux,  et  d'un  nombre  de  fusiliers 
égal  pour  toutes  les  compagnies  d'un  même  quartier, 
mais  différent  d'un  quartier  à  l'autre,  en  raison  du 
nombre  des  citoyens.  Le  quartier  de  Saint-Privé  (2) 
repoussait  l'idée  de  former  à  lui  seul  cinq  compagnies  ; 
il  prétendait  ne  pouvoir  en  fournir  que  deux  «  soit  à 
cause  de  la  mauvaise  volonté  »  des  habitants  qui  vou- 

(I)  Aich.  com.  de  Bourges,  H  i  38.  Lclln»  des  officiers  municipaux  de  Culan 
à  ceux  de  Bourges,  25  octobre  1789. 
(i)  ibùl.y  ibid.  Assemblées  du  quartier  de  Saint-Privé,  tl  et  iH  seplembi-e  1789. 


Digitized  by 


Google 


L\  (i)«;AHDE,   SICXE  DISTIXirTIF  DK   L\   l»U'PAHT   DKS  GAHUES  XATIONAI.KS       79 

laient  a  ne  pas  s'assujettir  au  service  national  »,  soit  à 
cause  de  «  la  multitude  des  malheureux...  trop  abon- 
dants dans  cette  paroisse  ».  Mais  comme  les  trois  autres 
quartiers  avaient  acfceplé  le  règlenint  et  que  la 
«  municipalité  »  l'adopta,  il  finit  par  se  soumettre  et  il 
organisa,  bon  gré  mal  gré,  et  tant  bien  que  mal.  son 
bataillon. 

Dans  la  plupart  des  villes  du  Berry,  la  garde  nationale 
n'eut  point  d'uniforme  à  ses  débuts.  Une  simple  cocarde, 
arborée  au  chapeau  pendant  le  service,  distinguait  seule 
ses  membres  des  autres  citoyens.  A  Vierzon,  chaque 
compagnie  porta  une  cocarde  différente,  blanche  et 
bleue  pour  le' quartier  de  Notre-Dame,  blanche  el  rouge 
foncé  pour  celui  de  Sainte-Perpétue,  blanche  et  violette 
pour  celui  de  Saint-Jean,  blanche  et- noire  pour  celui  de 
Saint-Roch.  Les  autres  villes,  à  l'imitation  de  Paris, 
choisirent  de  préférence,  comme  signe  distinctif  de  leurs 
soldats  citoyens,  la  «  cocarde  nationale  »,  la  cocarde 
tricolore.  Bourges  (1)  revêtit  les  siens  d'un  uniforme 
complet,  avec  épaulettes  (2),  et  bonnet  à  poil  pour  les 
grenadiers.  Gulan  se  hâta  de  suivre  cet  exemple  (3),  et 
considérant  sa  garde  nationale  «  comme  un  simple  déta- 
chement (4)  »  de  celle  de  Bourges,  adopta  «  pour  la 
décoration  militaire  de  cette  troupe  l'habit  réglé  par  la 
capitale  de  la  province  ».  . 

Il  était  inévitable  que  partout  la  garde  nationale  eiit  à 
sa  tête  un  état-major  investi  du  commandement.  La 
Châtre  se  contenta  d'un  commandant  général.  Bourges 
aurait  voulu  avoir  à  la  fois  un  commandant  général  et 
un  colonel.  Vierzon  et  Graçay  placèrent  à  côté  du  com- 
mandant général  un  major  et  un  aide-major.  Château- 
roux  leur  adjoignit  même  un  quartier-maître.  Nulle  part 
ces  officiers  supérieurs  ne  furent  nommés  par  le  roi  ou. 
par  l'intendant  ;  dans  toutes  les  villes,  l'élection  fut  la 
source  unique  où,  comme  les  autres  officiers,  ils  puisè- 
rent leur  autorité.  D'ailleurs,  en  l'absence  de  loi  faite 
par  les  Constituants,  aucune  règle  générale  ne  détermina 
la  composition  du  corps  électoral  ni  la  durée  du  pouvoir 

.(i)  Arch.  corn,  de  Bourges,  H  i  38.  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Gulan 
à  ceux  de  Bourges,  25  octobre  1789.       # 

(2)  Ibid.,  ibid.  Punition  infligée  par  le  comité  permanent  au  grenadier 
Laudier,  U^  février  1790. 

(3)  îùid.,  ibid.  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Gulan  à  ceux  de  Bourges, 
•25  octobre  1789. 

(4)  Ibid.,  ibid.,  ibid.,  i^'  novembre  1789. 
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des  élus.  A  Vierzoïi,  ce  fut  le  comité  permanent  qui 
nomma  le  commandant  général,  Iç  major  et  Taide-major, 
de  préférence  «  parmi  les  notables  habitants  et  anciens 
militaires»;  la  «commune»,  c'est-à-dire  rassemblée 
générale  des  habitants  fut  chargée  de  choisir  les  autres 
officiers  et  «  bas  officiers  »  parmi  tous  les  citoyexis,  sans 
distinction.  A  Graçay,  ce  fut  rassemblée  générale  des 
habitants,  avec  les  échevins,  les  syndics  et  membres  de 
la  «  municipalité  »  des  paroisses  de  Notre-Dame  et  de 
Saint-Martin,  les  prieurs  et  chanoines  des  chapitres  de 
Notre-Dame  et  de  Saint-Outrille  qui  élurent  directement 
rétat-major  aussi  bien  que  les  capitaines  et  les  lieute- 
nants. A  Bourges,  par  une  combinaison  intermédiaire, 
ce  fut  la  garde  nationale  elle-même  qui  choisit  ses  chefs  : 
chaque  compagnie  nomma  ses  officiers,  bas  officiers  et 
caporaux,  chaque  bataillon  son  commandant  et  son 
adjudant;  les  délégués  de  trois  bataillons  sur  quatre,  à 
raison  de  dix  par  bataillon,  nommèrent  le  commandant 
général  et  le  colonel.  Le  quartier  de  Saint-Privé  (1)  qui 
n'avait  pas  adhéré  au  règlement,  s'abstint  d'envoyer  des 
délégués  à  l'élection  du  commandant  général,  le  6  oc- 
tobre. Aux  termes  de  la  plupart  des  règlements  locaux, 
c'était  pour  la  durée  de  leur  vie  que  les  ofïiciers  de  l'étai- 
major  étaient  nommés;  à  Bourges^  c'était  pour  six  mois, 
ainsi  que  les  autres  officiers.  Le  règlement  de  Graçay 
restait  muet  sur  la  durée  des  commandements. 

Le  même  esprit  qui  avait  guidé  les  électeurs  des 
comités  permanents  présida,  dans  le  Berry,  au  choix 
des  officiers  de  la  garde  nationale.  Ce  ne  furent  point 
des  révolutionnaires  ardents  qui  furent  élus,  mais,  au 
contraire,  des  modérés  et  même  des  tièdes.  Ici  ce  furent 
d'anciens  militaires  de  l'armée  royale,  décorés  de  la 
croix  de  Saint-Louis,  ailleurs  des  magistrats  de  diffé- 
rentes juridictions,  partout  des  citoyens  prudents  et 
expérimentés  qui  furent  choisis.  La  Châtre  déféra  le 
commandement  en  chef  au  marquis  de  Villaines,  un 
ancien  maréchal  de  camp,  auparavant  commandant  de 
la  milice  bourgeoise  ;  Chàteauroux,  à  Crublier  de  la 
Rivière,  un  ancien  lieutenant  d'artillerie;  Chàtillon-sur- 
Indre  (2),  au  comte  delà  Salle  ;  Graçay,  à  Pierre  Agou- 

(1)  Arcli.  t'om.  de  Bourijes,  H  i  38.  Prorès-veibal  de  l'élection  du  commandant 
général  de  la  carde  nationale  de  Bourges,  6  octobre  1789. 

{i)  Ibid.y  ibid.  Leltre  du  comité  permanent  de  Qiàlillon- sur-Indre  aux  offlcicrt 
municipaux  de  Bourges,  28  aoùl  l'89. 


Digitized  by 


Google 


pROJurr  hv.  nommkh  i>:  wc  i>k  cHAHOj^r  8t 

COMMANDANT  I>E  TOITES  LES  CARDF^;  NATIONALES   UL   BEHKY 

gué,  Jjôilli  de  la  justice  seigneuriale.  A  Bourges,  ce 
ftirenl  quatre  chevaliers  de  Saint-Louis  qui  comman- 
dèrent les  quatre  bataillons:  de  Chabenat,  celui  de  Bour- 
bonnoux  ;  Valansange,  celui  d'Auron  ;  de  Sciiawem- 
bourg,  celui  de  Saint-Sulpice  ;  Morel,  celui  de  Saint- 
Privé.  Le  6  octobre  (1),  les  trente  délégués  des  batail- 
lons de  fiourbonnoux,  d*Auron  et  de  Saint-Sulpice 
choisirent  pour  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Bourges,  au  troisième  tour  de  scrutin,  par  dix-sept  voix, 
contre  treize  qui  se  portèrent  sur  de  Schawembourg,  un 
autre  vétéran  des  armées  royales,  le  comte  de  Ville- 
neuve :  il  avait  pour  titres  ses  trente-trois  ans  de  ser- 
vice et  le  règlement  de  la  garde  nationale  de  Bourges 
qui  était  son  œuvre  et  que  la  «  municipalité  »  sanc- 
tionna définitivement  deux  jours  après.  Il  accepta  avec 
(c^ette  honnêteté  et  cette  candeur  w  qui  peignaient  «  le 
patriotisme  dont  il  ne  cessait  de  donner  chaque  jour 
dés  témoignages  ».  Mais,  averti  (2)  que  le  désir  de  «  plu- 
sieurs bons  citoyens  »  était  de  nommer  le  duc  de 
Charost  commandant  général,  en  lui  adjoignant  un 
second  pour  le  suppléer  dans  ses  fonctions,  le  comte  de 
Villeneuve,  pensant  que  la  crainte  de  blesser  son  amour 
propre  n'empêchât  Texécution  de  ce  dessein,  pria  le 
comité  permanent  de.  mettre  la  garde  nationale  à  même 
de  prendre  une  nouvelle  résolution.  Le  comité  s*en 
rapporta  à  la  sagesse  des  commandants  et  officiers  des 
difiérents  quartiers  et  ceux-ci,  sans  changer  le  titre  ni 
les  pouvoirs  du  comte  de  Villeneuve,  nommèrent  par 
acclamation  (3)  le  duc  de  Charost  colonel  général  de  la 

garde  nationale  de  Bourges.  •  

Ce  choix  d'un  chef  aussi  connu  par  ses  «  senti- 
ments »  (4)  et  ses  «  vertus  »  excita  un  applaudissement 
unanime,  et  l'idée  naquit  de  déférer  au  duc  de  Charost 
le  commandement  général  de  toutes  les  gardes  natio- 
nales de  la  province.  Le  comité  permanent  de  Bourges 
en  fit  la  proposition.  Plusieurs  villes,  comme  Culan, 


(1)  Arcli.  cum.  de  Bourges,  H  i  38.  Proci's-vci b<j|  de  rélecliun  du  commandant 
général  de  la  garde  nationale  de  Bourges,  6  octobre  1789. 

(2)  !bid,y  fbid.  Discours  du  comte  de  Villeneuve  au  comité  permanent  de 
Bourges,  li  octobre  1789.  Le  duc  de  Charost,  qui  n'était  pas  candidat,  avait  eu 
7  voix  au  premier  tour  de  scrutin  et  4  au  seconO. 

(3)  /6ia.,  ibid.  Délibération  du  comité  permanent  de  Bourges,  \t  octobre  178îl, 
et  assemblée  du  18  octobre. 

(4)  Ibid.^  ibid.  Lettre  du  comité  permanent  de  Sancerre  à  celui  de  Bourges, 
3  novembre  1789. 
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Saiîcerre,  Aubigny,  acceptèrent  (1)  avec  empressement, 
n  n*eût  tenu  qu'au  duc  de  Charost  de  devenir  le  La 
Fayettç  du  Berry.  Mais  il  n'accepta  pas  même  d'être 
colonel  général  de  la  garde  nationale  de  Bourges.  Il 
venait  d'être  nommé  colonel  général  de  celle  de  Calais, 
dont  un  de  ses  ancêtres  avait  été  gouverneur  au  milieu 
du  dix-septième  siècle,  et  il  déclina  (2)  te  nouvel 
honneur  qui  s'offrait  à  l'ui.  Force  fut  donc  à  la  garde 
nationale  de  Bourges  de  se  passer  de  colonel  général,  et 
à  toutes  les  gardes  nationales  du  Berry  de  se  contenter 
de  leurs  chefs  locaux,  sans  avoir  pn  chef  commun  et 
suprême. 


(1)  Arch.  coni.  de  Bourges,  H  1 38.  Lettre  des  échevins  et  comité  permanent  de 
Golan  au  comité  de  Bourges,  l*""  novembre  1789.  —  Lettre  des  orficiers  muni- 
cipaux et  comité  d'Aubignv  aux  ofliciers  municipaux  de  Bourges,  8  novembre  1789. 

(2)  Ibid.y  ihid.  Lettre  au  duc  de  Charost  au  comité  de  Bourges,  25  octobre  1789. 
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CHAPITRE  VI 

l'unité   morale  (AOUT,   SEPTEMBRE,   OCTOBRE   1789) 


Ce  chef  eût  été  le  signe  visible  de  leur  union.  La 
renaissance  de  la  vie  niunicH)ale,  Tapparition  de  tant 
de  comités,  la  formation  de  tant  de  gardes  nationales, 
ce  n'était  pas  un  émiettement  du  royaume,  une  disloca- 
tion de  la  France,  c'était,  au  contraire,  une  agglomé- 
ration, une  explosion  de  fraternité.  La  prise  de  la 
Bastille  et  la  peur  des  brigands  avaient  presque  réalisé 
l'unité  morale  de  la  patrie.  Elles  avaient,  surtout  la 
peur  des  brigands,  rapproché  et  comme  associé 
ensemble  les  différentes  parties  du  Berry.  Au  moment 
du  danger  imaginaire,  les  villages  avaient  volé  à  la 
défense  des  villes,  et  les  villes  entre  elles  s'étaient  pro- 
mis et  porié  secoiu-s.  «  Au  premier  signal  d'incursion  d© 
ces  bandits,  ~  disaient,  le  29  juillet  (1),  les  officiers 
municipaux  de  Châteauroux  à  ceux  d'Issoudun,  —  vous 
joindrez  nos  drapeaux  pour,  tous  en  force,  repousser  notre 
ennemi  commun.  »  «  Si  ces  brigands,  —  écrivaient  (2) 
à  leur  tour,  le  30  juillet,  les  officiers  municipaux  d'Is- 
soudun à  ceux  de  Bourges,  --  éludaient  notre  rencontre 
pour  se  jeter  dans  votre  ville,  lious  sommes  totalement 
à  vous.  ))  De  ville  à  ville,  il  y  avait  eu  ainsi,  dans  le 
Ben-y,  association  des  forces,  «  alliance  défensive  (3)  », 
pour  employer  l'expression  des  officiers  municipaux  de 
Saint-Amand.*  C'était  au  nom  de  la  patrie  ^4),  que  les 
secours  étaient  demandés  et  donnés.  L'idée  éclatait  de 
toutes  parts  que  la  France  entière  ne  devait  plus  former 


(1)  Arch.  coin,  de  Bourges,  AA  24.  Copie  de  cette  lettre  du  29  juillet  1789. 
{%)  Ibid.,  iàid.  Lettre  du  30  juillet  1789. 

i3)  Arch.  coin,  de  La  Châtre,  BB  17.  Procès-verhal  rédigé  par  de  Fougères  de 
iandry  et  le  comiu^  permanent  du  30  juillet  au  2  août,  31  juillet. 
(4)  Arch.  com.  de  Bourges,  AÀ  ti.  Lettre  des  officiers  municipaux  d'Issoudun* 
80  juillet  1789. 
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«  qu'une  même  famille  (1)  et  qu'une  même  société  ». 
((  Après  délibération,  —  est-il  relaté  dans  le  procès-ver- 
bal dressé  par  le  maire  et  le  comité  permanent  de 
La  Châtre  le  31  juillet  (2),  ~  il  a  été  unanimement  re- 
connu... qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  mettre  en 
sûreté  notre  ville  et  ses  environs,  mais  qu'il  est  de 
notre  devoir  de  réunir  toutes  nos  forces  pour  protéger  et 
défendre  non-seulement  les  villes  et  les  campagnes  du 
Berry,  mais  même  les  provinces  voisines,  de  l'invasion 
des  brigands.  »  La  Révolution  effaçait  ainsi  dans  l'es- 
prit public  les  limites  des  paroisses  et  les  frontières  des 
provinces,  pour  mettre  en  pleine  lumière  la  solidarité 
qui  devait  unir  tous  les  Français.  La  fraternité  était 
née,  comme  l'unité  de  la»  France.  Ces  sentiments  géné- 
reux, ces  rapports  étroits,  issus  de  la  peur,  persistèrent 
après  qu'elle  fût  passée.  Ce  ne  furent,  depuis  lors,  que 
correspondances  incessantes  entre  les  «  municipalités  », 
entre  les  comités  permanents,  qu'échanges  continuels 
d'impressions,  d'avis,  de  renseigements,  de  demandes 
et  de  réponses,  avec  une  certaine  prééminence  visible- 
ment reconnue  à  la  «  municipalité  »  ,et  au  comité  per- 
manent de  Bourges.  Les  faits  devançaient  les  lois.  Dès 
le  mois  d'octobre  1789,  le  Berry  n'était-il  pas  mûr  pour 
l'union  volontaire,  et  pour  l'uniformité  administrative, 
tpour  la  Fédération  et  pour  la  création  des  départements  ? 


(1)  Arch.  pom.  de  La  Châtre,  BB  17.  Procès-verbal  rëdigé  par  de  Fougères  de 
ViliandrY  et  le  corail^  permanent  du  30  juillet  au  2  aoftt,  31  juillet. 
(t)  Ib'id.y  ibid. 
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CHAPITRE  VII 
l'interrègne  de  l*autqrité  administrative 

(octobre   1789  A    FÉVRIER-MARS   1790) 

La  masse  y  acclamait,  y  chérissait  de  pluà  en  plus  la 
Révolution.  Elle  salua,  comme  <(  la  France  entière  (1)», 
«  avec  admiration  »,  «  avec  applaudissement  »,  dans  les 
décrets  de  la  Nuit  du  Quatre-Août  et  dans  ceux  qui  sui- 
virent «  l'aurore  du  plus  beau  jour  ».  Bourges  vit  sans 
regret  l'égalité  nouvelle  anéantir  son  exemption  de  la 
taille.  Issoudun  (2),  l'autre  ville  royale  et  privilégiée  de 
la  province,  applaudit,  par  une  délibération  particu- 
lière, à  cet  anéantissement.  «  Enflammés  (3)  par  le 
patriotisme  le  plus  pur»,  les  habitants  de  l'ancienne  prin- 
cipauté souveraine  d'Henrichemont  s'empressèrent  de 
renoncer  «  volontairement  »  à  tous  les  droits  et  privi- 
lèges dont  leurs  députés  avaient  encore  revendiqué  le 
maintien  en  mars  1789,  et  que,  prétendaient-ils,  aucun 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  n'avait  eu  le  pou- 
voir de  supprimer.  Ils  réclamèrent  auprès  du  Bureau 
intermédiaire  de  l'Assemblée  provinciale  l'honneur  de 
contribuer  aux  impositions,  à  partir  du  P*"  janvier  1790. 
«  comme  tous  les  autres  Français  ».  La  grandeur  de 
l'œuvre  déjà  accomplie  par  les  Constituants  et  par  le 
peuple  dépassait  les  espérances  les  plus  hardies  des 
hommes  qui,  depuis  un  an,  conduisaient  au  combat  le 
tiers  état  de  la  province.  «  Avouez  (4),  ~  écrivait  Duper- 
tuis,  d'Argenton,  à  Guimon  de  La  Touche,  conseiller  au 
bailliage  de  Chàteauroux,  —  que  lorsqu'il  a  été  question 
des  Etats  généraux,  vous  ne  pensiez  pas  que  les  choses 

(1)  Arcli.  nat.,  D  iv  bis  !fô.  Mémoire  à  l'Assemblée  nationale  par  la  ville  de 
Vatan  et  seize  paroisses  rurales. 

{'iylbid.j  D IV  frù  8.  Adresse  d'Issoadon  à  l'Assemblée  nationale,  30  octobre  1^789. 

.(3)  Ibid.f  D  IV  bis  21.  Adresse  da  conseil  général  de  la  commune  d'Henri* 
cbemont  à  l'Assemblée  nationale,  18  juillet  179u. 

(4)  Ibid.,  D  IV  bis  25.  Lettre  de  Dupertuis  à  Guimon  de  La  Touche, 
18  novembre  tJSî). 
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iraient  aussi  loin  que  nous  les  voyons  aller.  L'aris- 
tocratie a  reçu  un  furieux  coup.  » 

Il  en  était  du  despotisme  comme  de  «  l'aristocratie  ». 
Sans  doute  la  popularité  de  Louis  XVI  n'avait  jamais 
été  plus  grande,  et  mille  voix  reconnaissantes  célé- 
braient, avec  Vatan  et  Henrichemont,  «  le  monarque 
chéri  et  adoré  (1)  »,  le  «  roi  citoyen  (2)  »,  le  «  roi  digne 
de  régner  sur  des  hommes  ».  Mais  l'amour  pour  le  roi 
n'empêchait  pas  la  chute  du  pouvoir  royal.  A  vrai  dire, 
dans  le  Berry,  ce  pouvoir  s'évanouit  plutôt  qu'il  ne 
tomba.  Il  s'effaça  et  disparut  ;  il  ne  fut  point  renversé. 
La  révolution  municipale  accomplie  de  la  fin  de  juillet 
au  mois  d'octobre  1789,  supprima  l'autorité  de  l'inten- 
dant sans  violence,  sans  lutte,  et  même  sans  contesta- 
tions. Au  mois  de  juillet  et  au  mois  d'août,.  Dufour  de 
Villeneuve  donnait  encore  quelques  ordres  ;  au  mois 
d'octobre  il  n'en  donnait  plus.  Son  dernier  acte  admi- 
nistratif fut  l'invitation,  déjà  timide,  qu'il  adressa,  le 
26  août  1789  (3),  aux  officiers  municipaux  de  Bourges 
d'empêcher  l'entrée  dans  leur  ville  des  gens  sans  aveu 
qui  venaient  d'être  chassés  de  Paris.  En  septembre,  en 
octobre,  ce  fut  sans  lui  que  les  comités  permanents  et 
les  gardes  nationales  assurèrent  la  tranquillité  publique  ; 
les  officiers  municipaux  cessèrent  de  le  consulter.  11  se 
trouva  dépouillé  de  tout  moyen  d'action  sans  que  per- 
sonne ait  fait  mine  de  vouloir  lui  en  enlever  aucun.  On 
semblait  ne  plus  se  souvenir  qu'il  existait  un  intendant 
dans  la  généralité  de  Bourges.  11  comprit  que  toute  résis- 
tance était  impossible  et  il  n'essaya  pas  de  réagir.  En 
homme  d'esprit,  il  accepta,  avec  une  bonne  grâce  sod- 
riante,  une  défaite  irrémédiable.  11  demanda  au  roi  et  il 
obtint  (4)  la  permission  «  d'aller  passer  quelque  temps 
en  Auvergne  »,  pour  y  voir  sa  mère  et  y  vaquer  à  ses 
aff'aires  personnelles.  Muni,  —  ohl  signe  des  temps  I  ~- 
lui,  l'intendant  de  la  province,  d'un  passeport  (5)  qu'il 
se  fit  délivrer  par  ((  MM.  les  maire  et  échevins  et  MM.  du 


(l)  Arch.  nat.,  D  iv  bis  25.  Mémoire  à  PAsscmblée  nationale  par  la  ville  de 
Valan  et  seize  paroisses  rurales. 

(â)  Ibid.,  D  IV  bis  21.  Adi-esse  du  conseil  génëi-al  de  la  coinranne  d'Henri- 
chemcnt  à  l'Assemblée  nationale,  18  juillet  171K). 

(3)  Arch.  corn,  de  Bourges,  AA  17.  Lettre  de  l'intendant  aux  officiers  munici- 
paux de  Bourges,  26  août  1789. 

(4)  Ibid.y  ibid.  Lettre  de  l'intendant  aux  maire  et  échevins  et  au  comité 
permanent  de  Bourges,  5  novembre  1789. 

(5)  Ibid.f  ibid.j  ibid. 
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comité  »  de  Bourges,  il  partit  pour  Clermont  le  6  no- 
vembre (1)  1789,  aA^ec  sa  femme,  son  secrétaire.particu- 
lier  et  ses  domestiques,  bien  résolu  à  ne  plus  revenir. 
Une  fois  à  Clermont,  il  y  resta,  sous  prétexte  de  mala- 
die (2),  se  déclarant  «  hors  d'état  de  veiller  ^  ses  fonc- 
tions». Son  départ  passa  inaperçu.  C'était  pourtant  celui 
de  l'autorité  royale  elle-même  ;  désormais  et  jusqu'au 
mois  de  juillet  1790,  le  secrétaire  et  subdélégué  général 
de  l'intendance,  Lesourd,  se  borna  à  transmettre,  pure- 
ment et  simplement,  aux  officiers  municipaux,  sans  y 
ajouter  d'ordres  ou  de  conseils,  les  proclamations  et 
lettres  patentes  du  roi.  La  Commission  intermédiaire  de 
l'Assemblée  provinciale  continua  'de  vivre  ou  plutôt  de 
végéter  jusqu'au  mois  de  juillet  1790,  comme  les  bureaux 
de  l'intendance.  Mais  son  activité  se  renferma  comme 
par  le  passé,  avec  une  influence  de  plus  en  plus  faible, 
dans  le  cercle  étroit  de  la  confection  des  rôles,  de  l'ou- 
verture et  de  l'entretien  des  routes,  de  l'établissement 
des  ateliers  de  charité.  Ce  ne  fut  pas  elle  qui  recueillit 
l'héritage  de  l'intendant,  mais  les  pouvoirs  locaux,  offi- 
ciers municipaux  et  comités  permanents.  De  l'autorité 
centrale  il  ne  subsista  plus  trace  dans  le  Berry,  à  partir 
de  novembre  1789.  La  révolution  municipale  triomphait 
sur  ses  ruines  et  se  partageait  ses  débris. 

L'ancienne  administration  n'existait  plus  et  la  nou- 
velle, que  l'Assemblée  nationale  s'occupait  de  décréter, 
n'existait  pas  encore.  L'action  de  l'Etat  se  trouvait  sus- 
pendue dans  le  Berry  ;  elle  le  resta  jusqu'à  l'élection  des 
municipalités  en  janvier  et  février  1790,  ou  plutôt  jus- 
qu'à la  mise  en  activité  des  conseils  généraux  et  des 
directoires  de  département,  en  juillet  de  la  même  année. 
Un  pareil  interrègne  de  la  puissance  administrative  ne 
pouvait  que  favoriser  à  son  tour  l'effervescence  popu- 
laire dont  il  était  né.  En  vçin  le  décret  du  10  août  1789 
donnait-il  à  tous  les  officiers  municipaux  le  droit  de 
requérir  les  milices  nationales,  la  maréchaussée  et  la 
troupe  pour  arrêter  les  perturbateurs  du  repos  public  et 
dissiper  les  attroupements.  En  vain  celui  du  21  octobre, 
instituant  la  loi  martiale,  leur  fit-il  une  obligation,  dans 


(i)  Arch.  dép.  du  Cher,  C  32.  Indication  marquée  de  la  main  de  Lesourd, 
secrétaire  général  de  l'intendance,  sur  une  des  liasses  de  la  subdélégalion  du 
Blanc. 

(2)  Arch.  corn,  de  Bourges,  l)  ii.  Lettre  .i  m  prinM^î  de  Lesourd  aux  oflicicrs 
nmnicipaux  du  Ben7,  2«  novembre  1780. 
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le  cas  où  la  tranquillité  publique  serait  en  péril,  de 
déployer.  «  à  l'instant  »  la  force  militaire,  a  peine  d'être 
responsables  de  leur  négligence.  Us  restèrent  sans  effi- 
cacité, à  l'état  de  menaces  vaines.  C'est  qu'il  ne  suffisait 
pas  de  rendre  des  décrets  ;  il  eût  fallu  en  même  temps 
donner  aux  gardes  nationales  et  aux  officiers  munici- 
paux ce  qui  leur  manquait,  aux  premières  deis  armes 
dont  elles  étaient  à  peu  près  dépourvues  (1),  aux  seconds 
le  courage  d'une  fermeté  pleine  de  périls.  Après  comme 
avant  la  publication  de  là  loi  martiale  (2),  l'ordre  fut 
trop  souvent  troublé  sur  quelque  point, 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  que  le  Berry  ait  eu  sa  Jacque- 
rie. Nulle  part  la  nuit  n'y  fut  rougie  par  la  lueur  d'un 
château  en  feu.  Les  habitants  de  cette  province  étaient 
d'une  douceur  trop  grande  pour  s'en  prendre  aux  sei- 
gneurs, ou  aux  manoirs,  ou  même  aux  chartriers  (3). 
Mais  s'il  n'y  eut  point  soulèvement  grave  des  cam- 
pagnes, il  y  eut,  pendant  plusieurs  mois,  mépris  quoti- 
dien de  l'autorité,  violation  de  la  loi,  émeute  pour  les 
subsistances,  refus  de  payer  les  impôts. 

En  plus  d'un  endroit,  depuis  la  fin  de  juillet  1789,  des 
juges  ou  officiers  de  police  cessèrent  leurs  fonctions  par 
dégoût,  s'abstinrent  de  défendre  l'ordre  par  crainte,  ou 
•furent  chassés  par  la  violence.  A  Bourges,  le  lieutenant 
général  de  police,  Gaultier,  donna  sa  démission  (4)  et  les 
conseillers  du  Bailliage  royal  refi^sèrent,  à  là  fin  'de 
novembre,  de  le  remplacer  dans  son  pénible  ministère. 
A  Léré  (5),  le  procureur  fiscal  de  la  justice  seigneuriale 
résigna  son  office,  et  le  bailli  ne  fit  rien  pour  prévenir  ou 
pour  réprimer  «  une  émeute  populaire  »  occasionnée 
par  la  disette  et  le  prix  du  blé.  A  Vi^rzon  (6),  le  lieute- 
nant général  du  Bailliage  royal,  Nizon,  s'enfuit,  dès  le 

(I)  Arcli.  coin,  de  Bourges,  H  i  38.  Lettre  du  ministre  La  Tour  du  Pin  aux 
orûciers  municipaux,  -i  novembre  1789.  La  garde  nationale  do  Bourges  n'avait  que* 
157  fusils.  ' . 

Ci)  Elle  fut  publiée  à  Bourges  le  !"  novembre  1789,  à  Charost  le  15. 

(3)  Arch.  nat.,  AD»  92.  Relation  (imprimé,  l'îK))  d'une  partie  des  troubles  de 
la  France  pendant  les  années  1789  et  1790.  Cette  i-elation  parle  d*une  attaque 
contre  le  château  du  seigneur  de  Ranancières.  Ce  château  est  inconnu  dans  le 
Beri")-. 

(4)  Arch.  corn,  de  Bourges,  AA  ti.  Lettre  des  magistrats  du  bailliage  royal  au 
comité  de  Bourges,  25  novembre  1789. 

(5)  Arch.  dép.  de  la  Nièvre,  B  359.  Sentence  du  bailliage  et  présidial  de  Saint- 
Pierre-le-Moutier»,  3  août  1789. 

(6)  Arch.  dép.  du  Cher,  B  286»).  Lettre  de  Nizon,  2C  septembre  1789.  M.  de 
Toulgoét-Tréanna,  dans  son  Histoire  de  Vier'wn,  a  oublié  de  mentionner  cette 
émeute  du  16  août  1789. 
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16  août,  pour  sauver  sa  tète  menacée  par  une  sédition  ; 
ne  pouvant  retourner  dans  cette  ville  ((  sans  danger 
pour  sa  vie  »,  il  remit  ses  places,  à  la  fln  de  septembre, 
entre  les  mains  du  garde  des  sceaux  et  du  chancelier  du 
comte  d'Artois.  Seul,  Danjou,  le  lieutenant  général  du 
bailliage  d'Henrichemoiit^  ^ut  plus  énergique  et  plus 
heureux  (1).  Accusé. (l'accaparement  et  menacé  de  mort 
par  un  étapier  du  pays,  il  n'hésita  pas  à  le  poursuivre 
et  à  le  traduire  devant  le  Bailliage  :  Tétapier  fujt  con- 
damné à  'cent  livres  d'amende  et  à  huit  jours  de  prison 
.  pour  propos  séditieux  tenus  en  public. 

A  Léré,  à  Vierzon,  à  Henrichemont,  c'était  la  rareté 
et  la  cherté  du  pain  qui  avaient  excité  les  séditions  et 
les  menaces  populaires.  A  Saint-Amand,  elles  déchaî- 
nèrent une  émeute  grave  (2).  En  jan^^er  1790,  cinq  à 
six  cents  paysans  et  ouvriers  (les  paroisses  voisines, 
une  véritable  armée  de  la  faim,  envahirent  cette  ville  et 
forcèrent  les  officiers  municipaux  à  diminuer  le  prix  du 
pain.  Il  fallut,  pour  rétablir  le  calme,  appeler  en  toute 
hâte  les  «  troupes  réglées  »  en  garnison  à  Bourges.  Un 
détachement  de  cavalerie  du  Royal  Piémont  dut  même 
rester  quelque  temps  à  Saint-Amand  pour  rendre  ((  le 
peuple  un  peu  plus  circonspect  »  et  l'empêcher  de  livrer 
à  la  ville  «  un  nouvel  assaut  ».  A  Bourges,  un  détache- 
ment du  Royal  Roussillon  Infanterie,  sous  le  comman- 
dement de  Villeneuve-Bargemon,  vint  renforcer  le  déta- 
chement des  cavaliers  du  Royal  Piémont,  commandé 
par  le  comte  de  Meaulne.  La  présence  des  soldats,  qui 
contenait  la  foule,  l'irritait  en  même  temps.  De  nom- 
breux habitants  réclamaient  à  grands  cris  le  renvoi  des 
fantassins  et  des  cavaliers.  Il  y  en  avait  même  qui 
menaçaient,  suprême  argument,  de  se  soulever  s'ils  ne 

l'obtenaient  pas.  a  Tout  persiste  (3) à  demander  le 

départ  de  toute  la  troupe  où  il  y  aura  du  trouble  »,  était- 
il  dit  dans  un  billet  anonyme  de  reproches  adressé  au 
comité  permanent  de  Bourges.  Des  soldats,  concourir  à 


(1)  Arch.  dëp.  du  Cher,  B  itS2  et  tîlSl.  Information  contre  Tëtapier  Goérootte 
et  condamnation. 

^t)  Arch.  corn,  de  Itourges,  U  ii.  Lettre  des  officiers  niunidpanx  et  coroit<^  de 
Saml-Amand  aux  ofOoiers  municipaux  et  comité  de  Itourges,  19  janvier  !7iK).  — 
Lettre  des  ofTiciers  municipaux  de  Saint-Amand  à  ceux  de  Bourges,  30  janvier 
1791).  —  Anii.  nal-,  AD»  1)5.  Relation  (imprimé,  1790)  d'une  partie  des  troubles 
de  la  France  pendant  les  anné&s  1789  et  1/90. 

(3)  Arch.  com.  de  Bourges,  AA  24.  Lettre  anonyme  adressée  à  Rémond,  député 
au  comité  de  Bourges,  fin  de  septembre  ou  début  d'octobre  1789. 
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garder  la  ville!  n'était-ce  pas  une  insulte  aux  habitants? 
Des  citoyens  ne  pouvaient-ils  pas  «  se  garder  eux- 
mêmes  (1)?  »  Les  officiers  municipaux  et  le  comité  per- 
manent de  Bourges  eurent  la  sagesse  de  résister  aux 
demandes  et  aux  menaces.  Les  soldats  restèrent. 

S'ils  étaient  partis,  comment  l'ordre  aurait-il  pu  être 
maintenu?  Ces  citoyens  de  Bourgei^,  si  désireux  de  se 
garder  eux-mêmes,  ne  voulaient  monter  la  garde  nulle 
part  (2),  ni  aux  portes,  ni  à  l'hôtel  de  ville.  Ils  foulèrent 
aux  pieds  le  règlement  qu'ils  s'étaient  donné.  Au  début 
de  novembre  1789,  deux  compagnies  du  quartier  d'Au- , 
ron  refusèrent  d'obéir  aux  ordres  reçus;  plusieurs 
compagnies  des  autres  quartiers  les  appuyèrent  dans 
leur  désobéissance.  Le  commandant  général  de  la  garde 
nationale  de  Bourges,  le  comte  de  Villeneuve,  et  le 
commandant  particulier  du  bataillon  d'Auron,  don- 
nèrent leur  démission  avec  «  empressement  »  et  ne  la 
retirèrent  (3)  qu'à  regret  à  la  lui  du  mois,  sur  la  pro- 
messe qu'on  leur  obéirait  désormais.  Le  repentir  de 
leurs  subordonnés  ne  dura  pas  quinze  jours.  «  Je  me 
regarde,  malgré  ma  bonne  volonté,  comme  une  cin- 
quième roue  »,  écrivait  (4)  au  comité  permanent  de 
Bourges  le  commandant  du  bataillon  d'Auron.  Plus 
d'une  fois,  il  arriva  à  la  garde  nationale  de  troubler  (5) 
la  première  cette  tranquillité  qu'elle  avait  pour  devoir 
d'assurer. 

Beaucoup  de  citoyens  se  refusaient  d'ailleurs  au 
service.  Si  les  étudiants  en  droit  de  l'Université  de 
Bourges  (6).  au  nombre  d'une  cinquantaine,  reven- 
diquèrent riionnéur  de  former  une  comj)agnie  de  volon- 
taires, qui  fut  chargée  de  surveiller  le  Marché  au  blé  ou 
la  Foire  du  Palais,  de  nombreux  habitants,  anciens 
officiers  de  la  milice  bourgeoise,  nobles,  prêtres,  mar- 
chands, à  Bourges,  à  Issouduii  et  ailleurs,  cessèrent  de 
monter  la  garde  et  de  payer  des  remplaçants.  Leur  refus 
s'appuyait  sur  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale  qui 

(1)  Arch.  coin,  de  Bourses,  D  i3.  I^aroles  du  chevalier  Darnat  dans  l'assemblik^ 
du  quartier  de  Saint-Sulpice,  18  octobre  1789. 

(2)  Ibid.j  D  I  38.  Letti-es  de  démission  du  comte  de  Villeneuve,  6  noveuibic 
I7f<9,  et  de  Valansiinge,  7  novembre. 

(3)  Ibid.,  H  I  38.  Procès-verbal  de  l'assemblée  de  la  garde  nationale  du  r|uartier 
d'Auron,  30  novembre  1789. 

(i)  Ibid.,  ibid.  Lettre  du  15  décembre  1789. 

(5)  Ibid.,  ibid  ,  ibid. 

(6)  Ibid.^  ibid.  Procès-verbal  de  la  séan^c  du  bureau  municipal,  12  no- 
vembre 1789. 
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désirait  «  par  dessus  tout  (1)  »  qu'  <(  une  sage  pré- 
voyance »  allât  «  au-devant  des  abus  »,  et  quVw  un 
concert  unanime  »  déterminât  seul  (r  la  nécessité  et  la 
durée  d'un  service  libre  ».  Mais  les  conseils  de  l'Assem- 
blée nationale,  transmis  par  les  députés  du  Berry,  ne 
furent  pas  écoutés.  Tandis  que  les  gardes  nationales,  à 
peine  formées,  tombaient  «  dans  le  plus  mauvais 
ordre  (2)  »,  plus  d'un,  parmi  les  fugitifs  du  service, 
devint  la  victime  de  vexations,  de  contraintes  et  de  vio- 
lences. Le  plus  gravement  atteint  fut  Prévost  de  Tou- 
zelle  (H),  procureur  en  «  la  duché-pairie  »  de  Charosl.  Il  * 
avait  été  nommé  capitaine  dans  la  garde  nationale  de 
Charost.  Au  bout  de  deux  mois  et  demi,  «  voyant  avec 
une  extrême  douleur  qu'il  ne  pouvait  plus  concilier  ses 
fonctions  de  capitaine  avec  ses  occupations  »,  il  démis- 
sionna par  une  lettre  datée  du  15  novembre  1789,  jour 
fixé  à  Charost  pour  la  publication  de  la  loi  martiale. 
Sur-le-champ  les  officiers  s'assemblèrent  et  résolurent 
de  le  dégrader.  Sa  maison  fut  investie,  des  fusiliers  en 
gardèrent  toutes  les  issues.  Lui-même  fut  arraché  de 
son  domicile,  emmené  de  force,  au  milieu  des  cris  :  «  il 
faut  le  décoller,  qu'on  le  décolle  !  »,  dégradé  et  déclaré 
incapable  d'exercer  aucune  charge  dans  la  «  duché- 
pairie  »  de  Charost.  Depuis  cette  exécution,  propos  inju- 
rieux et  menaces  se  renouvelèrent  chaque  jour  contre 
lui,  sa  famille  et  ses  propriétés.  Il  finit  [>ar  demander 
protection  à  l'Assemblée  nationale. 

Cette  protection  ne  suffisait  pas  aux  impôts.  Les 
représentants  de  la  nation  avaient  eu  beau  décréter,  le 
26  septembre,  que  les  rôles  des  impositions  directes  de 
l'année  1789  seraient  payés  en  leur  entier  dans  les 
termes  prescrits  (4),  il  s'en  fallait  de  beaucoup,  à 
la  tin  de  17891,  que  ces  rôles  fussent  acquittés.  Le 
10  décembre  1789  (5)  les  receveurs  particuliers  de  la 
généralité  de  Bourges  avaient  encaissé  190.261  livres  de 

(h  Arch.  ceni.  de  Bourges,  D  ii.  Lettre  de  hait  des  dt^puti^  da  Berry  aux  officiers 
inanicipaux  do  Bourses,  â3  di^ceinbre  1781). 

(2)  lbid.,H  1 38.  Lettre  de  Valiinsango  au  coiiiit(*  permanent  de  Bourges,  ti)  jan- 
vier 1790.  . 

.  (3)  Ai-ch.  nat.,  D  iv  3i.  Lettre  de  Prévost  de  Touzelle  au  président  de  l'Assem- 
blée nationale,  avril  1790. 

(i)  Décret  du  26  septembre  1789,  sanctionné  le  27,  art.  1. 

(5)  Arch.  dép.  do  Cher,  C  1206.  Lettre  de  Necker  à  la  Commission  intermé- 
diaire de  l'Assemblée  provinciale,  2  février  1790,  et  Situation  des  recouvrements 
au  10  décembre  1788  et  au  10  décembre  1789  11  est  vrai  que  le  Berry  devait 
payer  19,000  livres  environ  de  moins  en  1789  qu'eu  1788. 
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moins  que  le  10  décembre  1788.  Le  Haut-Berry  avait  à 
peu  près  payé  ce  qu'il  devait,  mais  il  n'en  était  pas  de^ 
même  duBas-Berry.  Dans  les  quatre  élections  du  Blanc, 
de  Châteauroux,  de  La  Châtre  et  d'Issoudun,  la  percep- 
tion avait  éprouvé,  suivant  l'expression  de  Necker, 
«  des  retards  très  inquiétants  ï>.  Dans  celle  de  Château- 
roux,  sur  377.180  livres  à  percevoir,  il  n'y  en  avait 
encore  que  84.227  livres  de  perçues.  Dans  Tensemble  de 
la  généralité,  alors  que  le  trésor  aurait  dû  recevoir 
2.452.082  livres,  il  n'en  avait  reçu  que  962.702,  les  deux 
'cinquièmes  à  peine. 

Mais  c'était  bien  pire  pour  les  impôts  indirects.  Leur 
perception  se  heurtait  non  pas  à  des  retards,  mais  à  des 
refus.  La  gabelle,  les  aides  et  droits  annexes,  les  octrois, 
ces  ennemis  abhorrés  du  peuple,  excitaient  des  colères 
grandissantes.  C'est  en  vain  que  l'Assemblée  avait 
décidé,  par  son  décret  du  17  juin  1789,  que  les  impots 
continueraient  d'être  perçus  dans  la  forme  ordinaire 
jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  été  autrement  pourvu,  sa  voix  ne 
fut  pas  entendue.  L'impatience  populaire  devança  les 
lois  nouvelles.  La  gal>elle  fut  abolie  en  fait  avant  de 
l'être  en  droit.  Lorsque  la  déclaration  royale  du 
27  septembre  1789  (1)  réduisit,  à  partir  du  l**"  octobre, 
le  prix  du  sel  à  6  sous  la  livre  dans  les  greniers  de 
grandes  et  de  petites  gabelles,  il  y  avait  déjà  quelque 
temps  que  les  receveurs,  dans  la  plupart  des  greniers 
du  Berry  (2),  regardaient  comme  impossible  de  vendre 
le  sel  au-dessus  de  ce  prix.  Danjou,  celui  d'Henriche- 
mont,  qui  attendait  des  ordres  avant  de  suivre  leur 
exemple,  fut  contraint  de  s'en  passer  :  deux  émeutes  l'y 
forcèrent,  le  22  et  le  27  septembre  (3),  en  menaçant,  s'il 
ne  cédait  pas,  d'enfoncer  sur-le-champ  les  portes  du 
grenier  à  sel.  Mais  ce  n'était  pas  assez  pour  le  peuple 
d'éprouver  l'immense  soulagement  de  celte  diminution, 
de  ne  plus  sentir  peser  sur  ses  épaules  le  fardeau  du  sel 
de  devoir  (4),  de  savourer  l'interdiction  des  recherches 
et  saisies  domiciliaires,  d'applaudir  à  la  promesse  de  la 
suppression  totale  et  prochaine  de  la  gabelle.  En  plus 
d'un  endroit,   il   supprimait  de  lui-même  le   peu  qui 


(1).  Sur  un  décret  du  23  septembre  1789. 

(2)  Arcli.  dép.  du  Cher,  B  3233.  ProWîS-verbal  des  t^niotions  populaire»  du 
22  et  du  27  septembre,  à  llenrichcmont. 

(3)  Mirf.,  lAfV/.,  ibid. 

JA)  Déclaration  royale  du  27  soplembie  1780,  art.  T»,  7- cl  2. 
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subsistait  encore  de  cet  impôt  détesté,  c'est-à-dire  l'obli- 
gation de  prendre  le  sel  aux  greniers  publics  ou  chez  les 
regraliers.  A  Châteauroux»  au  mois  de  novembre  1789, 
le  sel  se  vendait  en  public  sur  les  places,  dans  les  mar- 
chés et  dans  les  rues  de  la  WUe  (1).  Dans  le  bailliage 
et  dans  la  ville  d'Henrichemont,  des  charrettes  entières 
de  «  faux  sel  »,  c'est-à-dire  de  sel  autre  que  celui  de  la 
ferme,  se  vendirent,  publiquement,  à  la  fm  d'octobre  et 
au  début  de  novembre,  malgré  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale.  Le  comité  permanent  d'Henrichemont  saisit, 
le  4  novembre,  des  paniers  de  ce  sel  ;  ils  lui  furent  repris 
de  force  le  lendemain  (2),  Ses -membres  n'osèrent  résis- 
ter, «  eu  égard  au  nombre  du  peuple  »,  dans  la  crainte 
«  d'exposer  peut-être  leur  vie  ». 

L'insurrection  contre  les  aides  et  les  octrois,  dans  le 
Berrj',  commença  dans  le  même  temps  que  la  gabelle  y 
disparut  en  fait.  Elle  n'y  fut  pas  générale  tout  d'abord, 
mais  elle  éclata  dans  plusieurs  villes,  avec  une  violence 
qui  devint  bientôt  de  l'exaspération.  Jusqu'au  mois  de 
juillet  1789,  les  aides  et  droits  y  réunis  avaient  été 
perçus  à  peu  près  sans  obstacle,  et  leur  produit  n'avait 
pas  été  inférieur,  dans  les  six  premiers  mois  de  1789,  à 
ce  qu'il  avait  été  dans  les  six  premiers  mois  de  1788. 
Mais  à  partir  du  mois  de  juillet,  la  perception  devint 
plus  difficile  et  des  résistances  de  plus  en  plus  fré- 
quentes annoncèrent  l'imminence  d'un  soulèvement 
universel.  A  Issoudun  (3),  ville  de  vignerons,  la  levée 
des  aides  devint  «  impraticable  »'  à  la  fin  de  1789  ;  il  fut 
impossible  (4)  d'y  faire  les  «  inventaires  »  du  vin,  et, 
«  s'il  avait  fallu  employer  la  force,  des  ruisseaux  de  sang 
auraient  coulé  ».  A  Bourges,  les  bouchers  (5),  résolus  à 
ne  plus  payer  les  droits,  acca]>laient  d'insultes  et  de 
menaces,  aux  portes  et  dans  les  rues  de  la  ville,  les 
employés  de  la  régie  :  au  mois  de  novembre  1789,  le 
directeur  des  aides  dut  prévenir  les  officiers  municipaux 

(  I  )  Ai-ch.  coni.  di'  Chàlcaiiroox,  D  i.  Registre  des  délibérations,  8  novembre  1789. 
{z)  Arch.  dép.  du  Cher,  B  3i33.  Procès-verbal  des  émotions  populabes  du  i  et 
du  5  novembre  1789. 

(3)  Arch.  nat.,  D  iv  3i.  Lettre  de  la  municipalité  d*lssoudun  au  Comité  de 
constitution,  19  février  1790.    . 

(4)  Cependant,  pour  Issondun  et  pour  Chàteauroux,  par  dérision  des  régisseurs 
généraux  des  aides,  remise  totale  était  faite  du  droit  d'inventaires  «  pour  les 
buissons  faites  avec  de  l'eau  et  de  mauvaises  vendanges  »  (Arch.  com.  de  Chà- 
teauroux, D  I,  registre  des  délibérations^  26  décemba*  1789). 

(5)  Arch.  roni.  de  Bourges,  AA  24.  Lettre  du  directeur  des  aides  aux  oflicicrs 
muninp^mN,  Il  novembre  1789. 
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que  ses  agents  ne  pouvaient  plus  se  présenter  dans  les 
boucheries  «  sans  Courir  les  dangers  les  plus  extrêmes  ». 
En  1788  (1),  de  juillet  à  décembre,  la  régie  avait  perçu 
sur  les  vins  et  bestiaux,  à  la  porte  de  Saint-Privé, 
397  livres;  en  1789,  pendant  le  même  temps  elle  n'en 
perçut  que  150.  L'octroi  sur  le  vin,  pour  la  part  qui 
revenait  à  la  ville  (2),  avait  produit,  dans  les  six  derniers 
mois  de  1788,  3.236  livres  aux  trois  portes  d'Auron,  de 
Bourbonnoux  et  de  Saint-Sulpice  ;  dans  les  six  derniers 
mois  de  1789,  il  n'en  produisit  que  1.560.  Chaque  mois 
la  diminution  des  recettes  devint  plus  forte  et  la  résis- 
tance des  contribuables  plus  vive.  Parfois  la  perception 
des  droits  donna  lieu  à  de  véritables  émeutes  ;  c'est 
ainsi  que  le  13  février  1790  (3),  «  un  attroupement  consi- 
dérable de  gens  du  peuple  »  empêcha  le  receveur  de  la 
porte  de  Saint-Sulpice  de  percevoir  les  droits  sur  sept 
charrettes  de  bois  de  chauffage,  qui  entraient  à  Bourges  ; 
il  repoussa  la  garde  du  Royal  Roussillon  accourue  pour 
prêter  main-forte  :  les  détachements  du  Royal  Roussillon 
et  du  Royal  Piémont  en  garnison  à  Bourges  ne  par- 
vinrent qu'avec  peine  ù  disperser  la  foule,  tandis  que,  à 
la  faveur  de  la  lutte,  les  charretiers  parvinrent  à  s'intro- 
duire.dans  la  ville  sans  rien  payer. 

Il  commençait  à  en  être  des  laides  seigneuriales 
comme  des  droits  du  roi  et  des  villes.  A  Culan  (4),  à 
Vesdun,  à  Saint-Rémi,  à  Chamburat  et  dans  les  autres 
lieux  de  la  baronnie  de  Culan,  nombre  de  redevables 
refusèrent,  à  partir  de  juillet  1789,  les  redevances 
imposées  aux  vendeurs  dans  les  halles,  les  places  et  les 
rues,  les  jours  de  foire,  de  marché  ou  d'assemblée.  Au 
mois  de  janvier  1790,  le  fermier  des  redevances  obtint 
du  baron  de  Culan  remise  de  la  moitié  de  sa  ferme 
«  pour  les  non-valeurs  et  refus  de  payer  la  laide  ». 

(1)  Arcli.  coin,  de  Bourges,  (X  278.  Droits  pei"ç«s  à  la  poite  de  Saint-Brivë  sur 
les  vins  et  bestiaux,  1788-1791 . 

Ci)  Ibid.,  ibid.  Ktat  du  produit  des  droits  de  la  seconde  moitié  des  octrois  sur 
les  vins. 

(3)  Ibid.,  D  II.  Procès-verbal  de  la  réunion  des  ofYlciers  municipaux  de  Bourges, 
\:\  février  1790. 

(4)  Arch.  dép.  du  Cher,  E  685.  Uemise  au  fermier  de  la  moitié  de  la  ferme  de 
la  laide  de  Culan,  7  janvier  171K). 
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CHAPITRE  VIII 

ÉTABLISSEMENT   DES   MUNICIPALITÉS  (NOVEMBRE   1789, 
FÉVRIER-MARS    1790) 

Ces  agitations  et  ces  résistances  étaient  assurément 
regrettables.  Mais  pouvaient-elles  être  évitées?  Pouvait- 
il  se  faire  qu'une  révolution  si  extraordinaire,  qui  chan- 
geait d*une  manière  si  complète  la  face  d'un  grand 
royaume,  s'accomplit  sans  aucune  secousse?  Et  cette 
effervescence  causée  par  l'exaltation  politique,  par  la 
famine,  par  la  haine  contre  des  impôts  odieux,  qui  donc 
oserait  en  comparer  les  conséquences  avec  l'immensité 
des  bienfaits  déjà  réalisés  par  l'Assemblée  nationale  et 
de  ceux  qu'elle  avait  promis?  N'était-ce  point  d'ailleurs 
une  émotion  passagère?  Et  si  à  la  lourde  et  monstrueuse 
machine  de  l'ancienne  administration,  brisée  par  la 
révolution  municipale  et  qui  gisait  sur  le  sol,  succé- 
daient l'uniformité,  l'harmonie  et  la  liberté  d'adminis- 
trations issues  du  suffrage  des  citoyens,  n'y  avait-il  pas 
lieu  d'espérer  que  l'ordre  allait  revenir  avec  l'organisa- 
tion nouvelle?  Ne  pouvait-on  pas  croire  que  le  payement 
scrupuleux  des  impôts  et  que  l'obéissance  à  la  loi 
allaient  être  le  fruit  de  la  confiance  dont  la  faveur  pu- 
blique devait  investir  des  corps  municipaux  et  adminis- 
tratifs élus?  L'Assemblée  nationale  le  pensa.  Elle  crut 
trouver  dans  la  liberté  et  l'élection  le  remède  aux  agita- 
tions, en  même  temps  qu'un  rempart  contre  le  rétablis- 
sement d'une  centralisation  despotique.  En  substituant 
à  la  multiplicité,  à  l'enchevêtrement,  à  la  bigarrure  des 
divisions  territoriales  existantes,  des  cadres  nouveaux 
simples  et  uniformes,  elle  visait  à  rendre  l'action  admi- 
nistrative plus  facile  pour  les  administrateurs  en  même* 
temps  que  plus  commode  pour  les  administrés.  C'est 
sous  l'empire  de  ces  préoccupations  et  pour  faire  naitre 
un  véritable  esprit  national  à  la  place  de  l'esprit  de 
localité  et  de  province,  t|u'elle  décréta,  le  12  novembre 
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1789,  rétablissement  crqne  municipalité  dans  chaque 
ville,  bourg,  paroisse,  ou  communauté  de  campagne, 
qu'elle  régla,  par  son  décret  du  14  décembre,  la  forma- 
tion et  les  fonctions  de  ces  municipalités,  qu'elle  décida, 
les  11  novembre  et  22  décembre,  la  division  du  royaume 
en  départements,  districts  et  cantons,  que,-  le»  15  jan- 
vier, 16  et  26  février  1790,  elle  effectua  la  division 
annoncée  et  donna  aux  départements  des  noms  et  des 
chefs-lieux. 

Le  décret  du  14  décembre  1789  abolit,  dans  le  Berry, 
comme  dans  le  reste  de  la  France  (1),  les  anciennes  ins- 
titutions municipales  ;  il  mit  fin  en  même  temps  au  pou- 
voir révolutionnaire  des  comités  permanents.  Il  rendit 
légale,  il  organisa  et  en  même  temps  il  contint  (2)  la 
révolution  que  le  peuple  avait  faite  spontanément.  Il 
supprima  à  la  fois  les  institutions  du  passé  et  |a  démo- 
cratie municipale.  Désormais,  plus  d'offices  munici- 
paux (3)  à  prix  d'argent,  comme  à  La  Châtre,  à  Issou- 
dun,  à  Mehun-sur-Yèvre  et  à  Vierzon,  plus  de  maires  ou 
d'échçvins  par  commission  du  roi,  comme  à  Bourges, 
au  Blanc,  à  Chàtillon*sur-Indre  et  à  Dun-le-Roi,  ou  par 
commission  des  seigneurs,  comme  à  Saint-Amand  ;  plus 
de  syndics.  Mais  désormais  aussi  plus  d  assemblées 
générales  des  habitants^  plus  de  comités  nommés  sans 
autre  règle  que  la  volonté  libre  des  citoyens.  C'en  était 
fait  des  offices  perpétuels,  des  magistratures  à  durée 
indéterminée,  de  la  diversité  dans  les  noms,  dans  l'or- 
ganisation, dans  les  fonctions,  de  la  différence  entre  les 
villes  et  les  campagnes,  et  aussi  de  la  liberté  indéfinie 
qui  était  née  après  la  prise  de  la  Bastille  et  la  peur  des 
brigands.  L'Assemblée  nationale  étendit  à  toute  la  sur- 
face du  territoire  le  bienfait  d'un  régime  municipal  uni- 
forme. L'élection  des  magistrats  et  des  corps  municipaux 
qui,  dans  le  Berry,  depuis  l'édit  de  1771,  était  restée  à 
rétat  d'exception,  pour  quelques  petites  villes  comme 
Châteauiûêillant,  Léré,  Levroux,  Lignières,  devint  la 
règle  unique  pour  toutes  les  villes,  tous  les  bourgs,  tous 
les  villages.  Ce  ne  fut  plus  désormais  dans  le  roi,  dans 
le  comte  d'Artois,  dans  l'intendant,  dans  un  seigneur, 
ou  dans  quelque  simulacre  de  suffrage  populaire  que  se 

(i)  Le  régime  municipal  avait  été  modifié  en  1787,  dans  le  reste  de  la  France, 
sauf  la  Haule-Guvenne. 
{i)  All\rd.  ftistoire  politique  de  la  Révolutim  française,  59. 
(3)  BncNEAr.  Etat  du  Reny  en  17S9  (manuscritj. 
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trouva  la  source  du  pouvoir  municipal,  mais  dans  le 
libre  choix  de  ceux  que  la  constitution  nouvelle  appelait 
les  citoyens  actifs.  Tous  les  habitants  du  Berry  (1), 
Français  ou  naturalisés  Français,  âgés  de  vingt-cinq 
ans,  domiciliés  de  fait  dans  la  commune  depuis  un  an, 
qui  payaient  une  contribution  directe  de  la  valeur  locale 
de  trois  journées  de  travail  (2),  et  qui  n'étaient  ni  servi- 
teurs à  gages,  ni  banqueroutiers,  ni  faillis,  ni  débiteurs 
insolvables,  reçurent  le  droit  de  concourir  par  leur  vote 
à  la  formation  .des  nouvelles  municipalités  dont  les 
membres  devaienj  réunir  à  ces  différentes  conditions 
celle  de  payer  une  imposition  directe  de  la  valeur  au 
moins  de  dix  journées  de  travail.  Des  ofQciers  munici- 
paux, toujours  présidés  par  un  maire,  chargés  de  tous 
les  détails  de  Tadministration  et  de  la  police,  et  dont  le 
nombre  fixé  à  trois  pour  les  communautés  inférieures  à 
500  âmes,  devait  s*élever  jusqu'à  douze  pour  les  deux 
villes  de  Bourges  et  d'Issoudun,  peuplées  de  plus  de 
10,000  habitants  ;  un  procureur  de  la  commune,  sans 
voix  délibérative,  chargé  de  défendre  les  intérêts  com- 
munaux, assisté,  dans  les  deux  villes  de  Bourges  et 
dlssoudun,  d'un  substitut  du  procureur  de  la  commune 
nommé  pour  le  suppléer;  des  notables,  en  nombre 
double  des  officiers  municipaux  et  qui,  réunis  à  eux, 
devaient  former  le  conseil  général  de  la  commune,  seul 
habile  à  délibérer  sur-  les  acquisitions  ou  aliénations 
d'immeubles,  sur  les  impositions  extraordinaires  pour 
dépenses  locales,  sur  les  emprunts,  sur  les  travaux  à 
entreprendre,  sur  l'emploi  du  prix  des  ventes,  sur  les 
procès  à  intenter  ou  à  soutenir^,  telle  fut,  esquissée  à 
grands  traits,  l'organisation  des  nouveaux  corps  muni- 
cipaux. Chacun  d'eux  devait  avoir  deux  espèces  de  fonc- 
tions à  remplir,  les  unes  propres  au  pouvoir  municipal, 
comme  la  régie  des  biens  et  revenus  communs,  les 
autres  propres  à  l'administration  générale  de  l'Etat  et 
déléguées  par  lui,  comme  la  répartition  et  percep- 
tion des  impositions  directes.  Pour  celles-ci,  ils 
étaient  entièrement  subordonnés  à  l'autorité  des  corps 
administratifs,  c'est-à-dire  dçs  futures  administra- 
tions de  département  et  de  district,  poijr  celles-là,  ils 

(1)  Instruction  de  T Assemblée  nationale  sur  la  formation  des  nouvelles  munici- 
palités, 14  décembre  1789. 

(i)  L'estimation  de  la  journée  de  travail  ne  pouvait  être  supérieure  à  20  sous 
par  jour. 
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étaient  simplement  soumis  à  leur  surveillance  et  inspec- 
tion. Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  devaient 
être  élus  pour  deux  ans,  et  une  nouvelle  élection  pou- 
vait ensuite  prolonger  leur  pouvoir,  mais  pour  deux  ans 
seulement.  Les  notables  et  les  officiers  municipaux, 
autres  que  le  maire,  élus  aussi  pour  deux  ans,  devaient 
se  renouveler  tous  les  ans  par  moitié;  le  renouvellement 
devait  se  faire  la  première  fois  au  sort,  ensuite  à  l'an- 
cienneté. Enfin,  par  un  tempérament  qui  semblait  avoir 
pour  but  de  concilier  à  la  fois  le  maintien  de  Tordre  et 
la  liberté  des  individus,  les  citoyens  actifs  ne  pouvaient, 
aux  termes  du  décret,  s'assembler  de  nouveau  en  corps, 
dans  ririterv'alle  d'une  élection  à  l'autre,  sans  une  con- 
vocation expresse,  ordonnée  par  le  conseil  général  de  la 
commune,  mais  cette  convocation  -ne  pouA'ait  être 
refusée  si  elle  était  requise  par  le  sixième  des  citoyens 
actifs  dans  les  villes  au-dessus  de  4,000  âmes,  et  par  150 
citoyens  actifs  dans  toutes  les  autres  communautés. 
L'égalité  entre  les  électeurs,  la  sûreté  et  la  liberté  des 
choix,  la  prompte  transmission  des  places  et  des  fonc- 
tions étaient  les  fondements  du  nouveau  droit  muni- 
cipal. 

L'Assemblée  nationale,  le  29  décembre  1789(1),  appela 
les  citoyens  à  recueillir,  huit  jours  après  la  publication 
des  décrets  relatifs  aux  municipalités,  les  premiers  faits 
politiques  de  la  Constitution.  Dans  le  Berry,  les  muni- 
cipalités se  formèrent  à  la  fin  de  janvier  ou  pendant  le 
mois  de  février  1790;  quelques-unes,  en  petit  nombre, 
seulement  pendant  le  mois  de  mars.  Elles  naquirent 
dans  un  élan  de  joie.  Villes  et  campagnes  'applaudirent 
à  la  loi  qui  consacrait  la  nouvelle  forme  de  la  liberté 
municipale.  Des  villages  comme  Saint-Pierre-d'Habilly 
et  Allogny  (2),  adressèrent  jusqu'à  l'Assemblée  nationale 
l'expression  de  leur  «  respect  »  et  de  leur  «  reconnais- 
sance ».  Bourges  (3)  assura,  dans  une  double  adresse, 
les  députés  de  son  «  admiration  »  et  le  roi  de  son* 
((  dévouement  »,  de  sa  «  fidélité  la  plus  inviolable  ».  Ces 
premières  élections  municipales  de  1790  sont  une  date 
mémorable  dans  l'histoire  du  Berrj\  Elles  sonnèrent  la 

(\)  Décret  sanctio'nné  le  6  janvier  1790. 

(2)  Pour  ces  adresses»  voir  le  procès-verbal  de  l'Asseniblée  nationale,  en 
février  et  mars  1790,  et  Arch.  nat.,  D  iv  bis  6.  Lettre  da  maire  et  du  curé 
d'Allogny  à  l'Assemblée  nationale,  4  mars  1790. 

(3)  Bib.  corn,  de  Bourges,  recueil  E  Uiï.  Adresse  à  PAsseniblée  nationale, 
iH  lévrier  1790.  —  Adresse  au  roi,  même  date. 
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fin  de  toutes  les  vieilles  tyrannies  locales;  elles  furent 
le  véritable  affranchissement  politique  du.  peuple*  Eln 
plus  d'un  endroit  ce  fut  avec  colère  (l).que  les  citoyens 
jetèrent  à  la  porte  le  syndic  encore  en  fonctions,  ennemi 
déclaré  ou  sournois  de  la  Révolution,  homme. du  sei- 
gneur ou  du  curé.  Et  ce  fut  avec  une  satisfaction 
haineuse,  par  exemple  h  Neuvy-en-Dun  (2),  qu'ils  se  déli- 
vrèrent «  de  la  fureur  seigneuriale,  féodale  et  aristo- 
crate ». 

Cependant  ces  élections,  qui  remuèrent  le  Berrj^  jus-r 
qu'au  fond  des  entrailles,  ne  furent  accompagnées  ni  de 
violence  ni  de  désordre  matériel.  La  prise  de  possession 
de  la  liberté  légale  s'accomplit  avec  dignité,  avec  une 
solennité  grave.  C'est  à  peine  si.  dans  une  opération 
aussi  nouvelle,  aussi  étendue,  aussi  complexe  que  cette 
«  conscription  »  de  tant  de  magistrats  locaux,  une  dizaine 
de  notes  discordantes  troublèrent  l'accord  et  l'har- 
monie. Au  Blanc  (3),  où  il  n'y  avait  auparavant  qu'un 
seul  corps  municipal,  la  ville  haute  et  la  ville  basse, 
séparées  par  une  rivalité  vivace,  ne  purent  s'entendre 
sur  le  choix  de  leurs  officiers  municipaux  :  la  ville  basse, 
moins  ancienne,  plus  peuplée,  se  refusa  à  un  partage . 
équitable  de  la-  représentation,  et  la  ville  haute  s'isola 
pour  ne  pas  être  absorbée;  il  y  eut  ainsi  au  Blanc  deux 
municipalités  élues,  et  aucune  d'organisée.  A  Château- 
neuf-sur-Cher  (4),  les  mêmes  officiers  avaient  toujours 
administré  la  ville  et  ses  faubourgs;  en  février  1790,  les 
faulK/urgs  se  séparèrent  de  la  ville  pour  ne  plus  être 
impQsés  par  elle;  ils  reconnurent  la  municipalité  de  la 
paroisse  rurale  de  Venesmes.  La  paroisse  du  Pin  était 
divisée  en  deux*collectes,  celle  du  Pin  et  celle  de  Bade- 
con,  pours-ues  chacune  d'un  syndic.  Une  première 
assemblée  (5),  le  7  février  1790,  choisit  pour  maire  le 

(1)  Par  exemple  à  Saligny-lc-Vif.  —  Arch.  com.  dte  Bourpes,  AA  ^.  Dénoncia- 
lion  du  syndic  de  Salignv-le-Vif  par  le  caré,  13  novembre  1789. 

it)  Arth.  nat.,  D  iv  ois  21.  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Neuvy-en-Dun 
à  1  Assemblée  nationale,  U  février  1790. 

(3)  Arch.  dép.  de  Flndre,  L  70.  Pétition  de  la  ville  haute  du  Blanc  à  TAssem' 
blée  nationale,  28  février  1790,*--  Lettre  du  Comité  de  constitution  à  l'ancienne 
municipalité,  9  mars  1790.  —  Avis  de  Target,  30  mars  1790.  —  Letti-e  de» 
ofticiers  municipaux  de  la  ville  haute  aux  commissaires  du  roi  pour  la  formation 
du  département,  10  mai  1790. 

(4)  Ârch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  183  bis^  provisoire  145  bis.  Avis  du  direc- 
toire du  district  de  Saint- Amand,  9  aviil  1792. 

(5)  Arch.  nat.,  D  iv  34.  .\dresse  de  la  paroisse  du  Pin  an  président  de 
TAssemblée  nationale.  '—  Aitrh.  dép.  de  Tlndre,  L  70.  I«ettre  du  bailli  de  Gargi- 
les^  aux  commissaires  du  roi  pour  la  formation  des  dépailements,  l***  mai  1790. 
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curé  qui  était  de  la  collecte  tlu  Pin  ;  elle  fut  dissouie,  sur 
la  demande  des  habitants  de  Badecon.  Quinze  jours 
plus  tard,  une  seconde  assemblée  choisit  pour  maire  un 
laboureur  de  Badecon;  elle  fut  dissoute  à  son  tour, 
sur  la  demande  des  habitants  du  Pin  ;  la  paroisse  resta 
sans  maire,  sans  officiers  municipaux  et  sans  notables. 
Chaillac  (1)  se  partageait  en  six  collectes.  Chacune 
d'elles  voulut  avoir  et  nomma  sa  municipalité  distmcte, 

j  sans  souci  de  Fintérèt  commun.  La  passion  politique, 
l'animosité  personnelle,  troublèrent  quelques  assem- 
blées, comme  l'esprit  de  localité.  A  Bourges  (2),  où  les 
opérations  électorales  durèrent  plus  de  trois  semaines, 
le  maire.  Clément  de  Beauvoir,  les  échevinset  le  comité 
permanent  durent  casser  la  première  élection  des 
24  notables  :  des  manœuvres  Tavaient  viciée  ;  1'  «  in- 
trigue »  et  la  «  cabale  »  avaient  «  capté  »  les  voix 
dans  le  quartier  de  Saint-Privé,  dont  la  majorité, 
obtenue  par  la  fraude,  avait  imposé  ses  choix  aux  trois 
autres  quartiers.  A  Faverolles  (3)  «  le  parti  aristocra- . 
tique  ))  fit  dans  une  maison  particulière,  au  milieu 
d'un  festin,  une  «  élection  clandestine  »  d'officiers  mu- 

.  nicipaux,  et  il  la  fit  approuver  ensuite  par  une  quizaine 
de  fermiers  ou  métayers  dans  sa  dépendance.  En  vain 
une  assemblée  des  citoyens  actifs,  librement  réunie, 
choisit-elle  pour  maire  le  curé  ;  cernés  dans  le  chœur 
de  l'église,  menacés  de  «  bâtons  monstrueux  »,  ses 
membres  furent  contraints  de  subir  une  municipalité 
dont  le  maire  était  le  chef  même  des  assaillants*.  A 
Fléré-la-Rivièrê  (4),  le  curé  imposa  «  .militairement  » 
pour  maire  le  grand  chantre  de  son  église  à  une  poignée 
d'électeurs  qui  n'osèrent  '  lui  désobéir!  A  Charost  (5), 
Prévost  de  Touzelle,  le  malheureux  procureur,  que 
l'émeute  du  15  novembre  avait  déclaré  incapable 
d'exercer  aucune  charge  dans  le  duché-pairie,  fut  ai-bi- 
trairement  rayé  de  la  liste  des  électeurs  et  des  éligibles. 
L'indifférence  fut  plus  rare  que  la  passion.   Seule  la 

(1)  Âi'ch.  nat.,  D  iv  34.  Lettre  d'Hëraadin,  mré  de  Chaillac,  à  T Assemblée 
nationale,  6  avril  1790. 

(2)  Arch.  cora.  de  Bouives,  K  69.  Formation  de  la  municipalité,  i«''-24  février 
1790. 

(3)  Arch.  nat.,  D  iv  34.  Lettre  du  curé  de  Faverolles  à  l'Assemblé»  nationale, 
8  avril  1790, 

(4)  Ibid.,  ibid.  Protestation  d'électeurs  de  Fléré-la-Rivière  au  président  des 
Etals  généraux,  0  février  1790. 

(5)  Ibid.,  ibid.  Lettif  de  Prévont  de  Touzelle  au  président  de  l'Assemblée 
nalionîile,  avril  1790. 
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paroisse  de  Dampierre  (1),  entièrement  composée  de 
laboureurs  et  de  journaliers  qui  ne  savaient  ni  lire  ni 
écrire,  s'abstint  de  nommer  une  municipalité.  Aucun 
d'eux  ne  se  jugea  capable  de  remplir  les  fonctions 
municipales.  Devenus  libres,  ses  habitants  ne  surent 
pas  devenir  citoyens.  Ces  quelques  dissonances  n'eurent 
point  d'écho.  Elles  se  perdirent  dans  le  retentissement 
de  la  reconnaissance  et  de  la  joie  publiques.  On  peut  dire 
qu'en  nommant  ses  municipalités,  le  Berry  entier  était 
devenu  majeur,  et  qu'il  avait  revêtu  la  robe  virile. 

La  sagesse  des  choix. égala  leur  indépendance.  L'heure 
n'avait  pas  encore  sonné  pour  les  ardents.  Mais  elle 
était  déjà  passée  pour  les  timorés.  Les  élections  muni- 
cipales du  début  de  1790  ne  furent,  dans  le  Berry,  ni 
une  poussée  impétueuse  en  avant  ni  un  recul  en  arrière. 
L'esprit  qui  les  inspira  fut  l'esprit  même  de  l'Assemblée 
Constituante,  celui  de  sa  majorité.  A  de  rares  exceptions 
près,  les  citoyens  écartèrent  des  hôtels  de  ville  à  la  fois 
les  révolutionnaires  exaltés  et  ceux  des  amis  de  la  Révo- 
lution qui  commençaient  à  devenir  ses  ennemis.  A 
Bourges,  quelques  futurs  Jacobins,  comme  l'avocat 
Trottier,  le  «  marchand-fermier  »  Souchois,  l'entrepre- 
neur Bonneau,  furent  choisis  comme  officiers  munici- 
paux ou  comme  notables,  mais  ils  ne  formèrent  qu'une 
faible  minorité  parmi  le&  élus  :  leurs  amis,  comme  le 
professeur  Sigaud  de  Lafond,  le  notaire  Déséglise,  le 
bourgeois  Michonnet,  ne  purent  forcer  les  portes  de  la 
maison  commune.  D'autre  part,  il  existait  dans  la 
même  ville  un  parti  de  magistrats,  d'avocats,  de  bour- 
geois, dont  les  inquiétudes  reflétaient  celles  des  monar- 
chiens  de  l'Assemblée.  C'est  lui  qui  avait  capté  les  suf- 
frages dans  le  quartier  de  Saint-Privé  pour  la  nomina- 
tion des  24  notables.  N'espérant  pas  être  élus,  ses 
membres  voulaient  au  moins  empêcher  l'élection  de 
leurs  adversaires.  Mais,  s'ils  parvinrent  d'abord,  par 
leurs  manœuvres,  à  faire  nommer,  surtout  parmi  les 
citoyens  de  condition  modeste,  des  notables  aux  opi- 
nions indécises  et  faciles  à  diriger,  ce  succès,  très  rela- 
tif, fut  tout  à  fait  éphémère.  L'élection,  viciée  dans  sa 
sincérité,  fut  cassée  par  les  magistrats  municipaux  de 
Bourges  unis  au  comité  permanent,  et  un    nouveau 

(1)  Arch.  nat.,  D  i\  H.  Lettre  de  Bertrand,  bailli  de  Gargilcsse,  à  FAssemblëe 
nationale  —  Arch.  dëp.  de  l'Indre,  L  821 .  Registre  de  déIib('rations  du  district 
d'Argenlon,  "H  septembre  1790. 
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scrutin  ameça,  huit  joui*s  plus  tard,  des  choix  tout  difTé- 
rcnts.  Les  monarchiens,  comme  le  conseiller  au  Bailliage 
Rossignol  de  la  Ronde  et  Tavocat  Torchon,  ne  recueil- 
lirent pas  plus  du  cinquième  ou  du  dixième  des  voix  (1). 
D'une  manière  générale,  le  Berry  marcha  du  même  pas 
que  TAssemblée  Constituante,  ni  plus  vite  ni  plus  lente- 
ment. 

Il  choisit,  du  moins  dans  les  villes,  ses  officiers 
municipaux  parmi  les  citoyens  notables  que  leur  capa- 
cité et  leur  situation  désignaient  à  sa  confiance.  A 
Bourges,  ce  fut  le  président  de  TElection,  Vivier  de 
Boisray,  qui  fut.  élu  maire  :  sur  455  suffrages,  il  en 
obtint  332  ;  ce  fut  un  prêtre,  Patrocle  de  Joly,  avocat  au 
Bailliage  royal,  qui  fut  nommé  procureur  de  la  com- 
mune. A  Issoudun,  le  maire,  Heurtault  du  Mez,  et  le 
procureur  du  roi  de  la  ville,  Briosne,  qui  avaient,  en 
1771  et  1772,  acheté  à  beaux  deniers  comptants  le  droit 
d'administrer  leurs  citoyens,  le  conseiTèrent  par  élec- 
tion :  l'un  resta  maire  et  l'autre  devint  procureur  de  la 
commune.  Châteauroux  se  donna  pour  maire  un  de  ses 
plus  notables  habitants,  l'avocat  Cartier  (2),  que  rem- 
plaça, au  bout  de  quelques  mois,  un  gentilhomme  libé- 
ral, le  marquis  de  Buchepot.  Un  autre  gentilhomme, 
Leiarge  de  la  Coudre,  chevalier  de  Saint-Louis,  devint 
maire  de  Saint-Amand.  Au  Blanc,  la  ville  basse  élut 
comme  maire  le  médecin  Turquet  de  Mayerne,  et  la 
ville  haute  Dubrac  de  la  Salle.  II  n'est  pas  douteux  que, 
dans  les  villes  du  Berry,  c'est  ((  à  des  hommes  éclai- 
rés (3),  expérimentés,  intelligents  »,  à  «  l'élite  des 
citoyens  d'alors  »,  que  les  suffrages  populaires  con- 
fièrent l'autorité.  Dans  la  campagne,  les  électeurs  choi- 
sirent qui  ils  purent,  les  moins  Ignorants,  les  moins 
pauvres,  les  plus  dévoués  à  la  liberté.  Dans  un  certain 
nombre  de  paroisses,  le  curé  devint  maire,  ou  officier 
municipal,  ou  procureur  de  là  commune.  C'est  qu'il  y 
était  seul  ou  à  peu  près  seul  capable  d'entendre  et  de 
faire  exécuter  les  décrets.  L'ignorance  d'un  grand 
nombre  de  municipalités  de  campagne  n'allait-elle 
point  empêcher  la  liberté  municipale  de  porter  tous  ses 
fruits  ? 

(1)  Rossignol  de  la  Ronde  obtint  80  \oh  et  Torchon  52  sur  520. 

(2)  Arch.  coni.  de  Châteauroux^  D  i.  Registre  des  délibt^rations,  ëiccliun  du 
maire,  .^1  janvier  1790. 

(3)  La  Hévolidion  française,  1890,  pag.  284. 
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CHAPITRE  IX 


LA    FORMATION    DES   DEPAKTEMKNTS 

L'Assemblée  Constituante  avait  donné  de  nouveaux 
administrateurs  aux  paroisses;  elle  donna  bienlôt  de 
nouveaux  cadres  à  l'administration  des  provinces.  La 
création  des  départements  suivit  de  près  la  naissance 
des  municipalités.  C'est  le  22  décembre  1789  que 
l'Assemblée  décréta  la  division  du  royaume  en  dépar- 
tements, celle  des  départements  en  districts,  celle  des 
districts  en  cantons.  C'est  par  le  même  décret  qu'elle 
décida  d'établir  au  chef-lieu  de  chaque  département  une 
assemblée  administrative  supérieure  et  au  chef-lieu  de 
chaque  district  une  assemblée  administrative  subor- 
donnée. 

Les  départements  devaient  être  au  nombre  de 
soixante-quinze  à  quatre-vingt-cinq.  Comment  les 
former?  Par  un  partage  purement  géographique  du 
territoire,  en  attribuant  à  chacun  d'eux  une  étendue 
égale  de  324  lieues  carrées  ?  Le  Comité  de  constitution 
de  l'Assemblée,  chargé  du  travail  préparatoire,  y  songea 
peut-être  un  instant,  dans  une  pensée  d'égalité  et  d'équi- 
libre, bien  que  Thouret,  le  plus  influent  de  ses  membres, 
l'ait  défendu  (1)  d'avoir  jamais  recherché  une  division 
((  rigoureusement  géométrique  ».  Mais  ses  jurisconsultes 
sagaces  et  profonds  ne  s'arrêtèrent  pas  longtemps  à  la 
poursuite  de  cette  chimère.  Il  leur  sembla  bientôt 
préférable  d'observer  les  ce  convenances  locales  (2)  ».  Il 
leur  parut  qu'il  était  possible  à  la  fois  «  d'acquérir  le 
bien  réel  (3)  et  inappréciable  de  détruire  l'esprit  de 
province,  qui  n'est  dans  l'Etat  qu'un  esprit  individuel, 
ennemi  du  véritable  esprit  national  »,  et  de  ne  pas  rompre 

(l)  Arch.  nat.,  AD «60.  Discouis  du  3  novembre  1789. 
(i)  /fttrf.,  ibid.,  ibid. 
(3)  Ibid.,  ibid.,  ibid. 
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«  trop  brusquement  (1)  »  les  rapports  moraux  et  poli- 
tiques qui  existaient  entre  les  différentes  parties  du 
royaume.  Ils  crureilt  pouvoir  en  même  temps  détruire 
ce  «  monstrueux  (2)  et  contradictoire  amas  d'inégalités 
dont  le  temps,  les  hasards,  les  abus  et  les  privilèges 
avaient  composé  le  chaos  »,  et  ne  séparer  que  les  parties 
mal  jointes  qui  demandaient  à  ne  plus  être  unies. 

Dans  cette  intention,  le  Comité  de  constitution  engagea 
les  députés  des  provinces  voisines  les  unes  des  autres  à 
convenir  au  préalable  des  limites  qui  devaient  les  séparer 
entre  elles,  et  les  députés  de  chaque  province  à  proposer 
ensuite  pour  chacune  d'elles  les  divisions  intérieures  les 
plus  utiles  eu  commerce,  à  l'agriculture,  aux  manu- 
factures, aux  localités.  Jamais  il  ne  se  permit  de  faire 
un  changement  à  des  dispositions  convenues  par  les 
parties  intéressées,  à  moins  qu'il  n'y  ail  eu  obligation 
démontrée  de  le  faire,  ou  réclamation  visiblement 
fondée,  ou  contravention  flagrante  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  Cette  création  des  départements 
qu'on  a  parfois  représentée  comme  une  conceplion 
arbitraire  et  purement  rationnelle  de  l'esprit  philoso- 
phique, fut  au  contraire  le  produit  de  l'expérience,  de  la 
discussion  positive,  de  l'accord  parfois  très  difficilement 
établi  entre  les  intéressés.  Au  fond,  ce  fut  la  France 
qui,  après  une  foule  de  débats  particuliers  où  toutes  les 
voix  et  tous  les  intérêts  furent  entendus,  fit  elle-même, 
à  sa  guise,  sa  propre  division.  Rien  n'explique  mieux 
son  ((  universelle  adhésion  ))  (3)  aux  «  décrets  régéné- 
rateurs ». 

Ce  fut  au  milieu  de  mille  obstacles  que  se  réalisa  une 
aussi  étonnante  entreprise.  «  Des  préventions  à 
vaincre  (4)„  des  habitudes  à  effacer,  des  avantages 
à   perdre,  d'autres  à  obtenir,    des    rivalités  ...,    des 

prétentions ,  le   choc  de    tant  de    passions    oppo-. 

sées    ))     rendirent    singulièrement   délicate    et    ardue 
.  la  tâche  des  députés.  Dès  que  les  projets   de  l'Assem- 
blée Constituante  furent  connus,  ils  mirent  en  rumeur 
tout  le  Berry.  Ce  fut.  dans  cette  province,  un  déchaî- 

(1)  Arch.  nal.,  ADi  60.  Rapport  sommaire  de  la  nouvelle  division,  par  Bureaux 
de  Pusv,  8  janvier  1790. 

(2)  îbid.,  ihid.  Nouvelles  réflexions  adressées  par  Rabaut  de  Saint-Etienne  à 
ses  commettants  sur  la  nouvelle  division. 

(3)  Ibid.,  ibid.,  ibid. 

•     {A)  Ibid.,  ibid.  Rapport  sommaire  de  la  nouvelle  divisi(m,   par   Bureaux  de 
Pusy,  8  janvier  l'9(). 
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nement  d*appétits,  une  mèïée  bruyante  d'intérêts,  le 
concert  le  plus  discordant  de  plaintes,  de  suppliques, 
d'instances,  de  réclamations.  Plusieurs  villes  du  Berry 
voulaient  devenir  chefs-lieux  de  départements.  Toutes 
se  croyaient  désignées  par  la  nature  pour  devenir  chefs- 
lieux  de  districts.  De  la  nn  d'octobre  1789  au  milieu  de 
mars  1790,  elles  déversèrent  sur  l'Assemblée  Consti- 
tuante et  sur  le  Comité  de  constitution  une  pluie  serrée 
d'adresses.  Elles  les  assaillirent  en  même  temps  de 
députations.  Ce  n'était  pas  assez  des  seize  députés  du 
Beri-y  à  l'Assemblée  Constituante.  Plusieurs  villes  se 
donnèrent  le  luxe  de  députés  «  extraordinaires  »  et  les 
envoyèrent  en  ambassade  à  Paris  pour  mieux  défendre 
leurs  prétentions.'  Ces  ambassadeurs  s'agitèrent  autour 
des  négociations,  multipliant  les  démarches,  les  sollici- 
tations, les  intrigues,  combattant  l'hostilité  de  celui-ci, 
stimulant  le  zèle  de  celui-là.  l'ssoudun  s'empressa  de 
déléguer  deux  de  ses  plus  notables  bourgeois  (1),  Collet 
de  Messine  et  Trumeau  de  la  Sablonnière,  pour  obtenir 
d'être  choisi  comme  chef-lieu  de  département.  La  Cha- 
rité (2)  députa  soij  maire,  Butet,  afin  d'empêcher  sa 
séparation  d'avec  le  Berry.  Buzançais  (3)  choisit  le 
comte  de  Buzançais,  Argenton  (4)  le  médecin  Duvivier, 
Vierzon  (5)  un  de  ses  bourgeois,,  de  Villantroys,  pour 
arracher  la  concession  d'un  district,  Valençay  (6) 
confia  ses  pouvoirs  à  de  Luçay,  et  Le  Blanc  (7)  à 
Turquet  de  Mayerne.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  ville  minus- 
cule de  Saint-Benoît-du-Sault  (8)  qui  n'ait  dépêché  ses 
avocats  particuliers  pour  plaider  sa  cause.  De  tous  ces 
députés  extraordinaires  du  Berry,  qui  affluèrent  à  Paris, 
le  plus  influent  fut  celui  de  Bourges,  Dumont  de  La 
Charnaye.  II.  venait  surtout  pour  solliciter  l'établisse- 
ment à  Bourges  d'une  cour  souveraine  (9),  mais  il  s'en- 
tremit aussi  «  merveilleusement  »  dans  le  partage  du 
Berry  entre  Bourges  et  Chàteauroux.  Procureur  général 

(1)  Arch.  nat.,  D  \ybis  8.  Différentes  pièces.  • 

{i)  Arch.  corn,  de  Bourges,  D  i  3.  Lettres  de  Salle  de  Chou  aux  ofliciers  muni- 
cipaux de  Bourges,  2(i  décembre  1789,  7  janvier  1790. 

(3)  Arch.  nat.,  DivWs  2. 

(i)  Ibid.,  ibid. 

(5)  DE  Toulgoet-Tréanna.  Histoire  de  Viei'wn, 

(fi)  Arch.  nat.,  D  ivfri«  ± 

(7)  Ibid.,  ibid. 

(H)  i6id.,  D  ï>  6is  8. 

(9)  Mater.  Formation  du  déparlemeiU  [du  Cher.  J'avais  écrit  ce  chapitre 
quand  rintéressantc  étude  de  M.  Mater  a  été  publiée. 
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syndic  de  TAssemblée  provinciale  du  Berry,  il  devait  à 
celte  situation  des  rapports  suivis  avec  Necker,  avec  le 
duc  de  Charost,  et  avec  d'autres  grands  personnages. 
Souple,  insinuant,  adroit,  il  mit  en  jeu  des  ressorts 
multiples.  Il  profita  de  ses  relations.  Parti  de  Bourges 
le  22  janvier  1790,  au  dernier  moment,  il  exerça  sur 
les  négociations  une  grande  influence.  Les  intérêts  de 
Bourges  ne  pouvaient  être  «  en  des  mains  plus 
habiles  (1)  ».  Dumont  dé  La  Charnaye  fut  Fartisan 
caché  de  l'accord  définitif,  et,  pour  employer  l'expres- 
sion de  Salle  de  Chou,  «  l'âme  »  de  tous  les  «  mouve- 
ments ».    . 

Ce  fut  sans  difficultés  extrêmes,  sauf  du  côté  du 
Nivernais,  que  furent  fixées  les  nouvelles  frontières  du 
Berry  et  celles  des  provinces  voisines.  Après  tout,  le 
Berry  n'était  qu'un  corps  démembré  (2),  une  forme 
vague  aux  contours  incertains,  qui  pouvait  à  volonté  se 
rétrécir  ou  s'étendre.  Son  unité,  purement  morale, 
n'était  point  de  celles  qui  frappent  les  regards  par  des 
limites  précises.  Aucune  circonscription  du  territoire 
ne  le  contenait  seul  ou  tout  entier.  Le  diocèse  de 
Bourges  et  la  généralité  de  Bourges  étaient  plus  grands 
que  lui,  le  bailliage  et  le  gouvernement  militaire  de 
Berrj',  inégaux  entre  eux,  étaient  plus  petits.  A  une 
individualité  provinciale  aussi  indécise,  il  était  possible 
d'enlever  ou  d'ajouter  quelque  partie  sans  qu'elle  cessât 
d'être.  En  retranchant,  pas  de  danger  d*enlamer  la  chair 
vive  ;  en  ajoutant,  |)as  de  crainte  d'annexer  un  organe 
étranger. 

Les  départements  étaient  destinés  à  devenir  le  cadre 
de  toutes  les  manifestations  de  lactivilé  administrative; 
des  lors,  il  était  naturel  que  l'ancienne  circonscription 
à  laquelle  ils  devaient  ressembler  le  plus  fût  celle  de 
l'administration.  Pour  tracer  une  division  dont  l'objet, 
principal  était  la  confection  des  routes,  l'assiette  et  le 
recouvrement  des  impositions,  il  était  inévitable  de 
prendre  en  consic^ération  non  les  limites  du  bailliage  ou 
du  gouvernement,  mais  celles  de  la  généralité.  Dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  tous  les  intérêts,  c'était 
l'unique  moyen  de  n'en  blesser  que  le  plus  petit  nombre 
possible.  Pour  gagner  la  confiance  des  peuples  et  leur 

(1)  Arch.  coni.  de  Boui*ges,  l)  i  i).  Lettre  de  Salle  de  Chou  aux  ofliciers  muni- 
cipaux de  Bourges,  22  janvier  171K). 

(2)  Brineal.  Le  Benij  en  i789,  pag.  1  et  suiv.  (nianuscrit). 
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approbation,  il  fallait  ménager  le  passé  en  Tanéantis- 
sant,  c'est-à-dire  ne  point  jeter  un  trouble  profond  dans 
les  habitudes.  On  peut  dire  que  si  la  généralité  de 
Bourges  disparut,  elle  fut  pourtant  conservée.  En  la  dé- 
truisant, on  la  respecta.  Elle  fut  non  pas  dépecée,  mais 
rectifiée.  Ses  limites  perdirent  leurs  bizarreries,  l'irrégu- 
larité déconcertante  de  leurs  sinuosités.  Plus  restreintes, 
elles  gagnèrent  en  harmonie  ce  qu'elles  perdirent  en 
étendue. 

L'accord  fut  promptement  établi  entre  les  députés  du 
Berry  et  ceux  du  Bourbonnais.  Il  fut  signé  dès  le  28  dé- 
cembre 1789  (1),  en  présence  de  Dupont  de  Nemours, 
commissaire  adjoint  au  Comité  de  constitution.  Il  laissa 
au  Berry  Saint-Amand  et  toute  la  région  voisine  qui, 
suivant  l'expression  de  Catherinot,  appartenait  au 
((  Bourbonnais  de  Beriy  (2)  »  et  non  au  ((  Bourbonnais 
de  Moulins  )>.  Il  abandonna,  au  contraire^  à  ce  dernier, 
tout  le  .canton  d'Ainay-le-Chàteau.  Le  territoire  qui  fut 
démembré  de  la  généralité  de  Bourges  protesta  avec 
insistance  et  pendant  longtemps  (3)  contre  cette  sépara- 
tion. Au  contraire,  celui  qui  lui  fut  incorporé  manifesta 
sa  joie  de  cette  <i  union  irrévocable  (4)  ». 

Entre  le  Berry  d'un  côté,  la  Marche  et  le  Limousin  de 
l'autre,  l'entente  réalisa  tous  les  désirs  des  peuples.  La 
généralité  de  Bourges  entamait  les  deux  provinces  voi- 
sines par  deux  prolongements  étroits  et  sinueux  :  l'un 
s'avançait  jusqu'au  midi  de  Boussac,  et  l'autre  jusqu'au 
midi  de  La  Souterraine.  C'étaient  deux  appendices  para- 
sites, sans  utilité  pour  le  corps  lui-même.  L'un  et  l'autre 
furent  rendus  à  leurs  rapports  naturels.  Le  premier  fut 
réuni  à  la  Marche  et  le  second  au  Limousin.  Au  con- 
traire, Sainte-Sévère  (5)  et  Aigurande  (6)  restèrent,  sui- 
vant leur  vœu,  a  dans  le  sein  »  de  cette  province  de 
Beri-y  à  laquelle  elles  tenaient  «  par  une  conformité  de 
mœurs  ». 

La  lutte  fut  plus  chaude  avec  le  Poitou.  La  généralité 

(1)  Arch.  nat.,  D  w  bis  t. 

(2)  Bui  NEAC.  Le  Berry  en  i7S9,  1  (manuscrit).' 

(3)  Par  exemple  :  Arch.  dép.  du  Cher,   L  amien  78,  provisoire  40.   Procès- 
verbal  des  séances  du  conseil  général  du  Cher,  29  janvier  1791. 

[\)  Airh.  corn,  de  Bourges,  D  ii.  Letti'e  des  ofliciei-s  municipaux  et  comité  de 
Saml-Amand  aux  ofliciers  municipaux  et  comité  de  Bourges. 

(5)  Arch.  nal.,  D  wbis  25.  Adresse  de  Sainte-Sévère  à  TAsscmbléc  nalioade. 

(6)  Ibid.,  D  iv6i«  8.   Adresse  d'Aigurandc  à   l'Assemblée  nationale,  10  dé- 
ceiiibre  1789. 
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de  Bourges  (1)  s'étendait  dans  la  direction  de  Poitiers 
jusqu'à  une  lieue  à  Touest  de  la  (iartempe.  Le  Berry 
consentait  à  battre  en  retraite  jusqu'à  cette  rivière.  Le 
Poitou  voulait  le  refouler  jusqu'à  la  Creuse,  limite  du 
bailliage,'  et  s'emparer  de  la  viUe  même  du  Blanc.  Il 
appuyait  sa  prétention  du  vœu  des  habitants.  IjSl  plupart 
des  paroisses  de  la  région  en  litige  demandaient  à  lui 
être  réunies;  elles  l'avaient  déjà  demandé  dans  les 
cahiers  du  Poitou  (2).  Saint-Benoit-du-Sault,  tant  en 
son  nom  qu'en  celui  de  vingt-neuf  communautés  voi- 
sines, se  fit,  dans  une  adresse  à  l'Assemblée  natio- 
nale (3),  l'interprète  de  leurs  désirs.  Dépendant  du 
Poitou  par  le  gouvernement  et  le  bailliage,  du  Berry  par 
la  généralité  et  le  diocèse,  elles  préféraient,  puisqu'il 
fallait  renoncer  à  cette  existence  amphibie,  la  province 
à  laquelle  les  unissaient  la  même  coutume,  la  nlême  fran- 
chise du  sel,  et  des  relations  plus  fréquentes  de  société 
et  de  commerce.  Les  avis  étaient  plus  partagés  dans  la 
ville  du  Blanc  (4)  ;  les  habitants  faillirent  en  venir  aux 
mains.  La  majorité,  dans  la  ville  haute,  tenait  pour  le 
Poitou,  et,  dans  la  ville  basse,  pour  le  Berry.  En  outre, 
les  nobles,  nombreux  dans  cette  localité,  et  qui,  dans 
tous  les  temps,  s'étaient  regardés  comme  membres  de 
la  noblesse  du  Poitou,  intriguaient,  s'agitaient,  faisaient 
rédiger  «  sous  la  cheminée  »  et  signer  eu  secret  dans  les 
maisons  particulières  un  mémoire  pour  l'incorporation 
du  Blanc  au  département  de  Poitiers.  Un  des  députés 
nobles  du  Poitou,  le  marquis  de  Villemort,  se  fit  leur 
plénipotentiaire  à  Paris.  Au  contraire,  les  «  citoyens  en 
place  »,  comme  le  baUli  du  marquisat,  Marivault,  les 
olBciers  municipaux  et  les  membres  du  comité  perma- 
nent répugnaient  à  cette  incorporation.  Leur  ville,  pen- 
saient-ils, une  fois  unie  au  Poitou,  avait  tout  à  craindre 
de  la  rivalité  et  de  la  prépondérance  de  Montmorillon,  sa 
voisine;  avec  le  Berry,  au  contraire,  elle  pouvait  comp- 
ter, grâce  à  son  importance  et  à  sa  position,  sur  un  dîs- 

(I)  Arch.  nal.  Observations  (par  Salle  de  Chou)  sur  les  limites  des  départements 
du  lîerry  et  du  Poitou,  4  décembre  1780. 
(i)  Art.  18. 

(3)  Arch.  nat.,  D  i\bis  tô. 

(4)  Ibid.y  ibid.  Lettre  de  Marivault  à  Ix;  Grand,  n  décembre  1789.  —  Délibé- 
ration des  officiers  municipaux  et  comité  du  Blanc,  -l  décembre  1789.  —  Mémoire 
à  l'Assemblée  nationale  par  un  certain  nombre  d*h<'d)itanls  du  Blanc  pour  être  unis 
au  Poitou  (sans  date).  —  Délibération  de  TA.^isomblée  générale  des  habitants  du 
Blanc  portant  même  vœu,  <>  décembre  1789. 
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Iricl  et  sur  un  bailliage  royal.  Son  influence  politique  et 
leur  intérêt  propre  leur  paraissaient  exiger  Tunion  avec 
le  Berry.  Une  première  assemblée  des  habitants,  convo- 
quée le  22  novembre  1789,  se  sépara  sans  rien  arrêter,  à 
cause  du  a  tumulte  ».  Puis,  tandis  qu'un  certain  nombre 
d'habitants,  dont  le  curé  de  la  ville  haute,  parlant  au 
nom  de  tous,  avertissaient  l'Assemblée  nationale,  par  le 
mémoire  adressé  au  marquis  -de  Villemort,  que  leur 
((  intérêt  le  plus  précieux  »  était  «  de  rester  attachés  à  la 
province  de  Poitou  »,  les  officiers  municipaux  et  le 
comité  permanent,  par  une  délibération  du  4  décembre, 
députèrent  à  Paris  Turquet  de  Mayerne  (1)  pour 
demander  au  Comité  de  constitution  d'  «  affecter  »  leur 
ville  au  département  du  Bas-Berry.  Un  accord  trompeur 
fut  conclu  entre  les  adversaires  dans  une  seconde  assem- 
blée générale  d'habitants,  le  6  décembre  1789  ;  ils  déci- 
dèrent, à  la  majorité  des  voix,  de  porter  «  leur  vœu  pour 
la  province  du  Poitou  »,  mais,  en  même  temps,  <(  s'il 
était  impossible  »  que  leur  ville  «  faisant  partie  du  Poi- 
tou »  devint  le  chef-lieu  d'un  bailliage  royul  et  d'un  dis- 
trict, et  qu'on  pût  obtenir  ((  cet  avantage  infiniment 
précieux  »  en  se  réunissant  au  Berry,  ils  déclarèrent 
«  n'avoir  aucun  moyen  dé  s'opposer  »  à  cette  réunion. 
Au  fond,  les  partisans  du  Poitou,  quoique  les  plus  nom- 
breux, étaient  joués,  et  ceux  du  Berry  triomphaient,  car 
il  était  évident  que  c'était  seulement  en  s'unissant  au 
Berry  que  Le  Blanc  pouvait  devenir  le  chef-lieu  d'un 
bailliage  et  d'un  district.  A  Paris,  après  de  longues  dis- 
cussions, Poitou  et  Berry  finirent  par  s'entendre  au  prix 
de  concessions  mutuelles  ;  les  paroisses  de  la  généralité 
de  Bourges  à  l'ouest  de  la  Gartempe  furent  cédées  au 
premier,  Le  Blanc  et  Saint-Benoît-du-Sault  restèrent  au 
second.  La  ville  d'Angle  reçut  la  faculté  de  choisir.  Elle 
choisit  le  Poitou.  Sa  décision  recula  la  frontière  du 
Berry  jusqu'à  mi-chemin  entre  la  Gartempe  et  la  Creuse. 
Ce  qui  fit  que,  dans  le  débat,  il  n'y  eut  ni  vainqueurs  ni 
vaincus. 

La  démarcation  entre  le  Berry  et  la  Touraine  s'opéra 
sans  contestation  (2).  Le  Berry  sacrifia  même  sans 
résistance  la  paroisse  d'Ecueillé.  Les  habitants  d'Ecueillé 

(!)  CHARTiEn,  Lt  IHanc  et  sa  municipalité  pendant  la  Réi^olution  {Le  Bas- 
Berry  y  1877,  pag.  !2!23),  croit  à  tort  que  Turquet  de  Mayerne  était  l'envoyé  «  des 
habitants  s. 

(i)  Arch.  nat.,  D  iv  bis  2.  Accord  entre  BoPry,  Le  Grand  et  Boufhet. 
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ne  cessèrent  de  prolester  Contre  cet  abandon  (1)  qui  ne 
dura  que  peu  d'années  (2). 

Le  Blésois  et  l'Orléanais  soulevèrent  quelques  diffi- 
cultés. Le  Berry  consentait  à  céder  la  ville  de  Selles-sur- 
Cher,  entourée,  comme  un  îlot  isolé,  par  la  généralité 
d'Orléans  ;  il  renonçait  à  revendiquer  Châtillon-sur- 
Loire,  Beaulieu  et  les  paroisse^  voisines,  situées  dans  le 
bailliage  de  Berry,  mais  non  dans  la  généralité  de 
Bourges.  De  leur  côté  l'Orléanais  et  le  Blésois  lui  aban- 
donnaient volontiers  toute  cette  partie  de  la  généralité 
d'Orléans  qui  s'avançait  jusqu'au  delà  de  Vatan  et  de 
Méry-sur-Cher,  et  qui  entaillait  si  profondément  le  vrai 
Berr}\  Seulement  le  vicomte  de  Beauharnais,  «  commis- 
saire »  du  Blésois,  réclama  pour  son  déparlement  les 
deux  rives  du  Cher,  de  Selles-sur-Cher  à  Vierzon.  De  son 
côté  Le  Grand  (3),  «  commissaire  »  du  Bas-Berry,  com- 
baltit  cette  prétention.  Il  insista  sur  l'avantage,  pour  le 
Bas-Berry,  de  posséder  dans  ses  limites  une  rivière 
navigable.  Chabris,  sur  le  Cher,. à  proximité  de  la  grande 
roule  de  Chàleauroux  à  Blois,  lui  parut  un  port  et  un 
débouché  nécessaires.  Provisoirement  (4)  ce  gros  bourg 
fut  adjugé  au  Bas-Berry,  et  ses  habitants  reçurent  la 
liberté  d'opter  entre  les  deux  départements  qui  se  dis- 
putaient leur  territoire.  Le  Bas-Berry  s'empressa  de  les 
gagner  par  l'intérêt,  et  fit  de  leur  paroisse  le  chef-lieu 
d'un  de  ses  cantons.  Argument  irrésistible  I  Dans  leur 
assemblée  du  20  juin  1790  (5)  les  habitants  de  Chabris 
décidèrent  que  leur  village  resterait  «  irrévocablement 
attaché  »  à  un  département  aussi  généreux. 

Ce  fut  sur  les  limites  du  Nivernais  et  du  Haut-Berry 
que  se  livra  la  grande  bataille.  Elles  étaient  bizarres. 
La  généralité  de  Bourges  débordait  à  droite  de  la  Loire, 
jusqu*au  delà  de  Donzj%  par  les  49  paroisses  nivernaises 
de  son  élection  de  La  Charité  ;  plus  au  midi,  c'était  le 
Nivernais  qui  franchissait  à  son  tour  le  fleuve  jusqu'au 
delà  de  La  Guerche  et  jusqu'aux  portes  de  l^ancoins. 
Les  députés  du  Nivernais  voyaient  avec  raison  dans  la 
Loire  une  frontière  tracée  par  la  nature.  Ceux  du  Berry 
voulaient  bien  recevoir,  mais  ils  ne  consentaient  pas  à 

(I)  Proc<*s-verbal  de  TAssembli^p  nationale,  23  mars  I79(). 

(t)  Une  lui  du  18  ventô^»e  an  vi  incorpora  Erucilli^  au  département  de  Tlndru. 

{'\}  Ardi.  nal.,  l)  iv  bis  6.  Observations  présentées  par  Le  Grand. 

(l)  /Wrf.,  D  IV  hh  t.  Arrord  entre  le  vinmite  de  Beauliarnais  et  Le  Grand. 

(.'))  Ibid.,  ibifi.  Assemblée  des  habitante  de  Chabris,  :!()juin  17U0. 
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donner.  Surtout  ils  se  refusaient  absolument  à  céder  la 
ville  de  La  Charité.  Bien  que  située  au  nord  de  la  Loire, 
cette  ville  dont  l'élection  s'étendait  sur  les  deux  rives  du 
fleuve,  était  «  essentiellement  »  liée  au  Berry  par  ses 
rapports  de  commerce.  En  mars  1789  elle  avait  demandé, 
dans  son  cahier  particulier,  à  être  comprise  dans 
l'arrondissement  du  bailliage  de  Bourges,  comme  elle 
se  trouvait  déjà  dans  la  généralité  de  Bourges.  Son  vœu 
était  consigné  dans  le  cahier  général  du  tiers  état  du 
Berry.  Elle  fut  l'objet  d'un  combat  acharné  entre  les 
deux  députations.  La  victoire  parut  tout  d'abord  appar* 
tenir  au  Berry  et  resta  finalement  au  Nivernais.  Circons- 
tance fâcheuse  pour  le  premier,heureuse  pour  le  second, 
la  grande  crue  de  1789  avait  emporté  le  pont  de  La  Cha- 
rité. Les  communications  de  cette  ville  et  de  la  plus 
grande  partie  dé  son  élection  avec  le  Berry  n'étaient 
plus  assurées  que  par  le  moyen  précaire  et  intermittent 
des  bacs.  En  dépit  de  cet  obstacle,  après  tout  tempo- 
raire, le  rapporteur  de  l'affaire  au  Comité  de  constitution 
parut  d'abord  disposé  (1)  à  conserver  au  département 
du  Haut-Berry  la  ville  contestée,  avec  une  lieue  de 
territoire  autour  d'elle.  Il  était  entraîné  par  les  instances 
des  députés  du  Berry,  par  le  vœu  de  La  Charité  elle- 
même  qu'apportait  son  maire,  Butet,  enfin  et  surtout 
par  l'impossibilité  apparente  de  trouver  ailleurs  un 
chef-lieu  de  district  pour  cette  partie  du  Berry  qui 
s'étendait  de  La  Charité  à  Dun-le-Roi.  Mais  à  leur  tour 
les  députés  du  Nivernais  accablèrent  de  sollicitatiQns 
le  Comité  de  constitution  ;  ils  firent  valoir  (2)  les  raisons 
de  limite  naturelle,  de  position  géographique;  ils  ajou- 
tèrent cette  considération  que,  la  route  de  La  Charité 
à  Varzy  n'étant  pas  finie,  le  département  du  Nivernais 
mettrait  plus  de  zèle  à  son  achèvement  que  celui  du 
Haut-Berry,  parce  qu'il  serait  plus  intéressé  à  vivifier  à 
la  fois  deux  villes  de  son  territoire.  Ces  arguments 
l'emportèrent.  Le  5  janvier  1790  (3),  à  la  majorité  de 
sept  voix  contre  quatre,  le  Comité  de  constitution 
attribua  La  Charité  au  Nivernais.  La  députation  du 
Berrj'  s'insurgea  contre  cette  décision,  Elle  ne  pouvait 
concevoir  qu'  «  une  misérable  raison  de  position  géogra- 

(1)  Âi'ch.  corn,  de  Bourges,  D  i.  3.  Lettre  de  Sallé  de  Choa  au  maire  de 
Bourges,  26  décembre  1789. 

(2)  Ibid.j  ibid.,  ibid.y  aux  officiers  municipaux  de  Bourges,  6  janvier  1790. 
(3j  /6iV/.,  ibid.,  ibid. 


Digitized  by 


Google 


112  lA   CHARITK  Al    MVEHNAIS 

ï 

phique  (1)  »  remportât  a  sur  les  habUudcs,  les  rapports, 
l'intérêt  de  tout  un  canton  »  et  «  sur  le  vœu  des 
peuples  ».  En  menaçant  de  porter  le  débat  à  la  tribune 
de  l'Assemblée,  elle  arracha  au  Comité  de  constitution 
un  nouvel  examen  (^)  du  litige.  Mais,  en  dé^it  de  ses 
instances  et  malgré  les  prières  du  maire  de  La  Charité, 
le  Comité  maintint  avec  énergie  ce  qu'il  avait  décidé. 
L'Assemblée  nationaleelle-même  trancha  le  procès  dans 
le  même  sens,  par  un  jugement  sans  appel  ;  son 
décret  (3)  du  16  janvier  1790  réunit  la  ville  de  La  Charité 
au  département  du  Nivernais.  Il  ne  resta  au  Berry  que 
l'espoir  d'une  prompte  revanche,  cette*  consolation  des 
vaincus.  «  La  Charité,  écrivait  (4)  Salle  de  Chou^  nous  a 
échappé,  mais  tout  semble  faire  espérer  que  ce  n'est  pas 
pour  toujours,  et  qu'à  la  prochaine  législature,  peut-être 
même  avant  la  fin  de  celle-ci,  nous  pourrons  tenter  un 
elTort  plus  heureux  ».  Attente  chimérique  !  C'était  pour 
toujours  que  La  Charité  avait  échapi>é  au  Berrj\ 

En  somme,  la  généralité  de  Bourges  était  non.  pas 
dépecée,  mais  régularisée.  Elle  perdait  quelques  parties 
extérieures,  quelques  dépendances  mal  liées  à  la  masse. 
Elle  s'assimilait  en  revanche  des  morceaux  du  Niver- 
nais, du  Bourbonnais,  de  la  Marche,  de  la  Touraine,  du 
Blésois,  qui,  depuis  longtemps,  faisaient  vraiment  corps 
avec  elle.  Elle  était  amoindrie  et  réduite  de  725  lieues 
carrées  à  moins  de  650,  de  722  communautés  à  587  (5), 
mais  en  même  temps  elle  devenait  plus  compacte,  plus 
homogène,  plus  rapprochée  des  frontières  idéales  de  ce 
Berry  si  difficile  à  définir  el  à  limiter.  A  de  rares  excep- 
tions près,  Tœuvre  accomplie  était  un  retour  aux 
rapports  naturels,  et,  comme  le  dit  Michelet  (6),  le  réta- 
blissement d'anciennes  relations  «  entre  des  lieux,  des 
populations  que  les  institutions  artificielles  du  despo- 
tisme, de  la  tiscalité,  tenaient  divisées  ».  Presque  tous 
les  changements  opérés  allaient  bientôt  devenir  utiles 
aux  lieux  mêmes  sur  lesquels  ils  s'opéraient  (7). 

(1)  Arth.  com.  de  Bourses,  D  i  3.  I^tUv  de  Sé\é  et  CIioo  aux  offiriers  muni- 
cipaux de  Bourges,  0  janvier  1*90. 

{i)  Ibid.,  ibid  y  ibid.,  7  iafirier  1790. 

{S)  Arth.  nat.,  D  iv  bis  wfA.  Réofrioirc  des  dëoreU  de  TAssembir-e  Consli- 
luanle  concernant  la  di?isian  de  la  France  en  d«*parlemenls  (II,  0). 

{X)  Arch.  cora.  de  Bourges,  u  i  3.  Lettre  de  ^Wé  de  Chou  aux  officiels 
mumcipani  de  Bourges,  3  lévrier  1 790 

(5)  Arch.  nat.,  D  iv  bis  107. 

((»j  Michelet.  Hévolution  Française,  II,  iGT».  * 

(7)  Arch.  nat.,  AD'  00.  Discours  de  Thouret,  3  novembre  1789. 
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II  fut  plus  difficile  de  partager  le  Berry  que  de  le 
limiter.  II  surgit  tant  de  prétentions,  il  éclata  tant  de 
rivalités,  il  s*insinua  dans  les  négociations  tant  d'arrière- 
pens  s  qu'il  fut  un  moment  possible  de  se  demander 
si  vraiment  la  division  en  départements.permettrait«  de 
détruire  l'esprit  de  province  (1)  ».  Jamais  peut-être 
l'égoîsme  local  ne  se  dévoila  avec  plus  d'évidence  qu'au 
moment  même  où  les  décrets  de  l'Assemblée  Consti- 
tuante étaient  sur  le  point  de  l'anéantir.  A  peine  fut-il 
question  d'établir  dans  le  royaume  une  nouvelle  forme 
d'administration  que  les  convoitises  se  déchaînèrent.  Ce 
fut  Issoudun  qui  jeta  le  premier  cri  de  guerre.  Il  tenta 
de  détrôner  Bourges.  Dès  le  31  octobre  1789  ses  habi- 
tants prièrent  l'Assemblée  nationale  de  le  choisir  pour 
siège  de  la  nouvelle  administration  dans  le  cas  où  le 
Berry  ne  serait  pas  divisé  en  deux  parties  (2).  Bourges, 
disaient-ils,  ville  de  prêtres  et  de  nobles, .  «  pourrait 
peut-être  »,  en  qualité  de  capitale,  ((  avoir  la  prétention 
d'obtenir  la  préférence . . .  Mais  pourrait-on  craindre 
que  l'Assemblée  nationale  qui,  dans  ses  opérations, 
pèse  tout  au  poids  de  la  justice  et  de  la  raison,  se  laissât 
entraîner  »,  par  ce  seul  titre*  au  point  de  lui  sacrifier 
«  la  population  considérable  et  utile  d'Issoudun  »,  le 
vrai  centre  de  la  province  ?  Châtillon-sur-Indre  était 
hanté  par  des  rêves  semblables.  De  même  qu'il  était  le 
chef-lieu  d'un  petit  présidial,  il  espérait  devenir  celui 
d'un  petit  département  (3).  Ce  département,  disait-il 
avec  naïveté,  «  aura  cet  avantage  sur  tous  les  autres  que 
les  villes  et  paroisses  qui  le  composeront  seront  toutes 
en  quelque  sorte  à  sa  proximité,  et  que  dans  le  cas  où 
les  districts  et  les  municipalités  particulières  qui 
devront  le  composer  auront  des  affaires  à  traiter  avec 
ce  département,  ils  le  feront  presque  sans  frais  de 
séjour  )K 

Le  décret  du  11  novembre  1789  qui  rendit  certain  le 
partage  du  Berry  en  deux  départements,  puis  celui  du 
15  janvier  1790,  qui  décida  ce  partage,  firent  naître 
d'autres  appétits.  Chàteauroux  et  Issoudun  se  disputè- 
rent le  siège  d'un  des  deux  chefs-lieux.  La  petile,ville 


(I)  Arch.  nal.,  Xb*  00.  Discours  de  Thouret,  3  novembre  1789. 

{t)  Ibid.,  I)  IV  bis  8.  Adresse  des  représentants  de  la  commune  d'Issoudun  à 
TAssemblée  nationale,  31  octobre  1789. 

(3)  Ibkl,  D  xvu  1.  Adresse  de  Chàtillon-sur-Indre  à  l'Assemblée  natio- 
nale, 1789. 
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de  Buzançais  (1)  se  crut  de  taille  à  pouvoir  Toblenir 
pour  elle.  «  Nous  pensons,  écrivaient  ses  habitants, 
qu'on  n'accordera  cet  établissement  »  qu'à  la  ville  «  qui 
réunira,  tant  dans  son  sein  que  dans  ses  environs,  à  la 
plus  petite  distance  une  plus  grande  population  et  qui 
pourra  faire  un  point  central.  Or,  nous  voyons  avec 
plaisir  Buzançais  heureusement  situé  et  environné  d'une 
population  considérable  ».  Vierzon  osa  de  même  dis- 
puter à  Bourges  l'établissement  de  l'autre  chef-lieu.  Il 
demanda,  du  moins,  au  Comité  de  constitution  «  l'alter- 
native de  département  »  avec  la  vieille  capitale  du 
Berry. 

Ces  demandes  étaient  sans  portée  par  la  naïveté  de 
leur  exagération.  Ni  les  députés  de  la  province,  ni  le 
Comité  de  constitution  ne  perdirent  leur  temps  à  les 
discuter.  Ce  fut  sur  un  tout  autre  terrain  que  la  bataille 
se  livra.  Quelles  seront  les  limites  des  deux  départe- 
ments du  Berrj'?  Lequel  sera  chef-lieu,  d'Issoudun  ou 
de  Châteauroux?  A  quel  département  appartiendra 
Issoudun?  Auquel  La  Châtre,  Châteaumeillant  et  Cha- 
rost  ?  Ce  furent  les  questions  qui  furent  passionnément 
débattues  et  qui  ne  furent  réglées  que  par  un  accord 
laborieux  et  finalement  incomplet. 

La. natiîre  avait  fait  elle-même  la  division  du  Berrj'. 
Cette  province  se  trouvait  à  la  fois  une  et  double.  Le 
Cher,  qui  la  traversait  du  sud  au  nord,  la  partageait  en 
deux  moitiés,  à  l'est  le  Haut-Berry,  à  l'ouest  le  Bas- 
Berrj'.  Cette  division  n'avait  de  manifestation  officielle 
que  dans  l'existence  d'un  lieutenant  de  roi  pour  chacune 
de  ses  deux  parties.  Toutefois,  ancienne  et  immuable, 
en  même  temps  que  déposée  sur  le  sol,  imprimée  dans 
l'histoire  et  gravée  dans  les  coutumes,  il  semblait  natu- 
rel, puisqu'il  s'agissait  de  partager  le  Berry,  que  l'As- 
semblée Constituante  la  sanctionnât  par  un  décret.  Mais 
cette  solution,  si  logique  et  si  simple,  contrariait  malheu- 
reusement les  intérêts  de  Bourges  et  de  Châteauroux  et 
ne  satisfaisait  que  ceux  d'Issoudun.  Prendre  le  Cher 
pour  limite  entre  les  deux  moitiés  du  Berr}%  c'était  dou- 
bler,, pour  Issoudun,  les  chances  de  devenir  le  chef-lieu 
du  département  occidental.  Ne  pas  le  prendre  et  reporter 
la  frontière  à  l'Arnon,  c'était  doubler  celles  de  Chàteau- 


(1)  Arch.  nal.,  D  iv  bis  S.  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Buzançais  au 
comte  de  Buzançais,  20  novembre  178y. 
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roux,,  en  même  temps  qu'agrandir,  au  profit  de  Bourges, 
le  département  oriental.  Dès  lors,  Châteauroux  et 
Bourges  se  coalisèrent  contre  Issoudun;  ils  s'efforcèrent 
de  défaire  l'œuvre  de  la  nature  et  de  l'histoire. 

Mais,  s'ils  avaient  le  même  rival,  ils  n'avaient  pas  les 
mêmes  desseins.  Leur  entente  étail  purement  négative. 
Unis  contre  le  même  adversaire,  ils  étaient  eux-mêmes 
divisés  par  des  rivalités  qu'ils  n'osaient  pas  avouer  tout 
haut.  L'un  et  l'autre  réclamèrent  en  apparence  Issoudun 
pour  leur  département  ;  au  fond,  ni  l'un  ni  l'autre  n'en 
voulait,  de  peur  de  se  donner  un  concurrent,  Châ- 
teauroux pour  le  chef-lieu,  et  Bourges  pour  la  cour 
supérieure  de  justice  dont  elle  poursuivait  alors  l'éta- 
blissement. Les  députés  de  Tune  et  de  l'autre  ville 
manœuvrèrent  de  façon  à  ne  pas  obtenir  Issoudun  tout 
en  paraissant  le  désirer.  Les  uns  et  les  «autres  ne  cher- 
chaient qu'une  occasion  de  l'abandonner,  en  faisant 
sonner  bien  haut  ce  prétendu  sacrifice.  Ils  avaient  jeté 
les  yeux,  avec  la  même  ardeur,  sur  la  même  compensa- 
tion, et  désiraient  avec  le  même  appétit  Lignières  et 
Châteaumeillant.  Les  députés  de  Châteauroux  voulaient 
ces  deux  villes  non-seulement  pour  les  avoir,  mais  aussi 
pour  intercepter,  au  profit  du  Bas-Berry,  toute  commu- 
nication directe  entre  le  Haut-Berry  et  la  Marche,  ceux 
de  Bourges,  par  un  calcul  identique,  quoique  moins 
raffiné,  parce  qu'ils  tenaient  par  dessus  tout  «  à  jouxter 
la  Marche  sans  moyens  (1)  ». 

On  eût  dit  qu'il  s'agissait  de  fixer  la  frontière  de  deux 
Etats  ennemis.  Le  débat  offrit  l'apparence  des  négocia- 
tions classiques,  où  l'usage  veut  qu'au  début  l'un 
demande  plus  qu'il  n'espère  obtehir,  et  où  l'autre 
accorde  moins  qu'il  n'est  résigné  d'avance  à  concéder. 
Issoudun  avait  demandé  sans  illusions  à  devenir  la  capi- 
tale du  Berrj'.  C'était  pour  être  plus  sûr  d'être  choisi 
comme  chef-lieu  d'un  département  du  Bas-Berrj'.  Il 
avait  sur  Châteauroux  l'avantage  d'une  population  plus 
nombreuse  et  d'impositions  plus  élevées.  Il  le  fit  valoir 
autant  que  possible.  Il  n'est  pas  d'effort  qu'il  ne  tenta 
pour  triompher,  et  il  faut  ignorer  entièrement  les  faits 
pour  affirmer  (2)  qu'Issoudun  «  fut  condamné  par  dé- 
faut »  et  que  ses  habitants  notables,  «  avec  l'insouciance 

(1)  Arch.  corn,  de  Bourges,  D  i  3.  Lettre  de  Salle  de  Chou  m%  offîciei-s  muni- 
cipiiux  de  Bourges,  26  décembre  1789. 

(2)  PÉRÉMÉ.  Recherches  sur  la  ville  d'Issoudun^  218-220. 
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du  laisser-faire  »,  furent  coupables  envers  leur  vifte  a  de 
silence  et  d'apathie  ».  Bien  loin  de  là,  ils  crièrent  et  ils 
s'agilèrent  autant  qu'ils  purent,  et  même  trop.  Par  leurs 
clameurs,  par  la  vivacité  de  leurs  revendications,  par 
Tàpreté  de  leur  insistance,  ils  indisposèrent  le  Comité 
de  constitution.  Ils  le  mirent  en  défiance  par  Tèxagéra- 
tion  méûie  de  leur  adresse  du  31  octobre  1789,  où  ils 
demandaient  que  leur  ville  supplantât  Bourges.  Ils  le 
mécontentèrent  par  la  maladresse  de  leurs  manœuvres 
et  diminuèrent  leurs  chances  par  les  tentatives  mêmes 
qu'ils  firent  pour  les  augmenter. 

Dès  le  mois  de  novembre  1789,  Issoudun  inonda,  en 
effet,  une  grande  partie  du  Berry  de  lettres  et  de  dé- 
putés (1)  qui,  pour  appuyer  ses  prétentions  d'un  poids 
plus  considérable,  venaient  solliciter  des  délibérations 
ou  de  bonnes  paroles  en  sa  faveur.  Ils  en  obtinrent  un 
assez  grand  nombre.  La  Chaire  (2),  Chàteaumeillant  (3), 
Cluis-Dessus  (4),  Poulaines  (îi),  d'autres  localités  encore, 
et  non  des  moindres,  comme  Lignières  et  Le  Châtelet, 
consentirent  ou  demandèrent  qu'Issoudun  fût  choisi 
comme  chef-lieu  du  Bas-Berry.  Mais  ces  adhésions,  ce 
fut  par  un  stratagème  qu'elles  furent  subtilisées.  Les 
envoyés  d'Issoudun  affirmèrent  aux  uns  que  le  choix 
était  circonscrit  entre  Issoudun*  et  Bourges,  aux  autres 
qu'il  l'était  entre  Issoudun  et  Loches.  Quand  la  vérité 
fut  connue,  quand  il  apparut,  par  le  décret  du  11  no- 
vembre, que  Châteauroux  pouvait,  tout  aussi  bien  qu'Is- 
soudun, être  choisi  pour  chef-lieu  du  Bas-Berry,  les 
villes  secondaires  s'aperçurent  «  que  leur  religion  avait 
été  surprise  (6)  ».  Mieux  informées,  elles  revinrent,  avec 
empressement  et  colère,  sur  leur  première  résolution. 
Ayant  à  se  prononcer  entre  Châteauroux  et  Issoudun, 
elles  se  prononcèrent  avec  emportement  pour  Château- 
roux. Chàteaumeillant  (7),  La  Châtre  (8),  Saint-Chartier, 

(1)  Nombreuses  pièces  aux  Arth.  com.  de  Bourges,  D 1 3,  et  aux  Arch.  nat.  D  iv  6if . 
(i)  Arch.  nal.,  u  iv  bis  8.  Lettre  des  officiers  municipaux  de  La  Châtre  à  ceux 
d'Issoudun.  ' 

(3)  /6ï(/.,  ibid.  Adresse  des  notables  habitants  de  ChAleaumeillant  à  l'Assemblée 
nationale. 

(4)  Ibid.  y  D  ivfri*  25.  Lettre  des  officiei-s  municipaux  de  Cluis  à  ceux  de  Châ- 
teauroux, 15  novembre  1789. 

(5)  Ibid  ,  ibid.  Mire  du  syndic  de  la  municipalité  de  Vatan  aux  officiers  mu- 
nicimiix  de  Châteauroux,  6  novembre  1789. 

(é)  ibid.,  ibid.  Délibération  des  habitants  d'Ai^urande,  19  novembre  1789. 
(7J  Ibid.j  D  wbis  t\.  Lettre  des  uffîciers  municipaux  et  principaux  habitants 
de  chàteaumeillant  â  TAssi'mblée  nationale.  'HO  novembre  1789. 
[S)  Ibid.,  D  w  bis  iô.  Pour  La  Châtre  et  les  autres  villes. 
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Neuvy-Saînl-Sépulcre,  Cluis-Dessus,  Aigurande,  Saint- 
Marcel,  Buzançais,  Levroux,  Vatan,  Valençay,  c'est-à-- 
dire le  midi  et  le  nord  du  Bas-Berry,  se  rencontrèrent 
pour  exprimer  le  même  vœu.  La  petite  habileté  d'Issou- 
dun  n'eut  d'autre  résultat  que  d'amener  contre  elle  une 
manifestation  de  nature  à  influencer  la  députation  du 
Berry  et  le  Comité  de  constitution. 

La  coalition  de  Bourges  et  de  Châteauroux  l'emporta. 
Des  seize  Constituants  du  Berry,  deux  seulement,  Bau- 
cheton  et  Poya  de  l'Herbay,  prirent  le  parti  d'Issoudun 
dont  ils  étaient  les  représentants;  les  quatorze  (1)  autres 
se  rangèrent  du  côté  de  ses  rivaux.  C'est  en  vain  que 
Collet  de  Messine  et  Trumeau  de  La  Sablonnière,  les 
députés  extraordinaires  d'Issoudun,  multiplièrent  les 
mémoires,  les  notes,  les  lettres  et  les  démarches  (2). 
C'est  en  vain  que  Baucheton  et  Poya  de  l'Herbay  eux- 
mêmes  accumulèrent  les  propositions  et  les  prières  (3). 
C'est  en  vain  que  les  paroisses  entre  le  Cher  et  l'Arnon 
amoncelèrent  les  protestations  (4)  contre  le  projet  de  les 
séparer  du  Bas-Berry,  la  majorité  resta  inébranlable. 
Son  siège  était  fait  et  elle  ne  pouvait  manquer  d'entraîner 
avec  elle  le  Comité  de  constitution  en  lui  représentant 
que  si  le  Cher,  et  non  l'Arnon,  était  pris  pour  limite,  le 
département  occidental  du  Berry  se  trouverait,  contrai- 
rement aUx  intentions  de  l'Assemblée  nationale,  beau- 
coup plus  étendu  que  le  département  oriental.  Le 
20  jan\ier  1790  (5),  un  accord  préliminaire  fut  conclu 
entre  les  députés  du  Berry.  Il  décida  la  division  de  cette 
province  en  deux  départements  «  égaux  ou  à  peu  près 
égaux  ».  C'était  dire,  sous  une  autre  forme,  qu'au  nord 
.de  Lignières,  la  frontière  du  Haut-Berry  serait  avancée 
jusqu'à  l'Arnon.  Par  rapport  à  l'intérêt  général,  cette 
dé6ision  avait  l'avantage  d'égaliser  les  territoires;  par 
rapport  aux  intérêts  particuliers,  elle  plaçait  Issoudun 
si  loin  du  centre,  si  près  de  la  périphérie,  qu'il  devenait 


(i)  Poupard  était  absent.  Il  était  député  du  Haut-Berry  (Sancerre). 

(2)  Arch.  nat.,  D  iv&w  8.  Note  pour  la  ville  d'Issoudun  (sans  date)  de  l'écri- 
ture de  Collet  de  Messine.  —  Lettres  de  Collet  de  Messine  et  Trumeau  de  Là 
Sablonnière  à  des  membres  du  Comité  de  constitution,  16  et  t4  novembre  1789. 

(3)  Ibid.,  ibid.  Lettre  de  ces  deux  députés  au  Comité  de  constitution,  15.  dé- 
cembre 1789,  et  D  IV  bii  2.  Projet  de  .paitage  entre  le  Cher  et  Tlndre  (grande 
carte,  avec  notes  en  marge). 

(4)  Ihid.,  D  iv6f>'8.  Protestations  de  Plou,  Primelle,  Poisicux,  Civray,  Laze- 
nay,  Lunery,  Saint-Ambroix  et  Mareuil. 

(5)  Ibid.,  ibid.  .\ccord  du  20  janvier  1790. 
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à  peu  près  impossible  d*y  fixer  le  siège  de  l'administra- 
tion d'un  département  (1). 

Bourges  et  Châteauroux,  qui  s'étaient  donné  la  main 
pendant  le  combat,  se  séparèrent  après  la  victoire.  Les 
députés  de  Châteauroux  crurent  d'abojrd  avoir  remporté 
un  succès  complet  et  définitif.  Pour  écarter  à  jamais  la 
concurrence  dîssoudun  et  pour  s'assurer  de  Château- 
meillant,  ils  laissèrent  le  département  de  Bourges  fran- 
chir la  limite  de  l'Arnon.  L'accord  préliminaire  du 
20  janvier  1790  stipula,  à  la  majorité  de  douze  voix 
contre  deux,  et  en  l'absence  de  deux  des  députés  ecclé- 
siastiques, de  Puységur  et  Poupard,  qu'Issoudun  serait 
attaché  au  département  du  Haut-Berry.  Mais  les  deux 
députés  d'Issoudun  avaient  demandé  avec  instance  que 
leur  ville  fût  attribuée  au  département  du  Bas-Berry  (2). 
C'était  le  vœu  et  l'intérêt  de  leurs  commettants.  Il  serait 
encore  possible,  pensaient-ils,  de  disputer  à  Château- 
roux  la  dignité  de  chef-lieu,  tandis  qu'il  ne  fallait  pas 
songer  à  la  disputer  à  Bourges.  Cet  accord  imparfait  fut 
remis  au  Comité  de  constitution  «  pour  régler  (3)  la  con- 
testation sous  la  réserve  des  moyens  respectifs  que  les 
députés  de  la  province  pourraient  faire  valoir  à  l'Assem- 
blée nationale  ».  La  protestation  d'Issoudun  répondait 
tji-op  aux  craintes  secrètes  de  Bourges  pour  ne  pas  être 
écoutée.  Pas  plus  que  Châteauroux,  Bourges  he  voulait 
avoir  djans  son  département  une  ville  qui  pût  réclamer 
«  avec  trop  d'avantage  (4)  le  partage  des  établissements 
publics».  Les  députés  de  Bourges  se  retournèrent  contre 
leurs  alliés  pour  faire  cause  commune  avec  leurs  adver- 
saires de  la  veille.  Issoudun  venait  de  prendre  une  déli- 
bération (5)  pour  s'adjoindre  au  département  du  Bas-. 
Berry.  Les  représentants  du  Haut-Berry  découvrirent 
tout  à  coup  que  le  désir  des  peuples  méritait  d'être  pVis 
en  grande  considération,  et,  ((  ne  voulant  point  contra- 
rier le  vœu  des  habitants  d'Issoudun  (6)  »,  ils  abandon- 
nèrent cette  ville  avec  l'espoir  qu'  «  en  compensation 

(1)  Arch.  nat.,  D  iv  bis  8.  Lettre  de  Collet  de  Messine  et  Trumeau  de  La  Sablon- 
nière  à  des  membres  du  Comité  de  constitution,  16  novembre  1789. 

(2)  Ibid,,  ibid.,  ibid.' 
rS)  Ibid.,  ibid, 

(4)  Arch.  corn,  de  Bom'ges,  D  i  3.   Lettre  de  Sallrf  de  Chou  au  maire  de 
Bourges,  20  décembre  1789. 

(5)  Ibid.,  ibid. y  ibid.  aux  officiers  municipaux  de  Bourges,  6  janvier  1790. 

(G)  Anh.  nat..  D  i\bis  t.  Projet  de  division  du  Berry  donné  par  les  députés 
du  d^^parlenient  de  Bouipcs. 
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d*un  aussi  grand  sacrifice  »  on  ne  ferait  pas  difficulté 
de  leur  céder  «  la  petite  vill^  de  Graçay  ».  Ils  jouèrent 
jusqu'au  bout  la^  comédie  fructueuse  du  désintéresse- 
ment. Ce  n'était  pas  assez  d'abandonner  Issoudun. 
Etait-il  raisonnable  de  ne  point  lui  former  «  un  arron- 
dissement? »  Aussi,  désireux  de  donner  à  la  ville 
d'Issoudun  <(  des  témoignages  de  leur  attachement  (1)  » 
et  se  regardant  «  encore  comme  ses  représentants  et,  en 
cette  qualité,  obligés  de  stipuler  ses  intérêts  »,  nos  bons 
apôtres  offrirent  «  de  lui  céder  sous  sa  convenance  et 
celle  des  lieux  circonvoisins  »  neuf  paroisses  primitive- 
ment assignées  à  leur  département.  Une  cession  aussi 
galamment  offerte  ne  pouvait  pourtant  pas  aller  sans 
quelque  dédommagement.  Les  diplomates  du  Haut- 
Berry  réclamaient  en  échange  neuf  autres  paroisses, 
parmi  lesquelles  Châteaumeillant,  Sidiai|les  et  Préve- 
ranges,  d'abord  compris  dans  la*  circonscription  du 
Bas-Berry.  Les  députés  de  Châteauroux  sentirent  la 
partie  perdue  ;  ils  acceptèrent  avec  un  plaisir  apparent 
ce  qu'ils  ne  pouvaient  refuser.  Pour  ménager  la  popula- 
rité de  leur  ville,  ils  crurent  même  prudent  de  deman- 
der ce  qu'ils  auraient  désiré  si  vivement  ne  point  obte- 
nir. Une  nouvelle  décision  de  la  députation,  unanime 
cette  fois,  plaça  Issoudun  dans  le  département  du  Bas- 
Berry  ;  Boëry  et  Le  Grand,  les  députés  de  Châteauroux, 
étaient  consternés.  Non  seulement  ils  acquéraient  une 
ville  dont  ils  ne  voulaient  point,  mais  ils  voyaient 
s'évanouir  la  chance  d'intercepter  entre  Bourges  et  la 
Marche  une  communication  qu'ils  avaient  le  plus  grand 
intérêt  d'empêcher  (2).  «  Reprenez  Issoudun,  nous  n'en 
voulons  point  »,  disaienKils  à  Salle  de  Chou  et  à  ïhoret 
qui  s'empressèrent  de  refuser.  Ils  eussent  au  moins 
voulu  réduire  Issoudun  à  ses  murs,  afin  de  rendre  leur 
rivale  moins  redoutable  et  pour  que  Bourges  eîil  moins 
«  d'indemnité  à  exiger  ».  Mais  le  Comité  de  conslilulion 
consulté  (3)  répondit  qu'il  n'était  pas  permis  d'admettre 
une  prétention  aussi  excessive. 

Les  députés   de  Châteauroux  furent  obligés  de    se 
replier  «  dans  tous  les  sens  ».  Ils  abandonnèrent  suc- 

(1)  Arch.  nat.,  D  wbis  t.  Projet  de  division  du  Berry  donné  par  les  dt^puU^s  du 
di^pailement  du  Cher. 

(2)  Arch.  com.  de  Bourges,  D  i  3.  Lettre  de  SalM  de  Chou  aux  officiers  muni- 
cipaux de  Bourges,  2î)  janvier  1790. 

(3)  Ibid.,  ibid.,  ibid. 
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cessivement  Graçay,  Culan  et  Préveranges  (1).  Puis, 
après  une  longue  lutte,  et  malgré  le  concours  inattendu 
que  leur  apporta  Yvernault,  ils  durenj  céder  Château- 
nieillant  (2).  Ils  s'estimèrent  tout  heureux,  pour  atté- 
nuer leur  échec,  d'aider  les  députés  de  Bourges  à 
s'emparer  de  Charost  malgré  la  résistahce  opiniâtre  de 
ceux  d'Issoudun  (3).  Par  Chàteaumeillant,  Bourges 
acquérait  la  possibilité  de  s'ouvrir  une  route  directe  vers 
Boussac  et  Guéret  ;  par  Charost,  elle  devenait  maitresse 
du  pont  de  l'Arnon,  si  intéressant  pour  ses  communi- 
cations du  levant  à  l'occident.  Dans  le  partage  du 
Berry,  c'était  elle  qui  remportait  la  victoire,  grâce  à  la 
division  de  Châteauroux  et  d'Issoudun.  I^  Châtre  seule 
lui  résista  avec  succès.  Sa  position  géographique,  son 
éloignement  de  Bourges,  l'énergie  des  protestations 
d'Yvernault  (4)  la  sauvèrent.  Elle  resta,  comme  elle 
le  désirait,  unie  au  déparlement  du  Bas-Berry. 

Enfin,  après  un  grand  nombre  de  conférences, 
d'explications,  de  difficultés,  de  résistances  mu- 
tuelles (5),  les  limites  des  deux  départements  du  Berrj^ 
furent  définitivement  arrêtées  et  .«  signées  »  par  les 
députés  de  la  province  dans  la  soirée  du  3  février  1790. 
Le  procès-verbal  de  cette  entente  si  péniblement  élaborée 
fut  immédiatement  déposé  au  Comité  de  constitution. 

Le  même  jour,  par  un  accord  séparé,  les  députés  du 
Bas-Berry  réglèrent  d'une  manière  provisoire  la  contes- 
tation d'Issoudun  et  de  Châteauroux.  Le  premier  était 
plus  peuplé  (6),  mais  le  second  était  plus  central. 
«  Malheureuse  »  et  «  oubliée  »  sous  l'ancien  régime,  la 
ville  d'Issoudun  n'avait  d'autre  communication  avec  le 
reste  du  Beriy  qu'une  route  d'embranchement  qui  la 
reliait  à  Châteauroux  (7)  ;  elle  était  «  presqu'isolée  »  des 

(1)  Arch.  corn,  de  Boui'ges,  D  i  3.  Lettre  de  Salle  de  Chou  aux  orficier^  iiiunici- 
pjiux  de  Bourges,  29  janvier  1790,  et  Arch.  nat.,  D  iv  his  6.  Observations  su»  l<i 
province  de  Berry,  2  févriipr  1790  (en  partie  de  IVcriture  de  Le  Grand). 

(2)  Arch.  coro.  do  Bourges,  D  i  3.  Lettre  de  Dumont  de  la  Cliarnaye  aux  ofli- 
ciers  municipaux  de  Bourges,  2  février  1790,  et  lettre  de  Salle  de  Chou  aux 
mêmes,  3  février  1 790. 

f3)  Ibid.,  ibid.  Lettre  de  Salle  de  Chou,  3  février  1790. 

(i)  Arch.  nat.,  D  ivfei«  2.  Observations  (par  Yvernault)  au  Comité  de  consti- 
tution sur  la  demande  de  quelques-uns  des  députés  de  la  ville  de  Boui-ges  relative 
à  la  ville  de  La  Châtre. 

(5)  Arch.  com.  de  Bourges,  D  i  3.  Lettre  de  Salle  de  Chou  aux  officiers  muni- 
cipaux de  Bourges,  3  février  1790. 

(6)  Arch.  nat.,  D  iwbis  8.  Observations  sur  la  détermination  du  chef-lieu  du 
département  du  Bas-Berry  (de  récriture  de  Povî^  de  THerbay). 

(7)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  7H3.  Registre  des  délibérations  du  conseil  général 
de  l'Indre,  3  décembre  1790. 
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autres  villes  de  la  province.  C'était  de  Châteauroux  au 
contraire  que  rayonnaient  dans  tous  les  sens  toutes  les 
grandes  routes.  L'isolement  d'Issoudun  lui  fut  fatal, 
comme  sa  position  géographique.  En  vain,  s'accrochant 
à  une  planche  de  salut,  Poya  de  THerbay  et  Baucheton 
déclarèrent  ne  plus  demander  pour  leur  ville  que 
<(  Talternation  (1)  »  de  chef-lieu.  Sûrs  du  succès,  les 
trois  autres  députés  du  Bâs-Berry  ne  discutèrent  pas 
même  cette  proposition.  Ils  ripostèrent  par  une  offre 
perfidement  habile,  qu'Issoudun  ne  pouvait  ni  rejeter 
ni  accepter  sans  se  perdre,  celle  de  laisser  la  décision 
aux  représentants  des  populations  elles-mêmes.  Par 
l'accord  d^/  3  février  1790,  les  cinq  députés  du  Bas-Berry 
convinrent  «  que  pour  là  première  tenue  le  chef-lieu  du 
département  serait  fixé  à  Châteauroux,  et  qu'à  la  pre- 
mière assemblée  les  députés  au  'département  »,  c'est-à- 
dire  l'assemblée  administrative  à  créer,  «  le  fixeraient 
définitivement  soit  à  Châteauroux  soit  à  Issoudun  ». 
Le  succès  final  de  Châteauroux  paraissait  dès  lors 
assuré. 

La  division  des  départements  en  districts  s'opéra  dans 
le  même  temps  et  de  la  même  manière  que  la  division 
de  la  province  .en  départements.  La  difficulté  fut  moins 
grande,  mais  les  compétitions  ne  furent  pas  moins 
vives.  Il  n'était  pas  de  petite  ville  du  Berry  qui  ne  se 
trouvât  de  bonnes  raisons  pour  devenir  chef-lieu  d'un 
district.  Ce  fut  pendant  plus  de  trois  mois  un  déborde- 
ment de  sollicitations.  L'Assemblée  nationale  en  fut 
inondée.  Quatre  villes,  Chàteaumeillant,  Culan,  Le  Châ- 
telet,  Lignières,  ambitionnaient  la  primauté  dans  la 
même  région.  Chàteaumeillant  (2)  fit  valoir  son  site 
agréable,  «  les  beaux  chemins  qui  l'abordent,  la  grande 
route  de  Lyon  à  Tours  qui  la  traverse  »,  ses  3,000  habi- 
tants, son  Hôtel-Dieu,  sa  justice  seigneHriale,  «  une  des 
plus  considéi;ables  du  Bas-Ben-y  »,  le  vœu  de  dix-huit 
paroisses  de  campagne  appelées  au  secours  de  sa 
requête.  Culan  (3)  mettait  en  avant  l'étendue  de  sa  juri- 
diction seigneuriale,   l'importance  de  son  bureau  de 

(1)  Ârch.  nat.,  0  iv  his  8.  Note  de  Baucheton  sur  la  lettre  du  15  décembre  1789 
envoyée  par  Ini  et  Poya  de  l'Herbay  an  Comité  de  constitution,  et  ObsetTations 
sur  la  détermination  du  chef-lieu  du  département  du  Bas-Berry,  par  Poya  de 
l'Herbay. 

(2)  loid.,  ihid.  Adresse  de  Chàteaumeillant  à  TAssemblée  nationale  (sans  date). 

(3)  /bw/.,  ibid,  plusieurs  adresses,  mémoires  et  lettres  des  officiers  municipaux 
et  citpyens  de  Culan  à  l'Assemblée  nationale. 
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charité,  la  bonne  organisation  de  sa  garde  nationale. 
Argument  sans  valeur!  se  hâtèrent  de  répliquer  les 
officiers  municipaux  et  notables  habitants  du  Chà- 
telet  (1)  :  Chàteaumeillant  et  Cuian  n'étaient  pas  même 
des  villes  royales,  pas  plus,  du  reste,  que  Lignières  ; 
seul  Le  Chàlelet  faisait  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, seul  il  possédait  une  prévôté  royale;  seul,  par 
conséquent,  il  pouvait  être  choisi.  Plus  à  l'ouest,  sans 
contester  à  La  Châtre  le  rang  de  chef-lieu,  Aigurande(2) 
voulait  aussi  l'obtenir  et  se  tailler  une  petite  circons- 
cription où  elle  exerçât  la  prééminence.  L'importance 
d'Argenton  (3)  désignait  évidemment  cette  ville  pour  être 
le  siège  d'une  administration  de  district.  Mais  Saint- 
Benoît-du-Sault  (4)  ne  se  croyait  pas  moins  désigné.  Ne 
perdait-il  pas  deux  justices  seigneuriales  dont  l'arron- 
dissement comprenait  plus  de  trente  paroisses  et  d'où 
relevaient  onze  justices  inférieures,  un  tribunal  d'ex- 
ception pour  les  traites  foraines  qui  s'étendait  notam- 
ment sur  les  villes  d'Argenton  et  de  Saint-Gaultier,  un 
grenier  à  sel  où  venaient  s'approvisionner  une  qua- 
rantaine de  paroisses,  une  subdélégation  qui  en  com- 
prenait cinquante-deux?  Tous  ses  établissements  se 
trouvaient  anéantis  en  même  temps  et  avec  eux  toutes 
les.  ressoiirces  de  la  ville.  Comment  lui  refuser  cette 
modeste  compensation  d'être  choisi,  plutôt  qu'Argen- 
ton,  comme  chef-lieu  de  son  district?  A  moins  de  vou- 
loir pourtant  que  la  Révolution,  qui  était  «  pour  la 
France  entière  l'époque  du  bonheur  »,  ne  devînt  pour 
Saint-Benoît-du-Sault  «  celle  du  malheur  et  du  déses- 
poir ».  Saint-Gaultier  fit  entendre  des  plaintes  sem- 
blables. «  J'pse,  —  écrivait  un  de  ses  notables  au  pré- 
sident de  l'Assemblée  nationale  (5),  —  j'ose,  au  nom 
de  mes  concitoyens,  vous  supplier  de  considérer  l'état 
déplorable  où  seraient  réduites  plus  de  deux  mille  âmes 
qui  se  trouveraient  dépourvues  de  toutes  ressources  si 
nous  avions  le  malheur  de  tomber  dans  Vanéantisse- 
ment,  c'est-à-dire  d'être  privés  d'un  district  ».  Les 
eaux  complaisantes  de  la  Bouzanne   avaient    l'esprit 

(1)  Arch.  nat.,  D  iv  bis  8.  Adresse  du  Chàlelet  à  l'Assemblée  nationale  (sans  date). 
iz)  Ibid.y  ibid.  Adresse  d'Aigurande  à  l'Assemblëo  nationale,  10  décembre  1789. 

(3)  Ibid.,  ibid.  Mémoire  à  l'Assemblée  nationale,  contenant  éclaii'cisscnients 
sur  une  adresse  déjà  envoyée,  îioptcmibrc  1789. 

(4)  Ibid. y  ibiti.  Adi'essoau  Comité  de  constitution  (sans  date). 

(5)  Ibid.,  D  IV   bis  ti.   Lettre  do  Tardil*  de  Pomnjeroux  ;|U  président   de 
l'Assemblée  nationale,  10  janvier  1790. 
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d*intercepter  «  parfois  »  la  communication  entre  Saint- 
Gaultier  et  Argenton,  distant  de  trois  lieues  de  poste. 
Cette  trouvaille  permit  à  Saint-Gaultier  de  manifester 
ses  prétentions  sans  combattre  celles  du  voisin. 

Le  Blanc,  nous  l'avons  vu,  ne  s'était  résigné  à  s'unir 
au  Berry  que  si  cette  union  lui  assurait  un  district  et 
que  semblable  assurance  lui  fut  refusée  par  le  Poitou. 
Sa  position  et  la  médiocrité  des  paroisses  de  la  Brenne 
ne  permettaient  pas  qu'il  eût  de  compétiteur.  Il  n'en  fut 
pas  de  même  de  Châtillon-sur-Indre.  Trois  concurrents, 
qui  s'attendaient  à  être  compris  dans  le  même  district, 
lui  disputèrent  et  se  disputèrent  entre  eux  le  siège  du 
directoire,  Levroux  (1)  avec  mollesse,  Valençay  (2)  avec 
fermeté,  Buzançais  (3)  avec  acrimonie.  A  l'autre  extré- 
mité du  Berry,  Sancoins  et*  Dun-le-Roi  entrèrent  aussi 
en  lutte.  Dans  ce  duel,  Sancoins  eut  pour  arme  sa  posi- 
tion, et  Dun-le-Roi  de  vieux  parchemins.  Le  premier 
se  présentait  comme  le  centre  naturel  de  toute  la  région 
entre  Sancerre  et  Saint-Amand,  entre  Nevers  et 
Bourgçs;  le  second  demandait  un  équivalent  en  cas  de 
suppression  de  son  bajUiage  royal.  Institué  par  Phi- 
lippe P*",  puis  momentanément  supprimé,  ce  bailliage 
avait  été  rétabli  ^  prix  d'argent  par  Philippe  IV.  Les 
légistes  de  Dun-le-Roi  invoquaient  (4)  «  l'indissolu- 
bilité des  conventions  dans  le  droit  public  même  ». 
C'était,  disaient-ils,  en  qualité  de  souverain  que  Phi- 
lippe IV  avait  signé  le  contrat,  et  il  n'était  pas  permis  à 
la  nation  de  violer  sans  indemnité  les  engagements  qu'il 
avait  pris.  Léré  n'employa  pas  tant  de  science  pour 
justifier  son  ambition  de  devenir,  malgré  sa  faible 
population  et  la  proximité  de  Sancerre,  le  chef-lieu  d'un 
district.  Il  ne  peut  pas  y  en  avoir,  disaient  naïvement 
ses  habitants  (5),  «  qui  nous  semble  mieux  placé  ». 

Les  députés  de  la  province  ne  pouvaient  songer  à 
satisfaire  tant  de  prétendants.  Ils  le  pouvaient  d'autant 
moins  que  le  Comité  de  constitution  se  proposait  d'éta- 

(1)  Arcb.  nat.,  D  iv  bis  ^.  Mémoire  à  rAssemblëc  nationale  par  les  ofQciers 
municipaux  de  Levroux  {sans  date). 

(2)  fbid.^  ibid.  Adresse  du  comité  municipal  de  Yalencay  à  l'Assemblée  oatio- 
nale,  9  décembre  1789. 

(3)  Ihid,,  D  IV  bis  8.  Adresse  des  habitants  do  Buzançais  à  l'Assemblée  natio- 
nale, avec  lettre  au  président  du  15  janvier  1790. 

(4)  Ibid,,  D  IV  bis  21.  Adresse  à  l'Assemblée  nationale  par  les  officiers  du 
bailliage  et  le  général  des  habitants  de  Oun-le-Roi  (sans  date>^ 

(5)  Ibid.,  D  IV  bis  8.  Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  extraite  des  délibérations 
du  comité  permanent  de  Léré,  26  novembre  1789. 
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blir  un  tribunal  royal  dans  chaque  district  (1)  :  mul- 
tiplier les  districts,  c'eût  été  multiplier  dans  la  même 
proportion,  avec  les  traitements  des  administrateurs  et 
ceux  des  juges,  les  dépenses  qui  devaient  incomber  aux 
départements.  Le  Comité  de  constitution  imagina,  d'ail- 
leurs, un  moyen  d'adoucir  les  regrets  et  de  diminuer  les 
mécontentements.  C'était  d'ouvrir  la  porte  à  l'espérance 
en  faisant  la  promesse  de  dédommager  par  la  «  répar- 
tition des  autres  établissements  publics  les  villes  qui 
auraient  vu  leurs  premières  espérances  trompées  (2)  ». 
Une  telle  décision  rendait  singulièrement  plus  facile  la 
tâche  de  la  députation  :  elle  permettait  de  faire  patienter 
les  appétits,  ae  concilier  les  rivalités,  d'équilibrer  les 
faveurs.  Les  députés  du  Hqut  et  du  Bas-Berry  n*ou- 
blièrent  pas  d'en  profiter.  Ceux  du  Bas-Berry  convinrent, 
le  3  février  1790  (3),  de  partager  leur  département  en 
six  districts;  ils  en  fixèrent  les  chefs-lieux  à  Château- 
roux,  à  Issoudun,  à  La  Châtre,  à  Argenton,  au  Blanc 
et  à  Châtillon-sur-Indre;  et,  en  même  temps.,  ils  décla- 
rèrent que  les  villes  de  Vatan,  Valençay,  Buzançais, 
Levroux,  Aigurande,  Saint-Gaultier,  Saint-Benoît-du- 
Sault  ((  et  autres  »  pourraient  concourir  au  partage  des 
établissements  de  chacun  d'eux.  Trois  jours  plus  tard 
ceux  du  Haut-Berry  créèrent  (4)  sept  districts  dans  leur 
département.  Bourges,  Sancerre,  Sancoins,  Saint- 
Amand,  Châteaumeillant,  Vierzon  et  Aubigny  furent  les 
chefs-lieux  qu'ils  choisirent,  mais  il  fut  entendu  que, 
pour  le  district  de  Sancoins,  le  tribunal  serait  établi  à 
Dun-le-Roi;  et  que,  par  ceux  de  Châteaumeillant  et 
d' Aubigny,  les  tribunaux,  s'il  en  était  établi,  seraient 
fixés  dans  d'autres  villes  que  celles  où  devaient  siéger 
les  «  directoires  d'administration  ».  Tous  les  anciens 
chefs-lieux  d'élection,  Bourges,  Châteauroux,  Issoudun, 
Saint-Amand,  La  Châtre,  Le  Blanc,  devenaient  chefs- 
lieux  de  district.  Sancerre  et  Châtillon-sur-Indre 
devaient  leur  succès  à  leur  éloignement  de  Bourges  et 
de  Châteauroux,  Argenton  à  son  importance,  Sancoins 

(1)  Arch.  corn,  de  Boarges,  D  i  3.  Lettre  de  Salle  de  Choo  aux  officiers  muni- 
cipaux de  Bourges,  26  décembre  1789. 

(2)  Arch.  nat.,  AD>  60.  Rapport  sommaire  de  la  nouvelle  division  du  royaume 
par  Bureaux  de  Pusy,  8  janvier  1790. 

(3)  Arch.  nat.,  NN*  12.  Procès-verbal  de  la  division  du  département  de  Tlndre, 
15  mars  1790. 

(A)  Ibid..  NN*  11.  Pror^s-vcrbal  de  la  division  du  département  du  Cher, 
6  février  1790. 
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à  sa  position.  Chàteaumeillant  devait  le  sien  à  un  calcul 
de  politique.  Ses  rapports  l'appelaient  naturellement 
vers  La  Châtre  et  Bourges  craignait  de  voir  échapper  (1) 
sa  conquête  à  la  prochaine  législature  :  en  conciédant  à 
Chàteaumeillant  l'avantage  d'un  directoire  que  Châ- 
teauroux  ne*  pouvait  offrir,  elle  se  l'attachait  «  par  un 
lien  indissoluble  (2)  )>. 

La  division  des  districts  en  cantons  fut  décidée  en 
même  temps  que  celle  des  départements  en  districts.  Le 
Comité  de  constitution  la  regardait  comme  un  arrange- 
ment purement  intérieur  pour  lequel  il  s'en  rapporta 
absolument  aux  lumières  des  députés  des  provinces  (8). 
Ceux  du  Haut  et  du  Bas-Berry  l 'effectuèrent  d'après  des 
^'ues  différentes.  Les  députés  du  Bas-Berry  envisagèrent 
le  canton  surtout  comme  une  circonscription  judiciaire, 
comme  le  ressort  des  futurs  juges  de  paix.  Il  n'en 
créèrent  (4)  qu'en  nombre  relativement  restreint,  pour 
ne  pas  multiplier  les  juges  et  les  dépenses.  Ils  fixèrent 
ce  nombre  à  quarante-trois,  dont  sept  pour  chacun  des 
districts  d'Issoudun,  de  Châteauroux,  de  Châtillon-sur- 
Indre  et  du  Blanc,  dix  pour  celui  d'Argenton,  cinq  pour 
celui  de  La  Châtre.  Ni  la  ville  de  Châteauroux  ni  celle 
d'Issoudun  ne  formaient  à  elles  seules  un  canton  :.pour 
en  former  un,  la  première  s'adjoignit  sept  communes  et 
la  seconde  six.  Au  contraire,  la  députation  du  Haut- 
Berry  considéra  les  cantons  surtout  comme  les  cadres 
de  la  réunion  des  assemblées  primaires.  Les  juges  de 
paix  n'étaient  pas  encore  créés  ;  elle  pensa  (5)  qu'ils  ne 
le  seraient  peut-être  jamais.  Désireuse  de  faciliter  aux 
citoyens  l'exercice  de  leurs  droits  politiques,  de  ne  point 
les  condamner  à  des  «  déplacements  éloignés  »,  de  ne 
point  les  réunir  en  multitudes  où  il  y  eût  «  à  craindre 
quelque  désordre  (6)  »,  ils  firent  à  leur  département  le 
cadeau  d'un  nombre  immodéré  de  cantons.  Ils  lui  en 
accordèrent  (7)  quatre-vingt-huit,  dont  vingt-trois  pour 

(i)  Arch.  corn,  de  Bourges,  0  i  3.  Lettre  de  SaII(*  de  Chou  aux  ofliciers  muni- 
cipaux de  Bourges,  16  mars  1790. 
.  (2)  /6m/.,  ibid.,  ihid.,  6  février  1790. 

(3|  Arch.  nat.,  AD»  60.  Rapport  sur  le  décret  général  relatif  aux  départements, 
par  Dupont  dç  .Nemours,  15  février  1790. 

(4)  ibid.,  NN*  12.  Procès-verbal  de  la  division  du  département  de  Tlndre, 
15  mars  1790. 

(5)  Arch.  com.  de  Bourges,  D  i  3.  Lettre  de  Salle  de  Chou  aux  officiers  muni- 
cipaux de  Bourges,  16  mars  1790. 

(6)  /Wd.,  ihîd.,  ibid. 

{!)  Arch.  nat.,  NN*  11.  Procès-verbal  de  la  division  du  dépaiicmenl  du  Haut- 
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le  district  de  Bourges,  dix  pour  celui  de  Saint-Amand, 
quatorze  pour  chacun  des  districts  de  Sancerre  et  de 
Sancoins,  neuf  pour  chacun  de  ceux  de  Chàteaumeillant, 
de  Vierzon  et  d'Aubigny.  La  seule  ville  de  Bourges  était 
partagée  en  quatre  cantons,  un  par  quartier.  Chacun  des 
autres  chefs-lieux  de  district  formait  un  Canton  à  lui 
seul,  Vierzon  avec  l'adjonction  de  Vierzon-Villages, 
Aubigny  avec  celle  d'Aubigny-Villages.  Il  fut  d'ailleurs 
entendu  que  dans  le  cas  où,  lors  de  l'organisation  du 
pouvoir  judiciaire,  l'Assemblée  nationale  jugerait  à 
propos  de  créer  des  juges  de  paix,  il  serait  «  procédé  à 
une  nouvelle  division  de  cantons  »  pour  en  former  le 
ressort  dans  le  département  du  Haut-Berry. 

Les  députés  du  Berry  s'étaient  mis  d'accord  avec  leurs 
voisins,  puis  entre  eux.  Le  Comité  de  constitution  accep- 
tait leur  œuvre.  L'Assemblée  Constituante  n'avait  plus 
qu'à  la  traduire  en  décrets.  Le  4  février  1790  (1)  elle 
décréta  la  division  du  Berry  en  deux  départements  sui- 
vant la  ligne  de  démarcation  arrêtée  la  veille  par  les 
député3  de  la  province.  Elle  décréta  aussi  le  même  jour 
la  division  en  six  districts  du  département  du  Bas-Berry 
dont  elle  fixa  provisoirement  le  chef-lieu  à  Chàteauroux. 
Le  26  février  (2)  elle  donna  des  noms  aux  départements. 
Elle  les  emprunta,  pour  le  Berry,  aux  principales 
rivières  qui  le  traversaient  :  le  Haut-Berry  devint  le 
département  du  Cher,  le  Bas-Berry  le  département  de 
l'Indre.  L'Assemblée  du  département  du  Cher,  disait  le 
décret  du  26  février,  «  se  tiendra  à  Bourges  ».  Ce  dépar- 
tement <(  est  divisé  en  sept  districts  dont  les  chefs-lieux 
sont  Bourges,  Vierzon,  Sancerre,  Saint-Amand,  Châ- 
teaumeillant,  Sancoins,  Aubigny.  S'il  est  créé  des 
tribunaux  dans  les  districts  de  Chàteaumeillant,  San- 
coins et  Aubigny,  ils  seront  placés  dans  les  villes  de 
Lignières,  Dun-le-Roi  et  Henrichemont  ».  —  L'Assem- 
blée du  département  de  l'Indre,  disait  le  même  décret, 
«  se  tiendra  provisoirement  à  Chàteauroux  et  elle  déci- 
dera si  elle  doit  rester  à  Chàteauroux  ou  être  transportée 
à  Issoudun.  Ce  département  est  divisé  en  six  districts 
dont  les  chefs-lieux  sont  Issoudun,  Chàteauroux,  La- 


Borry.  Le  Tableau  du  nombre  des  cantons  crëés  en  1790  (Arch.  nat.,  AD  xvii  55) 
renferme  une  erreur  en  n'en  mentionnant  que  20  dans  le  district  de  Bourges.  Il 
compte  Bourges  pour  un  seul  canton  ;  cette  ville  en  formait  quatre. 

(1  )  Arch.  nat.,  D  iv  bis  55.  Décret  du  4  février  1790. 

[H)  Ihid.,  AD  '  60.  Décrets  du  2t>  février  1790. 


Digitized  by 


Google 


LES  PIIOCCS-YF.RBAUX   tT  LES  CARTES  li7 

Châtre,  Argenton,  Le  Blanc,  Châtîllon-sur-Indre.  Les 
villes  de  Vatan,  Valençay,  Buzançais,  Levroux,  Saint- 
Benoit-du-Sault,  Saint-Gaultier,  Aigurande  et  autres 
pourront  obtenir  le  partage  des  établissements  de  leurs 
distrits  respectifs  ».  Par  ses  lettres  patentes  du 
4  mars  1790  (1),  Louis  XVI  rendit  définitif  le  grand 
changement  décrété.  Dès  le  â  février,  les  députés  dû 
Berry  avaient  déposé  aux  archives  du  Comité  de  consti- 
tution, en  raccompagnant  d'une  carte,  le  procès-verbal 
de  l'accord  qui  partageait  leur  province  en  deux  dépar- 
tements. Le  14  mars  (2)  ceux  du  Haut-Berry  déposèrent 
le  procès-verbdl  de  la  formation  et  de  la  division  du 
département  du  Cher,  signé  dès  le  6  février  (3),  mais 
dont  quelques  difficultés  survenues  entre  Saint-Amand 
et  Dun-le-Roi  avaient  retardé  le  dépôt.  Ceux  du  Bas- 
Berry  n'effectuèrent,  pour  le  département  de  l'Indre,  ce 
même  dépôt  qile  le  lendemain  (4)  :  leur  procès-verbal 
laissait  à  la  ville  de  Valençay  la  liberté  de  décider  ulté- 
rieurement de  quel  district  ou  de  Châteauroux  ou  de  Chà- 
tillon-sur-Indre  elle  préférait  dépendre.  Enfin  les  uns  et 
les  autres  lignèrent,  en  les  déclarant  conformes  aux 
originaux,  une  deuxième  carte  (5)  et  un  deuxième  pro- 
cès-verbal qui  contenaient  la  division  détaillée  des 
départements  du  Cher  et  de  l'Indre.  Poupard,  qui  était 
absent,  ne  mit  sa  signature  sur  aucun  de  ces  actes. 
Yvernault  n'apposa  la  sienne  qu'en  faisant  une  réserve 
contre  l'absorption  de  Chàteaumeillant  par  le  départe- 
ment du  Cher  :  la  ville  de  La  Châtre  l'en  avait  expressé- 
ment chargé  (6),  quoiqu'il  fut  député  du  Haut-Berr}^ 
Poya  de  l'Herbay  et  Baucheton  ne  donnèrent  leur  appro- 
bation qu'à  la  formation  du  département  de  l'Indre,  et 
encore  «  sous  la  réserve  de  l'ordre  établi  entre  les  dis- 
tricts de  ce  département  »  par  les  procès-verbau\  qui 
mentionnaient  en  première  ligne  celui  d'Issoudun,  leur 
patrie.  Ce  furent  les  dernières  cartouches  du  combat. 

L'œuvre  accomplie  était  aussi  parfaite  que  peut  l'être 
une  œuvre  humaine.  Sans  doute,  sur  plus  d'un  point, 

(1)  Aah.  nat,  NN*  9. 

(t)  Arch.  coni.  de  Bourges,  D  i  3.  Lellrc  de  Salle  de  Chou  aux  officiers  muni- 
cipaux de  Bourges,  16  mars  1790. 

(3)  Arch.  nat.,  NN*  II. 

a  /W.,  NN*-12. 

{:»)  Ibid.y  NN  8^2.  Cette  carte  est  de  dimensions  considérables. 

(6)  Arch.  corn,  de  Bourges,  D  i  3.  Lettre  de  Salle  de  Choa  aux  officiers  muni- 
cipaux de  Bourges,  16  mars  1790. 
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les  limites  des  départements  restèrent  indéterminées, 
comme  celles  des  ancieimes  généralités  (1)  :  telle  com- 
mune ou  partie  de  commune  fut,  pendant  des  années  (2), 
l'objet  de  contestations  entre  le  Cher  et  l'Allier,  entre 
l'Indre  et  la  Creuse,  entre  l'Indre  et  la  Haute-Vienne, 
entre  l'Indre  et  la  Vienne,  entre  l'Indre  et  le  Cher.  Sans 
doute  aussi  les  districts  furent  trop  petits  et  les  cantons 
trop  nombreux.  Sans  doute,  encore,,  quelques  erreurs 
inévitables  attribuèrent  telle  ou  telle  localité  à  un  autre 
département,  à  un  autre  district,  à  un  autre  canton  que 
celui  auquel  elle  aurait  dû  appartenir.  Mais  ces  imper- 
fections, inséparables  de  toute  grande  entreprise,  comme 
elles  paraissaient  légères  en  face  du  progrès  réalisé  !  Les 
départements  du  Cher  et  de  l'Indre  avaient  tous  les 
avantages  de  la  généralité  de  Bourges  ;  ils  n'en  avaient 
pas  les  défauts.  Ils  conservèrent  d'elle  à  peu  près  tout 
ce  qu'ils  devaient  en  conserver,  et  ils  reçurent  des  géné- 
ralités voisines  à  peu  près  tout  ce  qu'il  leur  importait 
d'en  recevoir.  Les  contours  devenaient  moins  irréguliers 
et  les  divisions  intérieures  moins  inégales.  Le  caprice 
taisait  place  à  la  règle.  La  discordance  allait  bientôt 
faire  place  à  l'unité. 

Ce  n'était  que  pour  l'exercice  du  pouvoir  adminis- 
tratif et  des  droits  politiques  (3)  que  les  nouvelles  cir- 
conscriptions furent  décrétées  tout  d'abord,  mais  le 
cadre  de  l'administration  n'allait  pas  tarder  à  devenir 
celui  de  l'impôt,  de  la  justice,  de  la  religion  officielle, 
du  recrutement  de  l'armée.  A  la  complication,  à  l'obs- 
curité, allaient  succéder  la  simplicité,  la  lumière.  La 
France  comprit,  avec  un  discernement  rapide,  toute 
l'étendue  du  bienfait.  Peut-être  le  conflit  des  prétentions 
n'avait-il  pas  toujours  permis  de  reconnaître  avec  évi- 
dences (4),  à  travers  mille  assertions  contradictoires,  ce 
que  pouvait  exiger  chaque  localité.  Mais,  en  dépit  de 
quelques  rares  exceptions,  la  nouvelle  division  respec- 
tait trop  les  habitudes,  elle  ménageait  trop  les  rapports, 
elle  satisfaisait  trop  d'intérêts  pour  n'être  pas  préférée 
aux  anciennes.  Dans  l'ensemble  du  Berry,  elle  lut,  non 


(1)  Brineau.  Le  Beny  en  il 89  (manuscrit). 

(2)  D'assez  nombreuses  pièces  le  prouvent.  II  y  en  a  de  Tan  viii. 

(3)  Décret  du  26  fëvrier  1790,  titre  1,  art.  4. 

(4)  Arch.  nJil.,  AD»  60.  Rappoii  sur  le  décret  général  relatif  aux  déparleraenli, 
par  Dupont  de  Nemours,  ir)lé\Ticr  1790. 
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pas  subie,  mais  applaudie.  Elle  passa  dans  les  mœurs 
avec  une  facilité  surprenante.  Il  n'est  pas  douteux  qu'elle 
contribua  puissamment,  comme  l'espérait  l'Assemblée 
Constituante,  à  développer  «  l'esprit  national  ». 
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CHAPITRE   X 

la    misère,    les   agitations,    les    élections    depuis 
l'Établissement  des  municipalités  jusqu'à  l'entrée 

EN     activité     des     CORPS     ADMINISTRATIFS     (FÉVRIER- 
JUILLET   1790). 

La  nouvelle  division  allait-elle  aussi  contribuer  à 
rétablir  l'ordre  public?  Il  en  était  grand  temps  et  grand 
besoin.  Les  municipalités  nouvelles  ne  suffisaient  pas  à 
la  tâche,  pas  plus  que  les  municipalités  anciennes  et  les 
comités  J^ermanents  n'avaient  suffi.  Elles  se  trouvaient 
débordées,  impuissantes.  Elles  ne  purent  faire  cesser  ni 
la  disette  ni  les  agitations.  Dans  le  Berry  ce  fut  précisé- 
ment depuis  leur  établissement  jusqu'à  l'entrée  en  acti- 
vité des  corps  administratifs,  de  février  à  juin  et  à  juil- 
let 1790,  que  l'insubordination  devint  plus  générale  et 
plus  difficile  à  contenir.  Le  conseil  général  du  départe- 
ment de  l'Indre  constata,  dans  sa  seconde  séance,  que 
«  les  insurrections  et  voies  de  fait  (1)  »  se  multipliaient 
«  tous  les  jours  ».  En  apprenant  la  liberté,  le  peuple 
avait  désappris  l'obéissance. 

Il  souffrait  cruellement,  au  milieu  même  de  cette 
Révolution  dont  il  commençait  à  sentir  les  bienfaits. 
Après  la  médiocre  récolte  de  1789,  le  pain  était  resté 
rare  et  cher.  En  nombre  d'endroits,  par  exemple  à 
Bourges  (2)  et  à  Châteauroux  (3),  les  municipalités 
durent  en  taxer  le  prix,  ainsi  que  celui  de  la  viande.  Ce 
fut  pendant  des  mois  une  lutte  sans  trêve  entre  les  bou- 
langers et  bouchers  qui  s'ingéniaient  à  éluder  la  taxe, 
et  les  officiers  municipaux  qui  la  maintenaient  avec  la 

(i)  Arch.  dép.  de  Tlndre,  L  ÂA.  Délibérations  du  conseil  général  de  Tlndre, 
5  juillet  1790. 

{t)  Ibid.  du  Cher,  B  tôtt.  Nombreuses  condamnations  de  boulangers  et 
bouchers  pour  contravention  à  la  taxe. 

(3)  Taxe  des  IG  et  ^t  février  1790. 
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dernière  énergie.  Pour  comble  de  malheur  (1),  le  bois 
était  épuisé  par  des  coupes  excessives  pour  les  forges  de 
Vierzon  et  de  Mareuil.  Depuis  quelques  années,  à 
mesure  qu'il  diminuait  de  quantité,  il  avait  augmenté 
de  prix;  il  commençait  même  à  ne  plus  suffire  aux 
besoins  de  la  consommation  ordinaire  dans  les  régions 
dei  Vierzon,  de  Mehun-sur-Yèvre  et  de  Bourges.  Si  Ton 
ajouté  que  dans  le  Berry  la  récolte  du  vin  et  des  châ- 
taignes avait  été  presque  nulle  en  1789,  on  conçoit 
quelles  souffrances  les  pauvres  devaient  endurer.  Le 
nombre  des  mendiants  augmentait  sans  cesse,  alors 
que  le  travail  diminuait  et  que  se  tarissait  de  plus  en 
plus  la  source  des  charités  privées.  A  Bourges,  le 
comité  permanent  avait  décidé,  en  septembre  1789, 
d'ouvrir  une  souscription  «  libre  et  volontaire  (2)  » 
pour  procurer,  par  l'établissement  d'ateliers  de  charité, 
la  subsistance  indispensable  aux  «  ouvriers  et  journa- 
liers de  la  ville  et  de  ses  faubourgs  ».  L'idée  fut  accla- 
mée, mais  elle  échoua.  A  l'exception  des  six  tlonsti- 
tuants  (3)  qui  se  considéraient  plus  particulièrement 
comme  les  représentants  de  Bourges,  presque  per- 
sonne (4)  ne  souscrivit.  Il  fallut  recourir  à  une  imposition 
extraordinaire  de  60,000  livres  (5)  sur  les  habitants  de 
Bourges  pour  assurer  du  pain  à  la  multitude  de  pauvres 
qui  encombraient  cette  ville.  L'Assemblée  Constituante, 
le  1*''  mai  1790(6),  autorisa  cette  imposition.  Par  son 
décret  du  30  mai  (7)  elle  accorda  30,000  livres  à  chacun 
des  deux  départements  du  Cher  et  de  l'Indre  pour  être 
employées  en  travaux  utiles.  Le  roi  (8)  y  ajouta  même, 
par  une  décision  spéciale,  à  la  prière  des  officiers  muni- 
cipaux, un  secours  exceptionnel  de  1,200*  livres  en 
faveur  des  «  pauvres  nécessiteux  »  de  Buzançais. 
Mais  que  pouvaient  ces  faibles  sommes  en  présence 

(1)  Arch.  cen.  4e  Beurges,  AA  24.  Lettre  da  comité  permanent  de  Mehmi-sap- 
Yèvre  à  celui  de  Bourees,  20  novembre  1789. 

(2)  Bib.  c^m.  de  Boui-ges,  E  1252.  D<?libëration  du  comité  permanent  de 
Bourges. 

(3)  Arch.  corn,  de  Bourges,  D  ii.  Leur  souscription  s'éleva  à  2040  livres  dont  1600 
pour  l'archevêque  et  200  pour  Bengy  de  Puyvallée. 

(4)  Bib.  corn,  de  Bouries,  recueil  E  1245.  Assemblée  générale  des  habitants 
de  Bourges,  9  octobre  1789. 

(5)  Ibid.,  ibid.,  ibid.,  ibid.,  et  délibération  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Bourges,  31  mars  1790. 

(6)  Les  lettres  patentes  de  Louis  XVI  sont  du  12  mai  1790. 

(7)  Les  lettres  patentes  de  Louis  XVl  sont  du  13  juin  1790. 

(8)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  765.  Délibérations  du  directoire  do  l'Indre, 
30  octobre  1790. 
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de  l'immensité  des  besoins?  II  n'y  avait  presque  plus  de 
travail,  presque  plus  d'aumônes,  presque  plus  de  pain. 
De  nombreux  documents  renferment  la  preuve  affli- 
geante d'une  détresse  trop  commune  dans  le  Cher  et 
l'Indre  au  printemps  de  1790.  Il  était  des  villages  du 
Bas-Berry,  sur  les  confins  de  la  Marche,  qui  se  trou- 
vaient presque  déserts.  Les  habitants  avaient  émigré. 
((  Depuis  deux  ans,  désolée  par  ta  grêle,  les  torrents  et 
la  gelée,  ma  paroisse,  —  écrivait  dans  une  lettre  tou- 
chante le  curé  de  Baraize  (1),  —  se  trouve  dans  la  plus 
affreuse  misère.  Après  s'être  disputé  les  plus  viles  ra- 
cines, mes  paroissiens  ont  enfin  déserté,  avec  sa  petite 
famille  chacun  sur  le  dos. 

»  Nos  patriœ  fines  et  dulcia  linquimus  arva.  » 

Quoi  d'étonnant  qu'au  milieu  de  ces  angoisses  de  la 
misère  et  de  la  faim,  les  souffrances  populaires  se  soient 
plus  d'une  fois  exaspérées  jusqu'à  l'émeute? 

A  Bourges  (2),  la  foule  envahit  la  brasserie  de  bière 
établie  depuis  quelques  années,  dans  l'un  de  ses  fau- 
bourgs, par  le  sieur  Delorme;  elle  contraignit  Delorme 
à  porter  au  marché  l'orge  qu'il  avait  achetée  ou  qu'il 
avait  recueillie  dans  ses  champs;  elle  enleva  et  dissipa 
une  grande  partie  des  approvisionnements,  et  força  le 
brasseur  à^uspendre  sa  fabrication.  A  Châteauroux  (3), 
le  22  fé\Tier  1790,  la  «  misère  presque  générale  »  suscita 
une  émeute  qui  sema  dans  cette  ville  «  le  trouble  et 
l'épouvante».  Ce  fut  surtout  aux  approches  de  la  récolte 
de  1790,  quand  le  grain  devint  presque  introuvable  et  la 
disette  plus  menaçante,  que  les  séditions  se  multipliè- 
rent. Les  détachements  du  Royal  Roussillon  et  du  Royal 
Piémont,  en  garnison  dans  le  Berry,  furent  sans  cesse 
occupés  à  y  contenir  ou  à  y  réprimer  l'effervesqence.  Il 
fallut  envoyer  des  soldats,  du  mois  de  mai  au  mois 
d'août,  à  Sancoins  et  à  Nérondes  (4);  il  fallut  en  envoyer 
au  Chàtelet  (5)  du  11  juin  au  30  juillet;  il  fallut  en  en- 
voyer à  Dun-le-Roi  (6)  du  début  de  juillet  jusqu'à  la  fin 
d'octobre;  les  femmes  même  y  avaient  assailli  les  mar- 
ri) Arch.  dép.  du  Cher,  C  1212.  Lettre  du  18  février  1790. 

(2j  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  77,  provisoire  37.  Procès-verbal  des  séances 
du  conseil  général  du  Cher,  28  janvier  1*91. 

(3)  Arch.  cora.  de  Châteauroux,  Dl.  Registre  des  délibérations,  23  février  1790. 

U)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  224,  provisoire  85. 

h)  Ibid.,  ibid.,  ibid. 

(6)  Ibid.,  ibid.y  ibid.,  et  Arch.  nat,,  AD»  92.  Relation  d'une  partie  des 
troubles  de  la  France  pendant  Ioï^  années  1789  et  1790  (imprimé). 
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chands  de  grains  dans  les  marchés.  Il  y  eut  bien  d'au- 
tres incidents  du  même  genre,  mais  moins  graves  (1)  et 
d'innoihbrables  pillages  de  grains  dont  il  ne  reste  pas 
de  témoignages  détaillés,  mais  dont  Técho  se  trouve, 
nous  le  verrons  plus  loin,  dans  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale. 

Ce  peuple  d'affamés,  pouvait-il  payer  les  impôts?  Dans 
tous  les  cas,  il  ne  le  voulait  point.  En  dépit  des  lois,  les 
imposés  savaient  se  soustraire  par  l'inertie  ou  par  la 
force  au  payement  de  leurs  charges.  Ils  attendaient  sans 
doute  que  quelque  miracle,  les  débarrassant  de  leur 
fardeau,  vînt  remplir  sans  leur  concours  les  caisses  de 
l'Etat.  De  mois  en  mois,  à  partir  de  février  1790,  la  résis- 
tance grandit  contre  les  aides,  contre  l'impôt  en  rempla- 
cement de  la  gabelle,  contre  l'impôt  en  remplacement 
de  la  cor\'ée,  contre  toute  espèce  d'impôt.  L'Assemblée 
Constituante  s'émut  de  tant  d'émeutes  et  de  refus.  «  Pro- 
fondément affligée  »  des  excès  survenus  dans  le  départe- 
ment du  Cher,  elle  décréta,  le  2  juin  1790  (2),  pour  ce 
département,  des  précautions  et  des  poursuites  contre 
les  ((  brigands  »  et  les  «  imposteurs  »  qui  séduisaient, 
trompaient  et  soulevaient  le  peuple.  Pour  fortifier  la 
répression,  elle  attribua  au  présidial  de  Bourges  la  con- 
naissance excUiâive  et  le  jugement  en  dernier  ressort 
des  crimes  et  attentats  comnSs  dans  les  émeutes  et 
attroupements  à  dater  du  P**  mai  1790.  Elle  espérait 
assurer  ainsi  tout  ce  qu'elle  croyait  en  péril,  la  sécurité 
des  personnes,  ((  la  sûreté  et  la  clôture  des  maisons  et 
des  héritages,  la  liberté  si  nécessaire  de  la  vente  et  de  la 
circulation  des  grains  »,  la  rentrée  des  impositions. 
Précautions  vaines!  L'Assemblée  ordonnait  bien  de 
lancer  la  foudre,  mais  nulle  main  ne  la  lança.  Le  décret 
resta  sans  effet  parce  que  l'autorité  était  sans  volonté  et 
sans  force.  Crainte  ou  pitié,  personne  n'osa  ou  ne  vou- 
lut lever  le  glaive. 

La  misère,  la  faim,  la  haine  de  l'impôt  n'étaient  pas 
les  seules  causes  de  la  fermentation  publique.  Un  parti 
se  formait  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  qui  commençait 
à  combattra  la  Révolution.  Il  n'avait  point  de  centre  ni 

(1)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  77,  provisoire  37.  Procès-verbal  des  séances 
du  conseil  général  du  Cher,  28  janvier  179i. 

(2)  Son  décret  visait  aussi  la  Nièvre,  l'Allier  et  la  CoVrèze.  Sanctionné  le 
3  juin  1790  par  le  roi.  Les  excès  graves  signalés  par  Tarcet  dans  le  rapport  sur 
te  décret  (séance  du  I"  juin)  n  ont  pas  Çté  commis  dans  le  Cher. 


Digitized  by 


Google 


VSA       COMMENCEMENT  D'I'N   PARTI  CONTHK-hF.VOLUTION.NAIRE.   CONSÉQl  ENCES 

de  chef,  mais  il  prenait  la  religion  pour  prétexte  et  pour 
drapeau.  Jusqu*alors  la  Révolution  avait  frappé  des  in- 
térêts; elle  commençait  à  alarmer  des  convictions. 
Nombre  de  ces  curés  qui,  au  printemps  de  1789,  s'étaient 
montrés  de  si  ardents  ennemis  des  privilèges,  étaient 
devenus,  un  an  plus  tard,  inquiets  ou  même  hostiles, 
La  disparition  prochaine  de  la  dîme,  la  sécularisation 
des  biens  ecclésiastiques,  la  suppression  des  vœux  ecclé- 
siastiques et  d'un  grand  nombre  de  couvents,  surtout 
les  projets  connus  de  l'Assemblée  Constituante  pour  la 
réorganisation  de  l'Eglise  de  France,  les  alarmaient 
pour  leurs  revenus  et  leurs  croyances.  Le  «  fanatisme  » 
vint  au  secours  de  la  contre-révolution.  Ce  que  la  no- 
blesse n'aurait  pu  faire,  le  clergé,  une  partie  du  moins  du 
clergé,  le  fit.  Les  contre-révolutionnaires  commencèrent, 
dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  ce  que  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Bourges  appelait  (1)  leurs  «  coupables 
manœuvres  »,  leurs  «  insinuations  perfides  ».  Ils  répé- 
taient «»de  mille  manières  »  que  la  religion  était  «  per- 
due »,  essayant  «  par  un  intérêt  si  cher  (2)  de  remuer, 
de  soulever  un  peuple  abusé  ».  De  sourds  grondements 
annonçaient  l'approche  d'orages  prochains. 

Le  mouvement  n'était  encore  qu'à  ses  débuts,  mais 
déjà  il  inquiétait,  il  irritait  les  amis  de  la  Révolution. 
Ces  prêtres  menaçants  furent  menacés  à*  leur  tour.  Leur 
hostilité  poussa  leurs  adversaires  dans  les  voies  de  la 
future  Constitution  civile  ou  souleva  des  colères  qui  se 
traduisirent  par  des  outrages.  A  Bourges,  dans  une 
adresse  à  l'Assemblée  nationale  (3),  le  25  mai  1790,  le 
conseil  général  de  la  commune  dénonça  les  agissements 
de  certains  prêtres  ;  en  même  temps  il  exprima  l'espoir 
que  la  discipline  ecclésiastique  allait  bientôt  être  «  réta- 
blie dans  sa  pureté  primitive  »,  et  la  religion  «  annoncée 
par  des  pasteurs  modestes,  honorés  des  suffrages 
publics,,  entretenus  avec  une  décente  simplicité  ». 
A  Chàteauroux,  des  attroupements  tumultueux,  sans 
respect  pour  la  sainteté  du  lieu,  troublèrent  l'ordre  (4) 
plus  d'une  fois  à  l'entrée  et  même  à  l'intérieur  des  églises 
pendant  les  offices  divins  par  «  une  conduite  indécente 

(1)  Bib.  corn,  de  Bourgos,  recueil  E  14il.  Adresse  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Bourges  à  l'Assemblée  nationale,  25  mai  1790. 

(2)  Ibid.,  ibid,,  ibid, 

(3)  Ibid.j  ibid. y  ibid. 

[A)  Arch.  corn,  de  Chaieauiou\,  DI.  Registre  des  délibérations,  31  mai  1790. 
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et  scandaleuse  ».  A  côté  de  la  question  du  pain,  à  côté 
de  celle  de  l'impôt,  la  question  religieuse  était  posée. 

Ce  fut  au  milieu  de  cette  effervescence  et  de  ces  passions 
.naissantes  que  se  réunirent  les  premières  assemblées 
primaires  et  que  furent  élues  les  premières  administra- 
tions des  départements  et  des  districts.  Le  décret  du 
22  décembre  1789  prescrivait  aux  assemblées  primaires 
de  se  réunir  par  cantons  ;  il  les  composait  de  tous  les 
citoyens  actifs  du  canton  ;  il  leur  donnait  pour  attribu- 
tion exclusive  le  choix  des  électeurs,  c'est-à-dire  des 
citoyens  chargés  d'élire  eux-mêmes  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  ceux  des  corps  administratifs  et 
les  titulaires  d'un  certain  nombre  de  fonctions.  Chacune 
d'elles  devait  nommer  un  électeur  à  raison  de  cent 
citoyens  actifs,  présents  ou  non,  parmi  ceux  dont  la 
contribution  directe  atteignait  au  moins  la  valeur  locale 
de  dix  journées  de  travail  (1).  Réunis  tous  ensemble  les 
électeurs' du  département  devaient  choisir  les  trente-six 
membres  et  le  procureur  général  syndic  de  l'administra- 
tion du  département.  Réunis  ensuite  par  districts,  ils 
devaient  choisir  les  douze  membres  et  le  procureur 
syndic  de  l'administration  du  district.  Chaque  adminis- 
tration de  département  et  de  district  devait  se  diviser  en 
deux  sections,  l'une  sous  le  nom  de  conseil,  l'autre  sous 
celui  de  directoire.  Le  directoire  du  département  devait 
se  composer  de  huit  membres,  celui  du  district  dq 
quatre  membres,  élus  les  uns  et  les  autres  par  le  conseil 
et  dans  son  sein.  Les  administrations  de  département 
étaient  chargées,  sous  /l'inspection  du  corps  législatif, 
de  répartir  entre  les  districts  les  contributions  directes 
de  leur  département,  d'ordonner  et  de  faire  faire  les 
rôles  des  contribuables  de  chaque  municipalité,  d'en 
régler  et  d'en  surveiller  la  perception  et  le  versement. 
Filles  devaient  être  chargées,  sous  l'autorité  du  roi,  de 
tout  ce  qui  concernait  l'administration  générale,  notam- 
ment du  maintien  de  la  salubrité  et  de  la  tranquillité 
publiques,  du  service  et  emploi  de  la  garde  nationale, 
du  soulagement  et  de  la  police  des  pauvres,  du  régime 
des  hôpitaux,  prisons  et  ateliers  de  charité,  de  la  sur- 
veillance de  l'éducation  publique  et  de  l'enseignement 
politique  et  moral,  des  encouragements  à  l'agriculture 
et   à  l'industrie,    de  la    conservation    des   propriétés 

(1)  Chaque  journée  ^tait  eslim^  1  franc  au  plus. 
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publiques,  forêts,  rivières  et  chemins,  de  la  direction  et 
confection  des  travaux  •  publics,  de  la  construction, 
réparation  et  entretien  des  églises  et  presbytères.  Les 
administrations  de  district  devaient  de  leur  côté  répar- 
tir entre  les  municipalités  de  leur  district  les  imposi- • 
tions  directes  et  participer  à  toutes  les  fonctions  admi- 
nistratives, mais  sous  l'autorité  supérieure  des  admi- 
nistrations de  département.  C'était  au  conseil  de 
département  qu'il  appartenait  de  fixer  les  règles  pour 
chaque  partie  de  l'administration,  d'ordonner  les 
travaux  et  les  dépenses  générales  du  département.  Le 
conseil  de  district  ne  pouvait  que  préparer  les  demandes 
à  faire  et  les  matières  à  soumettre  à  l'administration  de 
département.  Quant  aux  directoires,  ils  étaient  chargés 
de  tous  les  détails  de  l'administration  et  de  l'exécution 
de  toutes  les  décisions  prises,  celui  du  département 
avec  l'obligation  de  se  conformer  aux  lois  générales  et 
aux  arrêtés  du  conseil,  ceux  des  districts  sous  l'entière 
direction  et  autorité  du  directoire  du  département.  Les 
conseils  ne  devaient  tenir  annuellement  qu'une  session, 
ceux  des  districts  pendant  quinze  jours  au  plus,  celui 
du  département  pendant  six  semaines  au  plus  en  1790 
et  un  mois  au  plus  les  années  suivantes  ;  par  la  nature 
même  de  leurs  fonctions,  les  directoires  étaient  perma- 
nents et  ne  devaient  jamais  cesser  de  se  trouver  en  acti- 
vité. Quant  au  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment et  aux  procureurs  syndics  des  districts,  ils 
devaient  avoir  séance  au  directoire  et  au  conseil  avec 
voix  simplement  consultative,  mais  il  ne  pouvait  être 
fait  aucun  rapport  sans  qu'ils  en  aient  eu  communica- 
tion et  il  ne  pouvait  être  pris  aucune  délibération  sans 
qu'ils  aient  été  entendus  ;  ils  étaient  au  surplus  chargés 
de  la  suite  de  toutes  les  affaires.  Un  membre  du  direc- 
toire, nommé  par  le  conseil,  devait  les  remplacer  en  cas 
de  maladie  ou  d'autre  empêchement  légitime. 

Les  administrations  nouvelles,  élues  et  collectives, 
remplaçaient  à  la  fois  l'intendant  de  Bourges  avec  ses 
subdélégués  et  l'Assemblée  provinciale  du  Berry  avec 
sa  Commission  intermédiaire.  L'intendant  disparaissait 
tout  entier,  sans  que  sa  fonction  laissât  la  moindre 
trace,  car  il  ne  devait  y  avoir  aucun  intermédiaire  entre 
les  administrations  de  département  et  le  pouvoir  exécu- 
tif suprême.  Quant-  à  l'Assemblée  provinciale  et  à  sa 
Commission    intermédiaire,    elles    prolongeaient    leur 
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existence  dans  les  conseils  et  les  directoires  du  Cher  et 
de  rindre.  Entre  elles  et  eux  il  existait  un  lien  visible 
de  parenté.  A  vrai  dire,  elles  se  fractionnaient  au  lieu 
de  disparaître.  Mais,  en  se  survivant,  elles  se  transfor- 
maient. Les  assemblées  nouvelles  avaient  non  plus  la 
volonté  royale,  mais  Télection  pour  origine.  Au  lieu 
d*un  pouvoir  limité  et  précaire,  subordonné  au  bon 
plaisir  d*un  ministre,  elles  recevaient,  par  ime  réaction 
sans  mesure  contre  Texcès  de  la  centralisation  monai*- 
chique,  les  attributions  de  corps  administratifs  «  indé- 
pendants (1)  et  en  quelque  sorte  souverains  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ».  L'approbation  du  roi  n'était 
nécessaire  pour  valider  leurs  délibérations  que  si  elles 
intéressaient  le  régime  de  l'administration  générale,  ou 
si  elles  avaient  trait  à  des  entreprises  nouvelles  et  à  des 
travaux  extraordinaires.  Quant  aux  arrêtés  sur  les 
affaires  particulières,  ils  n'avaient  pas  besoin  d'être 
autorisés  par  le  roi.  La  liberté  était  le  principe  et  l'âme 
du  nouveau  régime  administratif.  Mais,  en  établissant 
la  liberté,  l'Assemblée  Constituante  avait-elle  suffisam- 
ment affermi  l'autorité  ?  Avait-elle  donné  assez  de  force 
réelle  à  la  règle  constitutionnelle  qui  voulait  que  l'auto- 
rité descendit  du  roi  aux  administrations  de  départe- 
ment, de  celles-ci  aux  administrations  de  district,  et  de 
ces  dernières'aux  municipalités?  N'avait-elle  point  jeté 
dans  un  ordre  apparent  les  germes  d'un  désordre 
futur,?- 

^  Au  printemps  de  1790,  bien  peu  concevaient  de  sem- 
blables inquiétudes,  et  l'organisation  administrative 
décrétée  par  les  Constituants  fut  reçue  par  la  foule 
comme  un  nouveau  fruit  des  principes  qui  assuraient 
«  la  liberté  nationale  et  l'égalité  politique  des  indivi- 
dus (2)  ».  La  fin  d'avril,  les  mois  de  mai  et  de  juin 
furent  consacrés,  dans  le  Beri'y,  à  préparer  et  à  réunir 
les  assemblées  primaires  des  cantons  et  les  assemblées 
électorales  des  départements  et  des  districts.  Le  décret 
du  8  janvier  1790  avait  chargé  le  pouvoir  exécutif  de 
surveiller  et  de  diriger,  pour  la  première  fois  seulement, 
ce  grand  travail.  Le  roi  nomma  pour  le  Cher  et  pour 
l'Indre,  comme  pour  les  autres  départements,  des  com- 
missaires investis  d'une  mission  temporaire  et  limitée, 


(1)  Instruction  de  TAssemblée  nationale  du  8  janvier  1790,  33. 

(2)  /Wd.,  36. 
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celle  d'indiquer  aux  municipalités  les  opérations  à  faire, 
de  résoudre  les  difficultés  de  détail  et  de  convoquer  les 
assemblées.  Ce  fut  à  ces  «  commissaires  du  roi  »  qu'il 
appartint  d'imprimer  le  mouvement  à  l'organisme 
nouveau  et  de  lui  communiquer  la  vie.  Par  commission 
du  6  mars  1790  (1),  Louis  XVI  désigna  trois  commis- 
saires pour  ((  former  »,  comme  oh  disait  alors,  le  dépar- 
tement du  Cher  et  trois  pour  «  former  »  le  département 
de  l'Indre.  Il  choisit  pour  le  premier  un  des  représen- 
tants les  plus  honorés  de  la  a  noblesse  de  cloche  »  de 
Bourges,  Gassot  de  Deffend,  et  deux  membres  de 
l'Assemblée  provinciale  du  Berry,  Dumont  de  la  Char- 
naye,  le  procureur  général  syndic,  et  Geoffrenet  des 
Beauxplains.  Il  cHoisit  pour  l'Indre  Crublier  d'Opterre, 
capitaine  du  génie,  chevalier  de  Saint-Louis,  mais  de 
la  famille  de  robe  la  plus  considérable  du  Bas-Berry,  le 
comte  de  Villeneuve-Tourettes,  mestre  de  camp  de  cava- 
lerie, chevalier  de  Saint-Louis,  demeurant  en  la  ville 
de  Bourges,  et  Girard  de  Villesaison,  lieutenant  parti- 
culier honoraire  au  bailliage  d'Issoudun,  un  des  deux 
nobles  qui  dans  l'assemblée  de  la  noblesse  du  Berry, 
en  mars  1789,  avaient  eu  le  courage  de  se  déclarer  par- 
tisans du  vote  par  tête. 

Les  choix  du  roi  étaient  bons.  Cependant  une  protes- 
tation se  produisit  contre  la  nomination  des  «  commis- 
saires du  roi  au  département  de  l'Indre  ».  Elle  visait  un 
principe,  non  des  personnes.  Les  officiers  municipaux  et 
les  notables  d'Issoudun  (2)  unissant  leurs  réclamations 
à  celles  de  Troyes  et  de  Vezelise,  protestèrent  auprès 
du  président  de  l'Assemblée  nationale  contre  les  «  en- 
traves que  le  pouvoir  ministériel  »  vehait  de  «  mettre  à 
la  liberté  »  en  nommant  sans  la  participation  du  peuple 
des  commissaires  pour  la  formation  des  assemblées 
primaires  et  administratives.  Ils  dénonçaient  cette 
nomination  comme  «  illégale  »,  comme  contraire  au 
principe  que  les  citoyens  ont  le  droit  «  d'élire  en  toute 
circonstance  les  sujets  les  plus  dignes  de  leur  con- 
fiance ».  La  protestation  d'Issoudun  n'était  pas  fondée, 
'puisque  le  roi  n'avait  fait  que  se  conformer  a  un  décret 
de    l'Assemblée    Constituante.    Elle   ne  réussit  pa§  à 

(1)  Arch.  com.  de  ChAleauroux,  Di,  ;20  avril  1790.  ComparnUon  el  prestation 
de  serment  des  commii^saires  du  roi  pour  l'Indre. 

(2)  Arch.  nat..  D  iv  34.  Lettre  des  i^fficiers  municipaux  el  notables  d'Issoudun 
an  président  de  l'Assemblage  nationaje,  !20  avril  l'9(). 
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entraver   l'action  .des   commissaires   du    roi,  comme 
Issoudun,  sans  doute,  l'eût  désiré. 

La  «  formation  »  des  départements  du  Cher  et  de 
l'Indre  s'accomplit  avec  toute  la  célérité  possible.  En 
deux  mois  elle  fut  réalisée.   Ce  délai  suffit  aux  com- 
missaires du   roi  pour  faire  dresser  par  les  officiers 
municipaux  la  liste  des  citoyens  actifs  et  des  éligibles 
de  chaque  ipunicipalité,  pour  contrôler  toutes  les  listes, 
pour  déterminer  le  nombre  des  électeurs  que  chaque 
assemblée    primaire   devait   élire,   pour   envoyer  des 
modèles  de  procès-verbaux  et  pour  lancer  les  convo- 
cations.  Plus  expérimentés,   ils   procédèrent,  dans  le 
Cher,'avec  plus  de  sûreté  ;  dans  l'Indre,  ils  tâtonnèrent 
avec  plus  d'incertitude.  Dans  ce  dernier  département,  il 
leur  arriva  même   de   diminuer  involontairement  de 
quelques  unités  le  nombre  légal  des  électeurs,  par  une     • 
erreur  qui  passa  inaperçue.  La  loi  (1)  prescrivait  de  ) 
nommer  un  électeur  à  raison  de  cent  citoyens  actifs,  \ 
mais  elle  prescrivait  aussi  d'en  nommer  deux  au-dessus   \ 
de  151  citoyens  actifs,  quatre  au-dessus  de  251  citoyens    \ 
actifs  et  ainsi  de  suite., Les  a  commissaires  au  départe-     \ 
ment  de  l'Indre  »  négligèrent  cette  dernière  prescription     \ 
et  ils  assujettirent  rigoureusement  les  assemblées  pri-      j 
maires  à  ne  nommer  qu'un  électeur  par  chaque  cen- 
taine   complète   de    citoyens    actifs.   C'est    ainsi  que, 
suivant  leur  ordre,  l'assemblée  primaire  du  canton  de 
Montchevrier  (2),  forte  de  657  citoyens  actifs,  qui  devait 
nommer  sept  électeurs,  n'en  nomma  que  six. 

Les  assemblées  primaires  ne  se  réunirdit  point  toutes 
le  même  jour  dans  les  deux  départements  du  Cher  et  de 
l'Indre.  Les  premières  commencèrent  le  dimanche 
24  mai,  les  dernières  le  dimanche  16  juin  179().  L'opé- 
ration était  si  nouvelle  et  si  compliquée  qu'elle  n'alla 
pas  sans  beaucoup  de  confusion  et  «  d'embarras  (3)  ». 
Les  formalités  pour  le  choix  d'un  président,  d'un  secré- 
taire et  de  trois  scrutateurs,  l'obligation  d'inscrire  sur 
chaque  bulletrn  un  nombre  d'électeurs  double  de  celui 
qu'il  s'agissait  de  nommer,  celle  de  procéder  à  un  troi- 
sième tour  de  scrutin  si  les  deux  premiers  n'avaient 

(1)  Décret  du  ±2  décembre  1789,  secUon  I,  art.  17. 

(z)  Arcb.  dép.  de  Tlndre,  L  70.  Avis  (imprimé)  des  commissaires  da  roi  à  la 
manicipalité  de  SainUPlantaire,  14  mai  1790. 

(3)  Arrh.  nat.  D  iv  34.  Lettre  de  Boodti).  de  Méobecq,  à  TAssemblée  nationale, 
11  juin  1790.  Mais  il  n'y  eat  point  les  «  très  grands  tioobles  »  et  Tapplication  de 
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pas  donné  à  tous  les  candidats  la  majorité  absolue, 
déconcertèrent  et  ralentirent  la  marche  des  assemblées. 
Il  y  en  eut  où  les  votants  durent  revenir  «  pendant  six 
jours  de  suite  (1)  ».  Beaucoup  d'entre  eux,  lassés  et  hors 
d'état  de  supporter  la  fatigue  ou  la  dépense,  se  retirèrent 
avant  la  fin,  ce  qui  risquait,  en  laissant  le  champ  libre 
à  la  minorité  des  citoyens,  de  favoriser  l'intrigue  et  d'al- 
térer la  sincérité  de  cette  grande  consultation  nationale. 
Il  est  vrai  que,  pour  parer  à  ces  inconvénients,  on  prit 
le  parti,  dans  la  plupart  des  cantons,  «  de  passer  (2)  par 
dessus  les  trois  scrutins  »,  en  insérant  toutefois  le  con- 
traire dans  les  procès-verbaux,  afin  d'en  prévenir  la 
nullité.  Dans  le  canton  de  Marmagne  (Cher),  les  électeurs 
furent  choisis  à  la  pluralité  relative  dès  le  second  tour 
de  scrutin  (3),  tandis  qu'ils  auraient  dû  ne  l'être  qu'au 
troisième.  Dans  celui  des  Aix-d'Angillon  (4)  (Cher), 
deux  électeurs  seulement  sur  sept  furent  nommés  par 
la  voie  du  scriitin  ;  les  cinq  autres,  contrairement  à  la 
loi,  le  furent  par  acclamation. 

A  part  ces  irrégularités,  nées  de  l'inexpérience  ou  de 
l'impatience,  rien  ne  troubla  les  assemblées  primaires. 
L'ordre  y  régna.  Il  n'y  eut  point  de  compétitions 
aoharnées,  point  d'expulsions  violentes,  point  d'atten- 
tats à  lai  liberté.  Ce  fut  plutôt  par  ignorance  que  par 
mauvaise  volonté  que  les  citoyens  de  Vouzeron,  dans 
le  canton  de  Neuvy-sur-Baranjon  (5)  (Cher),  se  crurent 
autorisés  à  se  passer  de  ceux  des  autres  communes  et  à 
procéder  séparément  à  la  nomination  d'un  électeur, 
sous  le  prétexte,  dit  naïvement  le  procès -verbal, 
«  d'éviter  des  débats  ».  La  seule  assemblée  primaire  de 
Vatan  (6),  dans  l'Indre,  fut  agitée  par  la  rivalité  de  cette 
ville  et  de  son  faubourg.  Les  citoyens  de  Saint-Chris- 
tophe, qui  habitaient  la  ville,  élevèrent  à  plusieurs 
reprises  «  un  triboux  des  plus  violents  »  contre  ceux 


la  loi  martiale  dont  il  est  question  dans  le  rapport  de  Tai-get  sur  le  décret  du 
t  jain  1790.  (Séance  de  rAssemblëe  nationale  du  l""^  juin;  voir  le  Moniteur 
du  3  juin.) 

'•'  Ibid.,ibid. 
Ibid.,  ibid. 

Arch.  dëp.  du  Clier,  L  ancien  188,  provisoire  8().    Procès-verbal    de 
rassemblée  des  électeurs  du  Cher,  1i  juin  179<J. 

U)  Ibid.,  ibid,,  ibid. 

5   Ibid.,  ibid.,  ibid. 

(6)  Arch.  nal.,  D  iv  3i.  Piotestation  de  Saint-Laurent,  de  Vatan,  à 
l'Assemblée  nationale,  3  juin  171M),  et  Adresse  des  ofllclers  municipauTt  de  Vatan 
du  même  jour. 
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de  Saint-Laurent  qui  habitaient  le  faubourg.  Il  les  acca- 
blèrent par  la  lassitude  d'une  séance  qui  dura  treize 
heures  sans  interruption,  refusant  de  laisser  «  clore  le 
vase  »  pour  remettre  au  lendemain  Tachèvement  des 
opérations.  Les  habitants  de  Saint-Laurent  se  reti- 
rèrent, «  excédés  de  fatigue  »,  sans  autre  ressource  que 
de  dénoiicer  vainement  à  TAssemblée  nationale  «  une 
manière  d'agir  contraire  à  la  paix,  à  la  liberté  ,et  à  la 
sûreté  ». 

Ce  fut  un  hicident  isolé  et  négligeable  dans  l'immen- 
sité et  dans  le  cklme  de  cette  grandiose  manifestation 
de  la  volonté  des  citoyens.  La  sagesse  politique  inspira 
ordinairement  les  choix  et  s'efforça  d'unir,  comme  le  ^ 
voulait  l'Assemblée  Constituante  (1)>  <<  les  efforts  du 
patriotisme  qui  veille  pour  la  chose  publique  et  ceux  de 
l'intérêt  particulier  »  confondus,  par  ces  élections,  avec 
«  l'intérêt  général  ».  Plusieurs  prêtres  populaires, 
comme  l'abbé  de  Vélard  ^t  Fabbé  dé  Joly,  à  Bourges, 
ou  comme  le  curé  Brisson,  à  Moulins- sur- Yèvre, 
quelques  gentilshommes  qui  n'avaient  pas  cessé  d'aimer 
la  Révolution  en  cessant  d'être  privilégiés,  beaucoup 
d*honimes  de  loi  qui  s'étaient  montrés  les^preniier:s  et 
qui  restaient  les  plus  fermes  des  révolutionnaires,  se 
trouvèrent  parmi  les  élus  des  assemblées  primaires.  Ce 
fut  une  majorité  d'électeurs  jdévoués  au  bien  public  et  à 
la  liberté  réglée  qui  reçut  des  35,000  citoyens  actifs  au 
Cher  (2)  et  des  33,000 'citoyens  actifs  de  l'Indre  (3)  le 
mandat  de  choisir  les  administrateurs  de  département 
et  de  district. 

Les  électeurs  se  réunirent  le  même  jour  dans  le  Cher 
et  dans  l'Indre,  le  14  juin  1790,  à  Bourges  et  à  Chàteau- 
roux.  L'assemblée  électorale  du  Cher  dura  huit  jours 
entiers  (4),  du  14  juin  au  matin  au  21  juin  dans  la  soi- 
rée. La  réunion  commença  dans  la  Salle  des  actes  du 
Collège;  puis,  trouvant  cette  salle  trop  petite,  elle  se 
transporta,  le  15  juin,  dans  l'église  des  Carmes.  La  plu- 
part des  électeurs,  328  sur  353  (5),  se  trouvèrent  présents 

(\)  InstrucUon  du  8  Janvier  1790,  30. 

(2)  Arch.  nat.  D  iv  bis  37.  Etat  (imprimé)  des  municipalités  «ni  composent  le 
département  da  Cher  (1790).  Cet  état  n'euste  pas  pour  l'Indre.  11  y  avau  dans  le 
Clier  exactement  35,1  :U  citoyens  actifs. 

(3)  Nombre  approiimatif,  d*après  celui  des  électeurs. 

(i)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  188.  provisoire  80.  Procès- verbal  de 
rassemblée  électorale  du  Cher,  14^21  juin  1790. 

(5)  L'état  (imprimé)  des  municipalités,  etc.  (Arch.  nat.,  D  iv  bi$  37)  renferme 
une  légèn»  erreur.  Il  porte  356  électeurs,  c'est-à-dire  deux  de  trop  :  le  canton 
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dès  le  début.  Quelques  autres  arrivèrent  ensuite  et  ele* 
vèrent  à  335,  le  16  juin,  le  nombre  des  votants;  la  lon- 
gueur des  opérations  finit  par  le  faire  tomber  à  226. 
L'assemblée  valida  tous  les  choix  des  assemblées  pri- 
maires, sans  retenir  aucune  des  irrégularités  plus  ou 
moins  graves  que  sa  a  commission  de  vérification  » 
découvrit  en  dépouillant  les  procès-verbaux.  Un  membre 
de  l'Assemblée  provinciale  du  Berry,  Danjou,  lieute- 
nant général  du  bailliage  d'Henrichemont,  fut  élu  pré- 
sident à  une  grande  majorité.  Président  et  secrétaire 
une  fois  proclamés  prêtèrent  l'un  après  l'autre  le  ser- 
ment légal  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  consti- 
tution du  royaume,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi,  de  choisir  en  leur  âme  et  conscience  les  plus 
dignes  de  la  confiance  publique,  et  de  remplir  avec  zèle 
et  courage  les  fonctions  civiles  et  politiques  qui  leur 
seraient  confiées.  Puis  les  électeurs  firent  le  même  ser- 
ment, en  élevant  ensemble  a  la  voix  et  la  main  »,  et  en 
disant  :  «  Je  le  jure  ».  Ce  fut  seulement  le  16  juin  au 
matin  que  les  formalités  préliminaires  furent  terminées. 
L'assemblée  ne  se  contenta  pas  de  la  loi  qui  voulait 
que  dans  l'administration  du  département  il  y  eût  deux 
représentants  au  moins  de  chaque  district.  Elle  décida 
unanimement  de  répartir  la  représentation  entre  les  dis- 
tricts, en  attribuant  six  représentants  au  district  de 
Bourges  et  cinq  à  chacun  des  six  autres.  Elle  décida 
aussi,  pour  s'éclairer  davantage  sur  ses  choix,  que  le 
concert  préalable  des  électeurs  de  chaque  district  réunis 
séparément  devait  désigner  à  la  confiance  commune  les 
noms  de  'ceux  par  qui  ils  désiraient  être  représentés. 
Les  noms  proposés  pour  chaque  district  furent  connus 
au  commencement  de  la  séance  du  soir,  le  16  juin.  Plu- 
sieurs d'entre  eux,  ceux  des  membres  de  l'Assemblée 
provinciale,  soulevaient  l'opposition  des  amis  avancés 
de  la  Révolution.  Comme  les  électeurs  allaient  procéder 
au  vote,  un  incident  éclata  (1).  Un  électeur,  appuyé  de 
six  ou  sept  autres,  prétendit  que  les  membres  de  TAs- 
semblée  provinciale  n'étaient  pas  éligibles  à  l'adminis- 
tration du  département.  Il  invoqua  le  décret  des  20  mars 
et  19  avril,  sanctionné  le  20  avril  (2),  qui  déclarait  inéli- 

d'Arçay,  qui  ne  devait  élire  que  trois  électeurs  en  ayant  élu  cinq,  dont  deux  no 
parurent  pas  à  l'assemblée  électorale.  (Procès-verbal  de  l'assemblée  électorale.) 

(1)  Procès-verbal  de  l'assemblée  électorale  et  Arch.  nat.,  D  iv  1.  Lettre  de 
DumoDt,  commissaire  du  roi,  au  président  de  l'Assemblée  nationale,  26  juin  1790. 

(2)  Art.  2. 
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gibles,  avant  Tarrété  de  leurs  comptes,  les  administra- 
leurs-comptables,  trésoriers  ou  receveurs  des  anciens 
pays  d'états,  et  les  trésoriers  ou  comptables  des  pays 
d'élection.  Mais  le  Berry  n'était  pas  au  nombre  des  pays 
d'états,  et  les  députés  de  son  Asseniblée  provinciale 
n'étaient  pas  trésoriers  ou  comptables  des  deniers  de  la 
province.  L'assemblée  électorale  jugea,  «  à  la  pres- 
qu'unanimité  des  suffrages  »,  que  l'exclusion  prononcée 
par  les  décrets  ne  pouvait  frappei;  les  députés  de  l'Assem- 
blée provinciale  ou  de  sa  Commission  intermédiaire. 

Après  cette  escarmouche,  le  vote  commença.  Sur  les 
six  membres  du  conseil  du  département  réservés  au  dis- 
trict de  Bourges,  quatre  furent  élus  à  la  pluralité  absolue 
et  au  premier  tour  de  scrutin,  Torchon,  avocat  et  membre 
de  la  Commission  intermédiaire,  par  272  voix  sur  335 
votants,  Soumard  de  Villeneuve,  procureur  du  roi  au 
bailliage  de  Bourges,  par  235,  Fauvre  de  la  Brunerie. 
receveur  des  décimes,  par  207,  l'abbé  de  Vélard,  cha- 
noine de  la  cathédrale  et  membre  de  la  Commission 
intermédiaire,  par  181  ;  les  deux  autres,  Soumard  de 
Boisroux,  un  des  représentants  les  plus  notables  de  la 
noblesse  de  robe  de  Bourges,  et  le  comte  Bonneau 
d'Houet,  membre  de  la  Commission  intermédiaire,  le 
furent  au  troisième  tour  de  scrutin  et  seulement  à  la 
«  pluralité  »  refative.  Les  représentants  des  districts  de 
Sancerre,  de  Sancoins,  de  Saiut-Amand,  de  Château- 
meillant  et  d'Aubigny,  furent  tous  choisis  dès  le  premier 
tour  de  scrutin.  Pour  le  district  de  Sancerre,  un  garde 
du  corps,  d'origine  écossaise,  le  chevalier  Macnab, 
obtînt  259  voix  sur  317,  suivi  de  près  par  Le  Blanc,  né- 
gociant, du  village  de  Saint-Satur  (236  voix)  et  par 
Butet,  Claire  de  La  Charité,  propriétaire  à  Herry  (225 
voix)  ;  les  deux  autres,  Decencière-Ferrandière,  du  bourg 
de  Jars,  et  Laurent,  de  Léré,  venaient  à  quelque  distance 
après  eux,  avec  192  et  188  voix.  Dumont  de  Vervdile,  pro- 
cureur du  roi  en  la  prévôté  de  Sancoins,  maire  de  cette 
ville,  et  Terrasse,  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Dun- 
le-Roi  et  député  de  l'Assemblée  provinciale,  arrivèrent 
aux  deux  premiers  rangs  pour  le  district  de  Sancoins 
avec  279  et  258  voix  sur  308  ;  les  trois  autres  élus,  un  peu 
moins  favorisés,  obtinrent,  ^a\;ocat  Boucaumont,  procu- 
reur du  roi  au  grenier  à  sel  de  Dun-le-Roi,  218  voix. 
Bureau,  président  au  grenier  à  sel  de  Dun-le-Roi,  208,  et 
Huguet,  de  Sagonne,  206.   Pour  le  district  de  Saint- 
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Amand,  ce  furent  deux  officiers  de  TElection  qui  réuni- 
rent le  plus  grand  nombre  de  suffrages,  Béguin  Talné,  le 
lieutenant,  283  sur  311,  et  Robin,  le  procureur  du  roi, 
280;  Bidon,  bourgeois  de  Châteauneuf-sur-Cher,  Bonnet 
de  Sarzay,  le  bailli  de  Saint-Amand,  et  Terrasse  des 
Valins,  bourgeois  de  Châteauneuf-sur-Cher,  venaient 
ensuite  avec  258,  257  et  251  voix.  Pour  le  district  de  Châ- 
teaumeillant,  ce  furent  deux  habitants  de  la  ville  même 
de  Chàteaumeillant,  Legier  de  la  Chassaigne,  lieutenant 
de  la  justice  seigneuriale,  avec  238  voix  sur  292,  et  Ber- 
ger, avec  233,  qui  recueillirent  le  plus  de  suffrages  ; 
Béguin  de  Vandalon,  d*Ids-Saint-Roch,  Petit  Jean,  du 
Châtelet,  et  Béguin,  procureur  du  roi  en  la  prévôté  de 
cette  dernière  ville,  triomphèrent  respectivement  avec 
198, 194  et  187  voix.  Pour  le  district  d'Aubigny,  270  voix 
sur  279  se  portèrent  sur  Danjou,  lieutenant  général  du 
bailliage  d'Henrichembnt,  député  de  l'Assemblée  provin- 
ciale et  président  de  rassemblée  électorale,  258  sur  Mo- 
rel,  avocat  à  La  Chapelle-d'Angillon;  256  sur  Soyer, 
d'Argent;  246  sur  Bougeuet,  de  la  ville  d'Aubigny,  et 
242  sur  Foucher,  notaire  à  Concressault  et  subdélégué 
de  rintendant.  Pour  le  district  de  Vierzon,  la  lutte  fut 
chaude  comme  pour  celui  de  Bourges  :  trois  adminis- 
trateurs seulement  furent  choisis  au  premier  tour  de 
scrutin,  Delavarenne,  lieutenant  particufier  au  Bailliage 
de  Vierzon,  député  de  l'Assemblée  provinciale  et  subdé- 
légué de  l'intendant,  par  213  voix  sur  281,  Godmusse,  de 
Vierzon-lès- Villages,  et  Cartier  de  Saint-René,  de  Méreau, 
par  171  et  159.  Au  deuxième  tour,  Durboisde  la  Varenne, 
de  Graçay,  fut  élu  par  116  suffrages  sur  195  votants. 
Gréard,  notaire  et  contrôleur  des  actes  à  Graçay,  ne 
passa  qu'au  troisième  tour,  à  la  pluralité  relative. 

Ces  élections  furent  une  défaite  pour  les  révolution- 
naires ardents.  Ils  ne  réussirent  à  faire  passer  qu'un 
très  petit  nombre  de  leurs  amis,  comme  le  receveur  des 
décimes.  Pauvre  de  la  Brunerie,  Petit  Jean  et  Berger 
qui  eurent  sans  doute  la  prudence  de  ne  pas  faire  ouver- 
tement étalage  de  leurs  convictions.  Leurs  candidats 
déclarés,  comme  Trottier,  avocat  et  professeur  à  la 
faculté  de  droit  de  l'Université  de  Bourges,  ne  réunirent 
qu'un  faible  nombre  de  voix.  Non  seulement  ils  ne 
furent  pas  élus,  mais  ils  ne  purent  empêcher  l'élection 
de  ceux  qui  se  présentaient  comme  leurs  adversaires 
déterminés,  tels  que  l'abbé  de  Vélard,  Bonneau  d'Houet 
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et  Laurent.  Six  des  élus,  Torchon,  Tabbé  de  Vélard, 
Bonneau  d'Houet,  Danjou,  Terrasse  et  Delavarenne 
appartenaient  à  l'Assemblée  provinciale  du  Berry.  Les 
trois  premiers  faisaient  même  partie  de  la  Commission 
intermédiaire  dont  on  peut  dire  que  l'abbé  de  Vélard  et 
Bonneau  d'Houet  étaient  devenus  les  inspirateurs.  C'était 
l'esprit  de  cette  Commission  intermédiaire,  à  la  fois 
libéral  et  timoré,  qui  allait  pénétrer  avec  eux  dans 
l'administration  du  département  du  Cher.  Les  amis 
exaltés  de  la  Révolution  s*en  alarmèrent.  Le  choix  de 
Bonneau  d'Houet,  l'auteur  du  mémoire  à  Louis  XVI  (1) 
"contre  les  élections  diî  tiers  état,  les  exaspéra.  Après  la 
proclamation  de  tous  les  résultats,  ils  tentèrent  de 
faire  annuler,  comme  contraire  à  la  loi,  l'élection  des 
six  administrateurs  choisis  dans  l'Asseniblée  provin- 
ciale. Le  21  juin,  dans  la  séance  du  matin,  Guérin, 
électeur  du  canton  de  Villequiers,  revenant  à  la  charge, 
reprit  l'argument  que  l'assemblée  électorale  avait  déjà 
écarté.  Il  protesta  contre  l'élection  et  contre  la  procla- 
mation de  membres  de  l'Assemblée  provinciale  comme 
inéligibles,  attendu  qu'ils  étaient  «  comptables  ».  Un 
autre  électeur  lui  répondit  que  la  question  avait  été 
tranchée  dans  la  séance  du  soir  le  16  juin,  qu'à  la  majo- 
rité les  membres  de  l'Assemblée  provinciale  y  avaient 
été  déclarés  éligibles,  et  que  le  vœu  général  avait  été 
encore  plus  fortement  exprimé,  pour  rie  pas  dire  évi- 
demment .prouvé,  par  l'élection  de  Torchon  et  de  l'abbé 
de  Vélard.  Cette  «  vérité  frappante  »  détermina  Guérin 
à  retirer  sa  protestation.  Mais  elle  fut  reprise tsur  le 
champ  par  l'un  des  candidats  malheureux,  l'avQcat 
Trottier,  professeur  de  la  faculté  de  droit  de  Bourges.  Il 
s'appuya  à  nouveau  sur  le  décret  dés  20,  23  mars  et 
19  avril  1790.  Il  rappela  en  même  temps  la  proclamation 
du  roi  du  20  avril  1790,  sur  décret  du  28  décembre 
1789,  qui  obligeait  les  Assemblées  provinciales  et  Com- 
missions intermédiaires  à  rendre  aux  administrations 
de  département  le  compte  des  fonds  dont  elles  avaient 
eu  la  disposition.  Il  en  conclut  que  cette  proclamation 
s'appliquant  visiblement  à  l'Assemblée  provinciale  et  à 
la  Commission  intermédiaire  du  Berry,  les  membres  de 
ces  deux  corps  devaient  être  «  sans  aucun  doute  » 
compris  parmi  ces  coniptables  que  les  décrets  décla- 

(1)  Voir  plus  haut,  40. 
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raient  inéligibles.  Il  ajouta  que  cette  conclusion  souf- 
frait d'autant  moins  de  difiiculté  qu'il  était  de  notoriété 
publique  que  l'Assemblée  provinciale  et  la  Commission 
intermédiaire  du  Berry  avaient  disposé  librement  des 
fonds  imposés  pour  la  confection  des  routes.  L'inter- 
prétation assurément  erronée  de  Trottier,  et,  qui  repo- 
sait à  la  fois  sur  une  erreur  de  droit  et  sur  une  erreur 
de  fait,  ne  put  convaincre  la  majorité  des  électeurs.  Il 
fut  répondu  à  Trottier  que  l'assemblée  électorale,  dans 
une  précédente  séance,  avait  déclaré  éligibles  les  per- 
sonnes qu'il  voulait  exclure.  Il  s'empoiia  alors,  il  s'écria 
que,  quoiqu'il  eût  régulièrement  assisté  à  toutes  les 
séances,  il  n'avait  aucune  connaissance  de  cette  prétendue 
décision  et  il  demanda  qu'il  lui  fût  permis  d'interroger 
«  directement  et  distinctement  »  l'assemblée  pour  savoir 
si  elle  l'avait  rendue.  Le  président  refusa.  L'assemblée . 
était  visiblement  défavorable  à  Trottier.  Il  ne  fit  pas  un 
grand  sacrifice  en  déclarant,  «  pour  ne  laisser  aucun 
doute  sur  la  pureté  de  ses  intentions  »,  que  dans  le  cas 
où  la  puissance  législative  prononcerait  l'annulation 
deis  élections  incriminées,  il  renonçait  à  toute  espérance 
d'être  nommé  à  une  place  d'administrateur  du  départe- 
ment. 

La  déroute  de  Trottier  et  de  ses  amis  fut  coi^plétée 
dans  la  séance  du  soir.  Dumont  de  la  Charnaye,  un  dps 
trois  «  commissaires  du  roi  »,  le  procureur  général  syn- 
dic de  l'Assemblée  provinciale,  fut  élu  procureur  général 
syndic  du  département  du  Cher.  Sur  226  voix,  il  en 
obtint  tl96.  Cette  élection  acheva  de  donner  à  la  pre- 
mière manifestation  de  l'assemblée  électorale  du  Cher 
son  caractère  politique.  Elle  acheva  aussi  d'exaspérer 
les  ardents.  En  signant  le  procès-verbal,  neuf  électeurs, 
parmi  lesquels  Berger,  l'un  des  nouveaux  élus,  firent 
suivre  leur  nom  de  la  mention  expresse  qu'ils  adhé- 
raient à  la  protestation  de  Trottier.  La  lutte  était  cer- 
taine entre  l'administration  du  département  du  Cher  et 
ceux  qui  combattaient  à  l'avant-garde  de  la  Révolutioru 

L'esprit  qui  avait  guidé  l'assemblée  électorale  du 
département  du  Cher  inspira  les  assemblées  des  dis- 
tricts, qui  se  tinrent  ensuite.  Suivant  le  désir  des  élec- 
teurs, les  commissaires  du  roi  convoquèrent  les  assem- 
blées électorales  de  Bourges  et  de  Sancerre  pour  le 
25  juin,  celles  de  Saint-Amand  et  de  Châteaumeillant 
pour  le  27,  celle  de  Vierzon  pour  le  l*"*  juillet,  celle 
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d'Aubigny  pour  le  5,  celle  de  Sancoins  pour  le  Ç.  Dans 
tous  les  districts  la  majorité  resta  aux  prudents,  voire 
.aux  timides,  à  ceux  qui  trouvaient  que  la  Révolution 
était  faite  et  qu'elle  ne  devait  pas  aller  plus  loin.  S'il  se 
glissa,  dans  le  nombre,  quelqu*impatient  comme 
Rémond,  maître  particulier  des  eaux  et  forêts  et  député 
suppléant  à  TAssemblée  Constituante,  qui  fut  élu  admi- 
nistrateur du  district  de  Bourges,  il  dut  son  succès  non 
à  son  opinion,  n^ais^à  sa  situation  ou  à  la  serviabilité 
de  son  caractère.  Il  y  eut  des  choix  aussi  significatifs 
pour  les  administrations  des  districts  que  ceux  de 
l'abbé  de  Vélard  ou  de  Bonneau  d'Houet  l'avaient  été 
pour  l'administration  du  département.  C'est  ainsi  que 
Pommereau,  président  du  Sureau  des  finances,  fut  élu 
par  le  district  de  Bourges,  l'avocat  Sauger  par  le  district 
de  Vierzon,  et  Gassot  de  Defîend,  un  des  trois  «  com- 
missaires du  roi  »,  par  le  district  de  Sancoins.  Ces 
hommes  aimaient  la  Révolution,  mais  ils  ne  l'aimaient 
pas  assez  pour  ne  pas  s'éloigner  d'elle  le  jour  où  ils 
croiraient  la  voir  se  séparer  de  la  liberté,.  Dans  le  Cher, 
en  juin  et  en  juillet  1790,  les  électeurs  donnèrent  la 
victoire  à  ceux  qui  ne  voulaient  pas  que  la  Révolution 
dépassât  les  bornes  où  elle  était  parvenue. 

L'assemblée  électorale  de  l'Indre  (1)  dura  beaucoup 
moins  longtemps  que  celle  du  Cher.  Réunie  le  14  juin, 
dans  l'église  des  Cordeliers  de  Châteauroux,  elle  se 
termina  au  bout  de  quatne  jours,  le  17  juin,  dans  la 
soirée.  Il  lui  fallut  pourtant  deux  tours  de  scrutin  pour 
élire*  son  président  qui  fut  un  membre  de  la  grande 
famille  des  Crublier,  Crublier  de  Saint-Cyran  l'ainé. 
Il  lui  fallut  aussi,  après  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  prescrites,  s'engager  dans  des  débats  étran- 
gers à  l'élection  des  administrateurs.  Le  décret  du 
16  février  1790  avait  fixé  provisoirement  à  Châteauroux 
le  chef-lieu  du  département,  en  invitant  l'assemblée 
des  députés  au  département,  c'est-à-dire  le  conseil 
général,  à  délibérer  s'il  devait  être  transféré  à  Issoudun. 
S'emparant  d'un  droit  réservé  au  conseil  général,  le 
corps  électoral  en  délibéra.  Les  représentants  d'Issou- 
dun  n'espéraient  pas  le  transfert  ;  ils  firent  une  tentative 
désespérée  pour  arracher  au  moins  1'  «  alternat  »  de 
chef-lieu.  Niais,  malgré  leur  insistance,  dans  la  séance 

(1)  Arch.  dép.  derindre,  L44. 
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du  soir,  le  15  juin,  les  électeurs  repoussècenl,  par  assis 
et  levé,  la  proposition  de  manifester  un  vœu  sur  V  «  al- 
ternat »  entre  les  deux  villes  rivales.  Ce  vote  détruisait 
la  dernière  espérance  d'Issoudun  dont  la  défaite  devint 
complète  et  décisive.  Une  écrasante  majorité,  262  élec- 
teurs contre  47,  se  prononcèrent,  par  appel  nominal, 
pour  émettre  le  vœu  que  le  chef-lieu  du  département 
restât  définitivement  fixé  à  Châteauroux.  Puis  l'assem- 
blée électorale  émit  l'avis  que  la  ville  d'Ecyeillé,  qui  en 
avait  exprimé  le  désir,  fût  séparée  du  département  de 
rindre-et-Loire  et  réunie  à  celui  de  l'Indre.  Elle  réclama 
pour  le  département  de  l'Indre  les  deux  commues  de 
Coulonges  et  de  Tollet  que  lui  disputait  celui  de  la 
Vienne  auquel,  elles  s'étaient  jointes  volontairement. 
Deux  électeurs  lui  proposèrent  de  délibérer  sur  l'établis- 
sement d'une  juridiction  et  d'un  collège  dans  la  ville  de 
Saint-Benoît-du-Sault  :  elle  rejeta  la  proposition. 

Ces  questions  tranchées,  les  électeurs  remplirent 
l'objet  essentiel  de  leur  réunion,  l'élection  des  adminis- 
trateurs du  département.  Elle  ne  se  fit  point  comme 
dans  le  Cher.  Il  n'y  eut  point  de  répartition  égale  des 
administrateurs  entre  les  six  districts,  point  de  Concert 
préalable  entre  les  électeurs  de  chaque  district  séparé- 
ment. L'assemblée  se  borna  à  suivre  rigoureusement  la 
loi.  Par  six  scrutins  partiels  elle  choisit  d'abord  douze 
administrateurs  pour  se  conformer  à  la  prescription 
légale  qui  voulait  que,  dans  toute  administration  de 
département,  il  y  eût  deux  membres  au  moins  de 
chaque  district.  Moreau  des  Breux  (1),  lieutenant  général 
du  présidial  de  Châtillon-sur-Indre,  et  Fermé  des  Mor- 
nières,  député  de  l'Assemblée  provinciale  du  Berry, 
furent  chcfisis  pour  le  district  de  Chàtillon-sur-Indre  ;  — 
Dupertuis,  avocat  à  Saint-Benoît-du-Sault,  sénéchal  de 
Brosses,  et  Badou,  avocat  à  Saint-Gaultier,  pour  le 
district  d'Argenton  ;  —  de  Fougères  de  Villandry,  maire 
de  La  Châtre,  et  Bernard  l'aîné,  procureur  de  la  com- 
mune de  La  Châtre  et  procureur  du  roi  en  l'Election  de 
la  même  ville,  pour  le  district  de  La  Châtre  ;  —  Crublier 
de  Chandaire  père,  «  président-trésorier  »  de  France  du 
Bureau  des  finances  de  Bourges,  et  de  Fassardy,  lieute- 
nant-criminel au  Bailliage  de  Châteauroux,  un  des  deux 


(1)  Le  procès-verbal  oc  donne  pour  aucun  des  élus  ni  le  chiffre  des  volants  ni 
celui  des  voix  obtenuc8. 
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courageux  partisans  du  vote  par  tête  dans  l'assemblée 
de  la  noblesse  en  1789,  pour  le  district  de  Châteauroux  ; 
—  Collet  de  Messine,  bourgeois  d'Issoudun,  ancien 
bailli  de  Charost,  subdélégué  de  l'intendant,  et  Tru- 
meau fils,  lieutenant-criminel  au  Bailliage  d'Issoudun, 
pour  le  district  d'Issoudun  ;  —  de  Bardin  et  de  Crémier, 
tous  deux  bourgeois  de  la  ville  du  Blanc,  pour  le  district 
du  Blanc.  Il  restait  à  choisir  vingt-quatre  administra- 
teurs dans  tous  les  district^  indistinctemen\.  Le  choix 
des  électeurs  se  porta  sur  Huard  père,  Godeau  de  la 
Houssaye,  Girodde  de  la  Morinière,  bailli  de  Levroux, 
Vîsdy,  fermier  de  la  terre  de  Surins,  Jaimebon,  avocat 
à  Argenton,  Héraudin,  curé'  de  Chaillac,  Delavaux  fils, 
médecin  à  Saint-Benoît-du-Sault,  Prugnaud,  avocat  à 
Orsennes,  Bugy,  chevalier  de  Saint-Louis,  Vivier  de 
la  Perocherie,  procureur  de  la  commune  de  Paulmery, 
Franquelin,  avocat,  Lelarge,  fermier,  maire  de  Luçay- 
le-Mâle,  Delormé,  avocat  à  Vatan,  Baucheron  de  Bois- 
soudy,  bourgeois.  Ferré,  marchand,  Gaigneau  de  Saint- 
Soin,  conseiller  honoraire  en  l'Election  d'Issoudun, 
Rochoux  de  1^  Bouïge,  bailli  de  Neuvy-Saint-Sépulcre, 
Laisné  de  la  Salle,  Tixier-Deligny,  notaire  et  contrôleur 
des  actes  à  Sainte-Sévère,  Michelat  fils,  notaire,  Vezien 
de  la  Salle,  Héraut  du  Bouchet,  Le  Coigneux,  marquis 
de  Bélabre,  et  Patou,  avocat  à  Bélabre.  Tous  furent  élus 
au  premier  tour  de  scrutin.  Ce  fut  également  au  premier 
tour  de  scrutin  que  Collet  de  Messine,  qui  venait  d'être 
nommé  administrateur  du  département,  reçut  l'impor- 
tante fonction  de  procureur  général  syndic.  Il  fut  immé- 
diatement remplacé  dans  le  conseil  du  département, 
pour  le  district  d'Issoudun,  par  l'abbé  Pays,  chanoine 
d'un  des  chapitres  de  cette  ville. 

L'assemblée  électorale  de  Tlndre  ne  pouvait  faire  de 
choix  plus  en  harmonie  avec  l'esprit  de  la  majorité  des 
Constituants.  Elle  avait  écarté,  comtne  celle  du  Cher, 
les  agités  qui  chérissaient  la  Révolution  avec  une  fer- 
veur intempérante,  mais  elle  n'avait  ouvert  les  portes 
du  conseil  du  département  qu'à  un  très  petit  nombre 
des  inquiets  qui,  comme  Le  Coigneux  de  Bélabre,  ne 
suivaient  déjà  plus  qu'avec  une  tiédeur  défiante  le  mou- 
vement révolutionnaire.  De  l'Assemblée  provinciale  du 
Berry,  elle  n'avait  retenu  qu'un  seul  membre,  Fermé 
des  Mornières.  Ses  choix  étaient  une  protestation  contre 
celte  Assemblée.  Ils  étaient  aussi .  une  adhésion  à  tout 
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ce  que  les  Constituants  avaient  fait,  à  tout  ce  qu'ils 
voulaient  faire.  La  politique  en  faveur  de  laquelle 
les  électeurs  de  Tlndre  venaient  de  se  déclarer  était 
celle  des  Mirabeau,  des  Siéyès,  des  Thouret,  des  chefs 
de  TAssemblée  nationale.  Ils  en  approuvaient  sans 
réservée  les  lois,  toutes  les  lois.  C'est  par  une  «  accla- 
mation générale  et  unanime  »  qu'ils  résolurent,  avant 
de  se  séparer,  de  faire  une  adresse  à  l'Assemblée  Cons- 
tituante et  au  roi  ((  pour  leur  manifester  l'expression  de 
la  reconnaissance  de  tout  le  département  et  l'adhésion 
la  plus  formelle  à  la  nouvelle  constitution  et  à  tous  les 
décrets  ». 

Les  assemblées  éleclorales  de  chacun  des  six  districts 
dël*Indre  qui  se  tinrent  avant  la  fln  du  mois  de  juin  1790 
firent  comme  l'assemblée  électorale  du  département. 
Elles  choisirent  pour  administrateurs  des  amis  sûrs  et 
sages  de  la  Révolution,  également  dévoués  à  la  liberté 
et  à  la  monarchie  constitutionnelle.  Dans  le  district 
d'Argenton  (1),  les  nobles  des  bords  de  la  Creusejréus- 
sirent  à  faire  élire,  au  second  tour  de  scrutin,  l'iin 
d'entre  eux,  le  chevalier  de  Montaignac;  mais  ce  succès, 
qui  resta  isolé,  resta  aussi  sans  conséquence.  La  contre- 
révolution,  même  déguisée,  ne  put  mettre  la  main  sur 
l'administration  du  district.  Seul  en  face  de  ses  onze 
collègues,  le.  chevalier  de  Montaignac  se  trouva  réduit  à 
l'impuissance.  Dans  le  district  d'issoudun,  trois  curés_ 
furent  élus,  mais  c'était  à  leur  «  patriotisme  »  qu'ils 
devaient  leur  élection.  Dans  les  districts  de  l'Indre 
l'esprit  de  l'Assemblée  Constituante  l'emporta.  Une  • 
défaite  commune  frappa  ceux  qui  voulaient  courir  en 
avant  et  ceux  qui  tendaient,  ne  fût-ce  que  timidement, 
de  revenir  en  arrière. 

A  quelle  date  les  nouveaux  élus  devaient-ils  entrer  en 
fonctions  ?  La  loi  ne  le  disait  pas.  Elle  se  bornait  (2)  à 
faire  cesser  les  pouvoirs  des  «  commissaires  du  roi  »  le 
jour  de  la  clôture  du  dernier  procès-verbal  d'élection. 
Dans  l'Indre,  on  fut  éclairé  par  une  décision  du  Comité 
de  constitution  que  les  commissaires  du  roi  avaient 
consulté.  «  A  l'instant  de  l'élection  consommée  (3)  »,  les 
corps     administratifs     succédèrent     au     commissaire 

(1)  Arch.  dëp.  de  Tlodre,  L  8âl.  Procès-verbal  de  rassemblée  électorale  du 
district  d'Argenton,  21  et  ti  juin  1790. 

(2)  Décret  du  29  mars  1790,  art.  1. 

(3)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  44.  Décision  du  Coraité  de  constitution,  5  juin  1790. 
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départi,  à  l'Assemblée  provinciale  et  à  la  Commission 
intermédiaire,  et  ils  se  mirent  «  à  la  suite  des  affaires  ». 
La  première  séance  du  conseil  général  de  l'Indre  eut  lieu 
le  17  juin  1790  (1).  Dans  le  Cher,  les  Commissaires  dy 
roi  n'avaient  pas  consulté  le  Comité  de  constitution  ;  on 
ignorait  que,  pour  se  constituer,  il  n'était  point  besoin 
aux  corps  administratifs  de  lettres  de  convocation  et 
qu'ils  se  trouvaient  installés  par  le  décret  même  qui  les 
avait  formés.  Dans  ce  département,  le  conseil  général 
se  réunit  pour  la  première  fois  le  27  juillet  1790  (2). 

Une  fois  réunis,  les  conseils  s'empressèrent  de  nom- 
mer, parmi  leurs  membres,  ceux  qui  devaient  former  le 
directoire.  Dans  l'Indre,  pour  le  directoire  du  départe- 
ment, ce  choix  fut  fait  à  la  seconde  séance  du  conseil, 
le  5  juillet  (3).  Ce  furent  (4)  Vivier  de  La  Perocherie, 
Dupertuis,  Rochoux  de  La  Bouïge,  de  Fassardy,  Gai- 
gneau  de.  Saint-Soin,  Patou,  Cirodde  de  La  Morinière  et 
Jaimebon  qui  réunirent  la  majorité  des  suffrages.  Les 
districts  de  Chàteauroux  et  d'Argenton  obtinrent  ainsi 
deui  représentants  dans  le  directoire  ;  chacun  des 
autres  districts  en  avait  un.  Le  directoire  du  départe- 
ment de  l'Indre  entra  en  activité  le  7  juillet  1790  (5). 
Dans  le  Cher,  ce  fût  seulement  le  27  juillet  que  le  direc- 
toire fut  nommé.  La  majorité  désigna  d'abord  (6),  pour 
le  composer.  Torchon  et  l'abbé  de  Vélard,  puis  Lau- 
rent, Boucaumont,  Bonnet  de  Sarzay,  Berger,  Cartier 
de  Saint-René  et  Morel.  Chacun  des  districts  était  repré- 
senté par  un  membre,  à  l'exception  de  celui  de  Bourges 
qui  l'était  par  deux.  Le  directoire  ne  commença  ses 
fonctions  que  le  6  août  1790  (7),  un  mois  plus  tard  que 
celui  de  l'Indre. 

L'esprit  politique  des  deux  directoires  différait,  comme 
celui  des  deux  conseils  doi\l  ils  étaient  l'émanation. 
Dans  l'Indre,  le  conseil  avait  affirmé  par  son  choix  son 
dévouement  sans  réserve  à  l'œuvre  et  aux  projets  de  la 

(1)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  44.  Premières  séances  du  conseil  de  Plndre. 

(2)  Arch.  dép.  du  Cher»  L  ancien  77,  provisoire  37.  Procès-verbal  des  séances 
du  conseil  du  dépaitement. 

(3)  Le  conseil  s'était,  le  17  juin,  ajourné  au  5  juillet. 

(4)  Arch.  dép.  de  Tlndre,  L44,  et  Arch.  nat.,  Fl^  ui.  Premières  séances  du 
conseil  de  Plndre,  5  juillet  1790. 

(5)  Arch.  dép.  de  Plndre,  L  765.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de 
Plndre,  7  juillet  1790. . 

(6)  Le  procès-verbal  de  Pélection  n'existe  plus.  On  peut  y  suppléer  au  moyen 
de  la  délibération  du  directoire  du  2  septembre  1791. 

(7J  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  71,  provisoire  50,  Re^nstre  des  délibérations 
du  directoire  du  Cher: 
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Constituante.  Dans  le  Cher,  il  avait  accusé  par  les  siens 
son  opposition  à  des  changements  trop  grands,  surtout 
à  des  changements  dans  Tordre  religieux.  Mais  si  les 
directoires  des  deux  départements  différaient  par  leurs 
tendances,  ils  se  ressemblaient  par  leur  composition. 
Les  hommes  de  loi,  avocats,  magistrats  ou  anciens 
magistrats  des  juridictions  royales,  juges  seigneuriaux, 
formaient  la  majorité  dans  celui  du  Cher;  ils  étaient  au 
nombre  de  sept  sur  huit  membres  dans  celui  de  Tlndre. 
Avec  des  notaires,  ils  remplissaient  les  conseils  des 
deux  départements,  les  conseils  et  les  directoires  des 
treize  districts.  Les  hommes  de  loi  avaient  été  les  pre- 
miers partisans  de  la  Révolution  :  ils  en  restaient  les 
guides. 
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DES  œNSElUS  DE  DISTRICT 


CHAPITRE   XI 

LES  ÉVÉNEMENTS  ET  I/eSPHIT  POLITIQUE  DANS  LE  CHER 
ET  DANS  l'iNDRE  DEPUIS  LA  MISE  EN  ACTIVITÉ  DES 
DÉPARTEMENTS  JUSQU'A  LA  FIN  DE  L*ASSEMBLÉE  CONS- 
TITUANTE (JUILLET-AOUT    1790-OCTOBRE    1791) 

Ce  fut  vraiment  le  7  juillet  1790,  quand  se  tint  la  pre- 
mière séance  du  directoire  de  Tlndre,  que  le  Berry 
cessa  d'être.  A  partir  de  ce  jour  le  Bas-Berry,  sous  le 
nom  de  département  de  Tlndre,  vécut  d'une  vie  indé- 
pendante. Un  mois  plus  tard,  le  6  août,  quand  se  réunit 
son  directoire,  le  département  du  Cher  apparut  de  son 
côté  à  l'existence  réelle.  C'est  seulement  à  ces  deux 
dates  du  7  juillet  et  du  6  août  1790  que  disparurent  les 
derniers  vestiges  du  pouvoir  de  l'intendant  et  de 
l'Assemblée  provinciale  représentée  par  sa  Commission 
intermédiaire.  Jusque-là  le  secrétaire  et  subdélégué 
général  de  l'intendance,  Lesourd,  avait  continué  de 
recevoir  et  de  transmettre  les  décrets  ;  de  même  la 
Commission  intermédiaire,  qu'un  historien  du  Berry  (1) 
croyait  disparue  dès  1789,  n'avait  pas  cessé  de  veiller  à 
la  construction  et  à  l'entretien  des  routes,  à  l'établisse- 
ment des  ateliers  de  charité,  à  la  répartition  et  à  la 
levée  des  impôts,  et  de  faire  parvenir  aux  municipalités 
les  décrets  envoyés  par  l'intendancç.  Les  directoires  de 
département  et  de  district  siégèrent  dès  lors  sans  inter- 
ruption, en  permanence,  comme  on  disait  alors.  Ce  fut 
au  mois  de  septembre  1790  que  les  conseils  de  district 
se  réunirent  pour  Ja  première  fois  ;  aucun  ne  resta 
quinze  jours  en  session,  et  comme  le  voulait  la  loi  (2), 
plus  d'un  mois  s'écoula  entre  leur  séparation  et  la  réu- 

(1)  Rayn\l.  Histoire  du  Berry  y  IV,  ^75.  Même  erreur  dans  TAine,  Ancien 
régimey  392,  note  3,  quand  il  dit,  a  propos  des  Assemblées  provinciales  :  «  Tontes 
fonctionnent  jasqu*en  1789.  »  Celle  au  Berry,  par  sa  Commission  intermédiaire,  a 
fonctionné  jusqu'en  juillet-août  1 790. 

(2)  Décret  du  ±2  décembre  1789,  section  11,  art.  29. 
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nion  des  conseils  des  déparlements.  Le  conseil  du 
département  de  Tlndre  avait  tenu  des  séances  prépara- 
toires le  17  juin,  le  5  et  le  6  juillet  1790.  Il  se  réunit  à 
nouveau  le  3  novembre,  et  il  resta  assemblé  jusqu'au 
3  décembre,  pendant  un  mois  seulement,  mais  sans 
désemparer.  Le  conseil  du  département  du  Cher,  après 
avoir  tenu  le  27  juillet  une  séance  préliminaire,  se 
•réunit  aussi  à  la  même  date  du  3  novembre.  Mais,  le 
samedi  20  novembre,  sur  le  rapport  de  ses  bureaux  que 
la  suite  de  leur  travail  était  subordonnée  à  la  remise 
des  comptes  des  anciens  administrateurs  du  Berry,  qui 
n'étaient  pas  encore  remis,  et  à  la  connaissance  des 
impositions  de  1791  qui  n'étaient  pas  encore  connues, 
il  décida,  après  une  vive  discussion,  à  la  majorité  de 
17  voix  contre  8,  par  une  mesure  plus  ou  moins  consti- 
tutionnelle, de  s'ajourner  dès  le  lendemain  jusqu'à  la 
réception  des  décrets  relatifs  aux  impositions  de  1791. 
Il  était  à  peine  séparé  que  ces  décrets  arrivèrent.  11 
revint  à  Bourges  le  10  janvier  1791  et  il  y  siégea  sans 
interruption  jusqu'au  2  février  inclus.  11  resta  ainsi 
assemblé  pendant  six  semaines,  c'est-à-dire  aussi  long- 
temps que  la  loi  le  lui  permettait  pour  la  tenue  de  sa 
première  session.  Les  conseils  (|e  district  et  de  dépar- 
tement ne  se  réunirent  ensuite,  les  premiers  qu'au  mois 
d'octobre,  les  seconds  qu'au  mois  de  novembre  1791, 
au  début  de  l'Assemblée  Législative. 

En  juillet,  en  ^oût  1790,  ce  fut  dans  un  moment 
d'allégresse  publique  que  les  directoires  commencèrent 
leurs  fonctions.  Autant  que  le  permettait  la  misère, 
la  ((  fédération  »  remplissait  de  joie  tous  les  cœurs.  Ce 
n'est  pas  que  le  mouvement  fédératif  ait  éclaté,  dans  le 
Cher  ni  dans  l'Indre,  en  scènes  dramatiques.  Les  calmes 
habitants  de  ces  départements  ne  virent  point  se  dérou- 
ler dans  leurs  villes  les  cérémonies  grandioses  des 
bords  du  Rhône,  de  la  Bretagne  ou  de  l'Alsace.  Si,  à 
partir  de  février  1790,  dans  de  nombreuses  localités  (1), 
ils  prêtèrent,  avec  une  émotion  religieuse,  le  serment 
civique,  ils  ne  songèrent  point  à  rénouer,  par  un  ser- 
ment fraternel,  les  liens  qui  récemment  encore  unis- 
saient les  différentes  parties  de  leur  province.  Ils 
n'eurent  point  l'idée  d'appeler  à  Bourges  les  gardes 


(1)  Voir  dans  les  procès-verbaux  do  l'Asscmblëc  Constituante  de  nombreuses 
adresses  de  villes,  villages  et  gardes  nationales  du  Cher  et  de  Tlndre. 
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nationales  des  provinces  voisines  pour  sceller  avec  elles 
un  pacte  d'association  volontaire.^  Avant  les  fêtes  du 
14  juillet  1790  le  Berry  n'eut  point  sa  fédération  particu- 
lière. Cependant,  à  ses  portes,  le  Limousin,  le  Poitou, 
la  Touraine,  l'Orléanais  faisaient  ce  qu'il  ne  faisait  pas. 
Il  fut  entraîné  par  leur  élan.  Des  délégations  des  gardes 
nationales  de  Bourges  (1),  de  Vierzon  (2),  de  Château- 
roux  (3),  et  d'autres  villes  encore  du  Cher  et  de  l'Indre, 
se  rendirent  à  Poitiers,  à-  Orléans  et  à  Tours,  pour  y 
jurer  «  l'union  patriotique  ».  L'étincelle  sacrée  finit  par 
enflammer  la  ville  de  Bourges.  Le  8  juin  (4),  plusieurs 
élèves  du  Petit  Séminaire  de  cette  ville  vinrent,,  au  nom 
de  leurs  camarades,  prêter,  devant  la  municipalité,  le 
serment  civique.  Le  23  juin  au  soir  (5%  lorsque  les  offi- 
ciers municipaux  allumèrent,  suivant  l'antique  usage, 
sur  la  place  Séraucourt,  le  feu  de  la  Saint-Jean,  l'exalta- 
tion des  âmes  transforma  sur-le-champ  la  fête  tradition- 
nelle en  une  espèce  de  fédération  improvisée.  Les 
citoyens,  en  dansant  autour  des  flammes,  voulurent 
prêter  le  fameux  serment  ;  des  enfants  même  deman- 
dèrent à  le  prononcer.  L'enthousiasme  grandit  à  mesure 
qu'approcha  l'anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille.  Ce 
fut  avec  une  gravité  joyeuse  que  les  gardes  nationales 
choisirent,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  d'après  lé 
décret  du  9  juin,  un  homme  sur  deux  cents,  pour  se 
rendre  à  Paris  et  y  célébrer,  avec  les  délégués  des  autres 
gardes  nationales  de  France,  la  fédération  de  tous  les 
Français.  Le  Cher  (6)  députa  86  officiers,  bas  officiers 
pu  soldats  de  ses'gardes  nationales,  l'Indre  en  députa  119, 
qu'accompagnèrent  des  délégations  du  Royal  Piémont 
et  du  Royal  Roussillon.  Le  14  juillet  1790,  le  Cher  et 
riridre  vibrèrent  à  l'unisson  de  Paris.  Ces  sentiments 
d'union,  de  concorde,  de  dévouement  à  la  Révolution, 
qui  transportèrent  la  foule  et  les  fédérés  du  Champ  de 

(I)  Aich.  com.  de  Bourges,  if  i  38.  Lettre  des  officiers  municipaux  de 
Vierzon  à  ceux  de  Bourges,  19  avril  1790.  ♦ 

{t)  DE  Toilgokt-Trkanxa.  yhtoxrt  de  Fi>r*oti,  délibération  de  la  gardc^ 
nationale  de  Vierzon,  18  avril  1  ^90. 

(3)  Arch.  com.  de  (^hâteauroux,  Dt.  Registre  des  délibérations,  1"  mai  1790, 
et  procès>verbal  de  TAssemblée  Constituante,  10  mai  1790,  pour  le  pacte 
fédératif  de  Poitiers. 

(4)  Arch.  com.  de  Bourges.  Registre  (non  inventorié)  des  délibérations, 
8  juin  1790. 

(5) /fcirf.,i6trf.j23  juinl790. 

(6)  Bib.  com.  de  Boor^,  E  1i21.  Procès-verbal  de  la  Confédération  des 
Français,  à  Paris,  le  14  juillet  1790,  chez  Lottin,  imprimeur-libraire  ordinaire  de 
la  ville  (imprimé). 
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Mars,  soulevèrent  aussi  au-dessus  d'eux-mêmes  les 
citoyens  qui  se  pressèrent  aux  fédérations  de  Bourges  et 
de  Châteauroux  et  à*  celles  de  chaque  chef-lieu  de  dis- 
trict. De  la  Loire  à  la  Creuse,  le  14  juillet  1790,  il  éclata 
un  délire  superbe  d'espérance,  de  fraternité,  d'amour 
pour  l'œuvre  révolutionnaire  des  Constituants.  Six  mois 
auparavant,  ((  dans  un  moment  d'enthousiasme  »,  les 
habitants  d'Henrichemont  avaient  renoncé  à  leurs 
anciens  privilèges  ;  le  jour  de  la  Fédération  (1)*,  ils 
renouvelèrent  «  plus  authentiquement  »  cette  renoncia- 
tion. Ils  ne  voulaient  plus  être  privilégiés,  mais  Fran- 
çais, mais  citoyens,  mais  «  soldats  de  la  patrie  )),  et  c'est 
«  de  bouche  et  de  cœur  »  qu'ils  jurèrent  «  fidélité  à  la 
nation  française,  ^  la  loi  et  à  Louis  XVI  ».  L'ancienne 
principauté  indépendante  était  vraiment  devenue 
France,  bien  avant  que  le  décret  du  27  septembre  1791  (2)* 
ne  l'eût  déclarée  unie  à  l'empire  français.  A  Château- 
roux  (3),  le  directoire  du  département,  le  directoire  du 
district,  la  municipalité,  les  magistrats  du  Bailliage,  de 
l'Election,  de  la  Maîtrise  des  Eaux  et  forêts,  les  ecclé- 
siastiques, accompagnés  par  la  garde  nationale,  la 
maréchaussée,  et  le  détachement  du  Royal  Roussillon, 
prêtèrent  serment,  à  l'issue  de  la  messe,  sur  l'Autel  de 
la  patrie.  Puis  le  maire,  placé  en  face  du  peuple,  auprès 
du  même  Autel,  prononça  à  son  tour  la  fornmle  civique 
à  laquelle  les  citoyens  rassemblés  répondirent  :  «  Je  le 
jure  »,  en  faisant  suivre  leur  serment  de  longues  accla- 
mations. A  Issoudun,  la  cérémonie  fut  imposante  et 
calme  ;  aucune  émeute  ne  la  troubla,  quoi  que  Taine  en 
ait  dit  (4)  par  une  erreur  ingénieuse,  mais  évidente.  A 
Argenton  (5),  où  un  autel  avait  été  dressé  au  milieu  de 
la  place  publique,  la  messe  fut  dite  ^ar  le  gardien  du 
couvent  de  Saint.-François.  Les  membres  du  district,  la 
municipalité,  et  tous  les  citoyens  en  s'unissant  «  de 


.   (1)   Arch.   nat.,  D  iv  bisti.  Adresse  du  conseil  général  d'Henricliemonl  à 
l'Assemblée  nationale,  18  juillet  1790. 
(â)  Sanctionné  le  A  novembre. 

(3)  .Arch.  dép.  de  Tlndre,  L  765.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de 
l'Indre,  14  juillet  1790. 

(4)  Taine.  Les  Origines  de  la  Frame  contemporaine,  i,  352.  Il  n'v  a  pas  trace  de 
cette  émeute  ni  aux  Archives  nationales,  ni  à  celles  du  Cher,  ni  à  celles  de  l'Indre, 
ni  à  celles  d'Issoudun.  Les  procès-verbaux  de  la  municipalité  d'Issoudun,  des 
l-i  juillet  et  jours  suivants,  n'y  font  pas  ta  moindre  allusion.  Taine  a  visiblement 
(oniondu  avec  une  émeute  postérieure. 

(5)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  8iâl.  Registie  des  délibérations  du  directoire  du 
distnct  d'Argenton,  1i  juillet  1790. 
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cœur  et  d'intention  »  à  la  confédération  générale  de 
Paris,  prêtèrent,  «  à  l'heure  de  midi  »  et  individuelle- 
ment, le  serment  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  là  loi  et  au 
roi,  et  de  maintenir  de  tbut  leur  pouvoir  la  constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale.  Plus  d'iln  village 
fut,  comme  les  villes,  illuminé  par  un  éclair  de  patrio- 
tisme et  d'allégresse  (1).  Ainsi  les  habitants  d'Argy  (2) 
se  réunirent  dans  l'église  et  entendirent  «  la  sainte 
messe  »,  puis,  à  l'heure  de  midi,  leur  curé,  Aubépîn, 
qui  était  aussi  leur  maire,  monta  en  chaire,  fit  un  ser- 
mon sur  la  «  confédération  »  et  fit  prêter  à  tous  les 
citoyens  le  serment  prescrit.  On  peut  dire  que  le  14  juil- 
let 1790  l'Indre  et  le  Cher  entiers  furent  présents  à  Paris 
par  la  pensée.  Avec  le  président  du  département  de 
l'Indre  (3),  ils  saluèrent  dans  la  Fédération  «  l'heureux 
au'gure  d'un  concert  et  d'une  harmonie  universels  »  qui 
ne  devaient  «  à  l'avenir  faire  qu'un  peuple  de  frères  de 
tous  les  citoyens  de  Tempire  français  ».  La  Fédération 
achevait,  cimentait,  l'unité  morale  de  la  patrie,  et  don- 
nait à  la  Révolution  telle  que  les  Constituants  l'avaient 
faite  l'autorité  de  l'adhésion  solennelle  de  toute  la 
France, 

Mais,  dans  l'armée,  elle  ne  fit  que  fortifier  l'indisci- 
pline et  accélérer  la  désorganisation.  Les  députations 
militaires  envoyées  à  Paris  en  revinrent  gagnées  par  la 
contagion  des  idées  révolutionnaires.  S'il  devint  dès  Jors 
impossible  de  tourner  l'armée  contre  la  Révolution,  il 
devint  aussi  plus  difficile  aux  officiers  de  se  faire  obéir 
des  soldats.  L'Indre  et  le  Cher  connurent  les  séditions 
militaires.  Ce  même  régiment  du  Royal  Roussillon,  qui 
était  chargé  d'y  maintenir  l'ordre,  l'y  troubla  plus  d'une 
fois  en  1790  et  en  1791.  Ainsi,ie  12  octobre  1790  (4),  à 
Issoudun,  le  détachement  de  ce  régiment  en  garnison 
dans  la  ville,  soutint,  au  lieu  de  la  réprimer,  l'émeute 
du  peuple  insurgé  contre  les  aides.  Il  fraternisa  avec 
elle;  il  but,  au  corps  de  garde,  un  tonneau  de  vin  que  la 
foule  venait  d'y  apporter  et  d'y  défoncer.  Le  comman-  * 

(i)  Procès-verbal  de  FAssemblée  Constituante,  24-  juillet  1790.  Adresse  de 
La  Chapelle-Hoileraale. 

Ci)  Arch.  dëp.  de  Tlndre,  L  1157.  Registre  des  délibérations  de  la  municipalité 
d'Argy,  H  juillet  1 7îK). 

(3)  Ibid.,  L  765.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de  l'Indre, 
14  juillet  1790. 

(4)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  765.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de 
l'Indre,  19  octobre  1790. 
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dant  du  détachement  accourut,  témoigna  son  méconten- 
tement, cassa  les  brocs.  Un  des  insurgés,  furieux, 
s'avança  alors  vers  TofRcier,  ^n  vase  à  la  main,  et  lui 
dit  d'un  ton  menaçant  :  «  .1.  f. . .,  tu  viens  de  casser  les 
brocs,  mais  tu  ne  seras  pas  assez  hardi  pour  casser  celui- 
là  ».  A  ces  paroles  les  soldats  renversèrent  leur  fusil 
sous  le  bras,  mirent  leur  chapeau  sur  la  crosse  et  criè- 
rent :  «  Vivent  les  gens  d'Issoudun  !  »  L'officier  dut  se 
retirer;  la  désobéissance  de  ses  soldats  ne  fut  point 
punie.  Les  craintes  qu'excitait  l'indiscipline  de  l'armée 
donnèrent  un  sens  et  un  éclat  particuliers  à  la  fête  fu- 
nèbre qui  fut  célébrée  le  8  novembre  1790  dans  l'église 
métropolitaine  de  Bourges  (1)  en  l'honneur  des  citoyens 
qui,  au  mois  de  septembre  précédent,  étaient  tombés 
((  pour  la  défense  des  lois  et  le  salut  de  la  France  »  dans 
la  répression  du  soulèvement  militaire  de  Nancy.  Le 
conseil  du  département,  le  directoire  du  district, *la  mu- 
nicipalité, la  garde  nationale  y  assistèrent;  la  garde 
nationale  fit  imprimer  le  discours  qui  y  fut  prononcé, 
comme  infiniment  propre  «  à  répandre  et  perpétuer  les 
sentiments  de  respect  pour  la  religion,  d'obéissance  aux 
lois  et  d'amour  de  la  patrie  ».  Mais,  si  éloquent  que  fût 
ce  discours  il  ne  par\'int  pas  à  rétablir  la  discipline  mili- 
taire. Le  2  mai  1791  (2),  une  grave  émeute  du  Royal 
Roussillon,  devenu  le  54*  régiment  d'infanterie,  faillit 
ensanglanter  la  ville  de  Bourges.  Les  soldats  se  jetèrent 
sur  les  habitants,  les  maltraitèrent,  les  menacèrent  de 
leurs  fusils.  Il  fallut  toute  la  sagesse  çt  tout  le  courage 
des  officiers  pour  éviter  a  de  très  grands  dangers  ».  Cette 
insurrection  fut  la  dernière.  «  Comme  il  en  coûtait  trop  » 
à  la  municipalité  «  de  dénoncer  pu  de  punir  les  cou- 
pables »,  elle  demanda  le  renvoi  du  détachement  dans 
le  plus  court  délai  possible.  Il  partit  dès  le  4  mai  et  ne 
fut  pas  remplacé. 

De  la  Fédération  de  1790  à  la  séparation  de  l'Assem- 
blée Constituante,  rien  ne  troubla  plus  profondément  le 
Cher  et  l'Indre  que  la  fuite  de  Louis  XVI,  en  juin  1791. 
La  première  nouvelle  de  ce  «  terrible  événement  (3)  » 


(1)  Ai'ch.  dëp.  du  Cher,  L  ancien  77,  provisoire  37.  Registre  des  délibérations 
du  conseil  du  Cher,  8  novembre  1790. 

(2)  Arch.  com.  de  Bourges.  Registre  des  délibérations,  t  mai  1791. 

(3)  .\rch.  dép.  de  l'Indre,  L  44.  Lettre  de  Bo^rv  (érrite  de  Paris)  au  directoire 
dcPlndre,  il  juin  1791. 
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accabla  de  «  douleur  e^  de  consternation  (1)  »  tous  l^s 
«  vrais  citoyens  ».  Ils  entrevirent  un  abime  de  maux  et  ils 
éprouvèrent  le  «  tourment  (2)  w  d'une  «  situation  déchi- 
rante ».  La  France  leur  parut  une  orpheline.  Puis  deux 
courants  opposés  se  partagèrent  bientôt  les  directoires 
et  les  municipalités.  Les  deux  directoires  des  départe- 
ments, presque  tous  les  directoires  des  districts,  la  plu- 
part des  officiers  municipaux  des  villes  n'eurent  qu'une 
pensée,  comme  l'Assemblée  Constituante  elle-même, 
sauver  la  constitution,  la  défendre  avec  un  «  impertur- 
bable attachement  (3)  »,  et  maintenir  à  tout  prix  l'ordre 
public.  Ils  crurent  ou  feignirent  de  croire  ce  que  leur 
écrivaient  (4)  les  députés  du  Berry  à  l'Assemblée  Cons- 
tituante que  le  roi  et  la  famille  royale  avaient  été  «  enle- 
vés» dans  la  nuit  du  20  juin.  Ils  reçurent  et  ils  exécutè- 
rent avec  respect  tous  les  décrets  de  l'Assemblée,  ils 
applaudirent  à  son  Adresse  aux  Français,  et  ils  ne  per- 
dirent ((  pas  un  instant  »  pour  prévenir  ou  empêcher 
tout  ce  qiii  était  capable. d'exciter  le  trouble  et  d'effrayer 
les  personnes.  Mais,  dèè  le  début,  ce  fut  aussi  contre  un 
nouveau  déchaînement  des  passions  révolutionnaires 
que  leur  vigilance  s'exerça. 

Au  contraire,  ce  fut  uniquement  la  contre-révolution 
que  la  municipalité  de  Bourges  dans  le  Cher,  que  le 
directoire  du  district  d'Argenton  dans  l'Indre^  parurent 
craindre  et  s'apprêtèrent  à  étouffer.  Pour  eux  la  fuite 
de  Louis  XVI  n'était  pas  un  enlèvement,  mais  une 
«  évasion  (5)  »,  «  l'effet  d'un  instant  de  faiblesse  »  qui 
avait  fait  céder  le  roi  aux  insinuations  et  aux  sollicita- 
tions des  ennemis  de  la  constitution.  Ils  virent  en  elle 
le  signe  manifeste  d'un  complot  organisé  par  les  enne- 
mis de  la  liberté.  Ils  regardèrent  comme  probable  ou 
tout  au  moins  comme  possible  un  soulèvement  contre- 
révolutionnaire  et  ils  prirent  des  précautions  pour  le 
prévenir  ou  le  déconcerter.  Il  y  avait  à  Bourges  beau- 
coup d'anciens  nobles  devenus  hostiles  à  la  Révolution. 
La  municipalité  les  empêcha  de  sortir  de  la.  ville,  de 

(1)  Arch.  dép.  de  Tlndre,  L  44/ Adresse  des  corps  constitués  de  Châteauroux 
à  1  Assemblée  nationale,  29  juin  1791 .  « 

m  Ibid.,  ibid,  ibid. 
.     l3)  Ibid.   Lettre  de   Le  Giand  (écrite  de   Paris)    au  directoire  de  l'Indre, 
21  juin  1791. 

(4)  Ibid.  Lettres  de  Boêry  et  de  I^  Grand  mentionnées  plus  haut. 

(5)  Arch.  dép.  de  Flndre,  L  821.  Registre  dés  délibérations  du  directoire  du 
district  d'Argenton,  23  juin  1791. 
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peur  qu'en  se  réunissant  à  d'autres,  ils  ne  parvinssent  à 
former  dans  les  campagnes  du  Qier  un  nouveau  camp  de 
Jalès.  Afm,  disait  son  arrêté  du  23  juin  1791  (1),  «  d'em- 
pêcher.... la  réunion  de  tous  ceux  qui  ont  professé  hau- 
tement des  principes  contraires  au  voeu  général  »  et  de 
CMui  qui  n'attendaient  «  qu'un  moment  fevorable  pour 
se  jomAre  à  eux  »,  elle  décida  d'établir  à  chacune  des 
portes  de  la  YiUe  une  garde  avec  ordre  de  refuser  la 
sortie  à  quiconque  ne  présenterait  pas  une  «  autori- 
sation expresse  »  de  In  municipalité,  et  elle  refusa  (2) 
cette  autorisation  à  .ceux  dont  elle  suspectait  les  des- 
seins. Il  fallut  l'intervention  du  directoire  du  départe- 
ment pour  faire  cesser  cette  atteinte  à  la  liberté  indi- 
viduelle. Le  directoire  du  district  d'Argenton  n'était 
pas,  comme  la  municipalité  de  Bourges,  ardemment 
révolutionnaire,  mais  il  redoutait  les  nobles  des  bor4s 
de  la  Creuse  et  de  la  Bouzanne  :  il  résolut  de  les 
désarmer.  Sans  mettre  en  doute  «  les  bonnes  disposi- 
tions des  ci-devant  seigneurs  et  autres  propriétaires  de 
châteaux  et  maisons  fortes,  mais  afin  de  prévenir 
l'effet  des  craintes  que  l'on  aurait  pu  se  faire  à  leur 
égard  (3)  »,  il  pensa  que  les  municipalités  devaient 
«  sans  violence  et  par  des  démarches  honnêtes  et  pru- 
dentes »,  se  faire  remettre  par  eux,  pour  les  rendre  une 
fois  le  dauger  passé,  «  leurs  armes  et  leurs  munitions  »* 
Sur-le-champ,  officiers  municipaux  et  gardes  nationales 
coururent  aux  châteaux.  C'est  ainsi  que,  le  24  juin  (4), 
à  Cluis,  ils  exigèrent  des  sieurs  de  Montaignac,  dont 
l'un  était  l'ancien  lieutenant  général  du  Haut  et  du  Bas- 
Berry  et  dont  l'autre  était  membre  du  directoire  du  dis- 
trict, tous  les  fusils  renfermés  dans  leurs  châteaux  de 
Cluis-Dessus  et  de  Cluis-Dessous.  Dès  le  23  juin  la 
garde  nationale  et  les  officiers  municipaux  de  Saint- 
Marcel  (5)  avaient  enlevé  chez  Madame  de  Pierre-Buf- 
fière,  propriétaire  du  formidable  château  de  Chabenet, 
quatre  fusils,  un  pistolet,  des  poires  à  poudre.  Les  per- 
quisitions ne  cessèrent  dans  le  district  d'Argenton  et  les 
armes  n'y  furent  rendues  aux  anciens  seigneurs  qu'à  la 

(1)  Arch.  coin.^e  Bourges.  Registre  des  délibérations,  23  juin  1791. 

(2)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  84,  provisoire  51.  Registre  des  délibérations 
du  directoire  du  Cher  relatives  à  la  police  générale,  24  juin  1791. 

(3)  Arch.  dép.  de  Tlndre,  L  821.  Registre  des  délibérations  du  directoire  du 
distnct  d'Argenton,  23  juin  1791. 

(4)  Jbid.,  ibid.y  ibid. 
^5)  Ibid.  y  ibid.f  ibid. 
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nouvelle  de  rarrestatîon  de  Louis  XVI.  En  d'autres 
endroits,  au  lieu  de  désarmer  les  seigneurs,  les  habi- 
tants s'armèrent.  C'est  ainsi  qu'à  Méobecq  (1)  (Indre), 
le  26  juin,  lorsque  parvinrent  les  décrets  rendus  le  21 
par  l'Assemblée  nationale,  une  garde  nationale,  formée 
de  tous  les  citoyens  actifs  de  18  à  60  ans,  fut  établie  et 
organisée  immédiatement,  prête  à  voler  où  l'appelle- 
raient les  circonstances.  Il  fallut  le  retour  du  roi  à  Paris 
pour  dissiper  les  alarmes  qui,  pendant  plusieurs 
jours,  avaient  bouleversé  le  Cher  et  l'Indre. 

Mais  la  joie  ne  succéda  au  deuil  que  lorsque  Louis  XVI 
eut  accepté  la  constitution,  le  13  septembre  1791.  Cette 
acceptation  apparut,  à  Chàteauroux  et  à  Bourges,  comme 
«  la  circonstance  la  plus  mémorable  (2)  »  qui  pût  «jamais 
arriver  à  la  France  ».  Elle  excita,  dans  tout  le  Cher  et 
dansl'Indre,  des  transports  d'allégresse.  Dans  rindre(3) 
la  publication  de  la  loi  constitutionnelle  fut  entourée  de 
tout  l'éclat  possible.  Presque  partout  des  illuminations 
la  célébrèrent  ;  un  «  libre  essor  »  fit  surgir  de  tous  les 
côtés  les  fêtes  et  les  réjouissiances.  Dans  le  Cher,  ce  fut 
la  municipalité  de  Bourges,  si  révolutionnaire,  qui,  la 
première,  donna  l'exemple.  Dès  le  16  septembre,  le  con- 
seil général  de  la  commune  (4)  s'assembla  pour  faire 
connaître  sur  le  champ  l'heureuse  nouvelle  de  la  déci- 
sion du  roi;  les  cloches  sonnèrent  à  toute  volée,  le  canon 
tonna,  la  lettre  du  roi  à  l'Assemblée  nationale  fut  lue,  en 
présence  du  conseil  général,  dans  tous  les  carrefours.  Le 
25  septembre  (5)  la  proclamation  de  la  constitution  se 
fit  dans  une  cérémonie  imposante.  Les  pfïîciers  munici- 
paux à  cheval,  accompagnés  de  la  garde  nationale  et  de 
la  gendarmerie,  se  rendirent  à  l'Autel  de  la  patrie  sur  la 
place  Séraucourt;  ils  y  déposèrent  ïe  «  livre  de  la  loi  » 
portant  d'un  côté  en  gros  caractère  «  Dieu,  la  Nation,  la 
Loi,  le  Roi  »,  et  de  l'autre  «  Droits  de  l'homme,  Consti- 
tution ».  Le  maire.  Vivier  de  Boisray,  prit  le  livre  et  le 
montra  au  peuple.  Puis  la  foule  se  transporta  dans 
l'église  métropolitaine  de  Saint-Etienne  où  fut  chanté  un  , 

(1)  Arch.  dëp.  de  Tlndre,  L  3185.  Procès-verbal  de  rassemblée  générale  de 
la  commune  de  Méobecq,  !26  juin  1791. 

(2)  Ibid.t    L  798.  Registre  des  circulaires  du  procureur  général  syndic  de 
l'Indre,  16  septembre  1791. 

(3)  Ibid.y  L  766.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de  lindre,  28  sep- 
tembre 1791. 

(4)  Arch.  com.  de  Bourges.  Registre  des  «délibérations,  16  septembre  1791. 
(.'))  Ibid.yibid.,  îU  septembre»  1791. 
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Te  Deum  auquel  assistèrent  les  corps  administratifs,  les 
corps  judiciaires  et  Tévêque  constitutionnel.  Dans  la 
soirée,  le  maire  alluma  un  feu  de  joie  sur  la  place  Sérau- 
court;  les  danses,  les  illuminations  remplirent  toute  la 
nuit. 

C'est  que  les  citoyens  du  Cher  et  de  l'Indre  conser- 
vaient au  cœur  la  religion  de  la  monarchie.  Ils.  avaient 
cru  la  France  perdue  par  la  fuite  de  Louis  XVI,  ils  la 
crurent  sauvée  par  son  retour.  Mais  ce  qui  ne  revint  pas 
avec  le  roi,  ce  fut  la  confiance  qu'ils  avaient  mise  en  lui. 
La  fuite  de  Varennes  a  été  une  faute  capitale  dans  la  vie 
de  Louis  XVI.  Elle  a  ébranlé,  sinon  détruit,  l'amour  du 
peuple  pour  le  roi.   Avant  elle,  dans  le  Cher  et  dans 
l'Indre,  cet  amour  était  resté  profond  et  touchant.  La 
reconnaissance  publique  y  confondait  dans  un  même 
respect  et  dans  une  même  affectipn  le  souverain  et  l'As- 
semblée nationale.  Le  conseil  général  de  la  commune 
d'Henrichemont    se    faisait   l'interprète   du   sentiment 
public  lorsqu'il,  appelait  Louis  XVI  «  le  plus  grand  (1), 
le  plus  puissant  des  rois  par  l'amour  et  la  confiance  de 
son  peuple  ».  Louis  XVI  était  encore  «  l'idole  de  la  na- 
tion (2)  ».  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  municipalité  de  Bourges 
qui  n'ait  partagé  l'attachement  commun   pour  le  chef 
héréditaire  du  pays.  Lorsque,  au  mois  de  mars  1791, 
Louis  XVI  fut  légèrement  malade  et  que  les  papiers 
publics  ne  laissèrent  plijs  de  doutes  sur  le  rétablisse- 
ment de  sa  santé,  ce  fut  à  l'unanimité  que  le  conseil  de 
la  municipalité  de  Bourges  (3)  arrêta  de  faire  chanter  un 
Te  Deum,  et  des  actions  de  grâces  pour  ((  la  convales- 
cence de  Sa  Majesté  ».  Mais  la  fuite  du  roi  dissipa  l'en- 
chantèment.   Elle  éveilla,  elle  aiguisa  la  crainte  et  le 
soupçon.  L'amour  put  rester,  chez  un  grand  nombre, 
quoique  afiaibli,  mais  la  confiance  disparut.  L'Assem- 
blée Constituante,  les  directoires  du  Cher  et  de  l'Indre, 
les  directoires  des  districts  parlaient  de  l'enlèvement  du 
roi.  Mais  comment  persuader  à  la  foule  que  cet  enlève- 
ment n'était  pas  une  fuite  volontaire?  Comment  lui  faire 
croire  que  Louis  XVI  n'avait  pas  craint  de  céder  «  à  la 
coupable  impulsion  de  lâches  factieux?  (4)»  Comment 

(1)  Arcb.  nat.,  D  iv  bis  âl.  Adresse  à  TAsscmblëe  nationale,  18  juillet  1790. 

(2)  Arch.  dëp.  de  Tlndre,  L  4i.  Adresse  des  corps  constitués  de  ChâteauroiA  à 
TAssembléc  nationale,  29  juin  1791. 

(3)  Arch.  coin,  de  Bourges.  Registre  des  délibérations,  17  mars  1791. 

(4)  Arch.  .dép.  de  Tlndie.  L  44.  Adresse  des  corps  constitués  de  Châteauroux  à 
TAssemblée  nationale,  29  juin  1791 .  , 
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dissiper  la  conviction  qu'il  avait  voulu  «  immoler  »  la 
nation  «  au  vil  intérêt  des  hypocrites  et  des  traîtres  >>  ? 
Les  plus  dévoués  parmi  les  amis  de  Louis  Xyi,  —  parmi 
ceux,  j'entends,  qui  aimaient  aussi  la  Révolution,  — 
sortirent  de  la  crise  inquiets  et  déconcertés.  Ils  ne  purent 
se  dissimuler  qu'un  roi  en  qui  la  nation  «  avait  déposé 
toute  sa  confiance  (1)  et  sur  la  foi  duquel  se  reposaient 
toutes  ses  espérances  »,  s'était  laissé  égarer.  Malgré  eux, 
le  doute  s'insinua  dans  leur  esprit.  «  Puissions-nous  (2), 
disaient  les  corps  constitués  de  Châteauroux,  ne  pas 
former  en  vain  le  vœu  qu'un  monai^ue  chéri  ne  soit 
pas  un  parjure  !  » 

Quant  aux  ardents,  à  ceux  que  représentait  la  munici- 
palité de  Bourges,  ils  perdirent  le  respect  de  la  personne 
royale.  Au  fond,  Louis  XVI  ne  fut  plus  désormais  pour 
eux  que  le  fuyard  de  Varennes.  L'évêque  constitutionnel 
du  Cher,  Torné,  leur  orateur,  acheva  de  dissiper  à  leurs 
yeux,  dans  un  discours  (3)  qu'il  prononça  sur  l'Autel  de 
la  patrie,  à  la  Fédération  du  14  juillet  1791,  l'auréole 
qui  jusqu'alors  avait  entouré  le  roi.  Il  parla  soi-disant 
avec  une  «  affectueuse  pitié  »,  en  réalité  avec  un  mépris 
insultant  des  causes  de  cette  «  étrange  fuite  ».  «  Ah  ! 
quel  affreux  délire,  s'écria-t-il,  a  pu  dénaturer  l'âme  de 
ce.roi  des  Français  jusqu'à  lui  faire  déserter  la  France, 
jusqu'à  le  porter  à  s'évader  en  traître  du  sein  de  sa 
grande  famille  ?  f>  Assurément,  ce  «  grand  crime  »  était 
«  le  fait  d'un  accident  »  qui  a^'ait  <(  tout  à  coup  désor- 
ganisé »  la  «  tête  »  et  le  «  cœur  »  daroi  ;  il  ne  pouvait 
être  que  a  l'effet  d'une  raison  égarée  par  le  dérangement 
subit  des  organes  ».  —  «  Non,  —  continua  Torné,  —  sans 
un  délire  bien  certain,  une  âme  qui  s'était  toujours  mon- 
trée rémule  de  celle  de  Titus,  n'a  pu  devenir  tout  à  coup 
celle  de  Néron  »,  et  il  n'y  avait  pas  autre  cho^  à  faire 
qu'à  prier  le  ciel  d'accélérer  «  par  le  rétablissement  de 
l'ordre  physique  »  dans  le  corps  de  Louis  XVI  «  le  réta- 
blissement de  Tordre  moral  dans  son  esprit  et  dans  son 
cœur  ».  Torné  ajouta  la  menace?  à  la  dérision.  Pendant 
qu'on  signait  à  Paris  la  pétition  du  Champ  de  Mars,  il 
fit  planer  à  Bourges,  sur  l'Autel  de  la  patrie,  la  vision 
de  la  République.  Si  l'égarement  du  roi  n'était  pas  la 

(1)  Arch.  dép.  de  lindre,  L  44.  Adresse  des  corps  constitués  de  Châteauroux 
à  rAssemblée  nationale,  ^  juin  1791. 

(2)  Ibid,  ihid.,  ibid. 

(3)  Bib.  rom.  de  Bourges,  recueil  K  1421.  Discours  prononcé  par  Torné,  à 
Bourges,  à  la  Fédération  du  14  juillet  1791  (imprimé).* 
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conséquence  d'une  commotion  cérébrale»  Louis  XVI» 
osa-t-il  dire  aux  délégués  des  gardes  nationales,  «  ne 
serait  plus  ce  roi  auquel  vous  devriez  aujourd'hui  jurer 
d'être  fidèles;  et  s'il  était  possible  d'imaginer  que  le 
même  sang  dût  couler  dans  les  veines  de  son  fils,  ab  I 
il  faudrait  tout  à  l'heure  effacer  le  roi  de  votre  oriflamme 
et  nous  modeler  tous  sur  l'énergie  de  Jlome  au  temps  des 
Tarquins  )>.  Les  délégués  de  toutes  les  gardes  nationales 
du  Cher  écoutaient  Torné,  et,  sans  doute,  le  nombre 
fut  grand  de  ceux  qui  sortirent  de  la  cérémonie  républi- 
cains sans  le  dir^  et  sans  le  savoir.  La  défiance  et  le 
mépris  à  l'égard  du  roi  venaient  de  naître  dans  le 
département  du  Cher,  avec  l'esprit  républicain.  Ces 
sentiments  parurent  contenus  et  refoulés  par  l'adhésion 
de  Louis  XVI  à  la  constitution,  où  les  uns  virent  avec 
joie  surtout  le  salut  de  la  monarchie,  et  les  autres 
surtout  la  victoire  décisive'  de  la  Révolution.  Mais 
combien  de  temps  l'accalmie  allait-elle  durer  ? 

Dans  le  Cher,  après  la  fuite  de  Varennes,  la  faveur 
publique  fut  acquise  aux  avancés.  Jusqu'à  cet  événe- 
ment imprévu,  ils  n'avaient  pu  la  conquérir.  La  Fédé- 
ration de  1790  y  avait,  comme  dans  l'Indre,  pacifié  les 
esprits,  en  leur  donnant  l'illusion  que  la  Révolution 
était  finie.  La  moitié  des  officiers  municipaux  et  des 
notables  élus  en  février  1790  sortirent  par  la  voie  du 
sort  et  furent  remplacés  en  novembre  de  la  même 
année,  aux  termes  de  la  loi  (1).  Leurs  successeurs 
professèrent  les  mçmes  opinions.  Les  personnes  chan- 
gèrent, non  les  idées.  La  ville  de  Bourges  fut  la  seule 
qui  accentua  ses  convictions  révolutionnaires.  Dès  le 
mois  d'août  (2)  1790,  Trottier,  le  futur  jacobin,  l'adver- 
saire des  membres  de  l'Assemblée  provinciale,  y  devint 
procureur  de  la  commune  à  la  suite  de  la  nomination 
de  l'abbé  de  Joly  comme  procureur  syndic  du  district. 
Puis,  lorsque  Trottier  eut  donné  sa  démission  pour 
devenir  juge  du  tribunal  du  district,  le  renouvellement 
partiel  de  novembre  1790  (3)  fortifia  dans  l'hôtel  de  ville  de 
Bourges,  parmi  les  officiers  municipaux  et  les  notables» 
la  majorité  qui  appartenait  déjà  aux  révolutionnaires 


(1)  Lettres  patentes  de  décembre  1789  sur  décret  do  U  décembre,  art.  4*2. 

(2)  Arch.  coDi.  de  Bourges,  K  09.  Ëlectipn  d'un  procureur  de  la  commune  de 
Bourges,  1,2  et  3  août  1790. 

(3)  Ibid.,  ibid.  Election  d'officiers  municipaux,  de  notables  et  du  procureur  de 
la  commune  de  Bourges,  14f22  novembre  1790. 
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d'avant-garde.  Ce  fut  aussi  un  autre  jacobin,  Veilhaut, 
qui  devint  procureur  de  la  commune  ;  il  est  vrai  que  son 
concurrent.  Pelletier,  sur  lequel  il  l'emporta,  était 
également  un  jacobin  et  plus  avancé.  En  somme,  en 
novembre  1790,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  les  partis 
conservèrent  leurs  positions,  et  l'autorité  municipale  y 
resta  aux  mains  qui  l'avaient  reçue  neuf  mois  aupara- 
vant. La  situation  et  l'opinion  ne  s'y  modifièrent  pas 
jusqu'au  20  juin  1791.  Mais  la  fuite  du  roi  entraîna  dans 
le  Cher  une  marche  impétueuse  en  avant.  Dans  l'Indre 
les  électeurs  manifestèrent  un  attachement  fidèle  aux 
défenseurs  de  la  constitution  de  1791.  Presque  tous  les 
administrateurs  de  département,  la  plus  grande  partie 
des  administrateurs  de  district,  la  presque  totalité  des 
officiers  municipaux  et  des  notables  qu'ils  choisirent, 
lors  des  renouvellements  partiels  d'août,  septembre  et 
novembre  1791,  partageaient  les  idées  de  ceux  qu'on 
commençait  à  appeler  les  Feuillants:  ce  fut  aussi  une 
députation  de  Feuillants  que  l'Indre  envoya  siéger  avec 
Collet  de  Messine,  à  l'Assemblée  Législative  (1).  Dans 
le  Cher,  au  contraire,  l'opinion  abandonnant  les  monar- 
chiens,  alla  d'un  seul  bond  aux  «  patriotes  y>  qui  avaient 
prêché  le  soupçon  et  la  surveillance.  Les  élections  pour 
la  Législative,  pour  le  renouvellenient  de  la  moitié  des 
administrateurs  du  département  et  des  districts,  pour 
celui  de  la  moitié  des  officiers  municipaux  et  des 
notables,  qui  eurent  lieu  aux  mois  d'août,  de  sep- 
tembre (2)  et  de  novembre  (3)  1791,  y  furent  un  désastre 
pour  les  amis  de  Louis  XVI,  un  triomphe  pour  ceux 
qui  commençaient  à  devenir  ses  ennemis.  Surtout  une 
métamorphose  subite  transforma  l'esprit  de  l'adminis- 
tration du  département  et  de  presque  tous  les  districts. 
Les  opinions  de  la  future  Montagne  entrèrent  dans 
l'Assemblée  Législative  avec  Torné,  l'évêque  constitu- 
tionnel de  Bourges  ;  elles  entrèrent  dans  le  conseil  et 
dans  le  directoire  du  département  avec  Heurtault  de 
Lamerville,  l'ancien  Constituant  devenu  jacobin. 
L'opinion  n'avait  pas  changé  dans  l'Indre,  elle  avait 

(1)  Ârch.  dëp.  de  l*lDdre,  L  provisoire  44.  Procès-verbal  de  l'élection  des 
dépQtës  à  la  L^^slative,  des  administrateurs  et  du  procureur  général  syndic  du 
département,  25  août-3  septembre  1791. 

(2)  Ârch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  188,  provisoire  80.  Election  des  députés  à  la 
Législative  et  oes  administrateurs  du  département,  29  août-6  septembre  1791. 

(3)  Arch.  com.  de  Bourges,  K  69.  Election  d'oflicters  municipaux,  de  notables 
et  du  procureur  de  la  commune,  13-20  novembre  1791. 


Digitized  by 


Google 


• 


166  CONSEIL  KT  DIHECrOinfc:  DK  L*INDAK  DÉVOUKS  A  I.'ŒIVRE  DES  CONSTITUANTS 

totalement  changé  dans  le  Cher.  La  fuite  deVarennes 
ne  fut  pas  la  seule  cause  de  ce  contraste,  mais  au^si 
l'attitude  des  deux  administrations  de  département  et 
Tinfluence  plus  ou  moins  grande  de  leurs  adversaires. 
L'administration  du  département  de  Tlndre  fit  preuve 
d'un  dévouement  sans  réserve  et  sans  défaillance  à  la 
Révolution  telle  que  Tentendait  la  majorité  des  Consti- 
tuants. Si  son  conseil  commit  Timprudenc^  de  choisir 
pour  vice-président  (1)  Xe  Coigneux  de  Bélabre  qui 
devait  émigrer  avant  la  fin  de  1791,  c'est  que,  en 
novembre  1790,  il  ignorait  des  intentions  que  Le  Coi- 
gneux de  Bélabre  lui-même  était  sans  doute  encore  loin 
d'avoir.  Aux  yeux  de  la  plupart  des  membres  du  conseil 
et  du  directoire  de  l'Indre,  la  Constituante  écrivait  la 
sagesse  de  son  époque  où  plutôt  celle  de  tous  les  temps, 
ils  saluaient  dans  les  Constituants  la  raison  vivante.  Ils 
aimaient  sincèrement,  profondément,  le  roi  :  le  3  dé- 
cembre 1790  (2),  à  la  demande  du  département  de  la 
Creuse,  ils  s'empressèrent  d'envoyer  à  Paris  deux 
députés,  pour  porter  à  Louis  XVI,  comme  à  l'Assem- 
blée, l'assurance  de  leur  «  amour  »,  de  leur  «  recon- 
naissance »,  de  leur  «  respect  »  et  de  leur  «  soumission  ». 
Mais  ils  aimaient  encore  plus  la  Révolution.  Ils  se  glo- 
rifiaient «  d'être  égaux  (3),  libres  et  indépendants  de 
toute  influence  impérieuse  et  souvent  cpactive  d'un 
ancien  régime  arbitraire  et  despotique  ».  Ils  étaient 
prêts  à  «  seconder  (4)  »  de  tous  leurs  «  efforts  »  n'im- 
porte quelle  résolution  de  l'Assemblée  Constituante 
«  pour  présenter  une  grande  leçon. aux  tyrans  et  aux 
esclaves  ».  Ils  appliquèrent  avec  une  impitoyable 
rigueur  la  Constitution  civile  du  clergé.  Il  leur  sembla 
que  la  Constitution  de  1791  scellait  pour  toujours  l'al- 
liance féconde  de  la  monarchie  et  de  la  liberté.  Avant 
même  que  Louis  XVI  ne  l'eût  jurée,  ils  promirent  à 
cette  Constitution  la  «  fidélité  la  plus  constante  (5)  ».  Ils 
admirèrent    en    elle,  .  avec    une    espèce    d'ivresse,   un 


(1)  Arch.  dép.  d«  l'indfe,  L  703.  Registre  des  délibérations  du  conseil  de 
rindre,  3  novembre  1790. 

(2)  Ibid,,  ibid.y  ibid.,  3  décembre  1790. 

(3)  Ibid.,  ibid.j  ibid.,  3  novembre  1790.  Discours  du  président  Crublier  de 
Chandaire. 

(i)  Ibid.,  L  ii.  Adresse  des  corps  constitués  de  Châleauroux  à  l'Assemblée 
nationale,  !^  juin  1791. 
(5;  lbid,y  ibid.y  ihid.,  ihid. 
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«  ouvrage  immortel  (1),  le  chef-d'œuvre  de  la  raison  », 
qui  restituait  «  au  citoyen  sa  dignité  primitive  »,  qui 
fondait  «  la  liberté  sur  des  bases  inébranlables  »,  qui 
assurait  à  tous  les  Français  «  le  bonheur  et  l'égalité  ». 

Il  fut  d'autant  plus  facile  ^ux  administrateurs  du 
département  de  l'Indre  de  marcher  sans  péril  en  1790  et 
en  1791,  avec  ce  qui  était  encore  le  gros  bataillon  de  l'ar- 
mée révolutionnaire,  que  leurs  sentiments  étaient  par- 
tagés par  la  plupart  des  administrateurs  de  district  et 
par  presque  toutes  les  municipalités  importantes, 
comme  celles  de  Châteauroux,  d'Argenton  et  de  La 
Châtre.  Seule  la  municipalité  d'Issoudun  se  montra 
plus  ardente,  mais  elle  était  divisée,  en  lutte  avec  la 
garde  nationale  de  sa  commune,  et  sans  influence  en 
dehors  d'une  région  .peu  étendue.  Quant  aux  Sociétés 
d'Amis  de  la  Constitution,  c'était,  si  on  en  excepte  peut- 
être  celle  d'Issoudun,  des  Sociétés  de  véritables  Amis  de 
la  Constitution.  Ce  ne  fut  que  le  9  a\Til  1792  (2)  qu'il  se 
lorma  dans  l'Indre,  à  Châteauroux,  à  la  suite  d'une 
scission,  un  club  des  Jacobins  animé  d'un  tout  autre 
esprit.  L'administration'  du  département  de  l'Indre  ne 
trouva  en  face  d'elle,  sous  l'Assemblée  Constituante, 
ni  défiance  inquiète,  ni  centre  d'opposition,  ni  labo- 
ratoire redoutable  d'agitation  politique.  De  concert  avec 
les  adniinistrateurs  des  districts  qui  presque  tous 
s^avançaient  du  même  pas,  elle  guida,  elle  conduisit 
l'opinion.  En  novembre  1791  les  électeurs  de  l'Indre  se 
montrèrent  également  éloignés  de  ceux  qui  trouvaient 
que  la  Constitution  de  1791  était  trop  révolutionnaire  et 
de  ceux  qui  trouvaient  qu'elle  ne  l'était  pas  assez.  Après 
comme  avant  cette  épreuve  (3),  les  administrateurs  de 
leur  département,  entre  les  deux  grands  versants  de  la 
Révolution,  continuèrent  de  se  tenir  sur  la  ligne  de 
faîte. 

Il  n'en  fut  pas  de  même*  dans  le  Cher.  Il  s'en  fallut 
que  le  conseil  et  surtout  le  directoire  du  départemenl 
fussent  acquis  sans  restriction  à  la  Révolution,  du 
moins  à  toute  la  Révolution.  Il  apparut  avec  évidence, 
dès  1790,  que  le  directoire  redoutait  moins  un   recul 

(1)  Arch.  dép.  de  Undre,  L  766.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de 
rindre,  28  septembre  1791. 

(2)  Ibid.  Registre  (non  inventorié)  de  la  Société  populaire  de  Châteauroux, 
21  octobre  1791  *^  *^  . 

(3)  Par  suite  de  démissions,  elle  porta  sur  plus  de  la  moitié  de5  administiateurs 
et  sur  le  piocureur  général  syndic. 
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modéré  en  arrière  qu'une  impulsion  vigoureuse  en 
avant.  Son  idéal  politique  ne  fut  pas  celui  de  la  majorité 
des  ConstiuantSy  mais  celui  des  ((  monarchiens  y>. 
Malouet  et  Clermont-Tonnerre  lui  plaisaient  mieux  que 
Mirabeau,  que  Thouret,  que  Camus  surtout.  A  vrai 
dire,  le  directoire  du  Clier  ne  fut,  sous  un  autre  nom, 
que  la  continuation  de  l'ancienne  Commission  inter- 
médiaire. Dumont  de  la  Charnaye,  le  procureur  général 
syndic  de  l*Assemblée  provinciale,  était  devenu  le 
procureur  général  syndic  du  département.  Le  conseil, 
par  un  choix  significatif,  lui  donna  pour  suppléant 
d'abord  l'abbé  de  Vélard.  Puis,  lorsque  l'abbé  de  Vélard 
eut  démissionné,  en  janvier  1791,  pour  ne  pas  prêter 
le  serment  exigé  des  ecclésiastiques  pourvus  d'une 
fonction  publique,  le  conseil,  par^ne  seconde  manifes- 
tation de  ses  opinions,  non  moins  expressive  que 
la  première,  lui  donna  pour  successeur  Boiineau 
d'Houet  (1).  Par  cette  double  élection  les  administra- 
teurs du  département  du  Cher  déclarèrent  hautement 
leurs  préférences  politiques.  Amis  de  la  Révolution,  ils 
le  furent  sans  doute,  mais  ils  là  craignaient  en  l'aimant. 
Ils  la  trouvaient  trop  complète,  trop  imprudente,  trop 
destructive  du  pouvoir  de  la  royauté,  trop  irrespec- 
tueuse des  règles  et  des  croyances  de  l'Eglise.  Ils  ne 
l'acceptèrent  et  ils  ne  la  suivirent,  dans  quelques-unes 
de  ses  lois,  qu'avec  timidité,  avec  appréhension,  avec 
mauvaise  volonté.  Lorsque  l'Assemblée  Constituante 
détermina,  par  le  décret  du  16  juillet  1791,  les  cas  où 
le  roi  serait  considéré  comme  ayant  abdiqué  la  cou- 
ronne et  où  il  pourrait  être  poursuivi  comme  simple 
citoyen,  le  directoire  du  Cher  se  garda  bien  d'imiter 
celui  de  l'Indre  qui  s'empressa  de  donner  à  cette  loi 
((  sa  pleine  et  entière  adhésion  (2)  ».  Sans  doute  il 
pensait,  avec  le  marquis  de  Bouthillier,  Bengy  de 
Puyvallée,  Villebanois,  Yvèrnault,  Thoret,  et  autres 
signataires  de  la  protestation  (3)  contre  le  décret  du 
28  mars  1791,  qu'une  délibération  qui  prescrivait  de 
considérer  dans  certains  cas  le  roi  comme  étant  censé 

(1)  Arch.  dép.  da  Cher,  L  ancien  77,  provisoire  37.  Procès-verbal  des  séances 
du  conseil  dn  Cher,  18  janvier  1791. 

(2)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  766.  Registre  des  délibérations  du  directoire  du 
département,  1d  juiUet  1791. 

(3)  Arch.  nat.,  D  xvu  33.  Compte  rendu  (imprimé)  par  une  partie  des  membres 
de  l'Assemblée  nationale  sur  le  décret  du  28  mars  1791  (au  Bureau  de 
TAmi  du  Roi). 
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avoir  abdiqnè  la  couronne,  était  <(  radicalement  nulle  y>, 
comme  «  attentatoire  aux  droits  du  roi  et  de  la  nation  )> 
et  comme  contraire  à  la  «  volonté  »  écrite  par  les 
Français  dans  les  cahiers  de  1789.  'A  Châteauroux  les 
administrateurs  préféraient  la  Révolution  au  roi,  à 
Bourges  ils  préféraient  le  roi  à  la  Révolution.  Même 
différence  dans  Inapplication  de  la  Constitution  civile 
du  clergé.  Le  directoire  de  Tlndre  combattit  sans  merci 
les  insermentés.  Celui  du  Cher  les  protégea  autant  qu*il 
put.  Sans  résister  à  la  loi,  il  s'efforça  de  l'atténuer,  de 
l'adoucir,  de  ne  l'appliquer  que  le  plus  tard  possible  ; 
il  l'interpréta  avec  un  esprit  qui  permit  d'affirmer  qu'il 
la  condamnait. 

Aussi,  moins  heureux  que  ceux  de  l'Indre,  le  conseil 
et  le  directoire  du  Cher  eurent^ls  à  lutter,  sous  l'Assem* 
blée  Constituante,  contre  des  adversaires  puissants, 
contre  une  opposition  organisée  et  influente.  Ils  entraî- 
naient avec  eux  tous  les  directoires  et  tous  les  conseils 
des  districts,  et  presque  toutes  les  municipalités,  celles 
en  particulier  de  Saint-Amand,  de  Vierzon,  de  Sancerre, 
de  Chàteaumeillant.  Mais  la  municipalité  de  Bourges  et 
la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Bourges  leur 
déclarèrent  et  leur  firent  une  guerre  sans  trève.^La  mur 
nicipalité  de  Bourses  était  passionnément  révolution- 
naire. Par  ses  aspirations  politiques,  elle  dépassait  la 
majorité  des  Constituants.  L'esprit  qui  l'animait  était 
celui  de  Bamava,.  d'Adrien  du  Port,  d'Alexandre  de 
Lameth,  parfois  même  celui  de  Buzot  et  de  Pétion. 
Monarchistes  dé  nom,  ses  membres  avaient  des  senti- 
ments républicains  avant  la  République.  Ils  professaient 
pour  la  Constitution  civile  une  vénération  intolérante, 
pour  le  clergé  insermenté  une  haine  implacable.  En  eux 
fermentaient,  bouillonnaient  toutes  les  ferveurs  de  la 
Révolution.  Ils  trouvèrent  dans  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution  de  Bourges  un  point  d'appui  solide  et  un 
concours  fougueux.  Entre  elle  et  eux,  dès  qu'elle  se 
forma,  en  novembre  1790,  il  y  eut  amitié  (1),  pacte  tacite 
d'alliance.  Torné,  l'évêque  constitutionnel  du  départe- 
ment, se  rangea  dans  leur  camp.  Unis  ensemble,  ils 
combattirent  avec  acharnement  le  même  ennemi,J^ad- 
ministration  du  département;  ils  agitèrent  ropinioiTèT' 
ils  finirent  par  la  gagner.  La  Constitution  civile  du 

(1)  Arch.  corn,  de  Bourges.  Registre  des  délibérations,  1*^  décembre  1790. 
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clergé  fut  leur  grand  cheval  de  bataille,  et  visiblement, 
dans  l'été  de  1791,  la  .majorité  des  citoyens  de  Bourges 
se  déclara  pour  ceux  qui  voulaient  appliquer  la  loi  bru- 
talement, sans  pitié  et  sans  délai,  contre  ceux  qui  vou- 
laient énerver  et  retarder  son  application.  Mais  ce  qui, 
dans  le  reste  du  département  du  Cher,  conquit  aux  opi* 
nions  de  la  municipalité  de  Bourges  et  de  ses  alliés  la 
sympathie  du  plus  grand  nombre,  ce  fut,  avec  la  fuite  de 
Varennes,  la  Fédération  de  179h  De  tous  les  points  du 
département  des  délégués  accoururent  à  Bourges  pour 
y  représenter  les  gardes  nationales.  Ils  s'y  rendirent  en 
foule,  à  l'appel,  d'ailleurs  illégal  (1),  de  la  municipalité. 
Le  directoire  du  Cher  auquel  seul  il  appartenait  de  pro- 
voquer cette  réunion,  s'y  opposa  en  vain,  dans  la  crainte, 
très  justifiée,  d'une  démonstration  hostile  à  ses  idées 
politiques.  Une  émeute  le  contraignit  de  céder.  La  fête 
eut  lieu  malgré  lui,  contre  lui.  Les  délégués  des  gardes 
nationales  du  Cher  acclamèrent,  le  14  juillet  1791,  la 
parole  enflammée  et  les  insinuations  adroitement  per- 
fides de  Torné.  Plus  d'un,  qui  était  venu  royaliste, 
s'en  retourna  républicain.  Tous  reçurent,  à  l'égard  de 
Louis  XVI,  une  leçon  de  défiance  et  de  dédain.  Tous 
apprirent  à  détester  dans  les  administrateurs  de  leur 
département  des  ennemis  déguisés  de  la  Révolution.  Le 
directoire  et  le  conseil  du  Cher  avaient  tenté  d'enrayer 
les  passions  révolutionnaires;  ils  furent  submergés  par 
elles.  Le  torrent,  qu'ils  s  efibrçaient  d'endiguer,  les  em- 
porta. Aux  élections  d'août-septembre  1791  Torné  fut  le 
premier  élu  du  Cher  à  l'Assemblée  Législative.  Dans 
l'administration  du  département  les  membres  éliminés 
par  le  sort  furent  remplacés  •  par  des  protégés  du  club. 
Heurtault  de  Lamer\  ille,  l'ancien  député  noble  du  Berry, 
néophyte  des  idées  jacobines,  y  devint  le  chef  du  chœur. 
Sans  transition,  sans  étape  intermédiaire,  l'administra- 
tion du  département  du  Cher  passa  des  monarchiens, 
par  delà  les  Feuillants  et  les  Girondins,  à  ceux  qu'on 
allait  bientôt  appeler  les  Montagnards. 

(1)  Arch.  dép.  éa  Cher,  L  ancien  343,  provisoiro  i43.  Conrcspoodance  de  la 
municipaliti^,  du  directoire  du  département  et  des  comités  réunis  des  rapports  et 
des  recherches  de  rAssemWée  Constituante,  juillet  1701. 
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CHAPITRE  XII 

COMMENT    FONCTIONNÈRENT   LES   CORPS    ADMINISTRATIFS 
ET   LES   MUNICIPALITÉS 

Quel, qu'ait  été  leur  esprit,  monarchien  ou  feuillant, 
les  corps  administratifs  du  Cher  et  de  l'Indre  rendirent 
de  grands  services  sous  l'Assemblée  Constituante. 
Directoires  et  conseils  brûlèrent  de  la  passion  du  bien 
public.  Pour  la  satisfaire,  ils  firent  tout  ce  qu'ils  purent,  . 
peut-être  tout  ce  qui  pouvait  être  fait.  Leur  activité,  leur 
dévouement  firent  face  à  un  travail  écrasant.  La  liberté 
était  leur  origine;  elle  fut  aussi  leur  guide.  Ils  se  défen- 
dirent autant  que  possible  —  sans  que  le  directoire  du  ! 
département  de  l'Indre  y  ait  réussi  complètement  — 
contre  les  tentations  de  l'arbitraire.  La  justice,  l'équité, 
l'égalité  furent  les  règles  de  leur  conduite. 

Cependant,  ces  administrations  libres  et  dévouées  ne 
furent  pas  sans  inconvénients  et  sans  .défauts.  Elles  ^ 
coûtaient  trop  jcher^  beaucoup  plus  cher  que  les 
anciennes.  Dans  chaque  département  il  fallait  payer  le 
procureur  général  syndic  et  les  procureurs  syndics,  les 
membres  des  direc,toires,  le  secrétaire  général,  les 
employés  des  bureaux,  les  frais  de  correspondance  et 
d'impression  qui  s'étaient  multipliés  d'unç  manière  pro- 
digieuse. Encore  le  conseil  de  l'Indre  eût-il  voulu  (1),  sans 
d'ailleurs  l'obtenir,  une  indemnité  de  déplacement  pour 
ses.membres.  Tout  compte  fait,  il  en  coûta,  dans  le  Cher, 
en  1791,  149,230  livres  (2)  pour  administrer  le  départe- 
ment et  les  sept  districts.  C'était  beaucoup  plus  que  n'en 
coûtait  auparavant  chaque  année,  pour  toute  la  généra- 
lité de  Bourges,  la  Commission  intermédiaire,  l'intendant, 
ses  bureaux  et  ses  subdélègués.  L'expérience  manquait 

(1)  Arcti.  dép.  de  l'Indre,  L  763.  Registre  des  délibérations  du  conseil  de 
rindre,  12  novembre  1790. 

(2)  Arch.  nal.,  D  iv  bis  108.  Tableau  général  des  dépenses  à  la  charge  du 
département  du  Cher  et  des  districts,  1791. 
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à  presque  tous  les  nouveaux  corps  administratifs,  au 
ïnoîns  dans  l'Indre.  Le  directoire  du  Cher  n'était  guère, 
nous  l'avons  vu,  qu'une  continuation  de  la  Commission 
intermédiaire  :  les  membres  qui  l'avaient  dirigée  le 
dirigèrent.  Ils  "y  apportèrent  la  pratique  des  affaires,  4a 
connaissance  des  détails,  la  tradition  administrative. 
Dès  le  début  le  directoire  du  Cher  put  disposer  de  tous 
les  renseignements  utiles  :  il  reçut  dès  le  14  jan- 
vier 1791  (1)  les  comptes  de  la  Commission  intermé- 
diaire, dès  le  25  janvier  (2)  ceux  de  l'intendance.  Ses 
lumières  éclairèrent  tous  les  directoires  de  district,  son 
impulsion  les  entraîna.  Le  directoire  de  l'Indre,  au  con- 
traire, n'était  composé  que  d'administrateurs  novices  ; 
aucun  d'eux  n'avait  fait  son  apprentissage  dans  la  Com- 
mission intermédiaire,  ni  même  dans  l'Assemblée  pro- 
vinciale; tous  débutèrent,  et  Collet  de  Messine,  le  pro- 
cureur général  syndic,  avec  eux,  sans  être  initiés  aux 
principes,  sans  connaître  les  précédents,  sans  posséder 
de  renseignements  positifs  sur  les  faits,  sur  l'état  des 
questions,  sur  la  situation  de  l'héritage  qu'ils  étaient 
appelés  à  recueillir.  Il  leur  fut  impossible  (3)  de  se  pro- 
curer les  papiers  et  les  éclaircissements  qui  leur 
auraient  été  le  plus  nécessaires.  Us  ne  purent  arra- 
cher (4)  à  la  Commission  intermédiaire  du  Berry,  qui 
les  avait  remis  au  directoire  du  Cher,  ^es  documents 
qui,  par  leur  nature^  ne  pouvaient  que  très  difficilement 
être  partagés.  Ils  firent  leurs  premiers  pas  dans  les 
ténèbres.  Pendant  longtemps  force  leur  fut  de  se  diriger 
«  sans  autre  boussole  (5)  »  que  leur  «  bonne  volonté  » 
et  leur  «  courage  ».  Comment  auraient-ils  appris  aux 
directoires  des  districts  ce  qu'ils  ne  savaient  pas  eux- 
mêmes?  Ils  tâtonnèrent  en  commun.  Leur  embarras 
nuisit  à  la  célérité  de  leurs  opérations. 

D'expérience  inégale,  les  deux  directoires  du  Cher  et  ' 
de  rindre  firent  preuve  aussi  d'une  inégale  fermeté. 
Celui  de  l'Indre,  qui  ne  rencontra  devant  lui  que  l'oppo- 
sition isolée  de  la  municipalité  d'Issoudun,  sans  écho 

(1)  Arch.  dëp.  du  Cher,  L  ancien  77,  provisoire  37.  Procès-verbal  des  séances 
du  conseil  du  Cner,  H  jïinvier  1791. 

(2)  Ihid.,  ibid..  ibid.,  ibid.,  25  janvier  1791. 

(3)  Arch.  dëp.  de  l'Indre,  L  763.  Registre  des  délibérations  du  conseil  de  l'Indre, 
discours  du  procureur  général  syndic.  3  novembre  1790. 

(f)    Ihid.,  ibid.,  ibid.    Projet   d'adresse  à  l'Assemblée  nationale,  26  no- 
vembre 1790. 
(5)  Ibid.,  ibid.,  ibid.  Discours  du  procureur  généi-al  syndic,  3  novembre  1790. 
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dans  le  reste  du  département,  put,  sans  danger,  déployer 
plus  d'énergie.  Sans  doute  le  procureur  général  syndic. 
Collet  de  Messine,  s'absenta  trop  souvent,  par  calcul, 
lors  des  séances  importantes  (1),  afin  de  ne  point  se 
compromettre;  il  Ménagea  trop  les  opinions  et  les  boni- 
"^nies,  pour  ménager  aussi  ses  chances  d'être  élu  député 
à  l'Assemblée  Législative.  Mais,  en  dépit  de  cette  fai- 
blesse individuelle,  le  directoire  de  l'Indre  maintint 
vigoureusement,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  la  règle 
et  la  loi.  Il  n'bésita  jamais  à  improuver,  à  blâmer;  il  ne 
craignit  point  de  demander  à  l'Assemblée  Constituante,- 
du  reste  sans  l'obtenir,  la.  suspension  (2)  du  maire  et 
d'un,  officier  municipal  d'Issoudun.  Le  directoire  du 
Cher  fut  plus  faible.  Il  n'eut  guère  que  la  velléité  et  rare- 
ment la  volonté  d'être  ferme.  Ce  fut,  chez  ses  membres, 
affaire  de  caractère,  hahitude.jde  prudence  tinaorée,  cir- 
conspectioq  apprise  à  l'école  de  la  Commission  intermé- 
diaire. Le  procureur,  général  syndic,  Dumont  de  La 
Chamaye,  était  un  adroit  et  non  pas  un  énergique,  un 
insinuant  et  non  pas  un  autoritaire.  Ses  coadjuteurs, 
Tabbé  de  Vélard  et  Bonneau  d'Houet,  n'étaient  que  des 
entêtés  pusillanimes.  'A  ces  timides  il  ne  fut,  d'iulleurs, 
point  aisé  de  se  montrer  inflexibles.  L'opposition,  que  le 
directoire  de  l'Indre  put  dédaigner,  ils  la  trouvèrent 
devant  eux,  systématique,  redoutable.  Les  Amis  de  la 
Constitution  et  la  municipalité  de  Bourges  savaient  l'art 
de  les  faire  fléchir.  Ce  qui  se  passa  le  9  juillet  1791  (3) 
donna  la  mesure  de  la  faiblesse  des  uns  et  de  l'audace 
des  autres.  En  dépit  d'une  loi  formelle  qui  réservait  ce 
droit  au  seul  directoire  du  département,  la  municipalité 
de  Bourges  avait  pris  sur  elle  d'inviter  toutes  les  gardes 
•  nationales  du  Cher  à  venir  célébrer  en  cette  ville,  le 
14^  Juillet  1791,  «l'anniversaire  du  recouvrement  de  la 
liberté  ».  Le  directoire  pria,  le  8  juillet,  la  municipalité 
de  retirer  son  invitation.  Elle  n'en  fit  rien;  elle  était 
résolue  à  peser  sur  le  directoire  par  la  menace  d'une 

(1)  Par  exemple  lors  de  la  discussion  sur  une  émeute  à  Issondun, 
19  octobre  1790,  et  lors  de  Tarrété  du  19  juillet  1791  (voir  plus  haut). 

(2)  Arch.  dép.  de  Hndre,  L  765.  Registre  des  délibërations  du  mrectoire  de 
rindre,  1*^  novembre  1790. 

(3)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  3i3,  provisoire  243.  Lettre  de  la  municipalité 
de  Bourges  au  département,  8  juillet  itôl.  —  Lettre  du  département  à  la  munici- 
palité, H  juillet.— Lettre  du  directoire  du  département  auprésidentde  l'Assemblée 
nationale,  9juiilet.  —  Lettre  des  comités  réunis  des  rapports  et  des  recherches  au 
département,  U  juillet.  —  Lettre  des  mêmes  comités  réuni?  aux  oflSciers  muni- 
cipaux de  Bourges,  U  juillet. 


Digitized  by 


Google 


m  ,     lA  SCÈNE  DU  9  JUIIXRT   1791    A  BOURGES 

insurrection.  Le  9  juillet  la  garde  nationale  de  Bourges 
s'attroupe;  une  délégation  de  plus  de  vingt  de  ses  mem- 
bres s'introduit  dans  le  lieu  des  séances  des  administra- 
teurs; ils  demandent  au  directoire  de  ne  point  einpécher 
le  rassemblement  projeté;  ils  ajoutent  «  qu'ils  ne  répon- 
daient pas  des  suites  »  d'un  refus.  Le  directoire  invite 
les  pétitionnaires  à  rédiger  d'abord  leur  pétition  par 
écrit.  Ils  s'y  refusent  «  en  insistant  toujours  sur  l'objet 
de  leur  demande  »  ;  plusieurs  même,  élevant  la  voix, 
osent  faire  entendre  que  «  quelle  que  fût  la  délibération 
du  département,  le  rassemblement  aurait  lieu  ».  La 
menace  suffit;  le  directoire  céda.  «  Nous  nous  sommes 
résumés  à  considérer,  écrivit-il  au  président  de  l'Assem- 
blée Constituante,  que  plus  il  importe  de  maintenir  l'au- 
torité des  corps  administratifs,  plus  il  est  dangereux  de 
la  compromettre,  que,  quand  la  force  publique  s'écarte 
du  but  de  son  institution  au  point  d'offrir  au  département 
la  perspective  d'un  trouble  qui  ne  peut  venir  que  d'elle, 
c'est  le  cas  d'employer  la  voie  de  la  douceur...  et  nous... 
avons  dit  que  le  directoire  permettait  qu'on  laissât  sub- 
sister les  invitations  faites  par  la  municipalité  ».  Le 
directoire  eut  beau,  pour  couvrir  sa  retraite,  accompa- 
gner cette  permission  d'un  arrêté  bien  senti  qui  enjoi- 
gnait à  la  municipalité  de  Bourges  de  ne  provoquer  à 
l'avenir  aucun  rassemblement  des  gardes  nationales, 
son  autorité,  qu'il  craignait  de  compromettre,  il  l'avait 
compromise,  peut-être  perdue,  par  sa  faiblesse.  Il  sortit 
de  l'épreuve  vaincu  et  déconsidéré. 

Sa  défaite  nous  fait  toucher  du  doigt  un  des  grands 
défauts  du  nouveau  régime  administratif.  L'Assemblée 
Constituante  avait  bien  subordonné  les  départements 
aux  ministres,  les  districts  aux  départements,  les  muni-- 
cipalités  aux  districts.  Mais  ce  bel  ordre  hiérarchique 
fut  souvent  dérangé  en  fait,  et  la  subordination  établie 
par  la  loi  suscita  de  fréquents  conflits.  Jamais,  il  est 
vrai,  le  directoire  du  Cher  ne  tenta  de  résister  à  l'autorité 
des  ministres  ni  de  se  soustraire  à  leur  contrôle.  Si  le 
ministre  Guignard  lui  exprima  son  étonnement  (1) 
d'avoir  appris  par  une  autre  «  voie  »  l'insurrection  qui 
se  produisit  à  Issoudun  le  12  octobre  179()  et  qui  s'y 
renouvela  le  17,  ce  reproche  se  trompait  d'adresse,  et  Je 


(1)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  ttA,  provisoire  «5.  Lettre  de  Guignard  au 
directoire  du  Gner,  28  octobre  1 790. 
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ministre  eût  dû  ne  pas  ignorer  qu'Issoudun  se  trouvait 
dans  le  département  de  l'Indre  et  non  pas  dans  celui  du 
Cher.  Mais  le  directoire  de  Flndre  montra  plus  d'indé- 
pendance. Il  lui  arriva  de  discuter  un  ordre  ministériel 
et  de  lui  refuser,  pendant  un  temps,  son  obéissance.  Au 
mois  de  juin  1790,  le  roi.  sur  la  prière  des  officiers  muni- 
cipaux, avait  accordé  (1)  à  la  ville  de  Ruzançais  un 
secours  extraordinaire  de  1,200  livres  pour  procurer  du 
pain  «  aux  plus  nécessiteux  ».  Lambert,  le  contrôleur 
général,  invita  le  directoire  de  l'Indre  à  délivrer  un 
mandat  de  pareille  somme  sur  le  receveur  général  des 
finances  de  l'ancienne  généralité  de  Bourges.  Le  direc- 
toire se  cabra  contre  une  décision  obtenue,  craignait-il, 
en  faisant  jouer  «  les  ressorts  de  l'intrigue  ».  Il  refusa  de 
délivrer  le  mandat,  et  îi  pria  l'Assemblée  Constituante, 
en  lui  envoyant  la  lettre  de  Lambert,  de  décider  si  le  roi 
ayant  une  liste  civile  pouvait  assigner  le  payement  d'une 
somme  quelconque  sur  le  trésor  public.  C'était  mécon- 
mdtre  dans  le  roi  le  caractère  de  l'administrateur  su- 
prême. L'Assemblée  nationale  ne  répondit  pas,  n'ayant 
rien  k  répondre.  Le  conseil  de  l'Indre  n'en  approuva  pas 
moins  la  conduite  du  directoire;  le  mandat  ne  fut  payé 
que  «  par  égard  pour  les  intentions  du  roi  »  et  «  vu  le 
défaut  de  réponse  de  l'Assemblée  nationale  ». 

Ce  même  directoire  qui  méconnaissait  l'autorité  du 
ministre  vit  la  sienne  méconnue  dans  plusieurs  circons- 
tances par  le  district  de  Châteauroux.  Dès  le  début,  ce 
fut  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  que  le  directoire 
de  ce  district  engagea  la  dépense  qu'il  jugeait  nécessaire 
pour  l'établissement  de  ses  bureaux  (2).  A  plusieurs 
reprises,  il  se  conduisit  avec  une  indépendance  qui 
blessait  tous  les  principes  de  la  subordination  (3).  H. 
n'hésita  pas,  dans  une  lettre  adressée  au  conseil  de 
l'Indre  (4),  à  incriminer  le  directoire  du  département. 
Son  attitude  ne  fut,  il  est  vrai,  qu'une  exception.  Les 
autres  directoires  de  district  suivirent  avec  docilité, 
dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  l'impulsion  qui  leur  vint 

(1)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  765.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de 
rindre,  30  octobre  171K),  et  L  763.  Registre  des  délibérations  du  conseil  de 
rindre,  19  novembre  1790. 

(t)  îhid.y  L  765.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de  l'Indre,  7  août  1790. 

(3)  Ibid.,  ibid.,  ibid.  Par  exemple  affaire  de  la  proclamation  pour  le  payement 
des  aides  à  Levroux. 

(4)  Ibid.y  L  763.  Registre  des  délibérations  du  conseil  de  rindre, 
10  novembre  1790. 


Digitized  by 


Google 


176  INSl  BORDIN^TION  DES  MUNIOPALITÉS 

du  chef-lieu.  Le  directoire  même  du  district  de  Châ- 
teauroux  finit  par  se  plier  à  Tobéissance  et  au  respect 
djss  règles. 

Mais  beaucoup  de  municipalités  ne  s*y  plièrent 
jamais.  Elles  entendaient  n'agir  qu'à  leur  fantaisie.  Elles 
ne  montraient,  pour  Tordre  hiérarchique,  qu'ignorance 
ou  dédain.  Plus  d'une  se  mit  en  rébellion  ouverte  contre 
l'autorité  du  district  ou  du  département.  Elles  se  regar- 
daient comme  indépendantes  et  ne  voulaient  pas  se 
conduire  en  subordonnées.  Elles  se  posaient  en  rivales 
plutôt  qu'en  émules  des  directoires.  A  Châleauroux,~Ie^ 
14  juillet  1790,  d^ns  le  cortège  qui  revenait  de  la  fête  de 
la  Fédération,  la  municipalité  s'empara  de  la  préémi- 
nence (1).  Pùur  montrer  sa  supériorité,  elle  se  plaça  au 
;  centre,  laissant  sur  sa  droite  les  membres  du  départe- 
ment et  sur  sa  gaucbe  ceux  du  district.  Il  fallut  qu'une 
lettre  du  Comité  de  constitution  (2)  vînt  lui  rappeler 
que  les  préséances  étant  «  le  signe  extérieur  et  indispen- 
sable de  la  gradation  des  pou\*t>irsji>,  elle  avait  usurpé 
un  rang  qui  ne  lui  appartenait  pas.  A  la  même  fête  de  la 
Fédération,  la  municipalité  d'Issoudun,  eomme  celle  de 
Oiâteauroux,  pdt  k  pas  (3^  sur  le  directoire  eu  district. 
Sa  mauvaise  volonté  perçait  dans  les  plus  petits  détails. 
Elle  se  refusa  obstinément  à  communiquer  au  distrid 
les  procès-verbaux  de  la  nomination  des  électeurs  et  le 
double  des  mercuriales  des  marchés  (4).  Quand  elle 
voulut  acquérir  des  biens  nationaux,  elle  essaya  d'y 
parvenir  sans  passer  par  le  contrôle  des  corps  adminis- 
tratifs ;  c'est  directement,  sans  les  soumettre  à  l'appro- 
bation nécessaire  et  «  essentielle  (5)  »  des  directoires, 
qu'elle  envoya  à  l'Assemblée  nationale  sa  soumission  et 
les  évaluations  des  experts.  Dans  les  petites  choses 
comme  dans  les  grandes,  elle  ne  perdit  pas  une  occa- 
sion d'entrer  en  lutte  avec  le  district  ou  le  département. 

Cependant,  le  nombre  fut  plus  grand  dans  le  Cher 
que  dans  l'Indre  des  municipalités  rebelles  à  l'obéis- 
sance. Ordinairement  aussi,  leur  rébellion  y  fut  plus 

(1)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  765.  Registre  des  d(îlibération8  du  directoire  de 
rindre,  U  juillet  1790. 

(t)  Ibid.,  ibid.y  ibid.  Lettre  de  Target  au  nom  du  Comité  de  constitution. 
16  juillet  1790. 

(3)  Ibid.,  ibid.,  ibid.,  20  juillet  1790. 

{\)  Ibid  ,  ibid. y  ibid.,  ibid. 

(5)  Ibid.,  95.  Lettre  de  Menou  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
30  décembre  1790. 
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grave.  L'histoire  des  rapports  de  la  municipalité  de 
Bourges  avec  le  directoire  du  département  est  celle  d'un 
conflit  perpétuel  et  voulu.  Il  éclata  à  tout  propos,  avec 
une  haJjileté  calculée  de  la  part  de  la  n\unicipalité. 
Répartition  des  dépenses  des  districts,  application  de  la 
Constitution  civile,  détresse  de  THôpital  Général  de 
Bourges,  convocation  à  Bourges  des  gardes  nationales 
de  tout  le  département  pour  le  14  juillet  1791,  tout  fut 
prétexte  de  la  part  de  la  municipalité  à  démarches  irré- 
gulières, à  protestations  passionnées  auprès  de  l'Assem- 
blée nationale,  à  mépris  déclaré  ou  sournois  de  l'auto- 
rité du  directoire.  C'est  le  directoire  qui  fut  vaincu  sur 
tous  les  points.  La  municipalité  de  Bourges  ne  lui  obéit 
guère  que  lorsqu'elle  y  consentit.  Nous  avons  vu,  par  ce 
qui  se  passa  le  9  juillet  1791,  comment,  au  besoin,  elle 
savait  le  faire  céder.  Le  même  levain  d'indépendance 
fermentait,  à  la  fin  de  1790,  dans  nombre  de  municipa- 
lités des  campagnes  du  Cher.  A  Neuvy-le-Barrois  (1),  à 
Saligny-le-Vif  (2),  à  Subligny  (3),  par  exemple,  elles  se 
mirent  en  i:jévolte  ouverte  contre  les  décisions  du  direc- 
toire du  départemeijt.  Mais,  moins  redoutables  que  la 
municipalité  de  Bourges,  elles  furent  aussi  moins  mé- 
nagées. Le  directoire  du  Cher  demanda  à  l'Assemblée 
nationale,  contre  les  officiers  municipaux  de  Neuvy-le- 
Barrois,  un  décret  de  suspension  ;  il  ordonna  à  ceux  de 
Saligny-le-Vif  de  retirer  leur  démission  qu'ils  avaient 
donnée  pour  ne  pas  obéir  ;  il  les  rendit  «  responsables 
de  tous  événements  relatifs  à  leurs  fonctions  ».  Il 
déclara  déchu  des  droits  de  citoyen  actif,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  comparu  devant  lui,  le  maire,  en  même  temps 
curé,  de  Subligny,  qui  avait  eu  l'audace  de  lui  deman- 
der compte,  devant  les  tribunaux,  des  motifs  de  cette 
citation  à  comparaître.  Pour  que  la  leçon  servît 
d'exemple,  il  fit  imprimer  et  afficher  dans  toutes  les 
communes  l'arrêté  qui  frappait  la  municipalité  démis- 
sionnaire de  Saligny-le-Vif;  il  fit  imprimer  et  afficher  à 
quatre  cents  exemplaires,  aux  frais  du  délinquant,  celui 
qui  condamnait  Desmarquais,  le  maire  insurgé  de 
Subligny.  Il  semble  que  ces  mesures  aient  brisé  la  résis- 


(1)  Arch.  di^p.  da  Cher,  L  ancien  71,  provisoire  50.  Registre  de  délibérations 
da  directoire  du  Cher,  2  décembre  1790. 

(!2)  Ibid.,  L  ancien  84,  provisoire  51.  Registre  des  d<^pisions  da  directoire  du 
Cher  relatives  à  la  police  générale,  23  décembre  1790. 

(3)  Ibid.y  ibid.,  ibid.,  t^  décembre .1790. 
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tance  ouverte  des  municipalités  de  -campagne.  Mais 
peut-on  dire  qu'elles  aient  ramené  l'obéissance?  Com- 
bien d'officiers  municipaux  de  villages  continuèrent  de 
faire  dans  l'ombre  ce  qu'ils  n'osaient  plus  faire  ouverte- 
ment I  Trop  faibles  pour  opposer  la  force,  désormais  ils 
opposèrent  l'inertie.  En  1791,  dans  le  Cher,  ils  n'exécu- 
tèrent que  lorsqu'il  leur  plut  les  arrêtés  des  directoires 
et  les  lois  de  l'Assemblée  nationale. 

L'ignorance  et  l'arbitraire  des  municipalités  de  cam- 
pagne furent  d'ailleurs  plus  à  craindre  que  leur  esprit 
d'indépendance.  Il  n'est  pas  douteux  qu'elles  ont 
annula,  dans  un  très  grand  nombre  de  villages,  les 
intentions  généreuses  de  l'Assemblée  Constituante. 
Dans  le  Cher  et  dans  l'Indre  les  voix  les  plus  autorisées 
s'accordèrent  pour  dénoncer  leur  insuffisance  et  leur 
mépris  de  la  justice.  Mieux  qu'aucun  autre,  le  conseil 
de  l'Indre  a  indiqué  le  mal  et  ses  causes.  Assurément 
il  voyait  dans  le  nouveau  régime  municipal  A  un  des 
grands  bienfaits  »  de  la  Constitution,  il  appréciait  en  lui 
l'instrument  de  «  l'égalité  politique,  le  moyen  de  faire 
jouir  tous  les  citoyens  du  droit  de  cité  ».  «  Mais,  ajou- 
tait-il (1),  on  ne  peut  sedissimulerquelesétablissements 
de  municipalité  dans  chaque  bourg...  ne  présentent 
mille  inconvénients.  Les  habitants  de  la  campagne 
n'ayant  pas  l'habitude 'des  aflFaires...,  comment  est-il 
possible  qu'ils  aient  rintelligence  des  décrets  et  qu'ils 
les  exécutent  ?  De  ce  défaut  d'expérience,  il  résulte 
nécessairement  les  opérations  les  plus  vicieuses,  des 
aotes  incompatibles  avec  la  police  générale  et  la  justice, 
et  plus  souvent  encore  des  abus  d'autorité.  ))  Trop 
souvent  les  nouveaux  officiers  municipaux  perpétuèrent 
dans  l'administration  les  errements  des  anciens  syn- 
dics, et  dans  la  confection  des  rôles  d'impôt  ceux  des 
anciens  collecteurs.  En  bien  des  endroits  il  n'y  eut  rien 
de  changé,  si  ce  n'est  que  l'arbitraire  de  plusieurs 
remplaça  celui  d'un  seul.  Innombrables  furent  les 
rôles  que  les  municipalités  établirent  d'après  l'intérêt 
et  la  passion,  et  non  d'après  les  prescriptions  de  la  loi. 
<(  Les  fausses  interprétations  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  disait  le  directoire  du  Cher  (2),   ont  égaré 

(1)  Arch.  dép.  de  l'ïndre,  L  763.  Rp^nstre  des  d(^libéralions  du  conseil  de 
rindre,  rapport  da  barean  des  objets  constitutionnels,  12  novembre  1790. 

{t)  Acch.  dëp.  du  Cher,  L  ancien  77,  provisoire  37.  Procès-verbal  des  si^ances 
du  conseil  du  Cher,  i  apport  du  directoire  .«novembre  1790. 


Digitized  by 


Google 


INJUSTICE  CT  IXCAPACTTK  DE  TROP  D'OFFICIERS  MUNlCffAUX  179 

« 

beaucoup  d*asséeurs  des  impositions  directes  qui  se 
sont  visiblement  écartés  des  bases  de  répartition  les 
plus  généralement  établies.  »  Comme  celui  du  Cher  le 
directoire  de  Flndre  fut  assailli  d'une  foule  de  requêtes  ; 
tant  en  décharge   que  réduction.  «  En  les  examinant  j 
avec  la  plus  scrupuleuse  impartialité  (1),  disait  CoIIçt  \ 
de  Messine,  le  procureur  général  syndic,  nous  avons 
observé  que  presque  toutes  ne  nous  ont  laissé  que  trop 
apercevoir  la  trace  de  l'ignorance  et  de  l'injustice,  et 
fort    souvent  de  l'une  et  de  l'autre.  »  '  En  devenant 
libres  trop  d'officiers  municipaux,  dans  la  campagne, 
n^avaient  passa  devenirjï^^s-^ 

Leur  incapacité,  leur  mauvaise  volonté  firent  plus 
de  mal  encore  que  leurs  abus  de  pouvoir  et  que  leur 
méconnaissance  de  l'équité.  Dans  le  Cher  et  dans 
l'Indre,  dans  l'Indre  surtout,  la  plupart  d'entre  eux 
n'étaient  que  des  laboureurs  ou  des  «  manœuvres  (2)  ». 
Ils  ne  savaient  «  ni  lire  ni  écrire  (3)  ».  Les  municipalités 
,  de  campagne,'  écrivait  le  procureur  syndic  du  district 
:  du  Blanc,  «  sont  en  général  composées  d'hommes 
'  Jneptes  (4)  »•  Dans  la  plupart,  écrivait  celui  du  district 
d' Argenton  (5),  «  il  ne  se  trouve  aucun  citoyen  capable 
d'entendre  et  de  faire  exécuter  les  décrets  ».  Quand  une 
loi  eut  exclu  les  curés  des  corps  municipaux  où  ils 
étaient  entrés  en  si  grand  nombre,  il  devint  impossible 
d'entretenir  avec  beaucoup  de  communes  «  aucune 
correspondance  sur  les  objets  d'administration  (6)  ». 
Une  foule  de  documents  (7)  atteste  que,  faute  de  savoir 
écrire,  beaucoup  de  municipalités  ne  purent  opérer 
sur  leurs  registres  la  transcription,  obligatoire  pour-  | 
tant,  des  lois. 

La  loi  fut  souvent  désobéie  par  ignorance,  elle  le  fut 
aussi  par  mauvais  vouloir.  Ainsi  les  officiers  munici- 
paux de  Neuvy-Pailloux  (Indre)  ne  voulurent  pas  (8) 

(1)  Areb.  dép.  de  Hodre,  L  763.  Registre  des  délibérations  du  conseil  du 
département,  discours  du  procureur  général  syndic,  3  novembre  1790. 

{%)  Arcb.  dép.  du  Cher,  L  ancien  183  bis,  provisoire  145  bi$.  Rapport  sur  la 
division  des  cantons  fait  au  conseil  du  district  de  Bourges,  ââ  septembre  1790. 

(3)  Ibid.,  ibid.,  ibid. 

(4)  Arcb.  dép.  de  Tlndre,  L  831.  Registre  de  la  correspondance  du  district  du 
Blanc,  7  août  1790. 

(5)  Md.^  L  821.  Registre  des  délibérations  du  conseil  du  district  d*Ai*genton, 
ââ  septembre  1790. 

(6   ïbid.y  ibid,,  ihid.,  ibid. 

(7)  Arcb.  nat.,  D  iv  34.  Carton  relatif  à  Tlndre, 

(8)  Ibid.,  ibid.  Lettre  du  directoire  de  Tlndre  au  Comité  de  constitutioil< 
5  janvier  1791.  ■      ' 
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faire  l'inventaire  des  papiers  de  leur  justice  seigneuriale 
quand  elle  fut  supprimée;  pour  se  soustraire  à  ce 
devoir,  ils  imaginèrent  de  dire  qu'ils  avaient  «  besoin 
de  tout  leur  temps  pour  gagner  leur  vie  ».  Ainsi  encore 
la  municipalité  de  Pouligny-Saint-Pierre  (Indre),  pro- 
fondément divisée,  refusa  de  remplir  ses  fonctions  les 
plus  importantes  (1),  publication  des  lois,  confection 
4es  rôles  d'impôt,  délibération  sur  la  liquidation  des 
dîmes  inféodées. 

Le  mal  fut  si  grand  et  si  général  que  les  deux  direc- 
toires de  département  et  la  plupart  des  directoires  de 
district,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  s'accordèrent  à 
condamner  les  municipalités  de  campagne  comme  a  très 
inutilement  multipliées  (2)  ».  En  signalant  le  mal  ils 
crurent  en  même  temps  avoir  découvert  le  remède.  Dès 
1790,  l'idée  leur  vint  de  ces  municipalités  cantonales 

g  n'établit  cinq  ans  plus  tard  la  Constitution  de  l'an  tu. 
^ès  le  mois  de  septembre  1790,  la  proposition  fut  faite, 
au  conseil  du  district  de  Bourges  (3),  de  réduire  à  une 
seule  par  canton  le  nombre  des  municipalités,  avec  un 
seul  maire,  un  seul  lieutenant  de  maire,  un  seul  procu- 
reur de  la  commune,  assistés  d'autant  d'officiers  muni- 
cipaux qu'il  y  aurait  de  communes  dans  l'étendue  du 
canton.  «  Je  pense  (4),  écrivait  à  propos  des  munici- 
palités un  futur  député  à  la  Législative,  Turquet  de 
Mayerne,  alors  procureur  syndic  du  district  du  Blanc, 
je  pense  qu'il  n'en  faudrait  dans  notre  district  que  dans 
les  chefs-lieux  de  canton,  et  que  les  autres  paroisses 
seraient  aussi  bien  régies  par  un  commissaire...  qui 
serait  obligé  de  rendre  compte  au  chef-lieu  ».  Mais  le 
remède,  en  supposant  que  c'en  fût  un,  effrayait  ceux 
mêmes  qui  l'avaient  inventé.  La  plus  petite  communauté 
attachait  «  un  prix  singulier  (5)  »  à  la  conservation  de 
sa  municipalité.  Les  habitants  de  Marigny  (6)  (Cher) 
furent  très  probablement  les  seuls  à  demander  la  dispa- 
rition de  leur  commune.  N'ayant  personne,  «  dans  leui; 

(1)  Arch.  dép.  de  Plndre,  L  831.  Rcgisti-e  de  la  correspondance  da  district  du 
Blanc,  8  août  et  3  décembre  1791. 

(t)  Ibid.,  ibid.,  ibid.,  7  août  1790. 

(3)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  183  bis,  provisoire  ii^  bis.  Rapport  sur.  la 
division  des  canton^  fait  au  conseil  du  district  de  Bourges,  22  septembre  1790. 

(i)  Voir  note  2. 

(5)  Arch.  dép..  de  Tlndre,  L  763.  Registre  des  délibérations  du  conseil  de 
rindre,  12  novembre  1790. 

(6)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  183  bis,  provisoire  14ô  bis.  Avis  du  direc- 
toire du  district  de  Saint-Amand,  20  avril  1791. 
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colteete»,  qm  sût  «  assez  lire  et  écrire»- pour  remplir 
tous  les  devoirs  dont  sont  chargés  les  officiers  munici- 
paux »,  ils  sollicitèrent  et  ils  obtinrent  la  faveur  d'être 
administrés  par  la  municipalité  de  Châteauneuf-sur- 
Cher.  Exception  apparemment  unique  1  Malgré  son  désir 
d'allier  «  la  simplicité  et  l'économie  (1)  »,  il  parut  encore 
préférable  au  conseil  de  l'Indre  «  de  laisser  subsister 
cette  .multitude  (2)  de  corps  municipaux  plutôt  que  de 
s'exposer  par  un  zèle  trop  précipité  à  des  eflFervescences 
dangereuses  ».  Quant  au  conseil  du  Cher,  il  hésita  aussi 
à  détruire  ce  qui  venait  à  peine  d'être  créé,  et  ce  fut  seu- 
lement après  son' renouvellement  partiel  de  1791  qu'il  se 
décida  à  proposer,  dans  une  Adresse  à  l'Assemblée  Lé- 
gislative (3),  «  la  réunion  des  municipalités  ».  Les  corps 
municipaux  des  campagnes  subsistèrent  donc,  avec  tous 
leurs  défauts  auxquels  s'ajouta  bientôt  celui  de  ne  pas 
se  renouveler,  faute  de  sujets  (4),  en  dépit  de  la  loi.  Déjà 
le  renouvellemenf  partiel  de  1790  ne  s'était  opéré  que 
très  imparfaitement  (5)  et  avec  beaucoup  de  difficulté. 
Dans  de  nombreuses  communautés  celui  de  1791  ne 
s'opéra  pas  du  tout.  Le  directoire  du  district  de  Saint- 
Amand  ne  fut  pas  le  seul  à  pouvoir  se  plaindre  que, 
dans  la  plupart  d'entre  elles,  il  ne  se  présenta  ni  élec- 
teurs ni  candidats  (6).  Trop  heureux  quand  les  oficiers 
municipaux  en  fonctions  consentirent  à  y  rester. 

Insubordination  et  mauvais  vouloir  chez  les  uns, 
ignorance  et  incapacité  chez  les  autres,  tels  furent  les 
obstacles  qui  s'opposèrent  à  ce  que  la  Révolution  tirât 
des  nouveaux  établissements  tous  les  avantages  que  les 
législateurs  s'en  étaient  promis.  On  eût  dit  que  les  res- 
sorts de  la  machine  administrative  avaient  été  combinés 
de  manière  à  en  enrayer  le  jeu.  Entre  le  centre  et  les 
extrémités  il  n'y  avait  que  des  liens  incertains  et  infi- 
dèles. En  passant  par  chacun  des  anneaux  supérieurs 
de  la  chaîne  hiérarchique,  l'exécution  de  la  loi  se  trouva 

(1)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  763.  Registre  des  délibérations  da  conseil  de 
rindre,  M  novembre  1790. 

(2)  IbUL,  iBid.,  ikid.,  ibid. 

(3)  Ârch.  nat.,  D  iv  bis  108.  Adresse  au  comité  de  division,  reçue  par  ce 
comité  le  4  janvier  1792. 

(-4)  Ibid.,  ibid.,  ibid. 

(5)  Nombreux  exemples,  dtas  différentes  pièces,  d'officiers  municipaux  qui 
auraient  dû  se  retirer  et  qui  sont  restés. 

(6)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  183  bis,  provisoire  145  bis.  Lettre  du  direc- 
toire du  district  de  Saint-Amand  à  celui  du  département,  26  novembre  1791. 
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parfois  ralentie;  en  arrivant  aux  municipaUtés  de  cam- 
pagne, du  moins  dans  le  Cher  et  dans  llndre»  elle 'se 
trouva  souvent  neutralisée.  Rien  peut-être  ne  contribua 
plus  qi^e  rinertie  et  Tinsuffisance  de  ces  municipalités  à 
faire  du  gouvernement  constitutionnel  ce  qu'il  fut»  un 
pouvoir  inexécutif  et  paralytique.  La  loi,  l'impôt,  la 
France,  elles  mirent  bientôt  tout  en  péril. 
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CHAPITRE  XIII 
l'ordre  public  de  juillet  1790  AU  MOIS  d'octobre  iV91 

Dans  les  villes  les  municipalités  ne  manquèrent  ni 
de  dévouement  ni  d'expérience,  mais  presque  toutes  de 
courage.  En  face  de  Témeute,  la  plupart  ne  montrèrent 
qu'hésitation,  mollesse  et  désir  de  laisser  à  d'autres 
1  impopularité  de  la  répression.  Dans  l!Indre,  la  muni- 
cipalité de  La  Châtre  fut  la  seule  qui  maintint  Tordre 
avec  une  fermeté  inflexible.  Celles  d'Issoudun,  de 
Bùzançais,  de  Levroux,  se  signalèrent  par  leur  fai- 
blesse. Dans  le  Cher,  le  maire  et  les  officiers  munici- 
paux de  Saint-Amand  furent  les  seuls  qui  n'aient  jamais 
faibli  à  leurs  obligations  de  gardiens  de  la  tranquillité 
commune.  Ceux  de  Bourges,  qui  savaient  être  fermes, 
ne  le  voulurent  pas  toujours,  et  il  leur  arriva  plus  d'une 
fois  de  lancer  ou  de  laisser  faire  par  calcul  l'émeute 
qu'ils  devaient  empêcher  par  devoir. 

D'ailleurs,  et  jusqu'à  l'été  de  1791,  les  émotio'ns  popu- 
laires furent  moins  fréquentes  après  qu'avant  la  Fédé- 
ration de  1790.  Non-seulement  cette  grande  fête  civique 
pacifia  bien  des  esprits,  mais  la  récolte  de  1790  (1),  qui 
fut  abondante  dans  les  campagnes  du  Cher  et  de  l'Indre, 
apaisa  bien  des  souffrances.  L'établissement  des  corps 
administratifs  et  des  nouveaux  tribunaux  diminua,  sans 
pouvoir  le  faire  disparaître,  «  l'état  d'anarchie....  déses- 
pérant (2)  »  dont  le  procureur  syndic  du  district  du 
Blanc  se  plaignait  encore  en  ocjobre  1790.  Si  à  la  même 
date  les  aides  avaient  été  abolies  (3),  la  tranquillité 
n'aurait  été  troublée,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  pen- 
dant toute  une  année,  que  par  de  rares  exceptions.  Mais 

(1)  Arch.  com.  de  Bourges.  R^istre  des  délibérations,  U^  août  1790. 

(3)  AreJi.  dép.  de  Tlndre,  L  88f .  Registre  de  la  correspondance  du  district  da 
Blanc,  17  octobre  1790. 

(8)  Arch.  nat.,  D  iv  34.  Lettre  des  officiers  mnnicipani  dlssoadon  an  Comité 
de  constitution,  février  1790. 
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elles  subsistèrent  jusqu'au  décret  du  2  mars  1791,  qui. 
en  les  supprimant,  réclama  encore  le  payement  des 
droits  arriérés.  Leur  persistance  entretint  Tagitation. 
Elle  fit  gronder  sans  cesse  un  vent  de  révolte.  La  rébel- 
lion, déjà  très  étendue,  devint,  à  partir  de  Tété  1790, 
presqu'universelle  contre  des  droits  odieux.  A  plusieurs 
reprises,  principalement  dans  l'Indre,  la  colère  des 
contribuables  grandit  jusqu'à  l'insun'ection.  Argen- 
ton  (l),  La  Châtre  (2),  Issoudun  (3),  Levroux  (4),  con- 
nurent les  séditions  contre  les  commis.  Issoudun  sur- 
tout, avec  ses  vignerons  et  sa  pauvreté,  était  rempli  de 
matières  inflammables.  La  moindre  étincelle  pouvait  y 
mettre  le  feu.  Il  suffit  qu'un  particulier  déclarât  au 
bureau  des  aides  trois  a  poinçons  »  de  vin  pour 
déchaîner  les  émeutes  des  12  et  17  octobre  1790  (5). 
Dans  la  première,  la  populace  s'empara  des  trois  ton- 
neaux de  vin  ;  elle  les  défonça  et  but  le  vin,  avec  la 
garde  nationale  et  les  soldats  du  Royal  Roussillon  qui 
fraternisèrent  avec  elle.  Puis  elle  mit  en  pièces  les 
tonneaux  et  en  promena  les  débris  en  triomphe  par 
toute  la  ville.  .Un  commis  des  aides  qui  traversait  une 
place  fut  aussitôt  entouré  et  devint  le  jouet  de  la  foule. 
Un  homme  lui  passa  un  cercle  par  devant,  un  autre  par 
derrière,  et  chacun  d'eux,  alternativement,  tirait  son 
cercle,  aux  éclats  de  rire  de  la  multitude.  Sans  l'arrivée 
d'un  détachement  de  soldats,  le  malheureux  eût  péri. 
Les  officiers  municipaux  n'avaient  point  paru  pour 
mettre  fin  au  désordre.  Dans  la  seconde  émeute,  le 
peuple  se  porta  au  bureau  des  aides  pour  le  démolir.  Le 
maire,  Heurtault  du  Mez,  refusa  de  se  rendre  à  THôtel 
de  ville  pour  y  faire  arborer  le  drapeau  rouge.  Il  est 
vrai  que,  malgré  son  refus,  les  autres  officiers  muni- 
cipaux requirent  la  force  armée  et  proclamèrent  la  loi 
martiale.  Six  des  séditieux  furent  arrêtés  et,  parmi  eux, 
un  bas  officier  de  la  garde  nationale,  coupable  d'avoir 
menacé  de  son  pistolet  les  officiers  qui  voulaient  le 

(i)  Arch.  dép.  de  Tlndre,  L  763.  Registre  des  délibëralions  du  conseil  de 
l'Indre,  10  novembre  1790. 

(â)  Ibid.f  l  874.  Re^stre  de  la  correspondance  du  procureur  général  syndic 
avec  le  district  de  La  Chùtre,  10  novembre  1790. 

(3)  Ibid.y  L  765.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de  l'Indre,  19  oc- 
tobre 1790. 

(A)  Ibid.y  L  897.  Reffistre  des  délibérations  du  directoire  du  district  de  Cbâ- 
teauroux,  27  octobre  1790. 

(5)  Voir  note  3  et  Arch.  dép.  do  Tlndre,  L  763.  Registre  des  délibérations  du 
conseil  de  l'Indre,  3  et  1:2  novembre  1790.  # 
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contraindre  à  marcher  contre  l'insurrection.  Il  fallut 
appeler  les  détachements  du  Royal  Roussillon  et  du 
Royal  Piémont,  en  garnison  à  Bourges,  pour  rétablir 
Tordre  à  Issoudun.  Eh  ce  qui  concerne  les  aides,  la 
gabelle  et  \e  tabac,  la  loi,  en  1790  et  1791,  fut  continuel- 
lement désobéie. 

Les  biens  nationaux,  anciens  ou  nouveaux,  n'étaient 
pas  plus  respectés:  Il  semblait  qu'aux  yeux  du  peuple 
des  campagnes  la  propriété  de  la  nation  ne  fût  pas  une 
propriété.  Ce  qui  appartenait  à  tous  n'appartenait-il  pas 
à  chacun?  Il  se  commit,  surtout  en  1790,  dans  les  bois 
du  domaine,  «  des  délits  énormes  (1)  ».  Ces  bois  furent 
dévastés,  dans  l'Indre  surtout,  par  suite  de  la  négli- 
gence ou  de  la  complicité  des  gardes  (2).  Les  taillis 
furent,  «  en  majeure  partie  »,  détruits.  En  beaucoup 
d'endroits,  les  paysans  allèrent  même  jusqu'à  couper  les 
ambres  des  futaies  (3).  La  dévastation  devint  si  grave 
que  la  maréchaussée,  la  garde  nationale  de  Chàteauroux 
et  le  détachement  du  Royal  Roussillon  en  garnison  dans 
cette  ville,  offrirent  spontanément  au  directoire  du 
département,  en  août  1790,  de  veiller  à  la  conservation 
des  forêts  nationales.  Il  fallut  nommer  provisoirement 
le  lieutenant  de  la  maréchaussée  de  l'Indre  «  inspecteur 
général  des  bois  et  forêts  »  du  département  avec  mis- 
sion d'en  empêcher  la  destruction  et  de  surveiller  la 
conduite  des  gardes  (4).  Le  mal  fut  contenu,  mais  il  ne 
diminua  que  Ibrsque  le  directoire  eut  établi  (5)  dans 
chaque  municipalité,  en  1791,  le  nombre  de  gardes 
nécessaires  à  l'efficacité  de  la  surveillance.  Alors  seule- 
ment les  paysan»  comprirent  que  le  bien  de  la  nation 
n'était  pas  leur  bie^. 

En  plusieurs  endroits  ils  reprirent  sans  résistance  les 
communaux  usurpés  par  les  seigneurs,  mais  il  leur 
arriva  aussi  de  vouloir  s'emparer  de  terres  qui  ne  leur 
avaient  jamais  appartenu,  ni  à  eux  ni  à  leurs  pères.  Les 
habitants  de  Néret  (6),  près  de  La  Châtre,  revendiquaient 

(1)  Arch.  dép  de  Tlndre,  L  765.  Registre  des  dëlibf^rations  du  directoire  de 
rindre,  31  août  1790. 

(â)  Ibid.,  ibid.,  ibid.y  30  septembre  et  10  décembre  1790. 

(3)  Ibid.,  ibid.,  ibid.,  19  août  1790. 

(1)  /fcid.,  ibid.j  ibid.y  ibid, 

{hyihid.,  ibid.,  ibid.,  10  décembre  1790. 

(6)  Ibid.y  L  87  i.  Registre  de  correspondance  da  procnreor  gënëral  syndic  avec 
le  district  de  La  Châtre,  lettre  du  procureur  syndic  au  procureur  général  syndic, 
23iuiUet1790. 
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comme  terrain  communal  un  champ  défriché  et  ense- 
mencé par  les  moines  de  Tabbaye  des  Pierres  que  les 
lois  nouvelles  venaient  de  donner  à  la  nation.  La  vérité 
était  qu'ils  n*y  avaient  aucun  droit  et  que  la  propriété 
en  était  même  contestée  à  l'abbaye  des  Pierres,  c'est-à- 
dire  à  la  nation,  par  M.  de  La  Cottardière;  un  procès 
était  en  instance  devant  le  Parlement.  Le  22  juillet  1790, 
après  avoir  sonné  le  tocsin,  une  soixantaine  d'hommes 
et  de  femmes  tant  de  Néret  que  des  villages  voisins  enva- 
hirent le  champ  en  litige  et  se  mirent  à  en  moissonner 
le  blé.  Le  curé  de  Néret  qu'ils  avaient  «  plusieurs  fois  » 
averti  de  leur  dessein  n'avait  point  essayé  de  les  en 
détourner;  il  ne  parut  dans  le  champ  envahi  que  pour 
assurer  sa  dime.  Ce  fut  le  maire  de  Néret,  accompagné 
du  fermier  des  moines,  qui  courut  à  La  Châtre  pour 
requérir  la  municipalité  de  lui  prêter  main-forte.  Sans 
hésiter  la  municipalité  de  La  Châtre  envoya  sur-le-champ 
quarante  hommes  de  la  garde  nationale,  sous  le  com- 
mandement de  M.  de  Villaines,  et  la  maréchaussée,  pour 
protéger  la  propriété  de  la  nation.  Il  fallut  déployer  le 
drapeau  rouge,  faire  les  sommations  légales,  et  même 
tirer  plusieurs  coups  de  fusil  poiir  chasser  les  moisson- 
neurs dont  la  majeure  partie  prit  la  fuite.  Quelques-uns 
seulement  opposèrent  de  la  résistancç.  Un  seul,  des 
plus  mutins,  reçut  un  coup  de  sabre  sur  la  tête.  Quinze 
ou  seize  furent  arrêtés  et  conduits  dans  les  prisons  de  La 
Châtre.  Ils  furent  bientôt  relâchés;  le  temps  était  à  l'in- 
dulgence. Pourtant  ce  coup  de  vigueur,  empêcha  l'effer- 
vescence de  grandir  parmi  les  paysans  des  en>îroùs  de 
La  Châtre  qui  commençaient  à  montrer  «  des  disposi- 
tions propres  à  alarmer  les  propriétaires  et  les  décima- 
teurs  ». 

Si  les  lois  étaient  souvent  violées,  comment  les  ordon- 
nances des  municipalités  ne  l'auraient-elles  pas  été 
quelquefois  ?  Ce  qui  se  passa  à  Culan,  dans  le  Cher,  le 
3  avril  1791,  montre  clairement  que  quelques-uns,  dans 
le  peuple,  voyaient  dans  la  Révolution  la  suppression  de 
toute  règle,  et  quelle  étrange  conception  ils  se  faisaient 
de  la  liberté.  Le  31  mars,  le  maire  et  les  officiers  muni- 
cipaux de  Culan,  rappelant  les  anciens  règlements  de 
police,  firent  très  expresse  défense  à  tous  habitants  «  de 
laisser'sortir  aucuns  porcs  dans  les  rues. . ,  depuis  soleil 
levé  jusqu'à  soleil  couché,  à  peine  de  confiscation 
d'iceux  et  de  dix  livres  d'amende  ».  Grande  rumeur  dans 
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la  petite  ville  (1).  On  crie  k  la  tyrannie;  un  attentat 
vient  d*être  commis  contre  la  liberté  des  citoyens. 
Quand  les  gardes  messiers  eurent  arrêté  deux  porcs  en 
état  de  vagabondage,  et  les  eurent  conduits  au  dépôt, 
.rémeute  menaça  d'éclater.  Une  douzaine  d'habitants, 
conduits  par  un  certain  Amyot»  déj^  redouté  pour  son 
refus  violent  de  payer  les  droits  d'aides  (2),  envahissent 
la  maison  du  procureur  de  la  commune.  Ils  réclament 
la  délivrance  des  porcs.  Le  procureur  de  la  commune 
leur  fait  observer  que  la  manière  dont  ils  se  présentent 
ressemble  plutôt  à  un  attroupement  interdit  par  la  loi 
qu'à  une  pétition  régulière  ;  il  promet  d'assembler  le 
lendemain  le  conseil  de  la  municipalité  pour  délibérer. 
On  lui  répond  par  des  menaces.  Les  envahisseurs  élè- 
vent la  voix  :  ils  Veulent  les  porcs  dans  la  jpurnée,  sinon 
ils  iront  les  prendre  de  force.  Amyot  s'écrie  que  plutôt 
de  ne  pas  délivrer  les  captifs  «  il  répandrait  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  son  sang»,  et  que  d'ailleurs  les 
citoyens  voulaient  avoir  la  liberté  de  laisser  sortir  leurs 
porcs  <i  quand  ils  le  jugeraient  à  propos  ».  a  Si  nous  ne 
sommes  pas  assez,  ajoute-t-il,  nous  avons  soixante 
paysans  ici  ».  Une  paiiie  de  la  bande  courut  chez  le 
maire,  et,  devant  l'imminence  d'un  soulèvement,  il  fal- 
lut rendre  les  porcs. 

La  Constitution  civile  du  clergé  ajouta  un  nouveau 
ferment  de  désordre  à  ceux  qui  existaient  déjà.  Elle  dé- 
chaîna des  passions  violentes.  Elle  suscita  une  efferves- 
cence prodigieuse.  Ses  adversaires  et  ses  partisans 
eurent  plus  d'une  fois  recours  à  l'émeute  pour  en  empê- 
cher ou  en  précipiter  l'application.  Dans  les  deux  der- 
niers mois  de  1790,  dans  les  dix  premiers  mois  de  1791, 
elle  fut  un  brandon  de  discorde  civile  continuellement 
allumé.  Nous  verrons  plus  loin,  en  lui  consacrant  un 
chapitre  particulier,  quel  trouble  elle  excita. 

La  passion  politique,  du  moins  dans  le  Cher,  se 
développa  parallèlement  à  la  passion  religieuse.  Elle 
grandit  surtout  après  le  20  juin  1791.  La  fuite  de 
Louis  XVI  y  éveilla  des  défiances  qui  ne  désarmèrent 
plus.  L'imagination  populaire  se  forgea  des  terreurs 
chimériques.  En  plus  d'un  ancien  noble  elle  vit  un 
traître,  l'artisan  caché  de  quelque  menaçant  complot. 

(1)  Arcb.  dëp.  da  Cher,  L  ancien  fii,  provisoire  82.  Extrait  des  registres  de 
la  municipalité  de  Culan,  procès- verbal  au  3  avril  1791. 

(2)  Ibià.,  ibid.,  ibid.,  procès-verbal  du  28  février  1791. 
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Dans  le  Sancerrais,  ce  fut  le  marquis  de  Bouthillier  qui 
devint  l'objet  de  la  crainte  et  des  soupçons.  Député 
noble  du  Berry,  il  s'était  montré  «  aristocrate  »  irréduc- 
tible; c'était  sur  sa  proposition  qu'au  début  des  Etats 
généraux  la  majorité  de  la  noblesse  s'était  prononcée 
pour  le  vote  par  ordre.  Il  avait  combattu  tout  ce  que 
la  Révolution  aimait,  il  aimait  tout  ce  qu'elle  avait 
combattu.  La  rumeur  se  Tépandit  qu'il  faisait  rassem- 
bler des  armes  dans  son  château  de  Sens-Beaujeu, 
sans  doute,  disait  la  foule,  pour  préparer  un  soulève- 
ment contre-révolutionnaire  et  le  diriger  avec  son 
expérience  de  mestre  de  camp.  Les  patriotes  voulurent 
prévenir  le  danger.  Au  mois  d'août  1791  (1),  un  grand 
nombre  d'habitants  de  Sancerre  se  rendirent  à  Sens- 
Beaujeu  et  envahirent  le  château  de  Bouthillier.  De 
dépôt  d'armes,  ils  n'en  trouvèrent  point,  mais  seule- 
ment quelques  «  petits  canons  »,  ornements  du  château, 
qu'ils  enlevèrent  pour  plus  de  sûreté.  Le  directoire  du 
Cher  ordonna  une  enquête  pour  découvrir  les  instiga- 
teurs «  d'un  eisprit  de  licence  aussi  contraire  au  bon 
ordre  qu'aux  principes  du  droit  de  propriété  ».  Elle 
n'aboutit  pas  et  ne  fut  suivie  d'aucun  effet. 

La  misère  et  la  disette  recommencèrent  à  aviver, 
dans  l'été  de  1791,  les  inquiétudes  et  l'exiaspération  de 
la  foule.  Sans  doute  la  récolte  de  1790  n'avait  pas  laissé 
d'être  bonne  (2),  et  cette  circonstance  heureuse  coïnci- 
dant a\^C  l'établissement  des  nouveaux  corps  adminis- 
tratifs et  avec  l'apaisement  de  la  Fédération,  avait 
calmé  pendant  quelques  mois  l'effervescence.  Après  un 
an  d'exil,  Tourangin  en  profita  pour  rentrer  à  Bourges, 
le  25  juillet  1790(3),  au  milieu  des  délégués  qui  reve- 
naient de  la  Fédération  de  Paris.  La  municipalité,  par 
sa  ferme  attitude,  sur  l'exhortation  pressante  (4)  du 
comité  des  rapports  de  l'Assemblée  nationale,  contint 
et  dissipa  l'émeute  qui  accueillit  le  retour  du  proscrit. 
Mais  les  souffrances  revinrent  avec  l'hiver.  Le  travail 
manqua,  et  l'argent.  Dès  le  mois  de  novembre  1790,  à 
Châteauroux,  Je  bureau  de  charité  était  réduit  à  une 


(1)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  84,  provisoire  51.  Registre  des  décisions  du 
directoire  du  Cncr,  16  août  1791. 

(2)  Arch.  com.  de  Bourges.  Registre  des  déHbérations  de  la  manicipalité, 
\*r  août  1790. 

(3)  Ibid.,  tftfd.,  25  juillet  1790. 

(4)  Ibid.,  ibid.,  20  juillet  1790. 
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<(  extrême  pénurie...  par  l*affluence  des  pauvres  et  la 
dureté  des  temps  (1)  »»  A  Bourges;  en  janvier  1791,  le 
conseil  du  département  s'effrayait  de  «  cette  multitude 
d'indigents  (2)  qui  de  toutes  parts  »  bordaient  les  rues 
et  sollicitaient  des  secours.  Le  pain  ne  tarda  pas  à 
redevenir  cher.  Dès  le  mois  de  décembre  1790,  la  muni* 
cipalité  de  BouVges  (3)  dut  en  taxer  à  nouveau  le  prix 
pour  satisfaire  (c  la  croyance  publique  »  qui,  disait-elle, 
attribuait  «  depuis  longtemps  j>  aux  bou^gers  la  cherté 
du  blé  en  cette  ville.  > 

C'était  surtout  la  libre  circulation  des  grains  qui 
continuait  d'exciter,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  l'irri- 
tation  la  plus  vive.  Le  peuple  des  petites  villes  eût  voulu 
que  le  blé  ne  s'éloignât  pas  des  li^ux  où  il  avait  poussé. 
Il  s'indignait  à  la  pensée  que,  sous  prétexte  d'empêcher 
la  famine  chez  d'autres,  il  fut  exposé  à  la  sentir  chez  lui. 
Le  voisin  restait  indifférent  aux  souffrances  du  voisin, 
par  crainte  d'avoir  à  les  partager.  Dès  le  mois  d'oetc^Mre 

1790,  la  municipalité  de  Reuilly  (4)  (Indre),  pour  pré- 
venir  le  retour  de  la  «  pénurie  des  grains  »,  songeait  à 
contraindre  les  habitants  des  paroisses  environnantes  à 
conduire  leur  blé  au  marché,  de  Reuilly,  au  lieu  de  le 
mener  à  Issoudun.  Les  affamés  n'entendaient  pas  que 
la  moindre  parcelle  de  grain  fût  distraite  poup  un  objet 
étranger  à  la  subsistance.  Le  10  juillet  1791,  à  Buzan- 
çais  (5)  (Indre),  un  attroupement  de  deux  cents  per- 
sonnes envahit  la  maison  d'im  fabricant  d'amidon  ; 
le  fabricant  fut  menacé  en  cas  qu'il  continuât  à  se 
servir  de  grain  pour  faire  ses  amidons.  La  récolte  de 

1791,  qui  fut  mauvaise,  ne  fit  qu'ajouter  à  l'agitation.  Il 
devint  périlleux,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  de  se 
déclarer  partisan  de  la  libre  circulation  des  grains.  Des 
troubles  éclatèrent  dans  plusieurs  villages  de  ces  deux 
départements.  Les  appréhensions  et  la  colère  furent  par- 
ticulièrement vives  dans  la  partie  de  la  Sologne  réunie 
au  département  du  Cher.  La  foule  n'y  voyait  partout 

(1)  Arch.  d^p.  de  r ladre,  L  763.  Registre  des  détibàntions  du  cooseil  de 
rindire,  3  novembre  1790. 

{t)  Ibid.  do  Cher,  L  ancien  77,  provisoire  37.  Procès-verbal  des  séances  du 
conseil  du  Cher,  15  janvier  1791.  • 

(3)  Arch.  corn,  de  Bourges.  Registre  des  délibérations,  i«r  décembre  1790. 

(4)  Arch.  dëp.  de  Tlndre.  L  763.  Registre  des  défibérations  du  conseil  de 
rindre,  3  novembre  1790. 

(5)  Ibid.,  L  766.  Registre  des  délibérations  do  directoire  de  Tlndre. 
13  juillet  1791. 
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que  monopole,  qu'accaparement  Déjà,  le  7  août  1791, 
une  émeute  sérieuse  se  produisit  à  Blancafort  (1).  Une 
autre,  plus  grave»  se  déchaîna  à  Aubigny  (2),  le  21  août, 
encouragée  sans  doute  par  l'impunité  de  la  précédente. 
Huit  jours  auparavant  (3),  un  jeune  homme  avait  sou- 
tenu, au  Club  des  Amis  de  la  Constitution  formé  dans 
cette  petite  \ille,  que  la  circulation  dés  grains  devait 
être  libre  dans  l'intérieur  du  royaume.  Ces  paroles  pro- 
duisirent dans«la  multitude  «  une  fermentation  extra- 
ordinaire ».  L'  «  émotion  populaire  )^  du  21  août  en 
sortit.  Elle  commença  à  la  séance  du  club  et  elle  eut 
pour  premier  instigateur  un  homme  ivre.  Stimulé  par 
sept  ou  huit  individus  groupés  autour  de  lui,  il  demande 
la  vente  exclusive  des  blés  au  marché,  et  la  taxation  de 
leur  prix  par  le  peuple.  Le  président,  effrayé  de  l'effer- 
vescence, lève  la  séance.  Mais  l'assemblée  se  reforme. 
L'homme  ivre  interpelle  Abicot,  un.  des  citoyens 
notables  d' Aubigny ,  neveu  du  président  dji  tribunal 
d'Henrichemont,  et  membre  du  directoire  du  district. 
Il  l'accuse  d'avoir  exprimé  le  désir  que  le  setier  de  blé 
montât  à  48  livres  pour  faire  périr  de  faim  les  malheu- 
reux. Abicot  doit  comparaître  en  accusé  devant  l'assem- 
blée. Un  de  ses  accusateurs  se  lève  et  dit  qu'étant  cou- 
ché sur  le  bord  de  la  grande  route  de  Bourges,  il  l'avait 
entendu  dire,  le  jour  même,  à  deux  heures  de  l'après- 
midi,  qu'i4  désirait  que  le  setier  de  blé  valût  deux  louis. 
En  vain  Abicot  nie  le  fait  ;  en  vain  les  administrateurs 
et  les  commis  du  district  attestent  qu'à  deux  heures  il 
était  à  travailler  au  milieu  d'eux  et  qu'il  ne  les  a  quittés 
qu'à  cinq  heures  ;  sa  justification  est  rejetée.  On  se  pré- 
cipite sur  lui.  Un  des  admiçistrateurs  veut  le  soustraire 
à  la  fureur  de  la  multitude;  il  est  sur  le  point  de  devenir 
lui-même  la  victime  de  son  dévouement.  On  le  foule 
aux  pieds.  Abicot  s'élance  pour  le  relever,  le  délivre  et 
retombe  entre  les  mains  de  ses  ennemis.  On  le  saisit  à  la 
gorge,  on  l'accable  de  coups  de  pied,  on  le  traîne  dans  la 
rue  pendant  l'espace  de  140  pas.  Il  va  succomber;  déjà  on 
demande  un  couteau  pour  l'égorger;  un  bon  citoyen  le 

(1)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  84,  provisoire  51.  Registre  de  décisions  dn 
directoire  du  Cner,  13  août  1791. 

(2)  Ibid.,  ibid,,  ibid.,  ibid,,  22  août  1791. 

(3)  Ibid.y  L  ancien  2ii.  provisoire  82.  Lettre  d* Abicot  an  directoire  da  déptr- 
tement.  —  Lettre  du  directoire  du  département  an  président  dd  irimual 
^l'Henricbemont.  —  Réponse  du  président.  -^  Deux  pétitions  de  la  omnicipilité 
d' Aubigny. 
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dégage.  Abicot  peut  se  réfugier  dans  la  maison  d*un 
ami,  puis  gagner  la  sienne  en  escaladant  un  mur  et 
partir  pour  Bourges  à  la  faveur  de  la  nuit,  pendant  que 
la  maison  qui  lui  avait  donné  asile  est  envahie  par  la 
multitude  armée  de  perches  ^t  de  fourches.  «  Je  me 
réfugie  dans  votre  sein,  écrivit-il  au  directoire  du  Cher, 
comme  dans  un  asile  inaccessible.  »  Il  fallut  envoyer  à 
A.ubigny  cent  cinquante  hommes  de  la  garde  nationale 
de  Bourges  pour  y  rétablir  Tordre. 
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CHAPITRE  XIV 


LA  JUSTICE 


AU  milieu  de  ces  agitations,  Tancien  régime  achevait 
de  disparaître  et  le  nouveau  de  se  fonder.  L'Assemblée 
Constituante  avait  établi  les  départements  et  les  dis- 
tricts et  réglé  leurs  frontières.  Les  nouveaux  corps 
administratifs  n'eurent  qu'à  tenter  de  perfectionner  son 
travail.  Des  n^ociations  s'engagèrent  entre  les  départe- 
ments du  Cher  et  de  l'Allier,  entre  ceux  de  l'Indre  et  de 
la  Creuse  pour  précis^  leurs  limites  indécises  en  plus 
d'un  point;  elles  n'aboulîirent  que  plus  tard.  Les  muni- 
cipalités, étaient  trop  multipliées;  les  conseils  du  Cher 
et  de  rindre  s'efforcèrent  iTen  diminuer  le  nombre. 
Celui  du  Cher,  pour  le  plus  grand  bien  de  l'administra- 
tion et  de  la  police  (1)  plaça  sous  Tautorité  >  d'une 
municipalité  unique  la  petite  ville  de  Graçay  et  ses 
deux  faubourgs  qui  venaient  de  s'en  détacher  pour  se 
joindre  à  deux  villages  voisins.  Il  enleva  à  la  munici- 
palité de  Venesmes  (2),  pour  les  rendre  à  celle  de 
Châteauneuf-sur-Cher,  les  faubourgs  de  Châteauneuf 
qui  s'étaient  séparés  de  la  ville  en  1790. 'Même  opéra- 
tion dans  l'Indre.  La  paroisse  de  Chaillac  s'était  donné 
le  luxe  de  six  municipalités,  une  p^r  collecte  :  le 
conseil  du  département  (3)  les  réunit  en  une  seule, 
Vatan  renfermait  dans  son  enceinte  deux  paroisses, 
Saint-Laurent  et  Saint-Christophe,  chacune  avec  sa 
municipalité  :  le  conseil  du  département  fusionna  (4) 
en  un  seul  lés  deux  corps  municipaux.  Il  mit  fin  à  la 


(1)  Ârch.dëp.  du  Cher,  L  ancien  77,  provisoire  37.  Extrait  des  séances  du 
conseil  du  Cher,  19  novembre  1790. 

Câ)  Ibid.,  L  ancien  183  bis,  provisoire  145  bis.  Avis  du  directoire  du  district  de 
Saint-.\mand,  9  avril  1791. 

(3)  Arch.  dép.  de  Klndre,  L  763.  Registre  des  délib(*ralions  du  conseil  de 
rindre,  12  novembre  1790. 

(4)  Ibid.j  ibid.,  ibid.,  17  novembre  1790. 
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dualité  municipale  de  Buzançais  et  d*Habilly  (1)»  à  la 
trinité  municipale  de  Châtillon-sur-Indre»  de  Thoiselay, 
et  de  Saint-Martin-de-Verton*  (2)  :  villes  et  faubourgs 
furent  désormais  administrés  par  les  seules  munici- 
palités de  Buzançais  et  de  Châtillon-sur-Indre.  Depuis 
la  grande  crue  de  1530  qui  avait  emporté  le  pont  de  la 
Creuse  (3),  la  ville  du  Blanc  était  séparée  en  deux 
parties,  la  ville  haute  et  la  ville  basse,  sans  cesse  rivales, 
pour  ne  pas  dire  ennemies.  La  ville  basse  désirait  la 
réunion  que  la  ville  haute  combattait.  Pour  éteindre 
«  tout  esprit  de  localité  »  et  pour  rétablir  au  Blanc  «  les 
doux  liens  de  la  concorde  et  de  la  (raternité  »,  le 
conseil  de  Tlndre,  malgré  les  protestations  de  la  ville 
haute,  décida  à  la  fois  que  le  pont  de  la  Creuse  serait 
reconstruit,  et  que  les  deux  villes  n'en  formeraient 
désormais  plus  qu'une,  sous  le  régime  d'une  munici- 
palité unique.  Grâce  aux  conseils  du  Cher  et  de  l'Indre, 
un  nouveau  pas  était  fait  vers  l'anéantissement  de  ce 
particularisme  égoïste  que  l'Assemblée  Constituante 
avait  eu  la  noble  ambition  de  détruire. 

Les  nouveaux  tribunaux  entrèrent  en  activité  quelques 
mois  après  les  corps  administi*atifs,  à  la  fin  de  1790  ou 
au  début  de  1791.  L'Assemblée  Constituante  renversa  de 
fond  en  comble  tout  le  vieil  édifice  judiciaire  ;  justices 
seigneuriales,  tribunaux  d'exception,  tribunaux  de  pri- 
vilège, prévôtés  royales,  bailliages,  présidiaux,  parle- 
ments et  autres  cours  souveraines,  tout  s'écroula  sous 
le  choc  de  ses  décrets.  A  la  place  de  ces  juridictions 
innombrables,  inégales,  bizarrement  compliquées,  appa- 
rurent des  institutions  plus  simples,  plus  harmonieuses, 
modelées  sur  les  cadres  des  cantons,  des  districts  et  des 
départements.  Les  justices  seigneuriales  avaient  été 
supprimées  en  principe,  sans  indemnité,  dès  1789,  dans 
la  Nuit  du  4  août  (4).  En  réalité,  elles  subsistèrent  jus- 
qu'à rentrée:  en  fonctions  des  juges  de  paix.  Elles 
vécurent  ou  plutôt  elles  végétèrent  jusqu'au  jour  où,  en 
vertu  du  décret  du  12  octobre  1790,  les  officiers  munici- 
paux vinrent  fermer  leurs  auditoires  et  apposer  les 
scellés  sur  leurs  greffes.  Dans  l'Indre,  la  plupart  dispa- 

(1)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  77,  provisoire  37.  Extrait  des  séancesdu 
conseil  da  Cher,  2  décembre  1790. 
(t)  Ibid.,  ibid.,  ibid.,  t  décembre  1790. 
(3)  Ibid.,  ibid.,  ibid.,  26  novembre  1790. 
4)  Décrets  des  4,  6,  7,  8  et  11  août  1789,  art.  44. 
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rurent  au  mois  de  décembre  1790,  comme  la  chàtellenie 
d'Argy  (1)  ;  dans  le  Cher,  leurs  juges  siégèrent  jusqu'en 
janvier  1791,  comme  le  baflli  de  Saint-Âmand  (2)  et  le 
bailli  de  GraÇay  (3),  quelques-uns  même  jusqu'en 
février,  comme  le  bailli  de  l'ancien  marquisat  de  Ville- 
quiérs  (4).  Les  tribunaux  dits  d'exception,  c'est-à-dire 
chargés  de  prononcer  sur  des  matières  spéciales,  avaient 
déjà  subi  le  sort  (5)  des  justices  seigneuriales.  Les 
décrets  (6)  qui  avaient  aboli  la  gabelle  à  partir  du 
P*"  avril  1790  avaient  du  même  coup  aboli  en  fait, 
depuis  la  même  date,  les  douze  greniers  à  sel  d'Argen- 
ton,  d'Aubignj(i  de  Bourges,  de  Buzançais,  de  La  Châtre, 
de  Dun-le-Roi,  d'Henrichemont,  d'Issoudun,  de  San- 
cerre,  de  Sancoins,  de  Vierzon  et  de  Villequiers,  et  les 
trois  dépôts  de  sel  de  Délabre,  du  Blanc  et  de  Saint- 
Benoît-du-Sault,  également  pourvus  de  juridiction.  Le 
décret  du  16  août  1790  (7)  supprima  à  leur  tour  le 
Bureau  des  finances  de  Bourges,  les  six  Elections  de 
Bourges,  de  Saint-Amand,  d'Issoudun,  de  Châteauroux, 
du  Blanc  et  de  La  Châtre,  la  juridiction  des  monnaies 
de  Bourges,  les  tribunaux  des  traites  de  La  Châtre,  de 
Saint-Benoît-du-Sault,  de  Châteauroux  et  du  Blanc,  les 
grueries  royales  d'Allogny,  de  La  Châtre  et  du  Châtelet, 
les  juridictions  des  maîtrises  particulières  de  Bourges, 
de  Châteauroux,  d'Issoudun  et  de  Vierzon.  Le  même 
décret,  en  détruisant  (8)  les  privilèges  de  cléricature  et 
de  scolarité,  détruisit  par  là  même  les  tribunaux  d'attri- 
bution ou  de  privilège,  c'est-à-dire  la  juridiction  civile 
et  criminelle  des  trois  officiaux  de  l'archevêché  de 
Bourges,  officiai  diocésain,  métropolitain,  primatial, 
celle  de  l'official  du  Chapitre  métropolitain  de  Saint- 
Etienne  de  Bourges  et  «  la  Conservatoire  »  des  privilèges 
royaux  de  l'Université  de  Bourges.  Les  attributions  de 
tous  ces  sièges  supprimés  passèrent  aux  municipalités, 

(1)  Areh.  àép.  de  Tlndre,  L  1157.  Extrait  da  registre  des  dëMMrations  do  la 
raamcipalité  d'Aray,  10  décembre  1790. 

(2)  Ibid.  du  Cher.  Registre  plumitif  (non  classe)  du  bailliage  de  Saint-Amand, 
arrêté  au  12  janvier  1791. 

(3)  Ibid.,  ibid.,  B  3711.  Procès-verbal  du  28  janvier  1791. 

(A)  Ibid. y  ibid.,  L  ancien  187,  provisoire  81.  Election  du  juge  de  paix  du 
canton,  3  et  4  février  1771 . 

(5)  Sur  ces  tribunaux  :  Bruneai,  Etat  du  Ben^  en  1789,  pag.  87  et  sqq 
(manuscrit). 

(6)  Lettres  patentes  du  30  mars  1790,  sur  décrets  des  14,  15,  18,  20  et 
21  mars  1790. 

(7)  Titre  XIV,  art.  10. 
(«)  Ibid.,  art.  13. 
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aux  directoires  de  district  et  de  département  et  aux  nou- 
veaux tribunaux.  Leurs  juges  cessèrent  de  juger  la  veille 
du  jour,  variable  suivant  les  localités,  où  les  nouveaux 
magistrats  furent  installés  dans  leurs  fonctions.  Il  en 
fut  de  même  pour  ceux  de  la  châtellenie  royale  de  la 
Salle-le-Roi,  pour  ceux  des  prévôtés  royales  de  San- 
coins,  du  Châtelet,  de  Saint-Gaultier  et  de  La  Châtre, 
pour  ceux  des  huit  bailliages  royaux  de  Bourges,  de 
Concressault,  de  Dun-le-Roi,  d'Henrichemont,  de  Mehun- 
sur-Yèvre,  de  Vierzon,  de  Châteauroux  et  d'Issoudun, 
pour  ceux  des  deux  présidiaux'  de  Bourges  et  de  Châ- 
tillon-sur-Indre.  Partout,  dans  l'Indre  et  dans  le  Cher,  la 
nouvelle  justice  commença  le  lendemain  du  jour  où 
l'ancienne  avait  cessé. 

Le  décret  du  16  août  1790  confia  à  trois  juridictions, 
sans  parler  du  recours  toujours  facultatif  à  l'arbitrage, 
le  pouvoir  de  juger  les  procès  civils,  hes  contraventions 
et  les  délits.  Désormais  ce  fut  aux  corps  municipaux 
qu'il  appaiiint  de  réprimer  les  contraventions;  ils  reçu- 
rent le  pouvoir  de  condamner  à  l'amende  ou  à  un  empri- 
sonnement de  trois  jours  au  plus  dans  les  campagnes  et 
de  huit  jours  au  plus  dans  les  villes.  La  connaissance 
de  toutes  les  causes  personnelles  et  mobilières  fut  attri- 
buée dans  chaque  canton  à  un  juge  de  paix,  assisté  de 
prudhommes,  assesseurs,  sans  appel  jusqu'à  la  valeur 
de  cinquante  livres,  à  charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur 
de  cent  livres.  Dans  chaque  district  un  tribunal,  com- 
posé de  cinq  juges  assistés  d'un  commissaire  du  roi,  fut 
institué  pour  décider  de  toutes  les  affaires  personnelles, 
réelles  et  mixtes,  qui  n'étaient  réservées  ni  aux  juges  de 
paix,  ni  aux  officiers  municipaux,  ni  à  un  tribunal  de 
commerce  ;  il  fut  investi  du  droit  de  trancher  en  premier 
et  dernier  ressort  les  affaires  personnelles  et  mobilières 
jusqu'à  la  valeur  de  1,000  livres  de  principal,  et  les 
affaires  réelles  dont  l'objet  ne  dépassait  pas  cinquante 
livres  de  revenus.  Juges  de  paix  et  tribunaux  de  district 
devaient  avoir  pour  justiciables  tous  les  citoyens  de  leur 
ressort,  sans  distinction  ;  tous  les  privilèges  de  juridiction 
étaient  supprimés.  L'ordre  et  l'égalité  pénétraient  dans 
la  justice;  un  nouveau  développement  était  donné  aux 
principes  proclamés  dans  la  Déclaration  des  droits. 

Dans  quelles  localités  les  nouveaux  tribunaux  allaient- 
ils  être  établis?  Question  passionnante  pour  les  villes 
du  Berry  qui  s'en  étaient  émues  bien  avant  que  les 
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départements  ne  fussent  formés.  La  même  bataille  qui 
se  livra  pour  les  chefs-lieux  des  départements  et  des 
districts  se  livra  aussi  pour  les  sièges  des  tribunaux.  Dès 
le  milieu  du  mois  d'août  1789  (1),  la  commune  assem- 
blée de  Saint-Âmand,  par  crainte  de  la  concurrence  sup- 
posée d'Ainay-le-Château,  invita  son  comité  permanent 
à  «  prendre  tous  les  moyens. . .  pour  faire  établir  dans 
son  sein  un  bailliage  royal  ».  Au  mois  de  septembre 
Àrgenton  imita  son  exemple  que  presque  toutes  les  villes 
suivirent  bientôt.  Il  n'en  est  peut-être  pas  une  seule, 
dans  le  Berry,  qui,  avant  le  mois  de  février  1790,  n'ait 
assailli  l'Assemblée  nationale  de  ses  prières  et  de  ses 
instances.  Adresses,  députés  extraordinaires,  influences 
complaisantes,  tout  fut  mis  en  œuvre  pour  arracher  le 
succès.  La  plupart  des  villes,  en  réclamant  un  district, 
réclamèrent  aussi,  dans  la  même  demande,  un  tribunal 
royal.  Quelques-unes  même  le  firent  avec  plus  d'énergie 
et  d'insistance;  l'intérêt  des  hommes  de  loi,  rédacteurs 
habituels  de  leurs  adresses,  ne  se  trouvait-il  pas  plus 
directement  en  jeu  ?  Chacune  fit  sonner  haut  ses  titres. 
Argenton  (2)  mit  en  avant  la  justice  de  son  comté,  «  la 
quatrième  au  moins  des  justices  foncières  de  la  pro- 
vince »,  sa  «justice  de  gabelle»,  le  renom  de  son  bar- 
reau. Saint-Gaultier  (3)  fit  valoir  sa  prévôté  royale,  créée 
en  1740;  la  juridiction  en  était,  à  la  vérité,  très  bornée, 
mais,  «  pour  l'avantage  même  et  la  commodité  des  jus- 
ticiables »,  n'était-elle  point  susceptible  d'un  accroisse- 
ment? Saint-Benoit-du-Sault  (4)  supplia  l'Assemblée 
nationale  d'observer  que  déjà  plus  de  vingt-neuf  pa- 
roisses des  environs  venaient  plaider  auprès  de  ses 
juges.  Cluis-Dessus  (5)  représenta  qu'il  était  la  résidence 
du  marquis  de  Montaignac,  lieutenant  général  de  la  pro- 
vince du  Haut  et  du  Bas-Berry.  Un  tel  honneur  ne  valait- 
il  pas  la  peine  qu'on  adjoignit  vingt-cinq  paroisses  à  la 
justice  du  marquisat   pour  en  faire   une  juridiction 


(1)  Arch.  nat.,  D  xvii  1.  Copie  de  la  lettre  da  comité  permanent  de  Saint- 
Amand  au  duc  de  Charost,  18  août  1789.  —  Lettre  du  duc  au  président  de 
l'Assemblée  nationale,  28  août  1789. 

(2)  Ibid.y  D  IV  bis  8.  Mémoire  contenant  les  éclaircissements  et  détails  de 
l'adresse  à  l'Assemblée  nationale,  septembre  1789. 

(3)  Ibid.y  D  IV  bis  25.  Adresse  de  Saint-Gaultier  à  l'Assemblée  nationale, 
reçue  au  Comité  de  constitution  le  19  décembre  1789. 

(4)  Ibid.,  ibid.  Mémoire  de  Saint-BenoUnlu-Sault  à  l'Assemblée  nationale 
(sans  date). 

(5)  Ibid.,  ibid.  Adresse  de  Cluis-Dessus  à  l'Assemblée  nationale  (sans  date). 
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royale?  Bélabre  (1)  avait  la  chance  d'être  située  à  trois 
lieues  du  Blanc  et  à  cinq  lieues  de  Saint-Benoît-du- 
Sault,  et  de  ne  communiquer  avec  ces  villes  que  par  des 
chemins  impraticables;  par  un  privilège  extraordinaire, 
ces  mêmes  chemins  faisaient  communiquer  facilement 
avec  elle  de  nombreuses  paroisses  qui  pouvaient  com- 
poser le  ressort  du  tribunal  dont  elle  sollicitait  l'octroi. 
La  ville  de  Levroux  (2)  demandait  un  tribunal  pour 
devenir  «  plus  vivante  ».  Valençay  (3)  comptait,  pour 
l'obtenir,  sur  l'importance  de  ses  foires  et  de  ses  mar- 
chés; il  lui  fallait  des  juges  et  des  plaideurs  pourboire 
ses  vins  qui,  disait-elle,  «  quoique  de  bonne  qualité,  ne 
s'enlèvent  point  dans  les  années  un  peu  abondantes  à 
cause  de  la  difficulté  du  transport  ».  Les  habitants  de 
Vatan  (4)  découvrirent  que  nulle  autre  ville  n'était  mieux 
placée  que  la  leur  pour  recevoir  un  siège  royal  dont  le 
ressort  embrasserait  cinquante  paroisses.  Mais  «  Vatan, 
—  ripostaient  les  habitants  de  Graçay  (5),  sa  voisine,  — 
n'a  que  quatre  paroisses  dans  son  enclave  judiciaire. . . , 
le  marché  de  Vatan  n'est  que  l'ombre  du  nôtre  ».  Mehun- 
sur-Yèvre  (6)  demandait  avec  instance  la  conservation 
de  son  tribunal  de  bailliage  sous  la  forme  d'un  tribunal 
de  district.  Heurtault  de  Lamerville  prit  la  défense  (7) 
de  Dun-le-Roi  :  à  cause  de  sa  situation  dans  une  région 
«  très  aride  »,  cette  ville  n'avait  qu'une  existence  pour 
ainsi  dire  «  artificielle  »  ;  si  elle  ne  conservait  pas,  sous 
un  nom  quelconque,  son  bailliage  royal,  «  elle  serait 
bientôt  déserte  ».  Quant  aux  villes  de  Châteaumeillant, 
de  Culan,  et  du  Châtelet,  c'est  du  nombre  de  paroisses 
ressortissant  à  leur  justice  qu'elles  appuyèrent  leurs 
revendications,  onze  pour  Châteaumeillant  (8),  seize 


(i)  Arch.  nat.,  D  iv  bis  25.  Très  humbles  représentations  à  nos  seigneurs  les 
députés  aux  Etat»  généraux  (sans  date). 

(2)  Ibid.,  ibid.  Adresse  des  officiers  municipaux  de  Levroux  à  T Assemblée 
nationale  (sans  date). 

(3)  Ibid.,  ibid.   Adresse  du  comité  municipal  de  Valençay  à  l'Assemblée 
nationale,  9  décembre  1789. 

(4)  Ibid.j  ibid.  Mémoire  à  T Assemblée  nationale  (sans  date). 

(5)  Ibid. y  D  IV  bis  21.  Adresse  à  TAssemblée  nationale,  re^-ue  au  Comité  de 
constitution  le  16  janvier  1790. 

(6)  Procès-verbal  de  TAssemblée  nationale,  23  mars  1790. 

(7)  Arch.  nat.,  D  iv  bis  21.  Adresse  à  l'Assemblée  nationale  et  lettre  de 
Heurtault  de  Lamerville  à  Bureaux  du  Pusy. 

(8)  Ibid.,  D  IV  bis  8.  Adresse  de  Châteaumeillant   à  TAssemblée  nationale 
(sans  date;. 


Digitized  by 


Google 


198  PLIÎIE  PERSISTANTE  D'ADRESSRS 

pour  Culan  (1),  dix  pour  Le  Châtelet  (2)  qui  possédait 
déjà  une  prévôté  royale. 

L'Assemblée  Constituante  ne  pouvait  satisfaire  tant 
de  prétentions  rivales.  Elle  dut  se  borner  à  en  mécon- 
tenter le  moins  possible,  et,  pour  y  parvenir,  elle  fit  ou 
elle  laissa  espérer  le  partage  des  établissements  publics. 
En  décrétant  les  15  janvier,  16  et  21  février  1790  la  divi- 
sion de  la  France  en  départements,  elle  décida,  pour  le 
département  du  Cher,  que  s'il  était  créé  des  tribunaux 
dans  les  districts  d'Aubigny^  de  Châteaumeillant  et  de 
Sancoins,  ils  seraient  placés  dans  les  villes  d'Henriche- 
mont,  de  Lignières  et  de  Dun-le-Roi.  Moins  affirmative 
pour  le  département  de  l'Indre,  elle  se  contenta  de 
déclarer  que  les  villes  de  Vatan,  Valençay,  Buzançais, 
Levroux,  Saint-Beno!t-du-Sault,  Saint-Gaultier,  Aigu- 
rande  et  autres  pourraient  obtenir  les  tribunaux  de  leur 
district  respectif,  s'il  en  était  établi.  Ces  décrets  parais- 
saient trancher  les  débals  pour  le  Cher,  tandis  qu'ils  les 
laissaient  en  suspens  pour  l'Indre.  En  réalité  la  lutte 
continua  entre  les  concurrents,  aussi  bien  dans  l'un 
que  dans  l'autre  de  ces  deux  départements.  Tant  que  le 
décret  sur  l'organisation  judiciaire  ne  fut  pas  définiti- 
vement rendu,  plus  d'une  ville  du  Cher  conserva 
l'espoir  de  faire  modifier  les  premières  décisions  de 
l'Assemblée  nationale.  Dans  l'Indre  les  compétitions 
devinrent  plus  ardentes,  encouragées  qu'elles  étaient 
par  la  possibilité  du  succès.  La  pluie  des  adresses 
recommença,  impitoyable.  Aubigny  (3)  protesta,  «  avec 
la  plus  vive  douleur  »,  contre  le  projet  de  fixer  le  tribu- 
nal en  la  ville  d'Henrichemont  ;  les  trois  quarts  des 
municipalités  et  vingt-trois  électeurs  du  district  sur 
trente-trois  appuyèrent  sa  protestation.  De  son  côté 
Henrichemont  (4),  tremblant  que  ces  démarches  ne  par- 
vinssent à  ((  surprendre  »  la  «  justice  »  de  l'Assemblée, 
rappela  sa  dignité  toute  récente  de  principauté  indépen- 
dante, son  ancienne  cour  souveraine,  sa  renonciation 
patriotique  à  tous  ses  privilèges  d'impôt.  «  Si  vous  n'y 


(1  )  Arch.  nat.,  D  iv  bis  8.  Lettre  des  officiers  manicipaux  de  Culan  à  TAssemblëe 
nationale,  23  novembre  1789.  ' 
(2)  Ihtd.y  ibid.  Adcessc  du  Châtelet  à  l'Assemblée  nationale  (sans  date). 

J3)  Ibid.,  D  IV  bis  A.  Adresse  d'Aubigny-Ville  et  de  dix-sept  autres  manicipa- 
s  (août  1790).  Adresse  des  électeurs  du  district  d' Aubigny  (sans  date). 
(i)  Ibid.j  D  IV  bis  21.  Adresse  du  conseil  générai  d  Henrichemont  à  rAsseinbléc 
nationale,  18  juillet  1790,  avec  pièce  annexe. 
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placiez,  disaient  ses  habitants,  le  tribunal  de  justice,  la 
seule  ville  d'Henrichemont  ne  trouverait  dans  aucun 
avantage  le  dédommagement  de  ses  charges  nou- 
velles. . .  »,  elle  ne  «  serait  bientôt  plus  qu'un  désert  ». 
Sancoins  (1)  revint  à  la  charge  ;  appuyé  par  vingt-sept 
comçiunes  voisines,  il  réclama  de  nouveau,  contre 
Dun-le-Roi,  l'avantage  d'être  choisi  pour  siège  du  tribu- 
nal, comme  il  l'avait  été  pour  chef-lieu  du  district.  Les 
habitants  de  La  Guerche  (2)  trouvaient  qu'entre  leur 
ville  et  Dun-le-Roi  la  distance  était  trop  grande  et  les 
chemins  trop  difficiles;  ils  supplièrent  l'Assemblée 
Constituante  d'établir  à  La  Guerche  un  tribunal 
«  auquel  viendraient  aii  moins  trente  paroisses  ».  Châ- 
teaumeillant  (3)  et  Culan  (4)  continuèrent  à  se  disputer, 
à  coups  de  délibérations,  le  tribunal  que  l'Assemblée 
avait  donné  à  Lignières.  Quant  à  Lignières,  les  deux 
rivaux  se  mirent  d'accord  pour  l'accabler  de  leurs  cri- 
tiques (5);  il  avait  tous  les  défauts  :  des  chemins 
«  impraticables  »,  une  rivière  «  qui  n'est  pas  toujours 
guéable  »,  un  sol  «  aquatique  »,  un  air  «  malsain  »,  une 
population  «  peu  nombreuse  »,  un  commerce  «  inerte  », 
un  local  «  désagréable  »,  en  un  mot  tout  ce  qu'il  fallait 
pour  ne  pas  être  choisi.  Saint»Benoît-du-Sault  (6) 
n'apercevait  aucune  raison  de  placer  le  tribunal  à 
Argenton  ;  il  en  voyait  de  nombreuses  de  le  placer  à 
Saint-Benoît-du-Sault  :  la  disparition  de  ses  deux  jus- 
tices seigneuriales,  de  son  tribunal  des  traites,  de  sa 
subdélégation,  de  ses  deux  maisons  religieuses  ;  tant  de 
pertes  exigeaient  une  compensation  pour  éviter  à  la 
ville  une  «  ruine  totale  ».  Buzançais  (7)  croyait  toujours 
mériter  d'être  chef-lieu  de  district,  mais,  «  sans  cher- 

(1)  Àrch.  nat.,D  iv  bi$  21.  Adresse  de  Saocoins  et  de  vingt-qaatrc  aotres  com- 
munes. 

(2)  Ibid.,  D  IV  bis  8.  Adresse  de  La  Guerche  et  des  corps  municipaux  de 
dix-huit  communes  à  i'Assembl(^e  nationale,  11  mars  1790. 

(3)  Arch.  com.  de  Domines,  D  i  3.  Délibération  des  officiers  municipaux  notables 
et  habitants  de  Chàteaumeillanl,  21  mars  1790. 

(i)  Arch.    nat.,   D   i\'  bis  8.  Mémoii-e   de  Culan  à  TAssemblée  nationale, 
8  mars  1790. 

(5)  Ibid.y  ibid.  Adresse  de  Culan,  reçue  le  23  février  1790  au  Comité   de 
constitution,  et  D  iv  bis  108.  Adresse  de  Châteaumeillant  à  l'Assemblée  nationale, 

18  août  1790. 

(6)  Ibid.,  D  IV  bis  8.  Adresse  de  Saint-Benoît-du-Sault  au  Comité  de  consti- 
tution, et  D  IV  bis  25.  Adresse  de  Saint-Denott-du-Sault  à  l'Assemblée  nationale, 

19  aoftt  1790. 

(7)  Ibid.,  D  IV  bis  25.  Adresse  des  officiers  manicipaox  de  Bozançais  et  de 

Îlusieurs   autres  communes   remise   au  président   de  l'Assemblée  nationale, 
•'  mai  1790. 
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cher  à  pénétrer  »  les  motifs  de  l'Assemblée  qui  n'avait 
pas  reconnu  ce  mérite,  il  demandait  le  partage  des 
établissements  publics  avec  Châtillon  -  sur  -Indre . 
Le  malheur  pour  Buzançais,  c'est  qu'il  n'était  pas 
situé  dans  le  district  de  Châtillon-sur-Indre.  Mais 
qu'importe?  Etait-il  donc  absolument  nécessaire  de 
faire  coïncider  les  limites  des  districts  et  le  ressort  des 
tribunaux  ?  Et  les  députés  extraordinaires  de  Buzançais 
firent  passer  au  président  de  l'Assemblée  nationale  le 
tableau  des  quarante-six  paroisses  avec  lesquelles,  sans 
blesser^  chose  merveilleuse  !  «  les  intérêts  de  Château- 
roux  et  de  Châtillon  »,  il  était  possible  de  former  la  cir- 
conscription d'un  tribunal  pour  leur  ville.  Lorsque 
l'Assemblée  eut  décidé  qu'il  serait  établi  un  tribunal 
dans  chaque  district,  Vatan  (1)  réclama,  comme  étant 
«  le  point  central  »,  celui  du  district  d'Issoudun.  Mais 
«  qu-'est-ce  que  Vatan?  »,  riposta  Issoudun  (2).  «  Un 
village  renforcé  »  dont  la  population  pouvait  être  de 
1,000  à  1,200  habitants.  Comment  comparer  cette  bour- 
gade à  une  ville  de  15,000  âmes  ? 

L'Assemblée  Constituante  fit  la  sourde  oreille  à  toutes 
les  réclamations  venues  du  département  du  Cher  et 
resta  insensible  à  toutes  les  prières  venues  du  départe- 
ment de  l'Indre.  Son  décret  du  23  août  1790,  qui  dési- 
gnait les  villes  où  devaient  êtres  placés  les  tribunaux 
de  district,  maintint  sans  aucun  changement,  pour  le 
premier,  ce  que  les  décrets  de  février  avaient  déjà 
décidé.  En  conséquence  Bourges,  Vierzon,  Sancerre  et 
Saint-Amand  devinrent  les  sièges  des  tribunaux  de 
leurs  districts,  et  ce  fut  à  Lignières,  à  Dun-le-Roi  et  à 
Henrichemont,  que  furent  respectivement  établis  les 
tribunaux  des  districts  de  Chàteaumeillant,  de  San- 
coins  et  d'Aubigny.  Dans  l'Indre  aucune  des  villes 
auxquelles  les  décrets  de  février  1790  avaient  permis 
d'espérer  le  partage  des  établissements  publics  ne 
parvint  à  l'obtenir.  Il  parut  plus  sage  à  l'Assemblée, 
dans  l'intérêt  général,  de  fixer  le  tribunal  là  où  se 
trouvait  déjà  l'administration.  Châteauroux,  Issoudun, 
La  Châtre,  Argenton,  Le  Blanc  et  Châtillon-§ur-Indre, 
devinrent,  chacun  dans  son  district,  les  chefs-lieux 
judiciaires  comme  les  chefs-lieux  administratifs. 

{\)  Arch.  nat.,  D  iv  bit  25.  Adresse  à  i'AssembI(^î  nationale,  5  août  1790. 
(â)  Ibid.^  ibid.  Mémoire  expositirdes  doléances  de  la  ville  d'Issoudon,  reçu  le 
i  août  1790  au  Comité  de  constitution. 
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La  Révolution  remplaçait  par  treize  tribunaux  de 
district  les  huit  bailliages  et  les  deux  présidiaux  de 
l'ancien  régime.  Assurément,  par  ce  grand  nombre  de 
tribunaux,  elle  satisfit  beaucoup  d'intérêts  locaux  et 
personnels,  mais  peut-être  dépassa-t-elle  la  mesure  de 
ce  que  l'intérêt  public  eût  exigé.  Même  à  une  époque 
où  les  voies  de  communication  étaient  encore  si  défec- 
tueuses, il  eût  été  possible  de  restreindre  le  nombre 
des  sièges  de  justice,  s'il  n'avait  pas  fallu  compter  avec 
la  passion  de'  la  régularité  et  de  la  symétrie.  Des  huit 
bailliages  de  l'ancien  régime,  trois  seulement,  au 
témoignage  du  constituant  Salle  de  Chou  (1),  ceux  de 
Bourges,  d'Issoudun  et  de  Châteauroux  étaient  sérieu- 
sement occupés.  Les  cinq  autres  n'avaient  «  que  peu 
d'affaires  ».  Etait-ce  donc  une  raison  pour  porter  le 
nombre  des  bailliages  de  huit  à  treize  ? 

Ces  tribunaux  n'étaient  pas  souverains.  Quand  Tobjet 
du  procès  dépassait  une  valeur  de  plus  de  1.000  livres 
de  principal,  dans  les  affaires  personnelles  et  mobi- 
lières, et  de  plus  de  cinquante  livres  de  revenu  dans  les 
affaires  réelles,  appel  pouvait  être  porté  de  leur  sen- 
tence. Mais  devant  quelle  juridiction  ?  Le  Comité  de 
constitution  songea  d'abord  à  établir  dans  une  ving- 
taine de  villes  de  France  des  Cours  supérieures  ana- 
logues à  ce  qu'avaient  été  les  Conseils  supérieurs  du 
temps  de  Maupeou.  Issoudun  et  Bourges  rivalisèrent 
de  diligence  et  de  démarches  pour  obtenir  ce  tribunal 
d'appel  dont  l'établissement  paraissait  prochain  dans 
le  Berry.  Issoudun  lit  valoir,  dans  une  première 
adresse  (2),  sa  position  à  peu  près  au  centre  des  dépar- 
tements de  Bourges,  de  Châteauroux  et  de  Guéret;  dans 
une  seconde  (3),  il  rappela  les  pertes  qu'il  allait 
subir,  le  démembrement  inévitable  de  son  bailliage, 
la  suppression  prochaine  de  ses  trois  tribunaux  d'excep- 
tion. Il  réclama,  et  ses  députés  extraordinaires  récla- 
mèrent pour  lui  (4),  une  Cour  supérieure  comme  une 
compensation  nécessaire.  Quant  à  Bourges,  il  fit 
observer  de  son  côté  au  Comité  de  constitution,  par 


(1)  Arch.  coin,  de  Bourges,  D  i  3.  Lettre  de  Salle  de  Chou  aux  officiers  muni- 
cipaux de  Bourges,  21  décembre  1789. 

li)  Arch.  nat.,  D  iv  bis  25.  Adresse  d'Issoudun  à  l'Assemblée  nationale, 
12  février  1790. 

(3)  Ibid.,  ibid.,  ibid.,  début  de  mai  1790. 

(i)  fbid.,  ibid.  Note  de  Trumeau,  député  extraordinaire  d'Issoudun. 
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l'organe  de  la  majorité  des  députés  du  Berry  (1),  qu'il 
renfermait  «  un  présidial  très  considérable,  un  Bureau 
des  finances,  une  Juridiction  consulaire,  un  hôtel  des 
monnaies,  un  archevêché,  une  intendance,  une  admi- 
nistration provinciale,  une  université,  un  collège  »,  que 
la  plupart  de  ces  établissements  allaient  être  réduits 
ou  supprimés,  que  «  plus  de  trois  mille  personnes,  par 
l'effet  de  ces  suppressions  »,  allaient  «  perdre  leur  état 
et  se  trouver  absolument  sans  ressources  ».  Pour  vivi- 
fier une  telle  ville,  «  une  des  plus  grandes,  mais  une 
des  moins  peuplées  du  royaume  »,  il  n'y  avait  «  qu'un 
seul  moyen  »,  c'était  de  la  doter  d'une  Cour  supérieure 
dont  l'arrondissement  comprît  les  départements  de 
Bourges,  de  Châteauroux,  de  Guéret  et  de  Nevers.  C'est 
avant  tout  pour  îaire  triompher  cette  demande  (2)  que 
Bourges  envoya  à  Paris  Dumont  de  La  Charnaye 
comme  député  extraordinaire.  L'habile  négociateur  mit 
en  jeu,  pour  réussir,  toutes  les  ressources  que  lui 
donnaient  <(  de  grandes  et  belles  connaissances  (3)  ». 
«  En  tous  temps  et  en  tous  lieux,  écrivait  philoso- 
phiquement Salle  de  Chou,  le  bon  droit  a  besoin 
d'aide  (4)  ».  Personne  ne  prit  au  sérieux  la  prétention 
d'Issoudun  ;  elle  fut  écartée  sans  examen.  Une  alliance 
se  forma  (5)  entre  Bourges,  Riom  et  Limoges  pour 
entraîner  en  leur  faveur  la  décision  du  Comité  de 
constitution.  Riom  prendrait  pour  sa  Cour  supérieure 
la  Haute  et  la  Basse-Auvergne  avec  le  Bourbonnais  ; 
Limoges  engloberait  dans  le  ressort  de  la  sienne  les 
départements  de  Tulle  et  de  Guéret  ;  Bourges  placerait 
sous  sa  juridiction  les  départements  de  Nevers  et  de 
Châteauroux.  Orléans,  Sens,  Dijon  goûtaient  fort  cet 
arrangement.  Les  difficultés  ne  pouvaient  venir  que  de 
Tours,  de  Poitiers,  de  Moulins  et  de  Nevers,  de  Moulins 
et  de  N.evers  surtout,  dont  les  députés  vivaient  «  dans 
une  sorte  d'intimité  (6)  avec  un  des  grands  faiseurs 


(1)  Arch.  nat.,  D  iv  bis  21.  Observation  des  ddpul(îs  du  Berry  aa  Coniitd  de 
constitution. 

(2)  Arch.  corn,  de  Bourges,  D  i  3.  Lettre  de  Sallé  de  Chou  aux  officiers  munici- 
paux de  Bourges,  22  janvier  1790. 

(3)  Ibid.,  ibid.,  ibid.,  U  mars  1790. 

(4)  Ibid.,  ibid.,  ibid.,  ibid. 

(5)  Ibid.,  ibid.  Lettre  de  Dumont  de  La  Charnaye  aux  officiers  municipaux  de 
Bourges,  U  mars  1790. 

(6)  Ibid.,  ibid.  Lettre  de  Sallé  de  Chou  aux  officiers  municipaux  de  Bourges, 
U  mars  1790. 
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du  Comité  de  constitution  ».  A  moins  pourtant  (1)  que 
l'Assemblée  ne  créât  de  Cour  supérieure  que  par  dix 
ou  douze  départements,  ou  bien,  au  contraire,  qu'elle 
préférât  en  créer  une  dans  chaque  département.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas  Bourges  aurait  donné  de  «  l'épée 
dans  l'eau  (2)  ». 

Il  en  donna.  Sa  déception  fut  même  encore  plus 
complète.  L'Assemblée  Constituante  rejeta  toute  idée  de 
Cours  supérieures,  qu'elles  fussent  départementales  ou 
régionales.  Les  députés  dont  Ifes  prétentions  avaient  été 
évincées  s'en  vengèrent  en  unissant  leurs  voix  aux  suf- 
frages de  ceux  qui  craignaient  de  perpétuer,  sous  un 
nom  nouveau,  l'aristocratie  des  Parlements.  Ceux  d'Is- 
soudun,  Poya  de  l'Herbay  et  Baucheton,  le  firent  avec 
une  joie  rageuse.  Ne  pouvant  obtenir  de  Cour  supérieure 
pour  leur  ville,  ils  voulurent  qu'il  n'y  en  eût  nulle  part. 
«  Nous  avons  été  assez  heureux,  écrivait  Poya  de  l'Her- 
bay (3),  pour  voir  décréter  que  les  appels  seront  circu- 
laires de  district  à  district,  et  qu'ainsi  il  n'y  aura  pas  de 
Cour  supérieure  en  quelque  endroit  que  ce  soit.  Sans 
cela  nous  désespérions  du  salut  de  notre  ville  ». 

L'Assemblée  Constituante  décida  en  effet  (4)  que  les 
tribunaux  de  district  seraient  juges  d'ap'pel  les  uns  à 
l'égard  des  autres.  Elle  invita  les  directoires  de  chaque 
district  à  dresser  un  tableau  des  sept  tribunaux  les  plus 
voisins  de  leur  résidence,  dont  un  au  moins  serait  choisi 
hors  du  département.  C'est  sur  ce  tableau,  ratifié  par 
elle,  que  les  parties,  éliminant  chacune  trois  tribunaux, 
devaient,  par  cette  élimination  même,  déterminer  leur 
tribunal  d'appel,  à  moins  de  le  désigner  par  une  entente 
volontaire,  te  directoire  du  district  d' Argenton  (5)  arrêta 
dès  le  1*^*"  octobre  1790  le  tableau  qui  lui  était  demandé. 
Les  directoires  des  autres  districts  ne  l'arrêtèrent  qu'en 
novembre  ou  qu'en  décembre.  Celui  de  La  Châtre  fut  le 
moins  pressé  et  ne  fit  ses  désignations  que  le  16  dé- 
cembre. Ils  ne  s'attachèrent  pas  à  suivre  scrupuleuse- 
ment les  indications  de  l'Assemblée  Constituante.  Ce  ne 


(1)  Arch.  com.  de  Bourges,  D  i  3.  Lettro  de  Salle  de  Chou  aax  officiers  muni- 
cipaux de  Bourges,  14  mars  1790. 


(2)  Ibid.,  ifcirf.,  tfcid.,  ibid. 

(3) 


J)  Arch.  dép.  de  Tlndre.  Lettre  (non  inveutoriée)  de  Poya  de  l'Herbay  au 
distiict  d'Issoudun,  24  juillet  1790. 

(A)  Décret  du  16  août  1790,  titre  Y. 

j5)  Arch.  ùép.  de  Tlndre,  ancien  U  696.  Liasse  de  l'organisation  de  l'ordre 
judiciaire. 
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fut  pas  toujours  la  proximité  des  sièges  qui  dicta  leur 
choix,  mais  Tétat  des  chemins,  la  facilité  des  communi- 
cations, les  rapports  de  commerce,  la  composition  des 
tribunaux, 'la  réputation  des  avocats  et  jurisconsultes. 
Le  directoire  de  l'Indre  s'en  émut  et,  le  29  décembre 
1790,  avant  de  transmettre  les  tableaux  à  l'Assemblée 
Constituante,  il  invita  les  districts  à  lui  faire  connaître 
les  motifs  pour  lesquels  ils  s'étaient  écartés  des  voies 
qui  leur  avaient  été  tracées.  Leurs  réponses,  qui  furent 
faites  en  janvier  1791,  le  convainquirent  sans  doute,  car 
aucun  changement  ne  fut  apporté  awc  tableaux  adoptés 
par  les  districts.  Ainsi,  pour  le  département  de  l'In- 
dre (1),  il  fut  décidé  que  les  appels  seraient  portés  :  de 
Châteauroux  à  Châtillon-sur-Indre,  Argenton,  La  Châtre, 
Issoudun,  Le  Blanc,  Vierzon  et  Blois,  —  d'Issoudim  à 
Châteauroux,  Argenton,  La  Châtre,  Châtillon-sur-Indre, 
Bourges,  Vierzon  et  Lignières,  —  du  Blanc  à  Château- 
roux, Argenton,  Issoudun,  Montmorillon,  Poitiers,  Lo- 
ches et  Tours,  —  d'Argenton  à  Châteauroux,  Le  Blanc, 
La  Châtre,  Châtillon-sur-Indre,  Issoudun,  Bourges  et 
Vierzon,  —  de  La  Châtre  à  Châteauroux,  Issoudun,  Ar- 
genton, Bourges,  Lignières,  Boussac  et  Guéret,  —  de 
Chàtillon-sur-indre  à  Châteauroux,  Issoudun,  Argenton, 
le  Blanc,  Tours,  Loches  et  Montmorillon.' Dans  le  cas 
où  il  y  aurait  plus  de  six  parties  dans  un  procès  en  api$el, 
le  décret  du  16  août  1790  autorisait  les  directoires  de 
district  à  allonger  la  liste  d'autant  de  tribunaux  des 
districts  les  plus  voisins  qu'il  y  aurait  de  parties 
au-dessus  du  nombre  de  six.  C'est  ainsi  que,  dans 
un  procès  qui  intéressait  quinze  parties,  le  directoire  du 
district  d'Argenton  (2)  se  vit  obligé  d'ajouter  à  ses  choix 
ceux  des  tribunaux  de  Boussac,  Lignières,  Guéret,  Le 
Dorât,  La  Souterraine,  Poitiers,  Montmorillon,  Loches 
et  Tours.      ^ 

Le  même  décret  qui  établit  les  tribunaux  de  district 
établit  aussi  un  juge  de  paix  par  canton.  Les  députés  du 
Bas-Berry  (3),  en  traçant  les  divisions  du  département 
de  l'Indre,  avaient  prévu  cette  institution,  et,  par  raison 

(1)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  ancien  U  696.  Liasse  de  l'organisation  de  Tordre 
judiciaire.  —  Pour  le  département  du  Cher,  les  registres  des  districts  ont  disparu 
dans  l'incendie  de  1859,  et  ceux  du  département  ne  renferment  aucune  indication 
sur  les  tribunaux  d'appel. 

(2)  Ibid.,  930.  Registre  du  directoire  du  district  d'Argenton  relatif  aux  biens 
nationaux,  3  décembre  1791. 

(3)  Voir  plus  haut,  p.  125. 
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d'économie,  ils  n'avaient  créé  que  quarante-trois  can- 
tons dans  leur  département.  Ceux  du  Haut-Berry,  au 
contraire,  avaient  recherché  uniquement  le  moyen  de 
réunir  avec  plus  de  commodité  les  assemblées  primaires 
et  ils  avaient  découpé  le  département  du  Cher  entre 
quatre-vingt-huit  petits  cantons.  Mais  l'Assemblée  Cons- 
tituante mit  à  la  charge  des  districts  le  salaire  des  juges 
de  paix  et  de  leurs  greffiers.  C'était  imposer  aux  sept 
districts  du  Cher  le  salaire  de  quatre-vingt-huit  juges 
de  paix  et  de  quatre-vingt-huit  greffiers,  une  dépense 
annuelle  de  70,400  livres  (1),  hors  de  proportion  avec  les 
services  à  rendre  et  les  ressources  des  contribuables. 
Le  conseil  du  département  du  Cher,  usant  de  la  latitude 
qui  lui  en  était  laissée  par  la  loi,  se  tro'uva  donc  obligé 
de  défaire  ce  que  les  députés  du  Haut-Berry  avaient  fait. 
Il  finit  par  où  ils  auraient  dû  commencer,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  laissa  subsister  qu*un  nombre  raisonnable  de 
cantons.  Après  avis  des  conseils  de  district,  il  fondit 
ensemble,  au  mois  de  novembre  1790,  ceux  qui  exis- 
taient depuis  quelques  mois.  Tandis  que  le  conseil  de 
l'Indre  n'eut  à  faire,  dans  le  tableau  de  ses  cantons,  que 
quelques  retouches  de  détail,  comme  le  transfert  du 
chef-lieu  de  Montchevrier  à  Orsennes  (2),  qui  fut  voté 
le  3  déceinbre  1790,  le  conseil  du  Cher  fut  contraint  de 
procéder  à  un  bouleversement  total.  Telle  commune, 
qui  était  chef-lieu  de  canton,  cessa  de  l'être  ;  telle  autre 
passa  d'un  canton  qui  lui  plaisait  dans  un  autre  qui  ne 
lui  plaisait  pas.  Nulle  opération  ne  suscita  plus  de 
mécontentements.  Les  regrets  et  la  déception  s'exha- 
lèrent en  récriminations  amères.  A  peine  les  conseils 
des  districts  eurent-ils  émis  leur  avis,  dans  la  dernière 
quinzaine  de  septembre  1790,  que  le  concert  des  plaintes 
et  des  rivalités  commença  (3).  Il  ne  cessa  pas  lorsque, 
dans  ses  séances  des  5  et  6  novembre  (4),  le  conseil  du 
Cher  eut  arrêté  la  nouvelle  division  des*  cantons  du 
département.  Le  conseil  se  montra  impitoyable.  Il 
réduisit  le  nombre  des  cantons  de  vingt-trois  à  onze 


{\y  600  livres  par  juge  de  paix  et  200  livres  par  greffier. 

(t)  Arch.  dép.  de  Tlndre,  L  763.  Registre  des  délibérations  du  conseil 
de  rindre. 

(3)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  183  bis^  provisoire  i4S  bis.  Nombreuses 
délibérations  et  lettres  de  différentes  communes. 

(A)  Ibid.y  L  ancien  77,  provisoire  37.  Extrait  du  registre  du  conseil  du  Cher, 
4,  5  et  6  novembre  1790. 
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dans  le  district  de  Bourges,  de  neuf  à  cinq  dans  ceux 
d'Aubigny  et  de  Vierzon,  de  dix  à  cinq  dans  celui  de 
Saint-Amand,  de  neuf  à  quatre  dans  celui  de  Château- 
meillant,  de  quatorze  à  six  dans  celui  de  Sancerre,  de 
quatorze  à  cinq  dans  celui  de  Sancoins.  Il  rabaissa,  dans 
le  département  tout  entier,  de  quatre-vingt-huit  à  qua- 
rante-et-un,  en  supprimant  plus  de  la  moitié  des  cantons. 
La  ville  de  Bourges  renfermait  plus  de  8,000  habitants  : 
le  conseil  du  Cher  demanda-à  l'Assemblée  nationale  (1) 
d'y  établir  deux  juges  de  paix,  l'un  pour  les  sections  de 
Bourbonnoux  et  de  Saint-Privé  réunies  en  un  seul  can- 
ton, l'autre  pour  les  sections  d'Auron  et  de  Saint-Sulpice 
réunies  en  un  autre  canton.  Dans  son  désir  d'économie, 
il  négligea  les  prescriptions  du  décret  du  16  août  1790 
qui  attribuait  un  juge  de  paix  et  des  prud'hommes  par- 
ticuliers aux  villes  ou  bourgs  dont  la  population  excé- 
dait deux  mille  âmes.  Pou^former  un  canton,  il  adjoi- 
gnit quatre  communes  rurales  à  Saint-Amand,  sept  à 
Sancerre,  huit  à  Vierzon.  Il  négligea  de  même  l'Instruc- 
tion du  12  août  1790  qui  invitait  les  corps  administratifs 
à  donner,  autant  que  possible,  aux  cantons  une  étendue 
de  quatre  lieues  carrées  :  tel  canton  du  Cher,  celui  de 
Saint-Florent,  par  exemple,  atteignait  douze  lieues  car- 
rées. Toute  autre  considération  avait  cédé  devant  le 
désir  de  mettre  des  bornes  à  la  dépense.  Le  conseil  du 
Cher  ne  se  laissa  toucher  que  par  une  seule'  récla- 
mation. Dans  sa  séance  du  5  novembre  1790,  il  avait 
réuni  au  canton  de  Mehun-sur-Yèvre,  avec  Mehun-sur- 
Yèvre  pour  chef-lieu,  le  canton  de  Neuvy-sur-Baranjon, 
composé  des  trois  communes  de  Neuvy-sur-Baranjon,  de 
Nançay  et  de  Vouzeron.  A  la  fin  de  novembre  1790,  ces 
trois  communes  supplièrent  (2)  le  conseil  de  revenir  sur 
sa  décision  :  entre  elles  et  Mehun-sur-Yèvre,  le  chemin 
était  long  et  dangereux,  il  fallait  traverser  la  plaine 
d'Allouis,  ten*ain  fangeux  que  la  moindre  pluie  transfor- 
mait en  bourbier;  il  fallait  passer  le  Baranjon  et  plu- 
sieurs ruisseaux  où  souvent  des  hommes  s'étaient 
noyés.  Le  conseil  du  Cher  fut  ému,  et,  le  27  janvier 
1791  (3),  il  accorda  par  acclamation  «  le  juge  de  paix  si 

(1)  Arch.nat.,Drvfci«108. 

(t)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  183  bis,  provisoire  115  bis.  Assemblées  des 
municipalités,  des  notables  et  autres  habitants  de  Neuvy-sur-Baranjon,  Nançay 
et  Vouzeron. 

(3)  Ibid.^  L  ancien  77,  provisoire  37.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du 
conseil  du  Cher,  27  janvier  1791. 
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désiré  et  si  nécessaire  ».  Un  sixième  canton,  formé  de 
trois  communes  seulement,  se  trouvait  créé,  par  cette 
décision,  dans  le  district  de  Vierzon,  et  le  nombre  définitif 
des  cantons  du  département  du  Cher  était  porté  à  qua- 
rante-deux. Le  conseil  du  Cher  écarta  sans  pitié  toutes  les 
autres  protestations.  La  colère  fut  grande  dans  le  dépar- 
tement, surtout  dans  les  campagnes  qui  accusèrent  le 
conseil  de  vouloir  les  «  tenir  (1)....  dans  la  servitude 
dont  elles  promettaient  sortir  par  le  nouveau  régime  ». 
Plus  d'une  commune  en  vint,  comme  Préveranges  (2), 
à  regretter  sa  justice  seigneuriale,  avec  laquelle  ses 
hommes  de  loi  pouvaient  au  moins  transmettre  leur 
charge  à  leurs  enfants.  Hommes  de  loi  et  campagnes  se 
vengèrent  lors  du  renouvellement  des  corps  adminis- 
tratifs. 

Les  lois  nouvelles  ne  se  bornaient  pas  à  supprimer  les 
tribunaux  anciens.  Elles  abolissaient  la  vénalité  des 
offices  de  judicature  (3);  elles  assignaient  aux  juges  un 
traitement  sur  les  fonds  de  TEtat  ou  des  districts  ;  elles 
enlevaient  aux  fonctions  judiciaires  le  caractère  d'une 
propriété  viagère  et  transmissible.  Désormais  les  juges 
devaient  être  élus  par  les  justiciables.  Ceux  des  districts 
devaient  l'être  pour  six  ans,  à  l'expiration  desquels  ils 
pouvaient  être  réélus.  Les  juges  de  paix  et  leurs  prud'- 
hommes assesseurs  devaient  être  élus  pour  deux  ans, 
à  l'expiration  desquels  ils  étaient  également  rééligibles. 
Les  électeurs  du  district  devaient  choisir  les  premiers, 
les  citoyens  actifs  du  canton  réunis  en  assemblées  pri- 
maires devaient  choisir  les  seconds.  Seuls  les  officiers 
chargés  des  fonctions  du  ministère  public  dans  les  tri- 
bunaux de  district,  c'est-à-dire  les  commissaires  du  roi, 
devaient  être  nommés  par  le  roi  et  à  vie.  En  donnant 
aux  électeurs  le  choix  des  juges,  la  loi  posait  des  condi- 
tions. Nul  ne  pouvait  devenir  juge  ou  suppléant  dans  un 
tribunal  de  district,  s'il  n'était  âgé  de  trente  ans  accom- 
plis et  s'il  n'avait  été  pendant  cinq  ans  juge  ou  homme 
de  loi  exerçant  publiquement  auprès  d'un  tribunal. 
En  fait  le  cercle  des  choix  se  trouva  restreint  aux 
magistrats  des  anciens  tribunaux,  aux  avocats  et  aux 
procureurs. 

(1)  Arch.  nat.,  D  iv  bis  108.  Adresse  des  officiers  municipaux  et  citoyens  actifs  de 
Préveranges  à  l'Assemblée  nationale,  reçue  au  comité  de  division  le  6  janvier  1791. 

(2)  Ibid.,  ibid..  ibid. 

(3)  Décret  du  10  août  1790. 
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L'élection  des  juges  de  districts  s'accomplit  avec  le 
plus  grand  calme»  au  mois  d'octobre  1790,  dans  l'Indre 
et  dans  le  Cher.  A  Issoudun  (1)  où  la  vivacité  des  compé- 
titions faisait  craindre  des  désordres,  il  n'en  éclata  aucun. 
Ce  fut  seulement  au  Blanc  que  la  rivalité  de  la  ville 
basse  et  de  la  ville  haute  produisit  quelque  fermentation. 
Le  jour  de  l'élection,  le  11  octobre  1790  (2),  leurs  deux 
municipalités  n'étaient  pas  encore  réunies  en  une  seule. 
Quand  les  électeurs  de  plusieurs  communes  rurales 
s'apprêtèrent  à  entrer  dans  le  bac  pour  se  rendre,  sur  la 
rive  opposée  de  la  Creuse,  au  lieu  de  l'élection,  des 
femmes  s'attroupèrent  pour  les  empêcher  de  passer  la 
rivière.  Il  fallut  «  faire  jouer  un  rôle  »  à  la  municipalité 
de  la  ville  basse  et  à  la  garde  nationale  dont  a  la  ferme 
contenance  dissipa  sans  efforts  la  cohorte  femelle  ».  Les 
électeurs  purent  «  mettre  à  la  voile  ».  «  Nous  avons  des 
juges  et  des  suppléants  »,  écrivit  avec  un  soupir  de  sou- 
lagement le  procureur  syndic  du  district;  chaque  scrutin 
donna  un  juge.  La  ville  haute,  «  suspecte  d'aristo- 
cratie (3)  »,  fit  triompher  ses  candidats  ;  elle  était  repré- 
sentée par  vingt-six  électeurs,  tandis  que  la  ville  basse 
n'en  avait  envoyé  que  seize.  Des  électeurs  protestèrent, 
mais  en  vain,  sans  oser  signer  leur  protestation,  auprès 
du  Comité  de  constitution,  contre  cet  «  accord  meiTcil- 
leux  »  qu'ils  attribuaient  à  la  «  cabale  ». 

Dans  la  plupart  des  districts  la  confiance  des  électeurs 
se  porta  sur  les  juges  des  anciens  tribunaux.  A  Bourges 
ce  fut  le  lieutenant  du  siège  de  la  police  qui  devint  pré- 
sident du  tribunal  du  district  (4).  A  Saint-Amand  (5)  ce 
furent  le  lieutenant  de  l'Election,  le  procureur  du  roi  en 
l'Election,  et  le  lieutenant  du  bailli,  qui  obtinrent  les 
trois  premiers  sièges;  le  bailli  du  marquisat  de  Château- 
neuf-sur-Cher  obtint  le  cinquième.  A  Châteauroux  (6)  le 
succès  des  anciens  magistrats  fut  encore  plus  complet. 
Bonnin  de  Treuillaut,  lieutenant  général  civil  et  cri- 


(1)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  831.  Lellre  du  directoire  de  Tlndre  au  dii*ectoire 
du  district  du  Blanc,  26  octobre  1790. 

(2)  lbid,y  ibid.  Lettre  du  procureur  syndic  du  district  du  Blanc  au  directoire 
du  département,  1 7  octobre  1 790. 

(3)  Arch.  nat.,  D  iv  U.  Protestation  (non  signée)  au  Comité  de  constitution, 
reçue  le  2  novembre  1790. 

(4)  Arch.  corn,  de  Bourges,  E  1421. 

(5)  Arch.  dép.  du  Cher.  L  ancien  78,  provisoire  -46.  Extrait  du  procès-verbal 
des  séances  du  directoire  du  Cher,  3  janvier  1791. 

(0)  Arch.  corn,  de  Chûtcauroux,  DI.  Registre  des  délibérations,  22  novembre  1 790. 
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minel  du  Bailliage,  Gui  mon  de  La  Touche  et  Lecaplain, 
tous  deux  conseillers  au  Bailliage,  Boêry,  président  en 
l'Election  et  député  à  l'Assemblée  Constituante,  Le 
Grand,  avocat  du  roi  au  Bailliage  et  député  à  l'Assemblée 
Constituante,  qui  réunirent  la  majorité  des  suffrages, 
appartenaient  tous  aux  anciens  corps  de  magistrature. 
Le  district  de  Châtillon-sur-Indre  (1)  fît  exception.  Les 
électeurs  refusèrent  d'admettre  dans  le  nouveau  tribunal 
les  membres  du  présidial  supprimé  ou  les  baillis  des 
justices  seigneuriales.  Ils  leur  préférèrent  quatre  avocats 
au  présidial;  et,  par  une  marque  de  défiance  plus  signi- 
ficative encore,  un  conseiller  en  la  sénéchaussée  de 
Montmorillon.  Quant  aux  commissaires  du  roi,  ce  fut 
de  préférence  les  anciens  proueureurs  du  roi  auprès  des 
bailliages  que  Louis  XVI  revêtit  de  cette  fonction,  comme 
Soumard  de  Villeneuve  à  Bourges  et  Terrasse  à  Dun-le- 
Roi.  Ce  fut  en  novembre  ou  en  décembre  1790  suivant 
les  localités  que  les  nouveaux  magistrats  furent  installés 
par  les  corps  municipaux  suivant  le  cérémonial  (2)  établi 
par  les  décrets. 

L'élection  des  juges  de  paix  fut  autrement  agitée, 
dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  que  celle  des  juges  des 
tribunaux  de  district.  Aux  yeux  des  paysans,  il  ne  suffi- 
sait pas  que  chaque  commune  fit  élire,  parmi  ses 
citoyens  actifs,  quatre  prud'hommes  assesseurs.  Cha- 
cun aurait  voulu,  pour  plus  de  sûreté,  que  le  juge  de 
paix  fût  choisi  dans  son  village.  Les  compétitions  des 
candidats  envenimèrent  les  rivalités  de  clocher.  Il 
n'était  guère  de  juge  seigneurial  qui  n'aspirât  à  troquer 
sa  justice  supprimée  contre  une  justice  de  paix.  Il  y 
eut  un  déchaînement  d'appétits.  En  plusieurs  endroits 
même  les  juges  seigneuriaux  ou  les  hommes  de  loi 
trouvèrent  devant  eux,  comme  concurrents,  de  simples 
laboureurs  ou  manœuvres  :  le  décret  du  16  août  1790 
provoquait  toutes  les  concurrences.  Il  déclarait  éligibles 
aux  justices  de  paix  tous  les  citoyens  âgés  de  trente  ans 
accomplis,  qui  l'étaient  aux  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district,  sans  exiger  d'eux  une  connais- 
sance spéciale  des  lois. 

Jamais  assemblées  primaires  ne  furent  plus  passion- 


(1)  Arcb.  nat..  D  iv  34.  Procès-verbal  de  Tëleclion  des  juges  du  district  de 
ChâUlIon-sur-Indre,  20  octobre  1790. 
{i)  Décret  du  IG  août  1700,  titre  VU. 
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nées,  plus  tumultueuses,  plus  troublées,  dans  le  Cher 
et  dans  Flndre,'  que  celles  qui,  d'octobre  1790  à 
février  1791,  se  réunirent  pour  le  choix  des  juges  de 
paix  et  de  leurs  prud'hommes  assesseurs.  Dans  plu- 
sieurs d'entre  elles  il  se  passa  des  scènes  de  désonire. 
A  Sancerre  (1),  le  conseil  général  de  la  commune  dut 
dénoncer  un  particulier  pour  y  avoir  commis  des  actes 
de  violence.  A  Charenton  (2),  plusieurs  citoyens  hostiles 
à  la  candidature  d'Advenier  furent  exclus  illégalement 
de  l'assemblée  ;  un  des  scrutateurs  même  en  fut 
expulsé  par  Advenier  qui  présidait.  A  Villequiers  (3) 
on  foula  aux  pieds  la  proclamation  du  roi  et  les  ins- 
tructions de  l'Assemblée  nationale;  on  vota  avec  des 
bulletins  qui  n'avaient  pas  élé  écrits  sur  le  bureau; 
la  garde  nationale  pénétra  en  armes  dans  l'église  où  se 
tenaient  les  citoyens  actifs  et  pesa  sur  les  votes  ;  fina- 
lement le  président  proclama  un  scrutin  «  dont  le 
nombre  de  billets  était  supérieur  à  celui  des  votants  ». 
A  La  Guerche  (4)  le  curé  du  Gravier  fut  jeté  violemment 
à  la  porte  de  l'assemblée.  A  Argenton  (5),  pour  l'élec- 
tion du  juge  de  paix  de  la  campagne,  une  pluie  torren- 
tielle empêcha  presque  tous  les  citoyens  actifs  de 
Chavin,  de  Celon  et  du  Menou  de  venir  voter  ;  ceux  du 
Pêchereau  seuls  étaient  présents;  le  président  refusa 
de  remettre  l'assemblée  au  lendemain  ;  les  bulletins 
furent  apportés  «  pêle-mêle  et  à  pleines  mains  »  dans 
la  boîte.  A  Sainte-Sévère  (6),  le  capitaine  de  la  garde 
nationale,  un  cabaretier,  et  deux  huissiers  troublèrent 
la  liberté  des  suffrages  au  point  de  forcer  les  citoyens 
actifs  à  se  séparer  avant  d'avoir  achevé  l'élection.  Le 
directoire  de  l'Indre  dut  les  suspendre  de  leurs  «  fonc- 
tions militaires  »  pendant  un  an,  et  leur  interdire  de 
paraître  dans  l'assemblée  primaire  qui  fut  forcée  de 
recommencer  ses  opérations.  Dans  les  deux  départe- 
ments un  grand  nombre  d'élections  furent  contestées  et 


(I)  Arcli.  d^D.  du  Cher,  L  ancien  81,  provisoire  51.  Registre  des  décisions  du 
directoire  du  Cher,  28  janvier  1791. 

{t)  Ibid.,  L  ancien  78,  provisoire  46.  Extrait  des  procès-verbaux  des  séances 
du  directoire  du  Cher,  3  mars  1791. 

(3)  Ibid.,  L  ancien  84,  provisoire  51.  Ibid.y  i  janvier  1791. 

(i)  Ibid.,  ibid.  ibid.,  i  février  1791. 

(5)  Ardi.  nal.,  D  iv  34.  Protestation  des  habitants  dé  Chavin  à  T Assemblée 
nationale,  novembre  1 790. 

(6)  Ai-di.  dép.  do  l'Indre,  L  765.  Hegisti-e  des  délibérations  du  directoire  de 
rindre,  6  décembre  1790. 
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quelques-unes  furent  annulées  par  les  directoires. 
Mais,  soit  que  les  mêmes  pratiques  aient  recommencé, 
soit  que,  réellement,  la  conviction  des  électeurs  fût 
faite,  les  candidats  élus  la  première  fois  le  furent  aussi 
la  seconde  (1).  Presque  partout  ce  furent  des  baillis 
seigneuriaux,  des  notaires,  des  procureurs  de  cam- 
pagne qui  furent  choisis.  Dans  le  canton  de  Saligny- 
le-Vif(2),  cependant,  ce  fut  un  simple  «manœuvre», 
c'est-à-dire  un  propriétaire  ou  locataire  d'une  ferme  de 
minime  importance.  Dans  ceux  de  Villequiers"  (3) 
(Cher)  et  de  Levroux  (4)  (Indre)  ce  furent  des  mar- 
chands. Suivant  les  cantons  les  juges  de  paix  commen- 
cèrent leurs  fonctions,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  du 
mois  de  novembre  1790  au  mois  de  février  1791. 

Il  restait  à  organiser  la  justice  criminelle.  Dès  1789 
l'Assemblée  Constituante  en  avait  corrigé  les  abus  les 
plus  condamnables.  Par  son  décret  des  8  et  9  oc- 
tobre 1789  elle  avait  détruit  ces  vieilles  lois  criminelles 
qui  étaient  elles-mêmes  des  crimes.  Désormais  plus  de 
procédure  secrète  après  l'arrestation,  plus  de  sellette  au 
dernier  interrogatoire,  plus  de  question  dans  aucun  cas, 
plus  de  condamnation  non  motivée  ou  motivée  seule- 
ment avec  cette  formule  d'un  vague  terrifiant  :  «  pour 
les  cas  résultant  du  procès  ».  Depuis  ce  décret  libéra- 
teur tout  accusé  avait  le  droit  de  se  choisir  un  ou  plu- 
sieurs conseils  et  de  conférer  librement  avec  eux. 
Depuis  cette  date  aussi  toute  information  se  faisait  en 
présence  de  deux  «  notables  ».  Tous  les  ans  les  commu- 
nautés d'habitants  devaient  nommer  un  nombre  de 
«  notables  »  en  rapport  avec  l'étendue  du  ressort,  parmi 
lesquels,  pour  chaque  cause,  devaient  être  pris  «  les 
adjoints  »  à  l'information.  Dans  le  Berry  ces  élections 
furent  faites,  pour  la  première  fois,  au  mois  de 
novembre  ou  au  mois  de  décembre  1789,  soit  par  les 
habitants  comme  à  Bourges  (5)  et  à  Châteauroux  (6), 

(I)  Arch.  àép.  du  Cher,  L  ancien  187,  provisoire  81.  Procès-verl)aux  des 
élections  des  juges  de  paix.  Par  exemple,  dans  le  canton  de  Villequiers,  Guérin 
('lu  par  3!29  voix  le  13  ddccrabre  1790,  et  par  405  les  3  et  4  février  1791. 

(â)  Ibid.^  ibid.  Procès-verbal  de  r('*leclion  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saligny- 
Ic-Vif  et  de  ses  48  prud'hommes  assesseurs. 

(3)  Ârch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  50,  provisoire  914.  Tableau  de  la  Société 
populaire  de  Viilequiers.  Guérin  était  marchand  avant  1789. 

(4)  Ibid.  de  Tlndre,  L  3151.  Tableau  de  la  Société  populaire  de  Levroux.  Alliot 
était  marchand  avant  1789. 

(5)  Arch.  corn,  de  Bourges,  Kl.  Election  du  U^  novembre  1789. 

(C)  Arch.  corn,  de  Cnàteauroux,  Dl.  Registre  des  délibérations,  î  no- 
vembre 1789. 
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soit  par  les  municipalités  comme  à  Graçay  (1).  Elles 
furent  renouvelées  au  bout  d'un  an  (2),  en  1790. 

Mais  ce  furent  les  décrets  des  20  janvier,  19  juillet  et 
16  septembre  1791  qui  introduisirent  définitivement 
dans  le  jugement  des  crimes  le  véritable  esprit  de  la 
liberté.  Ils  établirent  un  jury  d'accusation  par  district, 
un  jury  de  jugement  et  un  tribunal  criminel  par  dépar- 
tement. Composé  de  huit  citoyens  et  guidé  par  un  direc- 
teur de  jury  pris  à  tour  de  rôle,  tous  les  six  mois,  parmi 
les  juges  du  tribunal  du  district,  et  qui  faisait  office  de 
juge  d'instruction,  le  jury  d'accusation  fut  chargé  de 
prononcer  s'il  y  avait  lieu  ou  s'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
poursuite  contre  l'inculpé.  Composé  de  douze  citoyens, 
le  jury- de  jugement  reçut  la  mission  de  décider,  sans 
autre  règle  que  sa  «  conscience  »  et  son  «  intime  con- 
viction »,  de  la  culpabilité  ou  de  l'innocence  de  l'accusé. 
Le  tribunal  criminel  fut  investi  du  soin  de' prononcer 
la  peine.  Il  fut  constitué  par  quatre  juges,  dont  le  prési- 
dent, à  côté  desquels  siégeaient  un  accusateur  public  et 
un  commissaire  du  roi.  L'accusateur  public  devait 
poursuivre  sur  les  actes  d'accusation  admis  par  les  pre- 
miers jurés,  le  commissaire  du  roi  requérir  l'application 
de  la  peine;  les  juges  la  prononçaient.  Il  appartenait  au 
roi  de  nommer  son  commissaire.  C'était  aux  tribunaux 
de  district  de  désigner  tous  les  trois  mois  et  à  tour  de  rôle 
trois  juges,  assesseurs  du  président,  qui  devaient  être 
pris  dans  leur  sein.  Quant  au  président  et  à  l'accusa- 
teur public,  comme  au  greffier  du  tribunal  criminel, 
c'était  par  les  électeurs  du  déparlement  qu'ils  devaient 
être  nommés,  le  président  pour  six  ans,  l'accusateur 
public  pour  quatre  ans,  le  greffier  à  vie.  Il  suffisait  au 
président  et  à  l'accusateur  public,  pour  être  éligibles, 
de  remplir  les  mêmes  conditions  que  les  juges  des  tri- 
bunaux de  district. 

Dans  l'Indre  l'élection  eut  lieu,  à  Chàteauroux,  le 
30  août  1791  (3)  ;  dans  le  Cher  «elle  eut  lieu  à  Bourges  le 
4  septembre  (4).  La  présidence  des  tribunaux  criminels 
ne  fut  guère  disputée.  A  Chàteauroux,  Jaiinebon,  ancien 

Î\)  Arcb.  dëp.  du  Cher.  Extrait  des  délibérations  de  la  municipalttë  de  Graçay. 
2j  Arch.  com.  de  Bourges.  Registre  des  délibérations,  28  novembre  1790. 
3)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  44.  Procès-verbal  de  Télection  du  président,  de 
l'accusateur  public  et  du  greffier  du  tribunal  criminel,  30  août  1791. 

(4)  Arch.  dép,  du  Cher,  L  ancien  188,  provisoire  80.  Procès-verbal  de  Télec- 
tion  du  président,  de  l'accusateur  public  et  du  grcfQer  du  tribunal  criminel, 
4  septembre  1791. 
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avocat  à  Argenton,  membre  sortant  du  directoire  de 
rindre  et  suppléant  du  procureur  général  syndic;  à 
Bourges,  Augier,  doyen  des  docteurs  de  la  faculté  de 
droit,  furent  élus  présidents  dès  le  premier  tour  de 
scrutin.  Leur  autorité  écartait  toute  compétition  sé- 
rieuse. Mais  les  fonctions  d'accusateur  public  susci- 
tèrent une  lutte  plus  vive.  Elles  furent  données  seule- 
ment au  troisième  tour  de  scrutin,  dans  l'Indre  à  Pépin, 
ancien  avocat  et  procureur  syndic  du  district  d'Argen- 
ton,  dans  le  Cher  à  Dubois,  un  ancien  «  élu  ».  Il  fallut 
aussi  trois  tours  de  scrutin  pour  la  nomination  des 
greffiers.  Dans  l'Indre  la  place  de  greffier  fut  obtenue 
par  de  Beaufort  fils,  avoué  au  tribunal  du  district  de  La 
Châtre,  dans  le  Cher  par  Boutin,  procureur  à  l'ancien 
Bailliage  de  Bourges.  Le  roi  choisit  pour  commissaires, 
à  Bourges  Ruelle,  un  des  professeurs  de  la  faculté  de 
droit  (1),  à  Châteauroux  l'avocat  Bertrand  qui  s'était 
distingué  «  par  ses  talents  dans  le  barreau  et  dans 
l'administration  (2)  ».  Les  nouveaux  juges  unissaient  à 
la  science  juridique  l'intégrité  et  l'élévation  du  caractère. 
De  pareils  choix  ajoutaient  une  garantie  de  plus  à 
toutes  celles  que  la  loi,  en  établissant  le  jury,  venait 
enfin  d'accorder  aux  accusés.  Les  tribunaux  criminels 
et  les  jurys  ne  fonctionnèrent  pas  d'ailleurs  sous 
l'Assemblée  Constituante  (3).  Ce  fut  seulement,  le 
2  janvier  (4)  1792  que  celui  de  Châteauroux  tint  sa  pre- 
mière séance,  et  le  15  janvier  (5)  celui  de  Bourges.  Jus-, 
qu'à  cette  date  les  tribunaux  des  districts  exercèrent  à 
titre  provisoire  (6)  la  justice  criminelle. 

Sans  parler  du  tribunal  de  cassation  et  de  la  Haute 
Cour  nationale,  l'Assemblée  Constituante  couronna 
l'œuvre  immense  de  ses  réformes  judiciaires  par  l'éta- 
blissement des  tribunaux  de  commerce,  par  l'abolition 
de  la  vénalité  et  de  l'hérédité  des  offices  ministériels  (7), 

(1)  RoBiLLARD  DE  Beaurepaire.  La  Justice  révolutionnaire  à  Bourges 
(Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  du  Centre,  2<^  volume,  1868). 

(2)  Arch.  da  greffe  da  tribunal  civil  de  Châteauroux.  Registre  des  commis- 
sions, procès- verbaux,  etc.,  16  janvier  1792. 

(3)  Le  décret  du  17  septembre  1791  fixa  au  l^r  janvier  1792  la  mise  en  activité 
desjurys. 

(4)  Arch.  dti  greffe  du  tribunal  civil  de  Châteauroux.  Rec^istre  des  com- 
missions, procès-verbaux,  etc.,  discours  de  Jaimebon,  2  janvier  lf92. 

(5)  RoBiLL.\RD  DE  Beaurepaire.  La  Justice  révolutionnaire  à  Bourges 
{Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  du  Centre,  2«  volume,  1868). 

(6)  Décret  du  12  octobre  1790, 

(7)  Décrets  des  15,  16, 17, 18  décembre  1790  et  29  janvier  1791. 
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par  rinstitution  des  avoués  (1)  et  par  la  réforme  du 
notariat  (2). 

Le  décret  du  16  août  1790  décida  la  création  d'un  tri- 
bunal de  commerce  dans  les  villes  où  l'administration 
du  département  en  formerait  la  demande.  Chaque  tri- 
bunal de  commerce,  composé  de  cinq  juges,  reçut  auto- 
rité, en  matière  commerciale,  sur  toute  l'étendue  du 
district.  Il  put  prononcer,  en  dernier  ressort,  sur  les 
demandes  dont  l'objet  ne  dépassait  pas  la  valeur  de 
mille  livres,  à  charge  d'appel  devant  un  tribunal  de  dis- 
trict au-dessus  de  cette  somme.  Les  juges  de  commerce 
devaient  être  élus  parmi  les  commerçants,  pour  un 
temps  très  court,  par  l'assemblée  des  négociants;  mar- 
chands, banquiers  et  manufacturiers  de  la  ville.  Issou- 
dun  et  Châteauroux  dans  l'Indre  (3),  Bourges  dans  le 
Cher  (4),  sollicitèrent  et  obtinrent  l'établissement  de 
tribunaux  de  commerce.  Dans  l'Indre,  où  ils  n'exis- 
taient pas  auparavant,  ces  tribunaux  accordés  par  un 
décret  du  18  janvier  1791  (5),  furent  établis  dès  le  mois 
d'avril  de  la  même  année  (6).  A  Bourges,  l'ancienne 
juridiction  consulaire  ne  fut  transformée  en  tribunal  de 
commerce  que  le  20  novembre  1792  (7),  longtemps  après 
la  séparation  de  l'Assemblée  Constituante.  La  transfor- 
mation des  anciens  offices  ministériels,  décrétée  en 
décembre  1790  et  janvier  1791,  s'accomplit  pendant  l'an- 
née 1791.  C'est  avant  la  réunion  de  l'Assemblée  Légis- 
lative que  les  procureurs,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre, 
firent  place  aux  avoués.  Quant  aux  notaires  et  tabel- 
lions, royaux  ou  seigneuriaux,  ce  fut  seulement  par  un 
de  ses  derniers  décrets,  le  29  septembre  1791,  que  l'As- 
semblée Constituante  supprima  la  vénalité  et  l'hérédité 
de  leurs  offices.  L'établissement  des  nouveaux  notaires 
publics  ne  fut  effectué  que  dans  le  courant  de  l'année 
1792  :  par  sa  date,  il  est  étranger  à  notre  cadre. 


(I)  Décrets  des  15,  16,  17, 18  décembre  1790  et  !i9  janvier  1791. 
(i)  Décret  du  29  septembre  1791. 

(3)  Arch.  dép.  de  ilndre,  L  763.   Registre  des  délibérations  du  conseil  de 
rindre,  26  novembre  et  3  décembre  1790. 

(4)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  77,  provisoire  37.  Procès-Terbal  des  séances 
du  conseil  du  Cher,  9  novembre  1790. 

(5)  Sanctionné  le  23  janvier  suivant. 

(6)  Arch.  dép.  de  Tlndre,  U  696.  Election  des  juges  du  tribunal  de  commerce 
d'issoudun,  5  avril  1791. 

(7)  Arch.  corn,  de  Bourges,  F  17.  Election  des  juges  du  Iribanal  de  commerce 
de  Bourges,  20  novembre  1792. 
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CHAPITRE  XV 
l'impôt 

Les  anciens  impôts  disparurent  ou  se  transformèrent 
comme  les  anciens  tribunaux.  Leur  arbitraire,  leur 
inégalité  étaient  universellement  condamnés.  Dans  la 
répartition  des  charges  publiques  l'Assemblée  Consti- 
tuante remplaça  l'esprit  de  fiscalité  par  l'esprit  de 
justice.  La  liberté,  l'égalité  ftirent  les  fondements  sur 
lesquels  elle  entendit  asseoir  le  nouvel  ordre  des 
finances.  Des  principes  admirables  inspirèrent  son 
œuvre  financière.  Mais  l'application  en  resta  imparfaite 
et  même  ne  fut  pas  sans  danger  par  la  faute  des 
hommes. 

On  a  souvent  reproché  aux  Constituants  d'avoir 
supprimé  entièrement  les  impôts  indirects.  Pouvaient- 
ils  donc  les  maintenir  ?  Leur  eût-il  suffi,  pour  les  faire 
accepter,  d'en  éliminer  les  abus  et  de  changer  des  noms 
abhorrés  ?  Ce  qui  se  passa,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre, 
ne  permet  pas  de  le  croire.  Dans  ces  deux  départements 
l'histoire  des  impôts  indirects,  depuis  le  début  de  la 
Révolution,  est  celle  d'une  résistance  sans  cesse  gran- 
dissante des  imposés.  Dans  l'été  de  1790  cette  résistance 
devint  à  peu  près  universelle.  La  ferme  en  vint  à  ne 
plus  pouvoir  vendre  son  tabac.  Des  particuliers  se 
mirent  à  lui  faire  une  concurrence  victorieuse  (1),  sans 
souci  du  monopole.  Au  début  de  novembre  1790,  le 
directoire  de  l'Indre  constatait  (2)  que  l'impôt  du  tabac 
était  «  anéanti  de  fait  ».  En  vain  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  en  avaient  recommandé  l'exacte  percep- 
tion ;  «  la  licence  portée  à  son  comble  »  savait  «  rendre 
impuissant  »  le  zèle  des  corps  administratifs. 

(1)  Arch.  dép.  de  Tlndre,  L  830.  Registre  des  délilx^rations  da  directoire  da 
dictnct  du  Blanc,  !23  juillet  et  12  novembre  1790. 

(2)  Ibid.y  L  763.  Registre  des  délibérations  da  conseil  de  Tlndrc,  compte 
renda  du  directoire,  3  novembre  1790. 
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Quand  le  peuple  se  refusait  à  payer  Timpôl  sur  un 
objet  de  consommation  volontaire,  comment  l'eût-il 
payé  sur  la  sel  et  sur  le  vin  ?  Il  avait  su  s'affranchir 
de  la  gabelle  avant  que  la  loi  ne  Teût  abolie.  En 
novembre  1790  (1),  dans  Tlndre,  il  restait  encore  à 
recouvrer  79.991  livres  sur  le  sel  vendu  en  1789,  c'est-à- 
dire  à  peu  près  tout  le  produit  de  la  vente  ;  et  le  direc- 
toire du  département  était  obligé  d'avouer  que  «  cette 
branche  d'imposition  »  était  devenue  «  pour  ainsi  dire 
nulle  ».  Ce  n'était  pas  assez  que  le  décret  du  23  sep- 
tembre 1789  eût  interdit  les  perquisitions  et  saisies 
domiciliaires,  proscrit  le  sel  de  «  devoir  »,  autorisé  les 
contribuables  à  s'approvisionner  dans  tous  les  maga- 
sins et  greniers,  et  abaissé  le  prix  du  sel  à  six  sous  la 
livre  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre.  Le  sel  devint  un  objet 
de  commerce  ordinaire  et  la  gabelle  fut  supprimée  (2) 
à  partir  du  l***  avril  1790.  Seulement,  en  la  supprimant, 
l'Assemblée  Constituante  imposa,  mais  pour  l'année 
1790  seulement,  aux  départements  compris  dans  les 
anciennes  provinces  de  gabelles,  une  contribution  de 
quarante  millions  égale  aux  deux  tiers  du  revenu  net 
que  le  trésor  retirait  de  la  vente  exclusive  du  sel.  Par 
cette  double  mesure  l'Assemblée  espérait  à  la  fois 
apaiser  l'irritation  populaire,  amener  le  payement  de 
l'arriéré  et  sauvegarder  des  ressources  nécessaires  à 
l'Etat.  Vain  espoir  I  L'impôt  en  remplacement  de  la 
gabelle  souleva,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  les  mêmes 
résistances  que  la  gabelle  elle-même.  N'élaît-ce  pas 
sous  une  autre  fonne,  la  gabelle  prolongée  jusqu'au 
1**"  janvier  1791  ?  Il  ne  fut  pas  plus  payé,  surtout  dans 
l'Indre,  que  l'arriéré  de  la  gabelle  (3).  Le  peuple, 
«  égaré  par  une  fausse  interprétation  des  décrets  et  plus 
encore,  —  disait  le  conseil  de  l'Indre  (4),  --  par  les 
conseils  perfides  des  ennemis  de  la  Révolution  »,  ne 
voulut  payer  ni  l'un  ni  l'autre.  Le  conseil  de  l'Indre 
eut  beau  inviter,  en  novembre  1790,  «  par  les  exhorta- 
tions les  plus  pressantes  (5)  »,  les  débiteurs  à  se  libérer 

(1)  Arch.  d^p.  de  l'Indre,  L  763.  Registre  des  dëlilM^rations  du  conseil  de 
l'Indre,  compte  rendu  du  directoire,  3  novembre  1790. 

(2)  Décrets  des  1^,  15,  18,  tO  ot  21  mars  1790. 

(3)  Arch.  dép.  de  Hudre,  L  785.  Registre  de  la  correspondance  du  procureur 
général  syndic  avec  le  district  de  Chàtoauroux,  9  janvier  1791. 

(4)  Ibid.,  L  763.  Registre  des  délibérations  du  conseil  de  l'Indre,  12  no- 
vembre 1790. 

(5)  /6trf.,  i6f(/.,  ibid. 
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de  l'arriéré  dans  la  quinzaine,  presque  tous  restèrent 
sourds  à  son  appel.  En  janvier  1791,  sur  14.532  livres 
à  recouvrer  dans  le  district  de  Châteauroux,  il  n'y  en 
avait  encore  que  1.728  de  recouvrées  (1).  Quant  à  l'impôt 
de  remplacement,  il  se  payait  par  addition  aux  impo- 
sitions ordinaires,  mais,  par  son  impopularité,  il  en 
retardait  le  payement.  Ce  quil  avait  produit,  avant  le 
mois  d'octobre  1791,  c'était  surtout  de  l'irritation.  Le 
conseil  du  district  d'Issoudun  le  reconnaissait  (2);  il 
émit  le  vœu  que  cet  impôt  fût  supprimé,  «  pour  ne  pas 
exciter  de  troubles  »,  ou  que  tout  au  moins  son  assiette 
fût  renvoyée  «  à  des  temps  plus  heureux  et  plus  calmes, 
sous  une  autre  dénomination  )). 

L'autorité  lutta  plus  longtemps  et  avec  plus  d'énergie, 
mais  sans  plus  de  succès,  pour  maintenir  la  perception 
des  aides,  octrois  et  droits  réunis  aux  aides.  A  plu- 
sieurs reprises  et  notamment  par  son  décret  du 
28  janvier  1790,  l'Assemblée  Constituante,  épouvantée 
du  déficit,  ordonna  de  percevoir  ces  droits  «  dans  la 
même  forme  et  sous  le  même  régime  »  qu'auparavant, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  statué.  Plus  ferme 
encore  dans  son  décret  du  22  mars  1790,  elle  prescrivait 
de  rétablir  «  incessamment  et  efficacement  »  les  bar- 
rières détruites,  et  d'acquitter  les  débets  par  tiers  et 
dans  les  trois  mois.  Mais,  dans  le  Cher  et  encore  plus 
dans  l'Indre,  le  peuple  désobéit  aux  ordres  de  ses  repré- 
sentants. Il  se  révoltait  à  la  pensée  de  rester  soumis  à 
un  impôt  «  non  moins  odieux,  non  moins  gênant,  non 
moins  contraire  à  la  liberté  (3)  »  que  celui  de  la  gabelle. 
De  toutes  les  causes  d'agitation  qui  troublèrent  ces 
deux  départements,  il  n'en  fut  pas  de  plus  effective  que 
le  maintien  des  aides,  en  1790.  Plus  d'une  municipalité 
aurait  pu  répéter  ce  que  celle  d'Issoudun  avait  écrit  (4), 
dès  le  mois  de  février  1790,  au  Comité  de  constitution  : 
«  Nous  oserions  vous  promettre...  une  tranquillité 
continuelle  s'il  était  possible  de...  faire  espérer  »  au 
peuple  «  une  prompte  délivrance  des  droits  d'aides  ». 

(1)  Arch.  dép.  de  Undre,  L  785.  Registre  de  la  correspondance  da  procureur 
général  syndic  avec  le  district  de  Châteauroux,  9  jan>ier  1  i91. 

(2)  !bid.,  L  865.  Registre  des  délibérations  du  conseil  du  district  d'Issoudun, 
24  octobre  1791. 

(3)  Ibid.,  L  ^21.  Registre  des  délibérations  du  conseil  du  district  d*Argenton, 
23  août  1790. 

(A)  Arcb.  nat.,   D  iv   34.  Lettre   des   officiers   municipaux  d'Issoudun  au 
Comité  de  constitution,  19  février  1790. 
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Le  peuple,  n'étant  pas  délivré,  se  délivra  lui-même.  Pour 
secouer  le  joug,  il  eut  recours  non  pas  seulement  à  la 
résistance  passive,  mais  à  la  violence  et  à  la  révolte.  A 
Issoudun  (1),  il  se  souleva  deux  fois,  en  octobre  1790,  le 
12  et  le  17,  et  la  seconde  fois,  sans  la  proclamation  de  la 
loi  martiale,  il  eût  démoli  le  bureau  des  aides.  Quelques 
jours  plus  tard,  au  début  de  novembre,  à  Argenton  (2), 
les  habitants  s'opposèrent  par  la  force  à  ce  qu'un  parti- 
culier acquittât  les  droits  sur  deux  poinçons  de  vin.  A 
cette  même  date  le  recouvrement  des  droits  devint 
absolument  impossible  à  La  Châtre  (3),  tant  il  y  occa- 
sionnait «  de  troubles  et  de  désordres  ».  Vers  la  même 
date  aussi,  à  Levroux  (4),  la  foule  égarée  par  des  écrits 
et  affiches  «  incendiaires  »  menaçait  à  chaque  instant 
les  commis;  les  personnes  mêmes  chez  qui  ils  étaient 
logés  n'étaient  plus  en  sûreté.  Les  corps  administratifs 
avaient  essayé  de  réagir.  Dans  l'Indre,  dès  sa  seconde 
séance,  le  5  juillet  1790  (5),  le  conseil  du  département 
manifesta  vigoureusement  son  intention  de  prendre 
{(  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  et 
exécuter  la  loi  ».  Dans  le  Cher  le  directoire  se  con- 
certa (6)  avec  la  Régie  générale.  Intentions  et  concert 
inutiles!  Exhortations  et  menaces  des  corps  adminis- 
tratifs, tout  fut  impuissant,  comme  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale.  La  perception  des  droits  d'aides, 
disait  avec  tristesse  en  novembre  1790  le  directoire  de 
l'Indre  (7),  «  éprouve  des  difficu\tés  incroyables.  Ceux 
qui,  par  l'intérêt  général,  par  les  motifs  pressants  du 
patriotisme  et  du  salut  de  la  chose  publique  devraient 
être  portés  à  favoriser,  à  protéger  les  exercices  des  com- 
mis, ou  n'osent  s'y  prêter  par  l'effet  de  la  crainte,  ou  s'y 
refusent  par  le  plus  déplorable  aveuglement  ».  A  Buzan- 
çais,  c'était  d'un  officier  municipal,  en  même  temps 
cabaretier  (8),  qu'était  venu  l'exemple   de  refuser  le 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  184. 

(2)  Ibid.,  ibid. 

(3)  Ibid.,  ibid. 
h)  Ibid.,                 ibid. 

(5)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  44.  Procès-vci-bal  de  la  séance  du  conseil  de 
rindre  du  5  juillet  1790. 

(6)  Arch.   dép.  du  Cher,  L  ancien  77,  provisoire  37.   Compte  rendu  du 
directoire  au  conseil  du  Cher. 

(7)  Arch.  dép.  de  Tlndre,  L  763.  Compte  rendu  du  directoire  au  conseil 
de  l'Indre. 

(8)  Ibid.,  L  897.  Registre  des  délibérations  du  conseil  du  district  de  Châ- 
teauroux,  20  juillet  1790. 
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droit  d'annuel.  «  De  sorte,  ajoutait  le  directoire  de 
rindre,  que  de  simples  fraudes,  cachées  dans  le  prin- 
cipe, ont  fini  par  dégénérer  en  refus  formels  de  la  part 
des  contribuables,  en  rébellions  et  en  insurrections  que 
la  prudence  des  corps  administratifs  et  le  courage  des 
gardes  nationales  ont  eu  bien  de  la  peine  à  calmer.  » 
Dans  rindre  et  le  Cher,  il  fut  impossible,  à  peu  près 
partout,  de  procéder  aux  inventaires  du  vin,  dans  l'au- 
tomne de  1790  (1).  L'exécution  de  la  loi  n'aurait  pu  se 
faire  dans  chaque  ville  qu'au  prix  d'un  combat.  Aussi, 
sans  cesser  complètement,  la  perception  des  droits 
d'aides  subit  une  diminution  effrayante.  Sur  16,408 
livres  (2)  que  la  Régie  générale  devait  recouvrer  dans  la 
direction  de  Châteauroux,  en  novembre  et  en  décembre 
1790,  elle  ne  put  en  percevoir  que  1,588.  Dans  une  telle 
situation,  que  fallait-il  faire?  Maintenir  les  droits,  sans 
résultat,  malgré  le  soulèvement  de  tout  un  peuple  ?  Ou 
les  supprimer,  comme  on  le  réclamait  de  tous  côtés, 
comme  l'avaient  demandé  si  instamment  les  cahiers  de 
1789,  en  tâchant  de  retrouver,  sous  une  forme  diffé- 
rente, les  ressources  nécessaires  à  l'Etat?  Ce  fut  à  ce 
dernier  parti  que  s'arrêta  l'Assemblée  Constituante.  En 
le  faisant,  elle  ne  céda  pas  seulement  à  l'entraînement 
des  théories  physiocratiques,  mais  à  la  pression  de  la 
nécessité.  Ce  fut  par  le  décret  du  2  mars  1791  qu'elle 
supprima  les  aides,  en  même  temps  que  les  jurandes  et 
maîtrises,  et  qu'elle  établit  les  patentes.  A  partir  du 
1**"  avril  1791,  les  droits  à  l'inventaire  et  à  l'enlèvement, 
à  la  circulation,  à  la  vente  en  gros  ou  en  détail  des  bois- 
sons, le  droit  d'inspecteur  aux  boucheries  et  tous  autres 
droits  réunis  aux  aides,  le  droit  sur  le  papier  et  sur  le 
carton,  le  droit  sur  les  cartes  à  jouer  furent  abolis.  Un 
an  plus  tôt,  les  décrets'  du  22  mars  1790  avaient  sup- 
primé le  droit  de  marque  des  fers,  le  droit  de  marque 
des  cuirs,  le  droit  sur  la  fabrication  des  amidons,  toutes 
suppressions  fort  appréciables  dans  le  Cher  et  dans 
l'Indre  où  ne  manquaient  ni  les  forges,  ni  les  tanneries, 
ni  les  fabriques  d'amidon.  Les  impôts  indirects  avaient 


(I)  Arth.  dëp.  de  Tlndre,  L  805.  Registre  des  dëlibérations  du  directoire  do 
rindre,  relatives  au  district  d'Argenton,  24  d(*cembre  1790,  cl  L  763.  Registre  des 
délibérations  du  conseil  de  l'Indre,  10  novembre  1790. 

{i)  Ibid.y  L  103.  Bordereau  des  recouvrements  de  la  Régie  générale  dans  la 
d'union  de  Châteauroux. 
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disparu.  Le  peuple,  soulagé,  allait-il  payer  les  impôts 
directs  ? 

Il  en  était  au  moins  un  qu'il  ne  voulait  pas  acquitter, 
c'était  l'impôt  en  remplacement  de  la  cor\^ée.  Depuis 
1780  la  corvée  avait  disparu  du  Berry  (1).  Il  n'en  subsis- 
tait plus  qu'une  imposition  additionnelle  à  la  taille. 
Mais  pourquoi  en  restait-il  ce  vestige?  Après  le  triomphe 
de  la  liberté,  fallait-il  donc  encore  payer  pour  être 
aflfranchi  d'un  système  proscrit  comme  contraire  à  l'hu- 
manité et  à  la  justice?  Voilà  ce  que  le  peuple  se  répétait 
dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  et  il  ne  paya  pas.  L'impôt 
eut  beau  changer  de  nom,  cesser  d'être  l'impôt  en  rem- 
placement de  la  corvée,  et  devenir  «  la  contribution  aux 
travaux  publics  »  ou  «  la  prestation  des  chemins  »,  la 
foule  le  reconnut  sous  son  nouveau  déguisement.  Sous 
l'empire  des  idées  nouvelles,  elle  le  détesta,  après  1789, 
comme  un  legs  de  la  coi'vée,  presqu'à  l'égal  de  la  gabelle 
et  des  aides.  En  novembre  1790  le  directoire  du  Cher 
reconnaissait  (2)  avec  amertume  que.  «  lia  lenteur  sur- 
venue dans  la  perception  de  la  prestation  des  chemins  » 
ne  pçrmettait  pas  de  donner  suite  aux  travaux  projetés. 
Dans  l'Indre,  au  mois  d'août  1790,  nombre  de  collec- 
teurs n'avaient  pas  encore  mis  en  recouvrement  les  rôles 
de  la  contribution  aux  travaux  publics  pour  1789  (3); 
d'autres,  qui  les  avaient  recouvrés,  étaient  menacés  de 
se  voir  reprendre  leurs  deniers  «  à  force  ouverte  (4)  ». 
La  maréchaussée  de  Valençay  dut  accompagner  jusqu'à 
Chàteauroux,  pour  le  protéger,  le  collecteur  de  Vicq-sur- 
Nalîon  (5),  quand  il  apporta  au  receveur  l'argent  de  sa 
collecte. 

Le  peuple  ne  montra  pas  d'hostilité  contre  les  autres 
impôts,  mais  il  ne  mit  guère  plus  d'empressement  à  les 
payer.  En  vain  les  décrets  rendus  dans  la  nuit  du  Quatre 
Août  (6)  anéantirent  tous  les  privilèges  pécuniaires  des 
particuliers  et  des  localités,  et  posèrent  en  principe  que 
toutes  les  contributions  seraient  désormais  perçues  sur 
tous  les  citoyens  et  sur  tous  les  biens,  de  la  même  ma- 

(1)  Bruneau.  Le  Berty  en  17 89^  32  (manuscrit). 

(2)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  77,  provisoire  37!  Coraple  rendu  du  direc- 
toire du  Cher. 

(3)  lbid,j  de  l'Indre,  L  765.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de 
•Indre,  17  août  1790. 

(4)  Ibid.,  ibid.y  ibid.,  25  septembre  1790. 
(5    Ibid.,  ibid.,  ibid.,  ibid. 

\6)  Décrets  des  4,  6,  7,  8  et  11  août  1789,  art.  9. 
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nière  et  dans  la  même  forme.  En  vain,  quelqu  jours 
plus  tard,  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  énonça,  parmi  les  droits  naturels,  celui  de  voir 
la  contribution  commune  également  répartie  entre  tous 
en  raison  des  facultés  de  chacun.  Le  peuple  applaudit, 
mais  il  se  borna  à  applaudir.  L'impôt  allait  cesser  d'être 
inégal,  mais  allait-il  cesser  d'être  lourd?  Sans  qu'il  y  ait 
eu,  dans  le  Cher  ou  dans  l'Indre,  résistance  ou  refus  for- 
mels de  la  part  des  imposés,  les  impôts  directs  ne  furent 
pas  acquittés  ou  ne  le  furent  qu'avec  les  retards  les  plus 
inquiétants. 

C'est  ce  qui  se  passa  pour  la  contribution  patriotique. 
Le  6  octobre  1789,  pour  «  tirer  la  Patrie  du  péril  »  par 
«  un  dernier  effort  »,  et  pour  assurer  a  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  foi  publique  »,  l'Assemblée  Constituante 
décida  de  demander  à  tous  les  Français  une  contribu- 
tion «  extraordinaire  et  patriotique  »,  qui  ne  devait  avoir 
lieu  qu'une  fois  et  à  laquelle  on  ne  pourrait  jamais 
revenir  pour  quelque  cause  et  pour  quelque  motif  que 
ce  fût.  Elle  fixa  cette  contribution  extraordinaire  et  mo- 
mentanée au  quart  du  revenu  de  chacun,  déduction  faite 
■  des  charges,  à  deux  et  demi  pour  cent  de  l'argenterie  et 
des  bijoux,  à  deux  et  demi  pour  cent  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent monnayés.  Tout  citoyen  dont  le  revenu  ne  dépas- 
sait pas  400  livres  restait  libre  de  fixer  lui-même  la  pror 
portion  à  laquelle  il  entendait  s'assujettir.  Les  ouvriers  et 
journaliers  sans  propriété  n'étaient  obligés  à  aucune 
contribution,  "mais  les  municipalités  n'avaient  pas  le 
droit  de  rejeter  leur  offrande  libre  et  volontaire,  si  mi- 
nime qu'elle  pût  être.  La  contribution  patriotique  était 
payable  par  tiers,  le  premier  tiers  avant  le  1*"*  avril  1790, 
le  second  avant  le  1*"*  avril  1791,  le  troisième  avant  le 
1*"^  avril  1792.  Quant  aux  déclarations  de  revenu,  elles  de- 
vaient être  faites  par-devant  la  municipalité  avant  le  V^ 
janvier  1790,  délai  qui  fut  bientôt  prolongé  jusqu'au  l^^ 
mars  (1).  L'Assemblée  interdit  toute  recherche  ou  inqui- 
sition pour  découvrir  la  sincérité  des  déclarations. 
«  Pleine  de  confiance  dans  les  sentiments  d'honneur  de 
la  nation  française  »,  elle  s'en  rapporta  à  la  parole  des 
citoyens. 

Sa  confiance  fut  souvent  trompée.  Il  y  eut  assurément, 
dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  des  citoyens  qui  répondi- 

(1)  Décret  da  26  décembre  1789. 
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rent  avec  un  enthousiasme  généreux  à  l'appel  de  l'As- 
semblée Constituante.  Mais  combien  plus  grand  fut  le 
nombre  de  ceux  qui  n'y  répondirent  pas.  A  Bourges  (1), 
le  30  janvier  1790,  la  municipalité  n'avait  encore  reçu 
que  212  déclarations.  A  Issoudun,  il  y  en  eut  moins 
encore.  A  Châteauroux,  où  la  proportion  fut  plus  forte, 
le  nombre  des  déclarants  ne  dépassa  pas  201  (2),  dont 
115  seulement  avouèrent  un  revenu  supérieur  à  400 
livres.  A  Saint-Amand  les  offres  des  citoyens  n'attei- 
gnireut  que  28,414  livres,  à  La  Châtre  que  23,222  (3).  à 
Culan  que  4,241,  dont  2,700  pour  une  seule  famille.  A 
Vierzon,  au  mois  de  décembre  1789,  dans  la  même  se- 
maine où  plusieurs  citoyens  signalèrent  leur  zèle  en 
offrant  une  contribution  supérieure  au  quart  de  leur 
revenu,  d'autres  se  refusèrent  à  toute  déclaration,  parmi 
lesquels  «  plusieurs  riches  ».  En  lisant  certaines  décla- 
rations, il  est  impossible  de  ne  pas  sentir  combien  les 
gens  qui  les  ont  faites  auraient  désiré  ne  pas  les  faire. 
Que  de  raisons  pour  donner  moins  qu'on  n'aurait  du, 
pour  donner  peu  ou  même  pour  ne  rien  donner  du  tout  ! 
Il  est  étonnant  de  voir  combien  de  notables  qu'on  croyait 
riches  devenaient  subitement  pauvres  au  moment  de  faire 
leur  déclaration.  Les  amis  dévoués  de  la  Révolution, 
les  chefs  de  l'opinion  publique,  et  des  privilégiés  encore 
épris  de  la  liberté,  furent  à  peu  près  les  seuls  à  Bourges 
qui  donnèrent  l'exemple  du  dévouement  à  la  chose  pu- 
blique. Et  cependant  Bourges  fut  une  des  villes  où  la 
mauvaise  volonté  excita  le  moins  de  reproches.  Le  con- 
trôleur général,  Lambert  (4),  habitué  sans  doute  à  se 
montrer  peu  exigeant,  en  félicita  même  les  habitants  du 
«  zèle  »  et  du  «  patriotisme  »  qu'ils  avaient  montrés 
«  dans  cette  circonstance  ». 

11  lui  eût  été  bien  difficile,  malgré  son  indulgence, 
d'en  dire  autant  des  petites  villes  et  surtout  des  commu- 


(1)  Arch.  coni.  de  Bourges,  D  i  3  et  G  19.  Registres  des  dt^clarations  pour  la 
contribution  patriotique. 

(2)  Arch.  dép.  du  Cher,  G  lâl2.  Liasse  de  la  contribution  patriotique  dans  le 
Berry.  Tous  les  renseignements  qui  suivent  en  sont  tirés,  ainsi  que  des  deux 
liasses  citées  dans  la  note  précédente. 

(3)  Ge  qui  n'empêcha  pas  l'Assemblée  Constituante  de  témoigner  <  sa  satis- 
faction de  l'offrande  de  ù  Châtre  «.  (Procès- verbal  de  l'Assemblée  nationale, 
27  mars  1790.)  Le  procès-verbal  porte  que  l'offrande  était  de  23,356  livres 
12  sous  9  deniers. 

U)  Arch.  com.  de  Bourges,  G  19.  Lettre  de  Lambert  aux  officiers  municipaux 
de  Bourges,  7  juillet  1790.  —  Voir  aussi  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale, 
11  février  1790, 
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nautés  de  campagne  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre.  Deux 
ou  trois  seulement,  comme  Diors(l)  (Indre),  remplirent 
avec  une  promptitude  patriotique  les  intentions  de  l'As- 
semblée. Dans  la  plupart  les  déclarations  furent  peu 
sincères  ou  peu  nombreuses;  dans  un  assez  grand 
nombre,  elles  manquèrent  même  complètement.  A  Su- 
bligny  (Cher),  181  contribuables  sur  224  vinrent  faire* 
leur  déclaration,  mais  ils  n'offrirent  en  tout  que  147 
livres  10  sous;  le  premier  des  déclarants,  un  particulier 
qui  passait  pour  avoir  au  moins  600  Hatcs  de  revenu, 
ne  donna  qu'une  somme  dérisoire  ;  «  son  offrande  ruina 
tout  ».  A  Vicq-sur-Nahon  (Indre),  les  seigneurs  et  le 
curé  furent  les  seuls  à  contribuer  avec  quelques  pauvres. 
A  Précy  (Cher),  les  plus  pauvres  furent  les  plus  géné- 
reux et  les  plus  empressés  à  se  présenter  ;  les  trois  plus 
riches  des  habitants  refusèrent  d'offrir  quoi  que  ce  fût. 
Dans  les  environs  d'Argenton  (2),  plusieurs  curés  n'offri- 
rent qu'une  contribution  très  inférieure  au  quart  du 
revenu  dont  ils  jouissaient  ;  leurs  paroissiens  s'empres- 
sèrent de  les  imiter.  La  misère,  la  pauvreté  furent  ordi- 
nairement la  raison  ou  le  prétexte  des  refus.  Comment 
les  paysans  de  Baraize  (Indre)  auraient-ils  pu  payer  le 
quart  de  leur  revenu,  eux  qui  n'avaient  pas  de  revenu  ; 
ils  n'étaient  venus  lire  les  affiches  que  «  dans  l'espérance 
d'y  rencontrer  un  morceau  dé  pain  ».  Cependant  le  mau- 
vais vouloir  ne  pouvait  pas  toujours  s'abriter  derrière 
d'aussi  touchants  motifs.  Mais  il  en  découvrit  faci- 
lement d'autres.  A  Villequiers  (Cher),  si  les  déclarations 
n'avaient  été  faites  qu'en  petit  nombre  et  avec  tant  de 
u  parcimonie  »,  c'est  qu'on  y  redoutait  qu'elles  ne  ser- 
vissent de  ((  cadastre  à  un  futur  impôt  ».  A  Sancoins 
(Cher),  on  se  demandait  si,  quel  que  fût  le  revenu  au- 
dessus  de  400  livres,  il  ne  fallait  pas,  outre  les  charges, 
en  déduire  cette  somme  de  400  livres,  avant  de  se  sou- 
mettre à  la  déclaration,  et  on  attendait,  sans  impatience, 
pour  s'y  soumettre,  que  la  difficulté  eût  été  tranchée.  A 
Châtillon-sur-Indre,  où  les  habitants  s'abstinrent  de 
toute  déclaration,  c'est  qu'ils  voulaient  être  fixés  aupara- 
vant sur  le  montant  des  futurs  impôts.  «  Au  moyen, 
disaient-ils,  des  impositions  qui  vont  être  établies,  on  ne 

(1)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  785.  Uegistrc  de  -correspondance  du  procureur 
général  syndic  avec  le  district  de  Châteauroux,  ti  juillet  1790. 

{i)  Ibid.y  L  821.  Registre  des  délèéraliohs  du  directoire  du  district  d*Ârgenton, 
!«  octobre  1790. 
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peut  déclarer  au  juste  Tétat  du  produit  net  de  son 
revenu  »,  et,  dans  la  crainte,  sans  doute,  de  commettre 
une  erreur,  ils  avaient  préféré  s'abstenir.  Les  contri- 
buables réfractaires  ne  prirent  même  pas  toujours  la 
peine  de  colorer  leur  refus.  A  Lazenay  (Cher),  où  aucune 
déclaration  ne  fut  faite,  le  maire  se  borna  à  écrire  bruta- 
*lement  à  la  Commission  intermédiaire  qu'il  en  ignorait 
les  causes. 

Elles  n'étaient  que  trop  visibles.  La  mauvaise  volonté 
des  contribuables  éclatait.  L'Assemblée  Constituante  le 
comprit  et  tenta  d'y  porter  remède.  Par  son  décret  du 
22  mars  1790,  elle  ordonna  aux  municipalités  de  taxer 
d'office  et  sans  recours  possible  les  citoyens  qui,  dans  le 
délai  d'un  mois,  n'auraient  pas  fait  volontairement  les 
déclarations  prescrites  par  la  loi.  Les  officiers  munici- 
paux des  villes  où  se  trouvait  une  recette  particulière 
des  finances  reçurent  la  mission  de  former  et  d'arrêter 
les  rôles  pour  toutes  les  communes  comprises  dans  son 
arrondissement.  A  vrai  dire,  là  où  les  municipalités  le 
voulurent  bien,  le  nouveau  décret  ne  fut  pas  sans  pro- 
duire quelques  résultats.  Mais  la  plupart  d'entre  elles  ne 
cherchèrent  qu'à  en  éluder  l'application.  Leur  mauvais 
vouloir  seconda,  par  une  inertie  invincible,  celui  des 
contribuables.  On  peut  enjugerparcequi  se  passa  dans 
le*  ressort  de  la  recette  des  finances  de  Bourges.  A  la  fin 
de  juillet  1790  (1),  quelques  officiers  municipaux  se  déci- 
dèrent, comme  ceux  de  Villequiers,  après  plusieurs 
demandes  inutiles,  à  envoyer  à  Bourges  le  registre  des 
déclarations  nécessaire  pour  la  confection  des  rôles, 
mais  il  ne  contenait  que  les  déclarations  faites  volontai- 
rement ;  aucune  taxe  n'avait  été  fixée  pour  les  citoyens 
qui  ne  s'étaient  pas  présentés.  D'autres  municipalités, 
comme  celle  de  Chassy,  n'envoyèrent  pas  leur  registre, 
sous  le  prétexte  que  la  liste  des  déclarations  n'était  pas 
encore  complète.  D'autres,  comme  celle  de  Brécy,  se 
refusèrent  net  d'envoyer  quoi  que  ce  fût  à  une  munici- 
palité dont  elles  ne  reconnaissaient  pas  la  supériorité. 
«  Je  crois,  écrivait  le  maire  de  Brécy,  que  la  municipalité 
est  absolument  indépendante  de  celle  de  la  ville  de 
Bourges.  »  L'es  officiers  municipaux  de  Bourges,  par  une 
lettre  du  milieu  de  juillet  1790,  rappelèrent  à  ceux  des 

(1)  Arch.com.de  Bourses,  G  19.  Liasse  de  la,  contribution  patriotique  en 
juillet  1790.  Tous  les  renseignements  qui  suivent  en  sont  tirés. 
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communes  en  retard  Tobligation  de  fournir  le  registre 
des  déclarations  ou  sa  copie.  Ils  s'attirèrent  des  refus 
insolents.  On  les  accusa  d'oublier  que  les  municipalités 
de  campagne  étaient  «  sœurs  de  celles  de  la  ville  ». 
«  Nous  vous  avouerons,  leur  écrivirent  les  officiers  muni- 
cipaux de  Farges,  que  nous  sommes  un  peu  surpris  que 
vous  nous  écriviez  dans  le  style  menteur  'de  l'ancien 
régime.  Voulez-vous  nous  fâcher  en  pure  perte  ?  Nous 
vous  prions  de  vous  persuader  que  nous  aimons  sincè- 
rement notre  patrie,  et,  avec  elle,  l'honnêteté,  la  paix  et 
la  liberté.  »  Par  la  faute  des  municipalités,  le  décret  du 
22  mars  1790  resta  à  peu  près  lettre  morte.  Il  n'y  eut 
guère,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  à  faire  leur  déclara- 
tion de  revenu,  que  les  contribuables  qui  voulurent  bien 
la  faire.  Malgré  toutes  les  injonctions,  il  restait  encore, 
en  novembre  1791  (1),  cinq  communes  du  Cher  qui 
n'avaient  fait  aucune  déclaration  pour  la  contribution 
patriotique.  A  la  même  date,  il  en  restait  un  nombre 
plus  grand  dans  l'Indre,  principalement  dans  le  district 
d'Argenton  (2). 

Les  déclarations  et  les  taxes  furent  insuffisantes  et  il 
est  par  trop  évident  que  le  quart  du  revenu  des  habi- 
tants dans  le  département  du  Cher  dépassait  la  somme 
de  474,839  livres  (3)  qui  fut  portée  sur  les  rôles.  Mais  les 
citoyens  firent  encore  beaucoup  plus  de  difficulté  pour 
payer  que  pour  promettre.  Ils  avaient  eu  de  la  peine  à 
déclarer  leur  revenu  ;  ils  en  eurent  bien  davantage  à 
donner  leur  argent.  Comme  le  décret  qui  avait  établi  la 
contribution  patriotique  n'avait  indiqué  contre  les  con- 
tribuables en  retard  aucun  moyen  coactif,  aucune  dispo- 
sition de  contrainte,  il  arriva  trop  souvent  que  les  enga- 
gements pris  ne  furent  pas  tenus.  En  octobre  1791  (4), 
dans  le  district  d'Argenton,  un  gi-and  nombre  de  par- 
ticuliers n'avaient  encore  payé  ni  le  second  ni  même  le 
premier  des  deux  tiers  échus.  Dans  tous  les  autres  dis- 
tricts de  l'Indre,  le  recouvrement  languissait  (5).  Dans 

(1)  Ârch.  dëp.  du  Cher,  C  tSi.  Compte  rendu  du  directoire  au  conseil  du 
Cher,  session  de  1791. 

(2)  Ibid.  de  l'Indre,  L  821.  Registre  des  délibérations  du  district  d'Argenton, 
20  octobre  1791. 

(3)  Voir  note  1. 

(i)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  821.  Registre  des  délibérations  du  district 
d'Argenton,  20  octobre  1791. 

(5)  Ibid.,  L  798.  Registre  d'inscription  des  circulaires  du  procureur  général 
syndic,  8  juillet  1791.  i-  » 
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le  Cher  il  ne  se  fit,  pour  parler  avec  le  directoire  du 
département,  que  très  «  difficilement  (1)  »,  c'est-à-dire 
d'une  manière  très  incomplète.  L'Assemblée  Consti- 
tuante ne  trouva  pas  dans  la  contribution  patriotique  la 
ressource  espérée  pour  le  salut  de  la  patrie. 

Encore  si  les  contribuables  avaient  payé  les  imposi- 
tions ordinaires  I  Ils  l'auraient  dû,  dans  un  moment  où 
ils  étaient  délivrés  du  poids  de  la  gabelle  et  où  ils  se 
délivraient  de  celui  des  aides.  Ils  l'auraient  dû  d'autant 
plus  que,  par  la  suppression  des  privilèges  pécuniaires, 
ils  se  trouvèrent  soulagés  de  tout  le  poids  des  contribu- 
tions imposées  aux  anciens  privilégiés.  Par  son  décret 
du  26  septembre  1789,  l'Assemblée  Constituante  décida, 
en  effet,  que,  pour  les  six  derniers  mois  de  l'année 
financière  1789,  il  serait  dressé  dans  chaque  commu- 
nauté un  rôle  de  supplément  des  impositions  ordi- 
naires et  directes  autres  que  les  vingtièmes,  sur  lequel 
tous  les  privilégiés,  ecclésiastiques,  nobles,  fonction- 
naires, etc.,  seraient  portés  à  raison  de  leurs  propriétés, 
exploitations  et  autres  facultés.  Elle  décida  en  même 
temps  que  les  sommes  à  provenir  de  ces  rôles  de  sup- 
plément seraient  réparties,  sous  forme  de  moins  imposé, 
sur  les  anciens  contribuables,  en  1790.  Deux  mois  plus 
tard,  le  28  novembre,  pour  assurer  à  sa  double  décision 
toute  la  sincérité  et  toute  la  justice  dont  elle  était 
susceptible,  elle  décréta  que  les  ci-devant  privilégiés 
seraient  imposés,  en  ce  qui  concernait  leurs  biens,  non 
dans  le  lieu  de  leur  domicile,  mais  dans  celui  de  la 
situation  de  ces  biens.  Désormais  tous  les  citoyens 
devaient  contribuer  dans  la  même  proportion  aux 
charges  de  l'Etat.  L'égalité  devant  l'impôt  était  décrétée 
aussitôt  que  promise.  Enfin,  pour  adoucir  encore  le  far- 
deau, l'Assemblée  Constituante  annonça  l'intention 
d'ordonner  pour  1791  un  nouveau  mode  d'imposition, 
plus  clair,  plus  simple,  dépouillé  de  tous  les  défauts  qui 
doublaient  le  poids  de  l'ancien. 

La  Commission  intermédiaire  de  l'Assemblée  provin- 
ciale fit  éprouver,  dans  le  Berrj',  un  retard  inattendu  à 
la  confection  des  rôles  de  supplément,  par  suite  de  la 
hâte  même  qu'elle  mit  à  les  faire  établir.  Elle  lança  ses 
mandements  dès  la  fin  du  mois  d'octobre  1789.  Pendant 


(1)  Anii.  dép.  du  Cher,  C  â8â.  Compte  rendu  du  diicctoiro  au  conseil  du 
Cher,  session  de  1791. 
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le  -niois  de  novembre,  au  moins  dans  la  plupart  des 
villes  (1),  les  privilégiés  élurent  leurs  «  asséeurs  adjoints  » 
qui,  de  concert  avec  les  officiers  municipaux,  s'em- 
pressèrent de  dresser  les  rôles.  Mais  ils  les  dres'sèrent, 
comme  la  Commission  intermédiaire  le  leur  avait  pres- 
crit, en  imposant  les  privilégiés  pour  la  totalité  de  leurs 
biens,  suivant  Tancien  usage  du  Berry,  dans  le  lieu  de 
leur  domicile  (2).  Leur  travail  fut  anéanti  par  le  décret 
du  28  novembre  1789.  Il  était  très  avancé  dans  les  élec- 
tions de  Bourges,  Châteauroux,  Issoudun,  La  Châtre, 
Saint-Amand  et  le  Blanc  quand  le  décret  parvint  à  leur 
connaissance.  Elles  protestèrent,  et  la  Commission 
intermédiaire  se  fit  leur  interprète  en  priant  la  députa- 
tion  du  Berry  d'obtenir  de  l'Assemblée  nationale  une 
exception  au  dernier  décret.  Le  2  janvier  1790  l'Assem- 
blée nationale  refusa  :  comme  le  département  des  rôles 
de  supplément  n'était  pas  fait  et  n'était  pas  même  com- 
mencé dans  l'élection  de  La  Charité,  il  répugna  à  ses 
principes  d'autoriser  deux  modes  différents  de  réparti- 
tion dans  la  même  généralité  ;  surtout  elle  ne  consentit 
pas  à  priver,  dans  les  autres  élections,  les  ci-devant 
taillables  de  «.l'avantage  considérable  »  d'y  voir  impo- 
ser les  «  propriétaires  externes  ».  Il  fallut  donc  recom- 
mencer les  rôles  déjà  faits.  On  les  recommença  de 
mauvais  gré.  Ils  se  refirent  dans  les  ténèbres,  par 
tâtonnements,  au  milieu  de  renseignements  obscurs, 
sans  possibilité  d'obtenir  des  notions  certaines  sur  le 
produit  des  fonds  appartenant  aux  propriétaires  très 
nombreux  qui,  par  leur  domicile,  étaient  étrangers  aux 
paroisses. 

Il  s'en  fallut  d'ailleurs  de  beaucoup  qu'ils  fussent  tous 
faits  ou  refaits.  Les  nouveaux  officiers  municipaux,  à 
qui  incomba  bientôt  la  mission  de  les  établir,  ne  s'en 
acquittèrent  qu'avec  lenteur  ou  même  ne  s'en  acquit- 
tèrent pas  dû  tout.  Dans  le  Cher,  au  mois  de  novembre 
1790,  le  directoire  du  département  constatait  (3)  que 
plus  du  quart  des  communes  n'avaient  pas  encore  formé 
à  cette  date  leur  rôle  de  supplément.  Un  an  plus  tard, 


(1)  Arch.  dép.  du  Cher,  C  28i  (pour  Bourges),  et  de  Toulgoet-Tréanna. 
IJisloire  de  Vterwn^  385. 

(2)  Arcb.  dép.  du  Cher,  C  1111.  Tous  les  renscigncmenU  qui  suivent  en  sont 
extraits. 

(3)  Arch.  d<^p.  du  Cher,  L  ancien  77,  provisoire  37.  Compte  rendu  du  direc- 
toire au  conseil  du  di^partcment,  1790. 

16 
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en  novembre  1791  (1),  il  y  avait  encore  six  communes, 
dans  les  districts  de  Châteaumeillant  et  de  Saint-Amand, 
qui  n*en  avaient  pas  formé.  Mêmes  retards  dans  l'Indre, 
surtout  dans  le  district  d'Argenton  (2).  En  avril  1791, 
plusieurs  communes  de  ce  district  n'avaient  encore 
fourni  aucun  rôle,  «  quoiqu'il  y  eût  dans  toutes,  faisait 
observer  le  ministre  Delessart,  des  ci-devant  privilégiés, 
ne  fût-ce  que  le  curé  ». 

Le  mal  n'eût  pas  été  grand,  si  les  autres  rôles  avaient 
été  bien  faits,  avec  proportion  et  équité.  Mais  la  plupart 
ne  le  furent  pas.  La  Commission  intermédiaire  de 
l'Assemblée  provinciale  vit  (3)  «  avec  peine  que  la  jus- 
tice n'avait  pas  également  partout  dirigé  la  répartition  ». 
Il  y  eut  des  communes  où,  d'après  son  témoignage,  les 
ci-devant  privilégiés  furent  beaucoup  trop  ménagés.  Il  y 
en  eut  d'autres,  au  contraire,  où  ils  furent  imposés  «  à 
des  sommes  trop  considérables  relativement  à  leurs 
revenus  ».  Il  semble  que  dans  le  Cher  les  taxateurs  aient 
montré  plus  de  faiblesse  que  dans  l'Indre  à  l'égard  des 
privilégiés.  Les  rôles  de  supplément  ne  s'y  élevèrent  en 
effet  qu'à  59.535  livres  (4),  tandis  qu'ils  atteignirent 
125.754  livres  dans  l'Indre  (5).  Mais,  si  des  rôles  étaient 
trop  faibles,  il  y  en  eut  aussi  de  trop  chargés.  Dans  le 
Cher  le  directoire  du  département  dut  consentir  19.937 
livres  (6)  de  réductions,  soit  en  compensations  aux 
ecclésiastiques  qui  avaient  payé  les  décimes  de  1789, 
soit  en  décharges.  Dans  l'Indre,  force  lui  fut  d'accueillir 
d'innombrables  demandes  en  modération  de  cote.  Pour  ne 
citer  que  deux  exemples,  l'imposition  du  curé  de  Prissac 
fut  ramenée  de  52  à  30  livres  (7),  et  celle  de  Godeau  de 
La  Houssaye,  à  Vicq-sur-Nahon,  de  644  à  444  livres  (8). 
La  justice,  que  l'Assemblée  Constituante  voulait  intro- 


(1)  Arch.  ddp.  du  Cher,  C  282.  Compte  rendu  du  directoire  au  conseil  du 
di^parteraent,  session  de  lif91. 

(2)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  800.  Registre  de  la  conespondance  du  procureur 
général  sjTidîc  avec  le  district  d'Argenton,  20  avril  1791. 

(3)  Ibid.  du  Cher,  C  1111.  Instruction  de  la  Commission  intermédiaire  pour  les 
impositions  de  1790. 

(4)  Ibid..  ibid. y  C  282.  Compte  rendu  du  directoire  au  conseil  du  dépar- 
tement, session  de  1791. 

(5)  Dalphonse.  Mémoire  staiisdque  sur  le  département  de  Vlndre^  203. 
(0)  Voir  note  1. 

(7)  Arch.  dép.  de  l'Indre.  Registre  des  délibérations  du  directoire  du  départe- 
ment relatives  au  district  d'Argenton,  15  août  1791. 

(8)  //>/(/.,  L  272.  Registic  des  demandes  en  décharge  et  réduction  dans  le 
district  de  Chàleauroux,  18  novembre  1790. 
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duire  dans  l'impôt,  en  fut  trop  souvent  absente  par  la 
faute  des  répartiteurs. 

Ce  fut  en  1790,  suivant  les  décrets  de  FAssembléc 
Constituante  (1),  que  tous  les  contribuables  furent,  pour 
la  première  fois,  cotisés  sur  les  mêmes  rôles,  dans  la 
même  forme  et  dans  la  même  proportion.  A  compter  du 
l*^'' janvier  de  cette  année,  les  privilèges  pécuniaires  des 
localités  disparurent,  comme,  par  les  rôles  de  supplé- 
ment, avaient  déjà  disparu  ceux  des  personnes.  Pour  la 
première  fois,  dans  le  Berry,  l'ancienne  principauté  sou- 
veraine d'Henrichemont  et  Boisbelle,  les  anciens  alleux 
nobles  de  Châteaubrun  et  de  Maupas,  furent  soumis  à 
toutes  les  impositions  royales  ;  pour  la  première  fois, 
Bourges  et  Issoudun  le  furent  à  la  taille.  L'abonnement 
même  aux  vingtièmes  dont  le  Berry  jouissait  depuis 
1779  cessa  à  partir  de  cette  date.  Désormais,  l'égalité 
devant  l'impôt  devait  régner  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  comme  autrefois  le  privilège.  Du  vieux  régime 
financier  de  la  monarchie  il  ne  resta  debout,  pour  un 
an,  que  les  anciennes  «  formes  »  et  les  anciens  impôts. 
Le  nom  même  de  la  taille  fut  changé  (2)  :  la  taille  était 
devenue  1'  «  imposition  principale  ».  Dans  un  premier 
projet  (3),  la  Commission  intermédiaire  de  l'Assemblée 
provinciale  avait  réparti  les  impositions  de  1790,  comme 
Tavaient  été  celles  de  1789,  en  conservant  dans  sa  répar- 
tition toutes  les  inégalités  et  exemptions  d'autrefois. 
Elle  les  fit  disparaître  dans  un  second  (4).  Si  la  réparti- 
tion de  la  taille  et  de  la  capitation  entre  les  élections  ne 
changea  pas,  la  répartition  entre  les  communes  éprouva 
de  profonds  changements.  Les  villes,  qui  ne  payaient 
pas  ou  pas  assez  autrefois,  payèrent,  dans  les  rôles  de 
1790,  autant  que  les  campagnes.  En  ce  qui  concerne  la 
taille  et  la  capitation,  les  impositions  de  Bourges  pas- 
sèrent de  16.888  livres  à  47J46,  celles  de  Châteauroux 
de  12.064  à  27.749,  celles  d'Is&oudun  de  10.783  à  22.943, 
celles  de  Saint-Amand  de  5.481  à  18.364,  celles  de  Vier- 
zon-Ville  de  8.062  à  14.456.  Les  campagnes  eurent  à 
verser  en  moins  tout  ce  que  les  villes  eurent  à  verser  en 
plus.  Presque  toutes  les  communautés  rurales  et  même 

(1)  Décret  du  2C  septembre  178i),  art.  i. 

(2)  Proclamation  du  roi  du  Ifi  octobre  1789,  ait.  1. 

(3)  Arcb.  dép.  du  Cher,  G  -282.  Premier  canevas  de  la  répartition  des  impo- 
sitions de  1790  par  la  Commission  intermédiaire. 

(4;  Ibid.y  ibid.  Second  canevas. 
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plusieurs  des  petites  villes  bénéficièrent  de  notables 
dégrèvements.  Ainsi  le  rôle  de  Méry-ès-Bois  tomba  de 
2.511  livres  à  2.210,  celui  de  Jeu-Maloche  de  1.627  à 
1.456,  celui  de  Crosses  de  912  à  771,  celui  de  Dunet  de 
958  à  753.  La  charge  des  impôts  se  trouva  même  allégée, 
pour  les  anciens  taillables,  non  seulement  par  la  nou- 
velle répartition  de  la  capitation  et  de  la  taille,  mais 
encore  par  Tabolition  de  tous  les  privilèges.  Les  nou- 
veaux rôles  comprenaient  plus  de  noms  que  les  anciens. 
Tous  les  anciens  privilégiés  s'y  trouvaient  inscrits.  De 
plus,  leurs  impositions  supplémentaires  pour  les  six  der- 
niers mois  de  Tannée  1789  allégeaient  de  toute  leur  masse 
le  poids  qui  pesait  sur  les  anciens  contribuables.  Sauf 
quelques  localités  comme  Bourges  (1)  et  Coulon-près- 
Graçay  (2),  qui  firent  à  la  nation  «  le  don  patriotique  » 
de  ces  rôles  de  supplément,  le  Berry  entier  profita  de 
cet  allégement.  L'impôt  devint  plus"  léger  parce  qu'il 
devint  plus  égal. 

Fut-il  réparti  entre  les  particuliers  comme  l'Assem- 
blée Constituante  l'eût  désiré?  Les  nouvelles  municipa- 
lités, qui  furent  partout  chargées  de  ce  soin  (3)  dans  le 
Cher  et  dans  l'Indre,  flrent-elles  la  répartition  comme  il 
leur  était  ordonné,  «  en  proportion  »  des  revenus  et  des 
facultés  de  chacun?  Répondirent-elles  pap  leur  justice  à 
la  confiance  que  Louis  XVI  leur  témoigna  en  déclarant 
inapplicables  à  des  municipalités  choisies  par  le  libre 
suffrage  de  leurs  concitoyens  les  règlements  qui,  dans 
les  pays  d'élection,  défendaient  aux  collecteurs  de  dimi- 
nuer leur  cote  de  taille  et  celle  de  leurs  parents  et  alliés? 
Il  n'en  fut  rien.  Dès  1790  les  faits  ne  mirent  que  trop  en 
évidence  le  danger  de  confier  aux  municipalités  la  répar- 
tition de  l'impôt.  Les  deux  directoires  de  département 
et  tous  les  directoires  de  district,  dans  le  Cher^comme 
dans  l'Indre,  s'accordèrent  à  le  constater.  Dans  le 
Cher  (4)  beaucoup  de  municipalités  donnèrent  de 
«  fausses  interprétations  »  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  ;  elles  s'écartèrent  «  visiblement  »  des  règles 
tracées  ;   leurs  a  erreurs  »   suscitèrent  «  un   nombre 

(1)  Arch.  corn,  de  Bourges,  D  i  3.  Lettre  de  Sallé  de  Cliou  aox  officiers  muni- 
cipaux de  Bourges,  3  février  1790. 

(t)  Arch.  nat.,  D  xxxiv  1.  Lettie  des  officiers  municipaux  de  Coulon-€n-Berry 
au  président  de  l'Assemblée  nationale. 

(3)  Instruction  du  il  mars  1790. 

(4)  Arcii.  dép.  du  Cher,  L  ancien  77,  provisoire  37.  Compte  rendu  du  directoire 
au  conseil  du  département,  1790. 
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infini  »  de  réclamations.  Celle  de  Saligny-le-Vif  (1),  plu- 
tôt que  d'obéir  aux  ordres  du  directoire  du  département 
et  de  «  rétablir  les  proportions  »  qu'elle  avait  «  dédai- 
gné »  de  suivre,  préféra  donner  une  «  démission  scanda- 
leuse ».  Dans  rindre,  la  piultitude  des  protestations  fut  si 
grande  qu'elles  absorbaient,  par  leur  examen,  «  tout  le 
temps  »  des  administrateurs  (2).  Les  modérations  qu'ils 
prononcèrent  remplissent  des  registres  entiers.  «  Faute 
d'un  mode  uniforme  et  général  d'impositions  »,  obser- 
vait le  conseil  du  district  d'Argenton  (3),  l'arbitraire 
avait  régné  «  plus  que  jamais  »  dans  les  rôles.  Le  procu- 
reur syndic  du  district  de  Châtillon-sur-Indre  dénonça 
«  une  infinité  d'exemples  »  qui,  disait-il  (4),  ne  permet- 
taient pas  que  la  répartition  de  l'impôt  fût  confiée  plus 
longtemps  aux  municipalités  ;  il  signalait  avec  indigna- 
tion «  la  modération...  révoltante  des  taux  personnels 
des  membres  de  ces  municipalités,  l'injustice  d'avoir 
réduit  à  peu  de  chose  les  cotes  de  leurs  colons,  fermiers 
et  parents,  l'inégalité  et  la  disproportion  inique  dans  la 
cotisation  des  propriétaires  internes  et  externes...,  la 
base  étrange  et  vexatoire  adoptée  dans  tous  les  rôles  ». 
«  Les  propriétaires  surtout  »,  affirmait  le  district  de 
Chàteauroux  (5),  furent,  dans  un  très  grand  nombre  de 
communes,  «  taxés  hors  de  toute  proportion  ».  Dans 
cellede  Vicq-sur-Nahon  (6),  par  exemple,  leur  imposi- 
tion atteignit  presque  le  quart  de  leur  revenu  ;  tel 
citoyen,  qui  ne  devait  que  528  livres,  y  fut  taxé  à  1.476  ; 
le  curé  qui  ne  devait  que  85  livres  le  fut  à  251.  Comme 
le  disait  avec  raison  (7)  au  conseil  du  département  le 
procureur  général  syndic  de  l'Indre,  les  rôles  ne  lais- 
sèrent «  que  trop  voir  la  trace  de  l'ignorance  ou  de  l'in- 
justice et  fort  souvent  de  l'une  et  de  l'autre  ».  Ce  furent 
surtout  les  anciens  privilégiés,  nobles,  curés,  maisons 
religieuses,  —  les  réclamations  en  font  foi,  —  qui  furent 

(1)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  8>i,  provisoire  51.  Regislre  des  disions  du 
directoire  du  Cner,  23  déc4înibre  17D0. 

(2)  Arcli.  dép.  de  i'indrc,  L  821.  Registre  des  délibérations  du  conseil  du 
district  d'Argenton,  23  septembre  1700. 

(3)  Ibid  ,  ibid.,  ibid.,  ibid. 

(A)  Ibid.,  L  847.  Registre  des  délibérations  du  conseil  de  Chàtillon-sur-Indre, 
20  septembre  1790. 

(r»)  Ibid.,  L  785.  Registre  de  correspondance  du  procureur  général  syndic  avec 
le  district  de  Chàteauroux,  10  novembre  1790. 

(6)  Jbid.,  L  272.  Registre  des  demandes  en  décharge  et  réduction  d'impôts 
dans  le  district  de  Chàteauroux,  12  novembre  1790. 

(7)  Ibid.,  L  763.  Discours  du  procureur  général  syndic  au  conseil  du  dépai^ 
tement,  3  novembre  1790. 
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«  les  victimes  (1)  du  caprice  ou  de  Tinaptitude  de  leurs 
municipalités,  lesquelles,  la  plupart  »,  au  dire  du  même 
orateur,  n'oublièrent  point  a  de  se  ménager  ».  La  notion 
de  justice  est  de  celles  qui  ne  pénètrent  que  lentement 
les  intelligences.  Combien,  dans  ces  officiers  munici- 
paux de  1790,  ne  comprenaient  Tégalité  que  comme  un 
déplacement  des  privilèges  ! 

Les  directoires,  juges  des  réclamations,  remédièrent, 
il  est  vrai,  h  beaucoup  d'injustices.  Mais  leur  fut-il  pos- 
sible d'empêcher  avec  autant  de  succès  la  lenteur  dans 
les  recouvrements?  L'Assemblée  Constituante  décida  (2) 
que  les  impositions  de  1790  et  celles  des  années  anté- 
rieures seraient  acquittées  entièrement  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  1791  au  plus  tard.  Dans  le  Cher  elle  fut  à 
peu  près  obéie  :  au  mois  de  novembre  1791  (3)  le  recou- 
vrement était  achevé  dans  le  district  de  Bourges,  et  sur 
le  point  de  Tétre  dans  les  six  autres.  Mais  dans  l'Indre  ! 
En  septembre  1790,  dans  le<listrict  de  Châteauroux  (4), 
l'arriéré  atteignait  encore  26,988  livres  sur  l'exercice 
1788,  et  164,409  livres  sur  l'exercice  1789.  En  novembre 
de  la  même  année  (5),  les  receveurs  particuliers  de  La 
Châtre,  d'Issoudun,  de  Châteauroux  et  du  Blanc  n'a- 
vaient encore  reçu  que  174,747  livres  sur  les  impositions 
de  1790;  il  leur*  restait  988,926  livres  à  recevoir.  Le  31 
décembre  il  était  encore  «  une  infinité  de  contribuables  » 
du  district  d'Argenton  (6)  qui  n'avaient  pas  acquitté 
leurs  impositions  de  1788.  Le  directoire  du  département 
eut  beau  envoyer,  en  juillet,  une  circulaire  (7)  aux  mu- 
nicipalités pour  les  prier  de  hâter  le  recouvrement,  il 
eut  beau  autoriser,  au  début  de  septembre  (8),  le  direc- 
toire du  district  de  Châteauroux  à  nommer,  outre  «  les 
garnisaires  »  en  exercice,  quatre  autres  garnisaires  pour 
les  mois  de  septembre  et  d'octobre,  il  eut  beau,  à  la  fin 

(1)  Arch.  dép.  de  Tlndre,  L  763.  Discours  du  procureur  gdnéral  syndic  au 
conseil  du  dëpailemenl,  3  novembre  1790. 
Ci)  héirei  du  30  janvier  1791,  ail.  2. 

(3)  Arch.  d«^p.  du  Cher,  C  28i.  Compte-rendu  du  directoire  au  conseil  du 
df^parlement,  session  de  1791. 

(4)  /6i(j.  de  l'Indre,  L  785.  Hegislro  de  correspondance  du  procureur  g<^ni^ral 
syndic  avec  le  district  de  Châteauroux,  27  septembre  1790. 

(5)  Ibid  ,  ibid.,  L.  7G3.  Compte  rendu  du  directoire  au  conseil  de  Tlndre, 
3  novembre  1790. 

(6)  Ibid.,  ibid.,  L  806.  Registre  de  correspondance  du  procureur  général 
syndic  avec  le  district  d'Argenton,  31  décembre  1790. 

(7)  Ibid. y  ibid.  L  765.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de  l'Indre, 
13  juillet  1790. 

(8)  Ibid. y  ibid.,  ibid.,  2  septembre  1 790. 
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de  décembre  (1),  exhorter,  dans  une  proclamation,  «  avec 
les  plus  vives  instances  »,  les  citoyens  à  payer  librement 
et  sans  délai  les  sommes  dont  ils  étaient  redevables  au 
trésor,  s'ils  ne  voulaient  pas  s'y  voir  contraints  «  par  les 
poursuites  les  plus  rigoureuses  »,  prières,  exhortations, 
menaces,  tout  fut  inutile.  Les  contribuables  de  l'Indre 
n'opposèrent  pas,  sauf  de  rares  exceptions  (2),  la  force 
ouverte  aux  réclamations  des  collecteurs,  mais  un  grand 
nombre  opposèrent  une  inertie  invincible.  Les  proprié- 
taires i)ayaient  encore,  mais  les  fermiers  (3)  refusaient 
presque  tous  d'acquitter  leurs  impositions.  Il  eût  fallu, 
pour  vaincre  leur  résistance,  une  multitude  de  pour- 
suites devant  lesquelles  reculèrent  les  collecteurs  et  les 
directoires  de  districts. 

Mais,  après  tout,  ces  impositions  si  mal  payées, 
c'étaient  les  impositions  anciennes,  si  multiples,  si  peu 
égales  dans  leur  répartition,  si  arbitraires  dans  leur 
assiette,  si  coûteuses  dans  leur  recouvrement.  Qu'un 
nouveau  système  d'impôts  fut  décrété  qui  réunît  les 
caractères  que  tout  bon  système  d'impôts  doit  offrir, 
l'uniformilé,  l'équité,  l'économie,  et  sans  doute  les 
citoyens  allaient  s'y  soumettre  sans  murmure  et  sans 
retard.  L'Assemblée  Constituante  tint  la  promesse  qu'elle 
avait  faite,  et  répondit  au  désir  exprimé  par  la  France 
dans  ses  cahiers  de  1789.  Des  ressources  fiscales  d'autre- 
fois elle  ne  conserva  que  les  droits  de  douane,  reportés 
aux  frontières  du  royaume,  mais  accrus  pour  protéger 
l'industrie  nationale,  —  les  droits  de  contrôle,  insinua- 
tion et  centième  denier,  appelés  désormais  droits  d'enre- 
gistrement et  de  mutation,  mais  simplifiés  et  adoucis, 
—  et  le  droit  de  timbre  réduit  à  si  peu  de  chose  qu'il  ne 
produisit  pas  à  l'Etat  de  quoi  payer  le  papier.  A  partir 
du  P""  janvier  1791  elle  fit  cesser  le  chaos  des  vieilles 
impositions.  Elle  les  remplaça  par  deux  contributions 
uniformes,  simples,  peu  dispendieuses  à  percevoir,  la 
contribution  foncière  et  la  contribution  mobiliaire.  Elle 
compléta  son  œuvre  en  créant,  à  partir  du  P*"  avril  1791, 
la  contribution  des  patentes.  Elle  posa  ainsi,  dans  sa 
sagesse,  les  larges  assises  des  impôts  contemporains. 

(1)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  765.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de 
rindre,  29  décembre  1790. 

(2)  Ibid.,  ibid.,  ibUl,  7  janvier  1791.  Rébellion  d'un  citoyen  de  Buzançais  le 
2  janvier  1791. 

(3)  Ibid.y  ibid.,  ibid  ,  30  septembre  1790. 
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Les  décrets  qui  élablirent  (1)  la  contribution  foncière 
rimposèrent,  ((  par  égalité  proportionnelle  »,  à  toutes 
les  propriétés  foncières,  en  raison  de  leur  revenu  net, 
c'est-à-dire  déduction  faite,  sur  le  produit  brut,  des  frais 
de  culture,  semence,  récolte  et  entrelien.  Indépendante 
des  facultés  du  propriétaire  qui  la  payait,  elle  réalisa, 
dans  la  mesure  du  possible,  Tégalité  de  toutes  les  terres 
et  de  toutes  les  maisons  devant  Timpôt.  Elle  ne  la  réalisa 
pas  d'ailleurs  complètement.  C'est  le  propre  des  institu- 
tions financières,  plus  que  de  toutes  les  autres  institu- 
tions humaines,  de  ne  pouvoir  atteindre  la  perfection. 
Pour  assigner  à  chaque  département  sa  portion  contri- 
butive, TAssemblée  Constituante  prit  pour  guide  (2)  «  les 
impositions  de  toute  espèce  que  l'ancien  gouvernement 
avait  mises  sur  chacun  d'eux,  dans  le  temps  où  il  y  avait 
eu  quelques  lumières,  et  lorsqu'à  loisir,  après  une  longue 
paix,  il  s'était  appliqué  à  égaliser,  autant  qu'il  l'avait 
pu,  leurs  charges  ».  Mais  ce  guide  inévitable  était-il  un 
guide  infaillible?  Et,  en  le  prenant,  l'Assemblée  ne  per- 
pétuait-elle pas  entre  les  départements,  les  inégalités 
qui  existaient  entre  les  provinces?  Lorsque,  sur  les  240 
millions  de  contribution  foncière  imposés  pour  1791  à 
tout  le  royaume,  le  décret  du  27  mai  1791  (3)  fixa  la  por- 
tion contributive  du  Cher  à  1,558,900  livres  et  celle  de 
rindre  à  1,399,700  livres,  était-il  certain  qu'elle  deman- 
dait à  ces  deux  départements  la  somme  au  juste  qu'ils 
devaient  payer?  Les  contingents  des  districts,  la  quote- 
part  des  communes,  pouvaient-ils  être  plus  égaux  que 
les  portions  contributives  des  départements?  Faute  de 
cadastre,  il  leur  fut  impossible  de  l'être.  Ce  fut  en  effet 
au  marc  la  livre  des  vingtièmes  des  biens  fonds  que  le 
conseil  du  Cher  et  que  le  directoire  de  l'Indre  répartirent 
les  contingents  des  districts.  Dans  le  Cher  (4)  le  conseil 
fixa  la  répartition  d'après  les  vingtièmes  de  1770,  c'est-à- 
dire  de  l'année  qui  avait  précédé  les  vérifications  opérées 
par  les  contrôleurs  des  vingtièmes  dans  de  nombreuses 
paroisses  du  Berry.  Mais  c'était  précisément  parce  que 
certaines  paroisses  se  trouvaient  trop  peu   iniposées, 

(1)  Décrets  des  âO,  tt  et  23  novembre  1790. 

(2)  Adresse  aux  Français  sur  les  contributions  publiques,  décrétée  le 
24juini7yi. 

(3)  Sanctionné  le  3  juin  suivant. 

(i)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  77,  provisoire  37.  Procès-verbal  des  séances 
du  conseil  du  («her,  1*'  février  1701. 
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relativement  aux  autres,  que  ces  vérifications  avaient  été 
ordonnées.  Dans  Tlndre  (1)  le  directoire  régla  les  con- 
tingents d'après  les  vingtièmes  de  1790  :  mais  les  contrô- 
leurs des  vingtièmes  n'avaient  pas  poursuivi  leurs  véri- 
fications dans  toutes  les  paroisses  du  Berry  ;  telle  région, 
par  exemple  dans  les  districts  d'Argenton  et  du  Blanc, 
où  les  vérifications  avaient  été  faites,  se  trouvaient  deux 
fois  plus  imposées  qu'une  autre  où  elles  ne  l'avaient  pas 
été.  Le  défaut  de  lumière  ne  permit,  ni  dans  le  Cher  ni 
dans  rindre,  d'obtenir  entre  les  districts  et  les  com- 
munes, l'égalité  tant  recherchée. 

Cette  égalité  pouvait-elle  être  obtenue  dans  la  contri- 
bution mobiliaire?  Etablie  par  le  décret  du  13  jan- 
vier 1791,  la  contribution  mobiliaire  devait  atteindre 
beaucoup  plus  sûrement  que  l'ancienne  taille  person- 
nelle tous  les  revenus  qui  ne  pouvaient  pas  être  atteints 
par  la  contribution  foncière.  Elle  constituait  une  tenta- 
tive partielle  d'impôt  progressif.  Les  pauvres,  réduits 
au  salaire  commun  de  la  journée  de  travail  et  sans 
autre  revenu,  en  furent  déclarés  exempts.  Tous  les 
autres  citoyens  furent  soumis  à  une  taxe  fixe,  équiva- 
lente à  trois  journées  de  travail,  à  une  taxe  proportion- 
nelle au-nombre  et  au  sexe  de  leurs  domestiques  ainsi 
qu'au  nombre  de  leurs  chevaux  de  trait  ou  de  selle, 
enfin  à  une  taxe  progressive  en  raison  de  la  valeur  du 
loyer  de  leur  habitation.  Les  pères  de  plus  de  trois 
enfants  furent  en  partie  dégrevés  ;  les  célibataires  furent 
au  contraire  surchargés.  Mais  comment  acquérir 
promptement  et  avec  certitude  l'immensité  des  rensei- 
gnements nécessaires  pour  une  répartition  véritable- 
ment égale  ?  Lorsque,  après  avoir  fixé  à  66  millions  (2) 
la  contribution  mobiliaire  de  tout  le  royaume  pour  1791, 
l'Assemblée  Constituante  arrêta  à  350,200  livres  (3)  la 
portion  contributive  du  Cher  et  à  329,100  livres  celle 
de  l'Indre,  aurait-elle  pu  donner  l'assurance  d'avoir 
imposé  à  chacun  de  ces  deux  départements  la  part  qui 
devait  lui  être  assignée?  L'embarras  fut  grand  pour 
les  deux  directoires,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  quand 
il  s'agit  de  déterminer  le  contingent  de  contribution 
mobiliaire  imposable  à  chacun  des  districts.  Sur  quelle 

(1)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  766.  Hcgislre  des  délibérations  du  directoire  de 
rindre,  7  septembre  1791. 

(2)  Loi  du  10  avril  1791. 

(3)  Décret  du  27  mai  1791,  sanctionné  le  3  juin  suivant. 
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base  asseoir  ce  contingent  (1)?  Sur  le  montant  des 
anciennes  impositions  indirectes  ?  Il  était  impossible  de 
le  connaitre  avec  exactitude  et  surtout  de  savoir  com- 
ment il  se  répartissait  entre  les  districts.  Sur  les  impo- 
sitions directes  de  1790  autres  que  les  vingtièmes  ?  Le 
directoire  du  Cher  avouait  qu'elles  avaient  été  très 
inégalement  réparties.  Sur  les  impositions  directes 
de  1789?  Il  n'était  pas  possible  de  discerner  dans  ces 
impositions  la  part  des  revenus  fonciers  et  celle  des 
revenus  mobiliers.  Aucune  règle  n'offrait  de  certitude. 
Dans  l'impossibilité  d'atteindre  au  bien  absolu,  il  fallut 
se  résigner  à  rechercher  le  moindre  mal.  Le  directoire 
du  Cher  crut  le  trouver  en  combinant  (2),  pour  asseoir 
le  contingent  de  chaque  district,  la  population,  calculée 
d'après  le  nombre  des  citoyens  actifs,  et  la  contribution 
foncière.  Dans  cette  voie  il  avait  chance  de  s'égarer  le 
moins  possible,  car  d'une  part,  aux  termes  de  la  loi,  le 
revenu  foncier  devant  être  déduit  de  l'universalité  des 
facultés,  et  la  quote-part  mobiliaire  ne  devant  porter 
que  sur  Texcédent,  il  paraissait  naturel  de  penser  que 
la  contribution  mobiliaire  s'élèverait  en  raison  inverse 
de  la  contribution  foncière,  et,  de  l'autre,  le  chiffre  de 
la  population  est  comme  une  représentation  des  facultés 
mobilières,  puisque  les  habitants  sont  plus  nombreux 
là  où  le  commerce  est  plus  actif  et  l'industrie  plus 
florissante.  Dans  l'Indre  le  directoire  prit  pour  guide 
unique  le  nombre  des  citoyens  actifs  (3),  mais,  estimant 
que  la  richesse  mobiliaire  est- plus  grande  dans  les  villes 
importantes  que  dans  les  petites  villes,  dans  les  petites 
villes  que  dans  les  gros  bourgs,  dans  les  gros  bourgs 
que  dans  le  reste  de  la  campagne,  il  accentua,  par  un 
calcul  arbitraire,  le  caractère  de  progressivité  que 
l'Assemblée  Constituante  avait  entendu  donner  à  la 
taxe  du  loyer  d'habitation.  Il  imagina,  pour  déter- 
miner le  contingent  de  chaque  district,  d'attribuer 
fictivement  à  Châteauroux  cinq  fois  plus  de  citoyens 
actifs  qu'il  n'y  en  avait  en  réalité  dans  cette  ville,  à 
Issoudun  quatre  fois  un  quart  de  plus,  à  Argenton, 
au     Blanc,    à    Châtillon-sur-Indre    et    à    La    Châtre 


(1)  Arch.  dëp.  du  Cher,  C  282.   Compte  rendu  du  directoire  au  conseil  du 
département,  session  de  1791. 

(2)  Ibid.y  ibkl,  ibid. 

(3)  Arch.  dép.  de  Plndre,  L  766.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de 
l'Indre,  7  septembre  1791. 
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quatre  fois  de  plus,  aux  petites  villes  et  à  un  certain 
nombre  de  communes  enrichies  par  des  hauts  four- 
neaux et  des  forges  trois  fois  de  plus,  aux  gros 
bourgs  deux  fois  de  plus,  et  de  n'attribuer  aux  autres 
communes  que  le  nombre  de  citoyens  actifs  qui  s'y 
trouvait  réellement.  Il  se  glorifia  de  «  soulager  »  ainsi 
les  habitants  des  campagnes.  Mais  ne  surchargeait-il 
point  ceux  des  villes  ?  Etait-ce  établir  Tégalité  vraie,  la 
justice  distribulive  ? 

Cependant,  quoique  inégales  encore  suivant  les  dépar- 
tements, les  districts  et  les  communes,  les  nouvelles 
impositions  Tétaient  beaucoup  moins  que  les  anciennes. 
Surtout  elles  avaient  sur  elles  deux  avantages  inappré- 
ciables ;  elles  atteignaient  tous  les  citoyens,  tous  les 
fonds  et  tous  les  revenus,  et  elles  étaient  plus  légères. 
Leur  grand  défaut,  leur  vice  capital,  ce  fut  que  les 
contribuables  ne  les  payèrent  pas  ou  du  moins  qu'ils 
ne  les  payèrent  pas  à  temps.  La  perception  fut  empê- 
chée ou  tout  au  moins  infiniment  retardée  par  l'igno- 
rance, par  l'incurie,  par  la  mauvaise  volonté  des 
municipalités  qui  furent  chargées  de  l'organiser.  Pour 
la  contribution  foncière,  c'était  aux  municipalités  qu'il 
appartenait,  aux  termes  des  décrets  (1),  de  concert 
avec  des  commissaires  adjoints  choisis  parmi  les 
citoyens  actifs,  de  dresser  l'état  indicatif  des  propriétés 
de  leur  commune,  et  d'en  évaluer  la  nature,  la  conte- 
nance et  le  revenu.  Pour  la  contribution  mobiliaire  (2), 
c'était  à  elles,  de  concert  également  avec  des  commis- 
saires adjoints,  de  former  le  tableau  de  tous  les 
citoyens  domiciliés  dans  leur  territoire,  de  recevoir 
les  déclarations  des  contribuables  ou  d'y  suppléer,  de 
déterminer  la  quote-part  d'impôt  qui  devait  peser  sur 
chacun.  Les  décrets  leur  ordonnaient  de  s'acquitter  de 
ce  double  travail  sans  aucun  délai  et  avant  d'avoir 
reçu  le  mandement  du  directoire  de  leur  district. 
L'ordre  ne  fut  point  exécuté  partout.  Les  preuves 
'abondent  que  dans  de  trop  nombreuses  communes  soit 
du  Cher  soit  de  l'Indre  les  opérations  préliminaires  ne 
furent  pas  achevées  à  temps.  Aussi  quels  retards, 
quand  il  s'agit  de  dresser  la  matrice  des  rôles  !  C'est  en 
vain  que  les  instructions  de  l'Assemblée  (3)  prescrivaient 

(1)  Décrets  des  20,  22  et  23  novembre  1790  sur  la  contribution  foncière. 

(2)  Décret  du  13  janvier  1791. 

(3)  Instruction  sur  la  contribution  foncière  décrétée  les  22  et  23  novembre  1790. 
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l'envoi  de  cette  matrice  au  directoire  du  district  quinze 
jours  après  la  réception  du  mandement  qui  assignait 
à  chaque  commune  sa  quote-part;  c'est  en  vain  quelles 
déclaraient,  si  le  délai  passait  sans  que  Tobligation  eût 
été  remplie,  les  officiers  municipaux  personnellement 
responsables  du  retard  des  recouvrements,  en  vain 
qu'elles  invitaient  le  receveur  du  district  à  décerner  contre 
eux  une  contrainte  solidaire  pour  le  paiement  du  premier 
quart  de  la  somme  imposée.  Ordres  et  menaces,  rien 
ne  fut  mis  à  exécution,  surtout  dans  le  Cher.  La  confec- 
tion des  rôles  y  subit  «un  retard  excessif  (1)  »  parla 
((  négligence  des  officiers  municipaux  ».  A  Bolirges 
même  (2)  ce  fut  seulement  le  26  février  1792  que  la 
perception  des  contributions  de  1791  fut  mise  en  adju- 
dication, comme  le  voulait  la  loi,  par  le  conseil  généra? 
de  la  commune.  A  cette  même  date  un  grand  nombre 
des  rôles  n'étaient  pas  faits.  Et  cependant,  pour  iie 
parler  que  de  la  seule  contribution  foncière,  alors  que 
l'Assemblée  Constituante  l'avait  établie  dès  le  mois  de 
novembre  1790,  c'était  seulement  le  3  juin  1791  qu'elle 
l'avait  répartie  entre  les  départements  et  seulement  au 
mois  d'octobre  ou  de  novembre  que  les  directoires  de 
district,  dans  l'Indre  et  dans  le  Cher,  en  avaient  lancé 
les  mandements  !  Les  municipalités  pouvaient-elles  se 
plaindre  de  n'avoir  pas  eu  le  temps  de  recueillir  les 
éléments  nécessaires  à  la  préparation  et  à  rétablisse- 
ment des  rôles  ?  Par  leur  incapacité,  leur  insouciance 
et  leur  mauvais  vouloir,  elles  mettaient  en  danger  le 
trésor  public. 

L'Assemblée  Constituante  avait  prévu  ces  retards. 
Pour  y  remédier,  elle  décida,  par  son  décret  du 
28  juin  1791,  que,  sans  attendre  l'achèvement  des  rôles 
définitifs,  les  contribuables  paieraient,  provisoirement 
sur  les  contributions  foncière  et  mobiliaire,  un  acompte 
égal  à  la  moitié  de  leurs  impositions  directes  de  1790. 
Ces  impositions  étant  connues,  les  rôles  d'acompte 
pouvaient  être  faits  immédiatement.  Pourtant  il  s'en  " 
fallut  de  beaucoup  qu'ils  le  fussent.  Dans  le  Cher 
surtojit,  une  grande  partie  ne  Tétaient  pas  encore  au 


(1)  Arch.  àép.  du  Cher,  L  ancien  84,  provisoire  51.  Registre  des  décisions  du 
directoire  du  Cher,  10  février  1792. 

(2)  Arch.  corn,  de  Bourges,  G  19.  Avis  des  officiels  niunicipaui  relatif  à  cette 
adjudication. 
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mois  de  novembre  1791  (1).  Parmi  ceux  qui  étaient 
achevés,  combien  y  en  eut-il  d'acquittés  sans  retard  ? 
Dans  chaque  municipalité  un  registre  fut  ouvert  pour 
recevoir  les  offres  volontaires  des  citoyens  qui  se  décla- 
raient prêts  à  verser  sans  délai  l'acompte  qui  leur  était 
demandé.  Presque  personne  ne  s'y  fit  inscrire.  A 
Bourges  (2),  neuf  citoyens,  neuf  parmi  les  plus  ardents 
des  amis  de  la  Révolution,  le  firent  le  4  août  1791,  un 
dixième  le  fit  le  7  août,  et  ce  fut  tout.  Dix  habitants 
sur  16.000  ! 

L'appel  de  l'Assemblée  Constituante  au  patriotisme 
des  contribuables  était  resté  sans  réponse.  La  voix  des 
collecteurs  eut-elle  plus  de  succès?  Mais  il  eût  fallu 
qu'il  y  eût  des  collecteurs  !  Dans  l'Indre  (3),  presqu'au- 
cun  de  ceux  qui  avaient  fait  la  collecte  en  1790  ne 
voulut  la  continuer  en  1791.  Dans  le  Cher  (4),  où  les 
municipalités  nommèrent  de  nouveaux  collecteurs,  la 
plupart  d'entre  eux,  soit  crainte  de  n'être  point  payés, 
soit  prétention  d'être  déchargés  de  la  collecte,  refu- 
sèrent également  de  percevoir  les  rôles  provisoires.  Les 
contribuables  s'ingénièrent  d'ailleurs  à  éluder  leurs 
devoirs.  Certains  particuliers  «  mauvais  payeurs  (5)  » 
devaient-ils  des  sommes  modiques,  ils  imaginaient  de 
présenter  en  payement  de  gros  assignats  sur  lesquels  le 
collecteur  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  rendre  le 
surplus;  déconcerté,  il  n'osait  pas  user  de  contrainte. 
La  tâche  des  collecteurs  n'était  assurément  pas  facile. 
Inquiets,  effrayés,  ils  montrèrent  en  général  peu  de  fer- 
meté et  beaucoup  de  mauvais  vouloir  (6).  Par  crainte 
de  vengeances  possibles,  ils  consentirent  rarement  à 
employer  les  «  chefs  d'hommes  de  garnison  »,  à  faire 
opérer  la  saisie  des  meubles  de  leurs  débiteurs.  Par 
leur  faiblesse,  ils  devinrent  les  complices  des  contri- 
buables récalcitrants.  Quand  l'Assemblée  Constituante 
se  sépara,  il  n'y  avait  presque  rien  de  recouvré  ni  dans 

(1)  Arch.  d('p.  du  Cher,  C  282.  Compte  rendu  du  direcloirc  au  conseil  du 
Cher,  session  de  novembre  179  t. 

(2)  Arch.  coni.  de  Bourges,  G  19.  Registre  ouvert  en  vciiu  de  la  loi  du 
29  juin  1791. 

(3)  Arch.  dép.  de  Tlndre,  L  785.  Registre  de  la  correspondance  du  procureur 
gént^ral  syndic  avec  le  district  de  Châteauroux,  28  juillet  1791. 

(i)  Arch.  dép.  du  Cher,  C  289.  Compte  rendu  du  directoire  au  conseil  du 
Cher,  session  de  novembre  1791. 

(5)  Voir  note  3. 

(6)  Ibid, 
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le  Cher  ni  dans  Tlndre  sur  les  contributions  foncière 
et  mobiliaire  de  1791. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  patentes,  si  facilement  recou- 
vrables, qui  n'y  furent  pas  partout  recouvrées  comme  il 
eût  fallu.  Il  paraissait  pourtant  difficile  d'y  échapper  ou 
d'en  retarder  le  payement.  Lorsque  l'Assemblée  Cons- 
tituante les  établit  (1),  à  partir  du  P*"  avril  1791,  en 
déclarant  libre,  à  compter  de  cette  date,  l'exercice  de 
toutes  les  professions,  elle  crut  avoir  pris  les  précau- 
tions suffisantes  pour  en  assurer  le  prompt  payement. 
A  quiconque  voulait  faire  le  négoce,  ou  exercer  une 
profession,  un  art  ou  un  métier,  elle  imposa,  sous  peine 
d'amende  et  de  confiscation  des  marchandises,  l'obli- 
gation d'en  faire,  avant  le  P^  avril  1791,  la  déclaration 
aux  officiers  municipaux  de  la  commune  ;  le  commer- 
çant devait  payer  comptant,  avant  le  P*^  mai,  un  tiers 
du  nouvel  impôt  qui  était  calculé  sur  le  loyer  ou  la 
valeur  locative  des  locaux  affectés  au  commerce;  le 
second  tiers  devait  être  payé  dans  le  courant  de  juillet 
et  le  troisième  dans  le  courant  d'octobre  1791.  Mais 
l'Assemblée  avait  compté  sans  les  ruses  des  patentables 
et  sans  l'inertie  des  municipalités.  Un  grand  nombre  de 
commerçants  ne  firent  aucune  déclaration.  Celui-ci 
ignorait  (2)  les  décrets  de  l'Assemblée,  celui-là  ne  les 
croyait  pas  applicables  aux  «  nouveaux  maîtres  »;  tel 
autre  imagina  de  prendre  une  patente  pour  un  mois, 
puis  de  n'en  plus  prendre.  Il  eût  fallu,  pour  sauvegarder 
les  ressources  du  trésor,  des  municipalités  fermement 
résolues  à  poursuivre  les  commerçants  réfractaires. 
Dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  celle  de  Bourges  (3)  fut  à 
peu  près  la  seule  qui  fit  son  devoir.  Presqu'aucune 
autre  ne  voulut  ou  n'osa  le  faire.  Le  directoire  de  l'Indre 
se  plaignit  (4)  amèrement  de  leur  inaction  qui  rendait 
la  contribution  «  illusoire  )).  Il  se  plaignit  en  vain.  La 
contribution  des  patentes  fut  loin  de  donner  ce  qui  en 
était  attendu. 

Ce  n'étaient  pas  seulement  les  revenus  de  l'Etat  qui  se 
trouvaient  compromis,  mais  aussi  ceux  des  départe- 


il)  D(tcret  du  â  mars  1791. 

(2)  Arch.  corn,  de  Bourges,  G  19.  Procès- verbaux  constatant  les  infractions  au 
droit  de  patente. 

(3)  Ibtd.,  ibid.,  ibid, 

(4)  Arch.  d«'p.  de  l'IndrOy  L  798.  Uc^istic  d'inscription  des  circulaires  du 
procureur  gt%(5ral  syndic,  16  juillet  1791. 
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menls,  des  districts  et  des  communes.  Pour  solder  leurs 
dépenses,  les  départements  et  les  districts  n'avaient  en 
effet  d'autre  ressource  que  le  montant  de  quatre  sous 
pour  livre  ajoutés  aux  contributions  foncière  et  mobi- 
liaire  ;  c'était  aussi  par  une  addition  de  deniers  ou  de 
sous  pour  livre  aux  mêmes  contributions  que  les  com- 
munes pouvaient  faire  face  à  leurs  charges  locales.  Mais 
quand  le  principal  n'était  pas  payé,  comment  les  sous 
additionnels  auraient-ils  pu  l'être  ?  L'eûssent-ils  été. 
d'ailleurs  que  les  ressources  des  départements  et  des 
.districts  se  fussent  encore  trouvées  insuffisantes  en 
comparaison  de  leurs  besoins.  Il  incombait  au  départe- 
ment de  payer  les  traitements  de  son  directoire,  du 
procureur  général  syndic,  du  secrétaire  général,  des 
commis,  de  l'huissier  et  du  portier  des  bureaux,  ceux 
du  président,  de  l'accusateur  public  et  du  greffier  du 
tribunal  criminel,  les  frais  d'entretien  des  locaux  du 
déparlement,  les  frais  de  papier,  d'impressions,  de  port 
de  lettres  qu'entraînait  l'immensité  des  affaires,  le  caser- 
nement de  la  gendarmerie,  les  travaux  publics,  les 
encouragements  à  Tagriculture  et  à  l'industrie,  les 
secours  d'humanité  et  de  bienfaisance  comme  la  nour- 
riture et  l'entretien  des  enfants  trouvés.  La  dépense 
atteignit  dans  le  Cher  281.075  livres  en  1791  (1).  C'était  à 
chaque  district  qu'il  appartenait  de  payer  les  traite- 
ments de  son  directoire,  de  son  procureur  syndic,  de 
son  secrétaire,  de  ses  commis,  ceux  des  juges  et  du 
greffier  du  tribunal  du  district,  ceux  des  juges  de  paix 
et  de  leurs  greffiers,  et  tous  les  frais  d'administration, 
tous  les  frais  d'entretien  des  prisons  et  autres  bâtiments 
du  district,  et  les  taxations  des  receveurs,  et  les  indem- 
nités aux  délégués  à  la  Fédération.  Ce  fut,  en  1791,  pour 
les  sept  districts  du  Cher,  un  fardeau  supplémentaire 
de  237.859  livres  (2).  Dépenses  à  la  charge  du  départe- 
ment et  dépenses  à  la  charge  des  districts,  le  tout  s'éleva 
en  1791  à  518.934  livres  dans  le  Cher  et  à  317.760  livres 
dans  l'Indre  (3).  Or,  les  quatre  sous  pour  livre  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  foncière  et  mobi- 
liaire  ne  pouvaient  produire  plus  de  381.819  livres  dans 

(1)  Arch.  nat.,  D  iv  bis  108.  Tableau  général  des  dt^penses  à  la  charge  du 
département  du  Ûicr  cl  des  districts  en  1791. 

(2)  Ibid.y  ibid.y  ibid. 

(3)  Arch.  dcp.  de  l'Indre,  L  766.  Rcgislœ  des  délibérations  du  directoire  du 
département,  7  septembre  1791. 
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le  premier  de  ces  départements,  ni  plus  de  345.760  livres 
dans  le  second.  Les  dépenses  dépassaient  les  recettes 
de  137.114  livres  dans  Tun  et  de  52.000  dans  Tautre. 
Celait  une  disproportion  considérable  et  malheureu- 
sement trop  réelle.  Le  trésor  public  se  chargeait  de 
combler  le  déficit  pour  1791.  Mais  aurait-il  cette  com- 
plaisance par  la  suite  ?  «  La  réduction  (1)  de  plusieurs 
administrations  ou  tribunaux  de  district  ou  même  la 
suppression  de  plusieurs  des  uns  et  des  autres  »  appa- 
rut bientôt  au  conseil  du  Cher  comme  Tunique  moyen 
de  rétablir  l'équilibre. 

L'impôt  additionnel  n'était  pas  seulement  insuffisant, 
mais  il  était  encore  inégal.  Chaque  district  devant,  aux 
termes  des  décrets,  supporter  les  frais  de  son  adminis- 
tration et  de  son  tribunal,  le  fardeau  devenait  d'autant 
plus  lourd  que  le  district  était  plus  petit.  Dans  le  Cher 
il  s'appesantissait  bien  davantage  sur  les  districts  d'Au- 
bigny  et  de  Vierzon,  par  exemple,  que  sur  celui  de 
Bourges,  beaucoup  plus  étendu  et  plus  peuplé.  Les  dis- 
tricts surchargés  réclamèrent  avec  vivacité.  Le  conseil 
du  département  trouva  (2)  leur  réclamation  fondée  «  sur 
les  premières  règles  de  la  justice  d'après  lesquelles  tous 
les  contribuables  doivent  être  imposés  dans  une  propor- 
tion uniforme  ».  Le  19  novembre  1790,  par  21  voix 
contre  6,  il  pria  l'Assemblée  nationale  de  réunir  en 
masse  tous  les  frais  d'administration  et  de  justice  pour 
les  répartir  ensuite  sur  tout  le  département  «  dans  la 
proportion  des  forces  de  chaque  district  ».  Son  vote 
alarma  le  district  et  surtout  la  ville  de  Bourges.  Les 
officiers  municipaux  de  cette  ville  représentèrent  (3) 
que  chaque  district  jouissant  séparément  des  avantages 
procurés  par  le  directoire  et  par  le  tribunal  devait  aussi 
en  supporter  séparément  les  frais,  sans  quoi  ce  serait 
mettre  la  charge  d'un  côté  et  le  profil  de  l'aulre.  Ils  pro- 
testèrent auprès  de  l'Assemblée  nationale  conlre  la  déli- 
bération du  conseil  du  département  qui  ne  fut  suivie 
d'aucun  effet.  Ce  fut  le  premier  conflit  entre  l'adminis- 
tration du  département  et  la  municipalité  de  Bourges. 

(1)  Arrh.  nal.,  D  iv  bis  108.  Adresse  du  conseil  du  Cher  à  PAssembléc  Lëgis- 
lalive  reçue  par  le  comité  de  division  le  4  janvier  179i.  C'est  une  adresse  utile 
par  le  conseil  après  son  renouvellement  de  1791. 

{i)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  77,  provisoire  37.  Procès-verbal  des  séances 
du  conseil  du  Cher,  19  novembre  1790. 

(3)  Arch.  corn,  de  Uourgcs.  Kcgistre  des  délibérations,  1"  décembre  1790. 
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CHAPITRE  XVI 


LES    BIENS    NATIONAUX 


La  défaillance  des  contribuables  força  FAssemblée 
Constituante  à  vendre  les  biens  de  la  nation.  La  vente 
de  ces  biens  apparut  aux  yeux  des-  représentants  de  la 
France  comme  l'unique  ressource  capable  de  sauver  le 
trésor  en  détresse  ;  elle  leur  sembla  aussi  un  merveilleux 
moyen  de  multiplier  le  nombre  des  propriétaires,  et 
d'attacher  irrévocablement  à  la  Révolution  une  foule 
de  familles  parles  liens  indestructibles  de  l'intérêt.  Ce 
fut  sous  l'empire  -de  ces  espérances  que  l'Assemblée 
décréta  d'abord,  les  19  décembre  1789  et  17  mars  1790, 
la  vente  de  400  millions  de  biens  domaniaux  et  ecclé- 
siastiques, ensuite  les  25,  26,  29  juin  et  9  juillet  1790,  la 
vente  de  tous  ces  biens  ;  elle  ne  fit  d'excepiion  que  pour 
les  forets,  les  palais  et  les  autres  domaines  dont  la 
jouissance  était  réservée  au  roi,  pour  les  biens  des 
fabriques,  des  fondations  établies  dans  les  églises 
paroissiales,  des  établissements  d'enseignement  ou  de 
charilf,  pour  ceux  de  l'Ordre  de  Malte  et  des  autres 
ordres  religieux  militaires.  Rien  ne  fut  négligé  pour 
assurer,  pour  activer  l'écoulement  des  biens  de  la 
nation.  Les  municipalités  reçurent,  comme  les  parti- 
culiers, le  droit  de  les  acquérir  pour  les  revendre  (1) 
dès  qu'il  se  présenterait  quelque  soumissionnaire  au 
prix  fixé  par  l'estimation  des  experts.  Aucune  facilité 
ne  fut  refusée  pour  les  payements,  afin  de  stimuler  les 
achats.  Pour  les  municipalités,  rien  à  payer  comptant  : 
il  leur  suffisait  (2)  de  déposer  dans  la  caisse  de  l'Etat, 
immédiatement  après  leur  acquisition,  quinze  obliga- 
tions payables  d'année  en  année  et  montant  ensemble 
aux  trois  quarts  du  prix  convenu,  auquel  s'ajoutait  un 


(1)  D(«cret  da  17  mare  1790,  art.  4. 

(2)  Décret  du  14  mai  17W,  titre  I,  art.  5,  6  et  il. 
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intérêt  de  cinq  pour  cent.  Elles  s'assuraient  en  outre  un 
bénéfice  du  seizième  des  reventes,  à  mesure  et  à  pro- 
portion des  sommes  payées  par  les  acquéreurs.  Quant 
aux  particuliers  (1),  à  la  condition  d'acquérir  avant 
le  P'  janvier  1792,  étaient-ce  des  maisons,  des  étangs, 
des  fonds  morts  et  des  emplacements  vacants  dans  les 
villes  qu'ils  acquéraient,  il  leur  suffisait,  dans  les 
quinze  jours  de  l'acquisition,  de  payer  vingt  pour  cent 
du  prix  ;  étaient-ce  des  terres  labourables,  des  prairies, 
des  vignes,  des  bâtiments  serv'ant  aux  exploitations 
agricoles,  des  rentes  et  prestations  en  nature  de  toute 
espèce,  et  des  droits  casuels  comme  les  lods  et  ventes, 
ils  n'en  devaient  payer  que  douze  pour  cent  dans  le 
même  délai.  Le  surplus  n'était  payable  qu'en  douze  ans, 
d'année  en  année,  au  moyen  de  douze  annuités  dans 
lesquelles  entrait  l'intérêt  du  capital  à  cinq  pour  cent. 
S'agissait-il  de  bois  ou  d'usines,  l'acquéreur  n'était 
tenu  d'en  payer  que  trente  pour  cent,  dans  les  quinze 
jours  de  l'acquisition,  et  il  eut  douze  ans  pour  s'ac- 
quitter du  reste,  si  la  première  enchère  avait  eu  lieu 
avant  le  15  mai  1791  ;  passé  cette  date,  il  lui  suffit  de 
verser  vingt  pour  cent  dans  le  mois  de  son  acquisition, 
mais  il  lui  fallut  compléter  le  payement  dans  l'espace 
de  quatre  mois  et  demi.  Particuliers  et  municipalités 
pouvaient  d'ailleurs  anticiper  à  leur  gré  les  payements 
pour  échapper  au  service  des  intérêts.  Que  d'avantages  ! 
Quelle  tentation  pour  les  municipalités  de  gagner  un 
seizième  du  prix  des  biens  par  elle  acquis  et  revendus  ! 
Quel  secours  inespéré  pour  leurs  finances  I  Quelle  res- 
source miraculeuse  pour  éteindre  ou,  tout  au  moins, 
pour  alléger  leur  dette  I  Et  les  particuliers,  quelle 
tentation  aussi  de  devenir  propriétaires,  pour  ceux  qui 
ne  l'étaient  pas,  d'agrandir  l'héritage  paternel,  pour 
ceux  qui  l'étaient  déjà,  d'acheter  afin  de  revendre  avec 
profit,  pour  ceux  qui  voulaient  spéculer  I  Au  patriotisme 
qui  commandait  de  sauver  la  chose  publique  s'unissait 
la  sollicitation  de  l'intérêt  privé.  La  crainte  d'une 
contre-révolution,  par  conséquent  de  spoliations  pos- 
sibles, pouvait  seule  enrayer  l'impulsion  de  ces  deux 
et  si  puissants  mobiles.  La  France  allait  dire  si  elle 
avait  vraiment  la  foi  révolutionnaire. 


(1)  Décret  do  U  mai  1790,  litre  lïl,  art.  5.  Décret  du  3  novembre  1790, 
art.  t,  3,  4  et  5.  Décret  du  27  avril  1791. 


Digitized  by 


Google 


SOUMISSIONS  DES  NUNICIPAUTKS  245 

Elle  Teut.  Elle  fit,  par  l'achat  des  biens  nationaux,  un 
magnifique  acte  de  foi  en  la  Révolution.  La  commune 
de  Paris  commença;  celles  des  départements  continuè- 
rent. Dans  rindre  et  dans  le  Cher  ce  fut  dlssoudun  que 
partit  d'abord  la  réponse  à  Tappel  de  TAsserablée  natio- 
nale. A  la  première  nouvelle  que  Faliénation  de  400  mil- 
lions de  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  était  auto- 
risée par  un  décret  (1),  le  conseil  général  de  cette 
commune,  dès  le  28  avril  1790,  décida  d'y  participer  (2). 
Châteauroux  suivit  Issoudun,  mais  le  dépassa.  Sa  sou- 
mission, décidée  le  20  mai  (3),  fut  vraiment  digne  d'une 
ville  où,  depuis  la  fin  de  1788,  les  cœurs  vibraient  à  tous 
les  enthousiasmes  de  la  liberté.  Elle  fut  la  plus  forte  de 
tout  l'ancien  Berry.  Elle  atteignit  3  millions  500,000 
livres.  Celle  de  Bourges  s'en  rapprocha  le  plus  par  la 
date  et  par  l'importance.  Votée  le  25  mai  1790  (4)  par  le 
conseil  général  de  la  commune,  elle  monta  à  3  millions 
200,000  livres.  Celle  de  Saint-Amand,  commencée  le  25 
juin  (5),  s'éleva  à  près  d'un  million  et  demi;  celle  de 
Sancerre,  du  20  juillet  (6),  fut  de  173,500  livres.  Li- 
gnières  (7),  Vierzon  (8),  Dun-le-Roi  (9),  dans  le  Cher, 
Argenton  (10),  Buzançais  (11),  La  Châtre  (12),  Sainl- 
Benoît-du-Sault  (13),  dans  l'Indre,  furent,  entraînées  à 
leur  tour  et  soumissionnèrent  les  biens  de  l'Eglise  à  leur 
convenance.  De  simples  villages  comme  Menetou-Ra- 
tel  (14)  et  Avord  (15)  dans  le  Cher,  comme  Monlier- 


(1)  Dëcrel  da  17  mars  1790,  sanclionn(î  le  24. 

{t)  Arcli.  nat.,  Q*  65;  Décret  d'aliénation  da  7  mai  1791.  La  soumission  fut 
complétée  le  17  décembre. 
(3|  Arcb.  corn,  de  Châteauroux,  Dl.  Registre  des  délibérations.  20  mai  1790. 

(4)  Arcb.  nat,  Q*  38.  Extrait  des  registres  de  délibérations  de  la  municipalité 
de  Bourges,  25  mai,  1790. 

(5)  Ibid.,  ibid.  État  des  domaines  nationaux  compris  dans  la  soumission  de 
Salnt-Amand,  du  25  juin  1790. 

(6)  Ibid.,  ibid.  Délret  d'aliénation  du  15  Janvier  1791. 

(7)  Ibid.^  D  XX  1.  État  des  lois  relatives  a  des  ventes  de  biens  nationaux  en- 
voyées au  ministre  de  l'intérieur  le  U  septembre  1791. 

"'  DE  TotLGOET-TRÉANNA.  lUslotre  de  Vienoriy  388-389. 
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Arcb.  dép.  du  Cher,  Q  89.  Etat  des  soumissions  déposées  au  comité 
d'aliénation. 

(10)  Arcb.  dép.  de  l'Indre,  L  821.  Registre  des  délibérations  du  directoire  du 
district  d'Argenton,  21  janvier  1791. 

(11)  Ibid.,  L  765.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de  l'Indre,  5  mars 
1791,-19  mai  1791. 

(12)  Ibid.y  ibid.,  ibid.,  ibid.,  ibid. 
(13   Ibid.,  ibid.,  t6»d.,  i  juin  1791. 

U)  Arcb.  nat.,  Q«  38.  Décret  du  14  janvier  1791. 

(15)  Arcb.  dép.  du  Cher,  Q  89.  Extrait  des  soumissions  déposées  au  comité 
d'aliénation.  . 
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chaume  (1)  et  Etrechet  (2)  dans  l'Indre,  offrirent  à  la 
patrie  l'obole  de  leurs  soumissions. 

Les  municipalités  n'obtinrent  pas,  d'ailleurs,  tout  ce 
qu'elles  désiraient  acquérir.  Chacune  d'elles  ayant  un 
droit  de  préférence  sur  les  biens  situés  dans  son  terri- 
toire (3),  cette  réserve  ne  fut  pas  sans  restreindre  les 
grosses  soumissions  comme  celles  de  Bourges  et  de  Châ- 
teauroux.  De  plus,  lorsqu'elles  demandèrent  des  objets 
soumissionnés  en  même  temps  par  un  particulier,  ce 
furent  les  offres  du  particulier  qui  furent  presque  tou- 
jours préférées  (4).  Enfin,  ce  qui  diminua  beaucoup  le 
'  montant  des  soumissions,  les  estimations  des  experts 
chargés  d'apprécier  la  valeur  des  biens  soumissionnés, 
furent  presque  toujours  inférieures  à  celles  des  soumis- 
sions municipales.  Aussi  aucun  des  décrets  d'aliénation 
rendus  par  l'Assemblée  Constituante  n'atteignit  aussi 
haut  que  les  offres  faites  par  les  municipalités  du  Cher 
et  de  l'Indre.  La  municipalité  de  Chàteauroux  voulait 
acheter  pour  trois  millions  et  demi  de  biens  nationaux. 
Par  ses  décrets  des  5  et  11  janvier  et  par  ceux  du  25 
mars  1791  (5),  l'Assemblée  ne  lui  en  vendit  que  pour 
1,468,058  livres  :  c'étaient  principalement  les  domaines 
du  duché  de  Chàteauroux,  les  maisons,  jardins  et  terres 
des  abbayes  du  Landais,  de  Méobecq,  de  Varennes,  de 
La  Prée,  de  Miseray,  de  Barzelle,  de  la  communauté 
d'Orsan,  des  chapitres  de  Levroux  et  de  Saint-Martin  de 
Chàteauroux,  et  les  fonds  de  nombreuses  cures.  Plus 
heureuse  ki  ville  de  Bourges,  sur  les  3  millions  200,000 
livres  de  biens  nationaux  dont  elle  demandait  l'acquisi- 
tion, en  reçut  pour  2  millions  663,753  livres  (6),  par  les 
décrets  des  4,  9,  16  décembre  1790,  27  mars  et  23  avril 
1791  :  c'étaient  surtout  les  biens  de  l'archevêché,  des 
cures  et  des  communautés  religieuses  de  la  ville,  des 
chapitres  de  Saint-Etienne,  de  Saint-Ursin  et  du  Château 
de  Bourges,  des  abbayes  de  Saint-Sulpice,  de  Saint-Am- 

(1)  Areh.  ôèp.  de  l'Indre,  Q  151.  Registre  des  soumissions  du  district  de  Cliâ- 
teauroux,  6  septembre  et  \t  octobre  1790. 

2)  Ibid.,  ibid.,ibid.,  ibid,,  30  septembre  1790. 
(:{)  D<'cret  du  U  mai  1790,  titre  11. 
{A)  Décrets  des  25,  20,  29  juin  et  9  juillet  1790,  art.  3.       ^ 

(5)  Arch.  nat.,  Q*  05.  Les  deux  décrets  s'y  trouvent.  Ceux  du  25  mars  aliènent 
pour  47i.002  livres  de  biens  nationaux,  lanais  que  d'après  Arch.  nat.,  D  xxn  2, 
ils  n'en  auraient  aliéné  que  pour  470.200  livres. 

(6)  Ibid.,  U*  3«,  pour  les  quatre  premiers  de  ces  décrets,  et  Q*  197.  Tableau 
alphabétique  des  municipalités  en  faveur  desquelles  il  a  été  prononcé  des  décrets 
d'aliénation,  pour  le  cinquième. 
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broix  et  de  Saint-Laurent  de  Bourges,  de  Plainpied,  de 
t'ontmorigny  et  de  Chalivoy.  Plus  heureux  également, 
Saint-Aniand,  sur  sa  soumission  d'environ  un  million 
et  demi,  obtint,  par  les  décrets  des  25  et  30  janvier,  25 
mars,  13  avril  et  24  mai  1791  (1),  pour  1  million  113,872 
livres  de  biens  nationaux  dont  la  plus  grosse  part  pro- 
venait des  abbayes  de  Noirlac  et  de  Charenton,  de  la 
communauté  du  Moutier  d'Ahun  et  du  prieuré  de  Saint- 
Amand.  Issoudun  dut  se  contenter  d'acheter  à  la  nation 
pour  507,164  livres  (2)  de  biens,  Sancerre  (3)  pour  80,204 
livres,  Lignières  (4)  pour  74,221,  Menetou-Ratel  (5)  pour 
14,411.  Les  autres  municipalités  qui  avaient  fait  des  sou- 
missions n'obtinrent  que  plus  lard,  après  la  séparation 
de  l'Assemblée  Constituante,  des  décrets  d'aliénation  ou 
n'en  obtinrent  pas  du  tout  (6). 

Mais  c'était  des  particuliers  beaucoup  plus  que  des 
communes  que  dépendait  le  salut  des  finances  pu- 
bliques. Les  municipalités  n'avaient  acquis  qu'avec 
l'espoir  et  Tobligation  de  revendre.  D'ailleurs  les  biens 
à  elles  aliénés  furent  loin  d'atteindre,  dans  l'indipe  et 
dans  le  Cher,  la  valeur  de  ceux  que  l'Etat  dut  mettre  en 
vente  directement  sans  passer  par  leur  intermédiaire. 
En  définitive,  l'honneur  et  le  sort  du  trésor  public  se 
trouvaient  entre  les  mains  des  bons  citoyens.  Ce  fut  au 
mois  de  juillet  ou  au  mois  d'août  1790  (7),  suivant  les 
districts,  que  commencèrent,  dans  l'Indre  et  dans  le 
Cher,  les  soumissions  des  particuliers.  La  première  de 
toutes  fut  faite  dans  le  district  de  La  Châtre  (8),  le 
3  juillet  1790^  Ce  fut  celle  de  M.  de  Villaines,  ancien 
maréchal  de  camp,* commandant  général  de  la  garde 
nationale  de  La  Châtre,  qui  soumissionna  un  pré 
dépendant  de  la  maison  des  Carmes  de  celte  ville.  De 
juillet  à  décembre  1790,  le  mouvement  débuta  avec  len- 

(1)  Arch.  nat.,  û*  197.  Tableau  alphabétique  des  municipalités,  etc.,  pour  le» 
cinq  premiers  décrets  (il  y  en  a  eu  deux  le  25  janvier),  et  Arch.  nat.,  1)  xx  1. 
Etat  des  lois  envoyées  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  le  sixième  décret. 

(2)  Ibid.,  Q«  05.  Décret  du  7  mai  1791. 

(3)  Ibid.y  Q«  38.  Décret  du  15  janvier  1791. 

(4)  Ibid,,  D  XX  1.  Etat  des  lois,  etc.,  décret  du  U  mai  1791. 

(5)  Ibid.,  Qi  38.  Décret  du  U  janvier  1791. 

(6)  DE  Toulgoet-Tréanna.  Histoire  de  Vienoriy  388-389^  avec  une  lettre  de 
révéque  Torné,  député  à  l'Assemblée  Législative,  aux  offiacrs  municipaux  de 
Vierzon,  10  décembi-e  1791. 

(7)  Arch.  dép.  du  Cher  et  de  l'Indre.  Registres  de  la  séiie  Q  pour  chaque 
dbtrict. 

(8)  Arch.  dép.  de  l'Indre.  Q.  1G3. 
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leur  :  dans  le  déparlement  de  Tlndre,  il  n*y  avait  encore 
que  pour  980,901  livres  de  soumissions  d'enregistrées  le 
3  novembre  1790  (1).  Mais,  à  partir  de  décembre  1790, 
son  allure  devint  plus  vive.  Elle  se  précipita  en  janvier, 
en  février,  en  mars  1791,  pour  atteindre  son  maximum 
d'intensité  en  avril  et  en  mai.  Jusqu'à  la  fin  de  l'Assem- 
blée Constituante  les  soumissions  ne  cessèrent  d'af- 
fluer. Ce  fut,  pour  l'Indre  dans  les  districts  de  Châtil- 
lon-sur-Indre,  d'Argenton  et  du  Blanc,  pour  le  Cher 
dans  le  district  d'Aubigny,  qu'elles  furent  les  moins 
nombreuses.  Dans  tous  les  autres  districts  leur  nombre 
fut  considérable.  Elles  s'élevèrent  au  chiffî-e  de  273  du 
mois  d'août  1790  au  11  mai  1791  dans  le  district  de  San- 
cerre,  à  celui  de  282  du  3  juillet  1790  au  20  avril  1791 
dans  le  district  de  La  Châtre,  à  celui  de  309  du  14  août 
1790  au  16  février  1791  dans  le  district  de  Vierzon,  à 
celui  de  317  du  12  juillet  1790  au  31  mars  1791  dans  le 
district  de  Chàteauroux,  à  celui  de  600  avant  le 
25  mai  1791  dans  le  district  d'Issoudun.  Ce  fut  un  con- 
cours, un  élan,  une  poussée  d'acquéreurs  vers  les  biens 
nationaux.  Sarcasmes,  menaces  secrètes,  conseils  des 
prêtres  réfractaires,  rien  n'y  fit.  Plus  d'une  fois  les 
affiches  indiquant  les  biens  à  vendre  furent  déchirées  ; 
ces  violences  cachées  n'arrêtèrent  pas  les  acquéreurs. 
Ils  vinrent,  ils  accoururent  en  foule.  Les  contribuables 
qui  ne  trouvaient  pas  d'argent  pour  payer  leurs  impôts 
en  découvrirent  pour  soumissionner  les  domaines  de 
la  nation. 

Mais  aussi  quel  attrait!  Pour  vingt-deux  Jbis  le  revenu 
net  (2),  c'est-à-dire  le  revenu  déduction  faite  des  impo- 
sitions, tout  citoyen  pouvait  espérer  devenir  proprié- 
taire de  terres  labourables,  de  prés,  de  vignes,  de  pâlis, 
de  bouquets  de  bois,  de  bâtiments  attachés  aux  fermes 
et  métairies.  Et  ces  biens  si  désirables,  si  peu  coûteux, 
si  faciles  à  payer,  ils  devaient  être  vendus  francs  de 
toutes  rentes,  redevances,  prestations  foncières  et  droits 
de  mutation,  affranchis  de  toutes  dettes,  rentes  consti- 
tuées et  hypothèques.  Bien  des  gens  refusèrent  plus 
tard  d'acheter  les  biens  des  émigrés,  parce  que  leur 
conscience  eût  craint  de  risquer  par  cet  achat  la  com- 

(1)  Arch.  dép.  (le  rindrc,  L  «763.  Compte  rendu  du  directoire  au  conseil  du 
dépai-tement,  session  de  1790. 

(2)  Décret  du  ti  mai  1790,  litre  1,  et  dfîcrets  des  25,  26,  29  juin  et  9  juillet 
1790,  tiU-el. 
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plicité  d'une  espèce  de  vol.  Mais  quant  aux  biens  natio- 
naux «  de  la  première  origine  »,  c'est-à-dire  de  Tancicn 
domaine  royal  et  de  TEglise,  qui  donc,  s'il  avait  de  l'ar- 
gent et  s'il  n'était  pas  un  contre-révolutionnaire  résolu, 
eût  refusé  d'en  acheter?  Quand  l'Assemblée  Constituante 
se  sépara,  la  plus  grande  partie  de  ces  biens,  dans  le 
Cher  et  dans  l'Indre,  avait  trouvé  soumissionnaire. 

Bien  plus,  elle  avait  trouvé  acquéreur.  Les  ventes  ne 
commencèrent  guère  que  cinq,  six  ou  sept  mois,  sui- 
vant les  districts,  après  les  soumissions.  Par  la  négli- 
gence des  municipalités  ou  des  directoires  de  dis- 
trict (1),  l'évaluation  des  biens  qui  devait  précéder  leur 
mise  aux  enchères  ne  se  fit  qu'avec  de  longs  retards. 
La  première  adjudication  n'eUt  lieu  que  le  5  janvier  1791 
dans  le  district  de  Châteauroux,  que  le  11  janvier  dans 
celui  de  Vierzon,  que  le  22  janvier  dans  ceux  d'Argen- 
ton,  de  Bourges  et  d'Jssoudun,  que  le  28  janvier  dans 
celui  de  Châtillon-sur-Indre,  que  le  1**^  février  dans 
celui  du  Blanc,  que  le  11  février  dans  celui  de  Sancerre, 
que  le  17  février  dans  celui  de  Saint-Amand,  que  le 
10  mars  dans  celui  de  La  Châtre,  que  le  26  mars  daiis 
celui  'de  Châteaumeillant,  que  le  4  avril  dans  celui  de 
Sancoins  (2).  Mais,  une  fois  commencées,  les  ventes  se 
succédèrent  avec  rapidité.  Ce  fut  au  printemps  et  dans 
le  courant  de  l'été,  jusqu'au  mois  d'août  1791,  qu'elles 
furent  les  plus  nombreuses.  Elles  se  ralentirent  ensuite  : 
la  plus  grande  partie  des  biens  nationaux  se  trouvait 
déjà  vendue. 

Leur  produit  dépassa  toute  espérance.  Dans  la  plu- 
part des  districts,  surtout  dans  ceux  du  Cher,  il  attei- 
gnit presque  ou  même  il  excéda  le  double  des  estima- 
tions. Ainsi  dans  le  district  de  Saint-Amand  (3)  les 
biens  aliénés  avant  le  17  juin  avait  été  évalués  par  les 
experts  à  347.400  livres  ;  ils  furent  vendus  666.()60  livres. 
Dans  le  district  de  Sancerre,  avant  le  1^*"  novembre,  ils 
n'avaient  été  évalués  qu'à  694.518  livres  ;  ils  furent 
vendus  1.606.643.  Parmi  les  biens  à  vendre,  il  y  en  eut 
que  les  acquéreurs  se  disputèrent.  Dans  le  Cher  ce  fut 
le  district  de  Bourges  qui  l'emporta  par  la  valeur  des 
ventes,  dans  l'Indre,  ce  fut  celui  d'Issoudun.  Les  ventes 

(1)  Arch.  d^p.  de  Tlndre,  L  763.  Compte  rendu  du  directoire  au  conseil  de 
rindre,  novembre  1790. 

(2)  Je  n'ai  pu  trouver  la  date  pour  le  district  d*Aubiiny. 

(3)  Arch.  dép.  du  Cher,  Q  54. 
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atteignirent  5.919.000  livres,  le  31  juillet,  dans  le  pre- 
mier (1),  et  3.392.000  livres,  le  20  juin,  dans  le 
second  (2).  Les  districts  de  Vierzon  et  de  Châteauroux 
occupèrent  le  second  rang,  avec  2.205.000  livres  de 
biens  vendus,  le  31  octobre  1791,  dans  Tun  (3),  et 
2.924.000  livres,  dès  le  31  mai,  dans  Tautre  (4).  Ce 
furent  les  districts  d'Aubigny  (Cher)  et  du  Blanc 
(Indre),  c'est-à-dire  la  Sologne  et  la  Brenne,  qui  appor- 
tèrent le  plus  faible  contingent  à  l'achat  des  biens 
nationaux.  Dans  le  second  (5)  de  ces  districts  il  ne  se 
vendit  que  pour  640.000  livres  de  biens  avant  le 
20  juin  1791,  et  dans  le  premier  (6)  que  pour  730.000 
avant  le  21  novembre.  Mais  c'était  beaucoup  moins  le 
zèle  des  acquéreurs  qui  différait,  suivant  les  districts, 
que  leurs  moyens  et  que  la  valeur  des  biens  à  vendre. 
Dans  l'ensemble  les  résultats  furent  admirables:  Vers 
le  milieu  de  novembre  1791,  il  s'était  déjà  vendu  dans 
le  Cher  pour  près  de  16  millions  (15.971.000  livres)  de 
biens  nationaux.  Vers  les  premiers  jours  de  jan- 
vier 1792  les  ventes  dépassaient  13  millions  de  livres 
dans  l'Indre.  La  confiance  en  la  Révolution  opéra  ce 
miracle. 

Ce  qui  fut  peut-être  plus  étonnant  encore,  c'est  que 
le  prix  des  biens  achetés  fut  régulièrement  versé.  Les 
acquéreurs  des  biens  nationaux  ne  connurent  point 
les  défaillances  des  contribuables.  Les  impots  n'étaient 
pas  payés,  mais  les  biens  nationaux  le  furent.  Tel  qui 
cachait  son  argent  devant  le  collecteur  le  découvrit 
pour  solder  l'acompte  sur  la  maison,  le  champ,  la  vigne 
ou  le  pré  si  désirés.  S'il  se  rencontra  quelques  spécula- 
teurs malheureux  ou  malhonnêtes  qui  ne  purent 
acquitter  même  le  premier  acompte,  ils  ne  furent,  dans 
le  Cher  et  dans  l'Indre,  qu'une  infime  minorité.  Les 
directoires  de  district  ne  se  trouvèrent  que  très  rare- 
ment obligés  de  faire  remettre  en  vente,  par  défaut  de 
payement,  les  biens  déjà  vendus  une  fois.  C'est  ainsi 
que  dans  le  district  de  Châleaumeillant  (7),  avant  le 

(1)  Arch.  dép.  du  Cher,  Q,  non  inventorié. 

(2)  Arch.  dép.  de  Tlndre,  0  257.  Registre  des  ventes  de  biens  nationaux  dans 
le  district  d'Issoudun,  22  janvier  1791-19  pluvit^se  an  m. 

(3)  Arch.  dép.  du  Cher,  Q  57. 
m  /6id.  deTlndio,  0  228. 
(5   7Wd.,  iWd.,Q212. 

(6)  Ibid.  du  Cher.  Q  55  et  Q  59. 

(7;  Ibid.,  ibid,,  Q  59.  Etal  des  domaines  nationaux  vendus  et  à  vendre. 
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15  mars  1793,  il  ne  fut  procédé  qu'à  trois  folles  enchères 
pour  des  objets  de  modique  valeur  ;  il  y  en  eut  quatre 
seulement  dans  le  district  de  Chàteauroux  (1)  avant  le 
26  octobre  1792.  Dans  le  même  district  (2)  un  seul  adju- 
dicataire fut  poursuivi  devant  les  tribunaux.  Un  plus 
grand  nombre  d'acquéreurs,  seize  dans  le  district  de 
Sancerre  (3),  trente  dans  celui  de  Chàteauroux  (4),  ne 
payèrent  qu'avec  des  retards,  mais  ils  payèrent.  Il 
suffit,  pour  faire  venir  leur  argent,  d'un  commande- 
ment du  procureur  syndic  de  leur  district.  La  grande 
masse  des  acquéreurs  remplit  ses  engagements  avec 
fidélité.  Suivant  l'expression  d'un  directoire  de  dis- 
trict (5),  elle  paya  «  très  exactement  ».  Son  exactitude 
sauva  la  patrie. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les  acquéreurs  des 
biens  nationaux  sont  tous  sortis  des  rangs  du  tiers  état 
et  de  ceux  des  révolutionnaires  ardents.  Il  en  vint  de 
toutes  les  directions  de  l'horizon,  de  toutes  les  classes 
de  la  société,  de  tous  les  partis  politiques.  Seuls  les 
contre-révolutionnaires  avérés,  dans  le  Cher  et  dans 
rindre,  se  tinrent  par  principe  à  l'écart  des  salles  d'en- 
chères. Mais  tout  ce  qui,  à  un  degré  quelconque,  aimait 
la  Révolution,,  je  dirai  plus,  tout  ce  qui,  malgré  quel- 
ques inquiétudes,  ne  la  craignait  pas  encore,  lut  avec 
intérêt,  avec  satisfaction,  les  affiches  de  mise  en  vente. 
Des  prêtres  et  des  nobles  soumissionnèrent,  des  prêtres 
et  des  nobles  achetèrent  tout  comme  les  roturiers. 
Nombre  de  curés  (6)  achetèrent  les  fonds  ou  les  dépen- 
dances de  leur  cure,  désireux  de  conserver  comme  pro- 
priétaires le  bien  dont  ils  avaient  joui  comme  béné- 
ficiers.  Des  chanoines  s'empressèrent  d'acquérir  la 
maison  qu'ils  habitaient  comme  locataires  de  leur  cha- 
pitre. Plus  hardis,  quelques-uns,  parmi  les  curés,  n'hé- 
sitèrent pas  à  se  rendre  adjudicataires  de  biens  de 
chapitres  (7),  de  couvents,  ou  d'abbayes  (8),  sans  en 
jouir  auparavant  à  titre  de  bail  ou  de  bénéfice.  Des 

(1)  Arch.  d^p.  de  rindre,  Q  15i.  Tableau  des  adjudicalabes  en  relard. 

(2)  Ibid.,  ibid.,  ibid. 

(3)  Ibid.  du  Cher,  Q  59. 
(i)  Ibid.  de  l'Indre,  Q  154. 

(5)  Ibid,  da  Cher,  Q  59.  Etal  des  domaines  nationaux  vendus  et  à  vcndi*o 
dans  le  district  de  Sancerre,  15  mars  1793. 

(6)  Nombreux  exemples,  passim  dans  tous  les  registres  de  ventes. 

(7)  Arch.  dëp.  du  Cher,  Q  tO±  Soumission  du  curé  de  Crécy,  25  août  1790. 

(8)  Ibid.  de  l'Indre,  Q  163.  Soumission  du  curé  de  Montgenoux,  15  janvier  1791. 
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ecclésiastiques  furent  parmi  les  premiers  qui  donnèrent 
l'exemple  d'acheter  les  biens  de  l'Église.  La  noblesse  fit 
comme  le  clergé.  Des  nobles  de  race  et  non  des 
moindres  n'hésitèrent  pas  à  se  faire  directement  sou- 
missionnaires et  acquéreurs  (1).  Et  combien  achetèrent 
d'un  premier  acheteur,  de  quelqu'intermédiaire,  d'un 
prête-nom  complaisant  !  Parmi  ces  gentilshommes,  ces 
officiers,  ces  chevaliers  de  Saint-Louis  qui,  quelques 
mois  plus  tard,  partirent  pour  l'émigration,  il  en  était 
plus  d'un  qui  put  se  reprocher  d'avoir  acquis  des  biens 
nationaux.  Quant  à  la  noblesse  de  robe,  à  celle  que  les 
charges  municipales  ou  les  offices  royaux  avaient 
créée,  elle  se  rua,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  sur  la 
proie  qui  lui  était  offerte.  Ne  citons  aucun  nom,  puisque 
la  cendre  de  ce  passé  brûlant  n'est  pas  encore  refroidie. 
Mais  les  registres  des  soumissions  et  des  ventes  crient  à 
l'historien  que  la  plupart  de  ces  brillantes  familles  qui, 
plus  tard,  répudièrent  avec  dédain  la  Révolution,  ne 
dédaignèrent  pas,  en  1791,  de  s'en  déclarer  les  com- 
plices par  l'achat  de  quelque  domaine  ecclésiastique. 
Des  fermiers  généraux  possédaient  dans  l'Indre  de 
grandes  propriétés  :  ils  trouvèrent  le  moyen  de  les  agran- 
dir encore.  L'un  d'eux,  qui  exploitait  des  forges  impor- 
tantes et  qui  devint  préfet  du  Cher  sous  le  Consulat, 
soumissionna  les  dépendances  de  l'abbaye  de  Bar- 
zelle  (2).  La  veuve  d'un  autre,  propriétaire  de  l'ancien 
marquisat  du  Blanc,  arrondit  ses  terres  par  l'achat  des 
abbayes  célèbres  de  Saint-Cyran  et  de  Fontgombault  (3), 
sans  parler  de  moindres  acquisitions.  Mais  ce  fut, 
assurément,  le  tiers  état  qui,  dans  le  Cher  et  dans 
l'Indre,  fournit  le  gros  bataillon  des  acquéreurs,  sinon 
la  plus  grosse  somme  des  achats.  Parmi  ses  membres, 
les  «  plus  riches  »  et  les  «  plus  malins  (4)  »,  ceux  qui 
avaient  «  de  l'argent  et  du  flair  »,  s'empressèrent  de 
soumissionner  et  d'acquérir.  Hommes  de  loi,  hommes 
d'affaires,  «  marchands  fermiers  »,  ils  achetèrent  sans 
compter,  non  pour  garder,  mais  pour  revendre.  Ils  se 
firent  «  marchands  de  biens  ».  C'est  par  eux  que  les 
biens  nationaux  entrèrent  vraiment  dans  le  commerce, 


(1)  PassirHy  dans  tous  les  registres  de  soumissions  et  de  ventes. 

(2)  Aroh.  dép.  de  l'Indre,  Q  151.  12  novembre  1790. 

(3)  Ibid.,  Q  212.  22  juin,  29  juin  et  juillet  1791. 

(4)  AuL\RD.   Les    Cames  du  Dix-huit  Brumaire  (Révolution  française^ 
1894,  II,  30). 
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qu'ils  s'écoulèrent,  qu'ils  circulèrent,  qu'ils  passèrent  de 
main  en  main.  Ces  habiles  avaient  acheté  pour  spé- 
culer. D'autres  achetèrent  pour  rassurer,  pour  stimuler, 
pour  donner  l'exemple.  Quelques  membres  des  conseils 
et  des  directoires  de  département  s'abstinrent,  pour 
éviter  tout  «  soupçon  de  fraude  et  de  collusion  (1)  ». 
Mais  les  autres,  moins  timides,  mais  les  administra- 
teurs des  districts,  mais  les  juges  des  tribunaux,  mais 
les  niaires  et  les  officiers  municipaux  des  villes  ache- 
tèrent en  masse,  par  devoir,  par  fonction,  autant  que 
par  conviction.  Ils  entraînèrent  à  leur  suite  beaucoup 
de  bourgeois,  un  certain  nombre  de  marchands  et  d'ar- 
tisans des  villes.  La  campagne  donna  moins  et,  presque 
partout,  donna  plus  tard.  Il  y  eut  plus,  de  paysans  à 
soumissionner  qu'à  acquérir  :  le  prix  des  ventes  en 
écarta  plus  d'un  du  champ,  du  pré  ou  de  la  vigne  qu'il 
convoitait.  Parmi  ceux  d'entre  eux  qui  restèrent  les 
maîtres  des  enchères,  la  plupart  était  ce  qu'on  appelait, 
dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  des  «  laboureurs  »,  c'est-à- 
dire  des  propriétaires  ou  des  métayers  d'exploitations 
agricoles  suffisamment  étendues  pour  exiger  l'emploi 
de  bœufs  dans  les  labours  ;  d'autres  n'étaient  que  des 
«  manœuvres  »,  c'est-à-dire  qu'ils  n'exploitaient,  comme 
propriétaires  ou  comme  métayers,  que  ces  fermes 
modestes  désignées  dans  les  mêmes  départements  sous 
le  nom  de  «  locatures  »,  où  les  seules  mains  du  paysan 
suffisaient  pour  le  travail  de  la  terre.  Quelques-uns 
enfin  n'étaient  que  de  simples  «  journaliers  »,  c'est-à- 
dire  d'humbles  ouvriers  agricoles,  tout  heureux  d'acheter 
quelque  lopin  de  vigne  ou  quelques  «  boisselées  »  de 
«  chenevière  »  ou  de  terre  labourable. 

Combien  y  eut-il,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  avant 
le  mois  d'octobre  1791,  d'acquéreurs  des  biens  natio- 
naux? Il  est  impossible  de  le  savoir  au  juste.  Les  docu- 
ments font  défaut,  ou  ont  disparu,  qui  permettraient 
d'en  reconstituer  la  liste.  Le  nombre  même  des  ventes 
n'a  été  conservé  que  par  le  déparlement  de  l'Indre  ;  il 
était  de  2,505  (2)  le  20  juin  1791,  de  3,865  le  P»*  janvier 

(1)  Arrh.  déo.  de  l'Indre,  L  44.  Lettre  du  comiU^  ecclésiastique  au  président 
du  conseil  de  l'Indre,  20  juillet  171)0.  Celte  lettre  déclare  que  rien  ne  s  oppose  à 
ce  que  les  membres  des  départements  et  des  districts  acquièrent  des  biens 
nationaux. 

(2)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  Q  224,  239,  244,  257,  270,  et  Q  non  inventorié 
(district  d'Argenton). 
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1792.  Il  fut  assurément  un  peu  plus  élevé  dans  le  dépar- 
tement du  Cher,  sans  qu'il  soit  possible  de  dire  avec 
précision  quel  il  fut.  Mais  il  y  eut  plus  de  ventes  que 
d'acquéreurs,  car  fréquemment  un  seul  acquéreur  fit 
plusieurs  acquisitions.  Peut-être,  en  estimant  à  2,500 
environ  le  nombre  des  acquéreurs  dans  l'Indre  et  à 
3,500  ce  même  nombre  dans  le  Cher,  l'historien  aurait- 
il  des  chances  de  ne  pas  trop  s'écarter  de  la  vérité.  Mais 
ce  n'est  qu'une  pure  hypothèse. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  parmi  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  la  plupart  étaient  déjà  propriétaires. 
Le  nombre  fut  restreint  de  ceux  qui  ne  l'étaient  pas 
auparavant.  Dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  la  vente  des 
biens  du  domaine  et  de  l'Église  agrandit  les  grandes 
propriétés  et  accrut  sensiblement  le  nombre  des  pro- 
priétés moyennes.  Mais  quant  aux  petites  propriétés, 
elle  en  créa  peu  de  nouvelles.  Il  fallait  de  l'argent  pour 
acheter.  Artisans,  •  vignerons,  laboureurs,  manœuvres, 
journaliers,  la  plupart  du  moins  d'entre  eux,  où  en 
auraient-ils  pris  ?  Une  partie  du  Berry  se  trouvait  en 
vente,  mais  ceux-là  seuls  pouvaient  l'acheter  qui  en 
avaient  le  moyen.  De  sorte  que  ce  prodigieux  mouve- 
ment, qui  transféra  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  aux  particu- 
liers la  propriété  d'une  partie  considérable  du  sol, 
n'accrut  pas,  autant  qu'on  serait  tenté  de  le  croire,  «  le 
persévérant  achat  de  la  terre  par  celui  qui  la  tra- 
vaille (1)  ».  Il  y  avait  dans  l'Indre,  en  1789,  suivant  une 
statistique  dressée  par  Dalphonse  (2),  le  premier  préfet 
de  ce  département,  20.329  chefs  de  famille  propriétaires 
de  biens  fonds  ;  onze  ans  plus  tard,  en  1800,  il  y  en 
avait  20.786,  soit  seulement  457  de  plus,  et  à  cette  date, 
pourtant,  non  seulement  la  vente  des  biens  domaniaux 
et  ecclésiastiques  était  achevée,  mais  celle  aussi  des 
biens  des  émigrés,  et  une  multitude  de  sous-ventes  et 
de  reventes  avait  pu  morceler  la  première  acquisition. 
Jusqu'en  octobre  1791  la  vente  des  biens  nationaux 
n'avait  pas  été,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  sans  aug- 
menter le  nombre  des  paysans  propriétaires,  mais  c'était 
l'ancienne  noblesse,  surtout  la  noblesse  de  robe,  et  la 
bourgeoisie  qui  en  avaient  tiré  le  plus  de  profit. 

La  bourgeoisie,  par  l'achat  des  biens  nationaux,  s'enga- 

(1)  MiCHELET.  Hévolulion  française,  111,  223. 

(2)  Dalphonse.  Mémoire  statistique  sur  le  département  de  l'Indre,  50. 
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gea  à  fond  dans  la  Révolution.  Ce  fut  un  pas  décisif,  sans 
recul  possible.  Le  bourgeois  qui  s'était  fait  acquéreuj 
avait  tout  à  craindre  du  retour  de  l'ancien  régime. 
Désormais,  par  sa  fortune,  par  le  sort  de  sa  famille,  par 
l'avenir  de  ses  enfants,  il  était  lié  à  la  cause  révolution- 
naire. Ses  intérêts  ne  pouvaient  manquer  d'influer  sur 
ses  opinions.  Il  allait  se  trouver  naturellement  poussé 
dans  les  bras  de  ceux  qui  lui  paraissaient  le  plus 
capables  de  défendre  le  bien  qu'il  avait  acquis.  Michelet 
l'a  bien  saisi,  avec  sa  profonde  intuition  :  il  était  inévi- 
table que  les  Jacobins  se  fissent  acquéreurs  et  que  les 
acquéreurs  se  fissent  Jacobins.  Les  acheteurs  de  biens 
nationaux  allèrent  grossir  l'armée  des  clubs. 
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CHAPITRE  XVII 


LES   CLUBS 


Cette  armée  commençait  à  se  former.  Ce  fut  le 
1^^  novembre  1790  que  naquit  (1)  le  premier  des  clubs 
du  Cher  et  de  Tlndre,  celui  de  Bourges.  Sa  naissance 
fut  sans  doute  suivie  de  près  par  celle  des  clubs 
d'Issoudun  et  de  Chàteauroux,  sans  que,  faute  de  docu- 
ments, il  soit  possible  d'assigner  à  leur  apparition  une 
date  précise  :  tout  ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  que  le 
club  d'Is^oudun  existait  avant  le  mois  de  février  1791  (2), 
et  il  n'est  pas  trop  audacieux  de  penser  que  celui  de 
Chàteauroux  fut  son  contemporain  (3),  sinon  son 
devancier.  La  même  incertitude  plane,  pour  la  même 
raison,  sur  la  date  à  laquelle  appai-urent  les  clubs  de 
Vierzon,  d'Aubigny  et  de  Saint- Amand.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  seulement  l'existence  du  club  de  Vierzon 
avant  le  5  avril  1791  (4)  et  du  club  d'Aubigny  avant  le 
14  août  de  la  même  année  (5).  A  ces  deux  dates,  ils  se 
trouvaient  l'un  et  l'autre  en  pleine  activité,  et  diverses 
circonstances  permettent  de  faire  remonter  sans  témé- 
rité leur  origine,  comme  celle  du  club  de  Saint-Amand, 
à  la  fin  de  1790  ou  du  début  de  1791.  Qu'on  ajoute  à  ces 
six  clubs    celui  de    Buzançais  dans    l'Indre,   créé  le 

(1)  Arch.  ddp.  du  Cher,  L  ancien  1011,  provisoire  913.  Tableau  des  membres 
de  la  Société  populaire  de  Bourges. 

it)  Arch.  ûép.  de  l'Indre,  L  H.  Procès-verbal  de  réicclion  de  Pëvéque  consli- 
lutionnel  de  l'Indre,  6  février  1791. 

(3)  ibid.,  non  classé.  Le  second  ou  troisième  registre  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution  de  Chàteauroux  s'étend  du  11  août  1792  au  mois  de  juin  1793, 
mais  le  ou  les  premiers  registres  ont  disparu.  M.  Jouet,  Cn  Club  jacobin  en 
province  {Revue  du  Bernj.  1896,  p.  35),  pense  auc,  selon  toute  apparence,  le 
club  de  Chàteauroux  fut  fonaé  vei^  la  fin  de  1791  ;  c  est  tout  à  fait  improbable. 

(i)  Bib.  com.  de  Bourges,  L  MiA.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
club  de  Vierzon  du  5  avril  1791,  en  tête  d'une  oraison  funèbre  de  Mirabeau, 
prononcée  le  7  avril  par  Patron,  premier  vicaire  de  Vierzon. 

(5)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  224-,  provisoire  85.  Lettre  d'Abicol  au  direc- 
toire du  département,  21  août  1791  :  «  11  y  a  huit  jours  qu'un  jeune  homme  dit 
au  club,  etc.  n 
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25  février  1791  (1),  et  on  aura  la  liste,  assurément  très 
courte,  des  associations  politiques  qui  s'étaient  for- 
mées, dans  rindre  et  dans  le  Cher,  avant  Tété  de  1791. 
La  fuite  du  roi  à  Varennes  en  fit  surgir  quatre  nou- 
velles :  celles  de  Levroux  (2)  (Indre)  et  de  Châteauneuf- 
sur-Cher  (3)  (Cher),  au  mois  de  juillet,  celles  de  Ville- 
quiers  (4)  (Cher)  et  de  Bélabre  (5)  (Indre),  au  mois 
d^août.  Ce  fut  tout,  avant  la  séparation  de  l'Assemblée 
Constituante.  Jusqu'à  l'automne  de  1791  la  passion 
politique  n'enfanta  que  six  -clubs  dans  le  Cher  et  que 
cinq  dans  l'Indre.  C'était  peu,  assurément,  très  peu, 
et.  les  faits  ne  répondent  guère  à  l'enthousiasme 
de  ceux  (6)  qui  pensent  qu'en  1790  et  1791  des 
Sociétés  populaires  «  s'organisaient  »  «  dans  chaque 
ville  et  jusque  dans  la  moindre  commune  »  de  l'ancien 
Berry. 

Mais,  si  leur  nombre  fut  petit,  leur  action  fut  grande, 
du  moins  dans  le  département  du  Cher.  Ce  furent 
presque  partout  les  patriotes  les  plus  ardents,  les  plus 
remuants,  les  plus  soupçonneux  qui  les  fondèrent.  A 
Bourges  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  eut 
pour  fondateurs  (7)  tous  ceux  des  révolutionnaires  qui, 
depuis  1789,  combattaient  sans  cesse  à  l'avant-garde  de 
la  Révolution,  Déséglise  l'aîné,  un  notaire,  Déséglise  le 
jeune  et  Pelletier,  deux  procureurs,  Boutin,  un  employé 
des  domaines,  Trottier,  un  avocat,  professeur  de  la 
faculté  de  droit,  Bonneau,  un  entrepreneur  de  bâti- 
ments, Michonnet  et  Souchois,  deux  cultivateurs  et 
«  marchands  fermiers  »,  Louis,  un  épicier,  Vvitas  aîné, 
un  arpenteur  des  eaux  et  forêts.  Le  noyau  primitif 
grossit  rapidement.  De  nouvelles  recrues  arrivèrent, 
amenées  par  le  «  patriotisme  »,  par  l'exemple,  par  la 
crainte  de  la  contre-Révolution.  Dès  avant  la  fin  de 
1790,  Charles  Brisson  l'aîné,  curé  de  Nohant-en-Goûl, 


(1)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  3151.  Tableau  de  la  Sociélé  popolaire  de  Bazançais. 

(2)  Ibid.y  ibid.y  ibid.y  ibid.  de  Levroux.  La  date  exacte  est  le  3  juillet  1791. 
(3;  Jbid.  du  Cher,  L  ancien  10:2a,  provisoire  93 i.  Lettie  de  Leracmbre,  curé  de 

Chavannes,  19  juillet  1791. 

(4)  Arch.  corn,  de  Bourges,  L  52.    Liasse  du  comité  de  correspondance, 
17  germinal  an  II. 

(5)  Arch.  nal.  D*  xix  1.  Lettre  de  la  Société,  du  i  septembre  1791. 

(6)  Lemas.  Eludes  sur  le  Cher  pendant  la  Révolution  (la  Société  popalairc 
de  Bourges),  199. 

(7)  Aixh.  dép.  du  Cher,  L  ancien  1011,  provisoire  913.  Tableau  des  membres 
de  la  Société  populaire  de  Bourges. 
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l'abbé  de  Joly,  avocat,  procureur  syndic  du  district  de 
Bourges,  Regnault,  le  receveur  de  l'Hôtel-Dieu,  et 
Grassoreille,  le  «  directeur  du  carrosse  »,  se  firent  ins- 
crire au  nombre  des  sociétaires.  Bonnaire,  Cadeot, 
Morand  et  Raynal,  tous  les  quatre  Doctrinaires  et  pro- 
fesseurs au  collège  de  Bourges,  Châlon,  ancien  trésorier 
de  France,  Goutelle,  administrateur  du  département, 
Guyard,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre-le-Gui!lard, 
Gay,  ancien  lieutenant  de  l'Election  et  officier  muni- 
cipal de  Bourges,  Gangnêron,  un  des  deux  juges  de 
paix  de  cette  ville,  Labouvrie,  notaire,  Rapin,  lieute- 
nant particulier  de  l'ancien  présidial,  Achet,  notaire, 
pour  ne  parler  que  des  plus  marquants,  franchirent  à 
leur  tour  les  portes  du  club.  L'adhésion  la  plus  reten- 
tissante.fut  celle  de  Torné,  l'évêque  constitutionnel,  en 
mai  1791.  Le  30  septembre  1791,  les  Amis  de  la  Constitu- 
tion de  Bourges  formaient  déjà  un  bataillon  compact 
et  menaçant  d'environ  cent  cinquante  membres.  C'était 
le  plus  nombreux  des  clubs  du  Cher  et  de  l'Indre.  A  la 
même  date,  celui  de  Levroux  (1)  n'avait  encore  groupé 
qu'une  trentaine  d'adhérents,  celui  de  Buzançais  (2) 
que  vingt  environ,  celui  de*  Villequiers  (3)  moins 
encore.  C'est  plus  tard,  quand  la  patrie  fut  en  danger, 
que  les  adhérents  affinèrent  dans  les  clubs.  A  la  fin  de 
l'été  de  1791,  leur  riombre  était  encore  restreint. 

Mais,  parmi  les  ouvriers  de  la  première  heure,  il  en 
était  qui,  par  leur  situation  sociale,  par  leur  habitude 
de  la  parole,  par  l'habileté  de  leur  stratégie  politique, 
ne  pouvaient  manquer  de  donner  de  l'importance  même 
aux  Sociétés  les  plus  petites.  C'étaient  les  hommes  de 
loi.  A  l'origine  de  tous  les  clubs  du  Cher  et  de  l'Indre  se 
trouve  quelqu'un  d'entre  eux  :  un  notaire,  par  exemple, 
à  Villequicrs,  un  notaire  et  un  procureur  à  Buzançais, 
un  notaire  et  deux  procureurs  à  Levroux.  Avocats, 
notaires,  procureurs,  ils  ont  été  les  fondateurs,  les  ora- 
teurs, les  oracles  des  clubs.  Autour  d'eux  s'enrégimen- 
tèrent tout  d'abord  quelques  prêtres,  parfois  de  vrais 
prêtres,  remplis  de  l'esprit  de  la  Constitution  civile,  des 
employés  des  anciennes  fermes,  des  officiers  ou  agents 
des  anciennes  administrations  financières,  les  uns  et  les 

(1)  An-h.  d<^p.  do  l'Indre,  L  GIT)].  Tableau  de  la  SoriiHt^  populaire  de  Levroux. 
{t)  Ibid.y  ibid.y  ibid.  Tableau  de  la  Sotit'li^  populùire  de  buzançais. 
(3j  Ibid,  du  Cher,  L  ancien  50,  nouveau  91  i.  Tableau  de  la  Sociélé  populaire 
de  \illequiers. 
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autres  tout  brûlants  d'ardeur  révolutionnaire  ou  en 
quête  de  quelque  nouvel  emploi,  des  marchands  pa- 
triotes ou  à  l'affût  de  quelque  fonction,  des  fonction- 
naires désireux  de  trouver  dans  les  clubs  sécurité-  et 
protection  pour  leur  place.  Mais  ils  ne  furent  pas  les 
seuls  à  s'enrôler.  Il  vint  dans  les  clubs,  ^Vec  des  pro- 
priétaires, des  entrepreneurs,  des  boutiquiers,  des  labou- 
reurs, voire  des  artisans.  En  parcourant  les  «  tableaux  » 
qui  subsistent  des  clubistes  du  Cher  et  de  l'Indre,  l'his- 
torien est  frappé  du  grand  nombre  de  professions 
modestes  et  même  de  professions  manuelles  qui  s'y 
rencontrent.  Dans  ces  deux  départements,  les  clubs 
furent  peuple  autant  que  bourgeoisie,  et  ils  le  furent  dès 
leur  naissance.  Ils  furent  des  «  Sociétés  populaires  » 
avant  d'en  porter  le  nom.  En  1791,  leurs  acteurs  princi- 
paux se  trouvaient  déjà  entourés  de  figurants  qui  leur 
apportèrent  l'influence  sur  le  petit  commerce  et  sur  les 
ateliers  dans  les  villes.  Les  uns  fournirent  aux  clubs  la 
direction,  les  autres  l'action  sur  la  foule. 

Ces  premiers  clubs  naquirent  spontanément.  Il  y 
aurait  erreur  à  croire  que  ce  furent,  comme  on  l'a  dit  (1), 
les  Jacobins  de  Paris  qui  les  «  fondèrent  ».  Ils  se  fon- 
dèrent d'eux-mêmes,  sans  avoir  besoin  d'emprunter  au 
dehors  leurs  fondateurs.  Le  club  de  Paris  donna  assu- 
rément l'exemple  aux  plus  grands  clubs  du-  Cher  et  de 
l'Indre,  à  ceux  de  Bourges,  de  Châteauroux,  d'Issoudun, 
qui  le  transmirent  aux  autres,  mais  il  ne  leur  donna  pas 
la  vie.  Il  n'envoya  ni  missionnaires  ni  exhortations 
pour  les  créer.  Filles  de  la  Société  «  mère  »  de  Paris,  les 
Sociétés  d'amis  de  la  Constitution  du  Cher  et  de  l'Indre 
ne  le  furent  que  par  adoption.  Cette  adoption  même, 
cette  affiliation,  pour  employer  le  terme  propre,  toutes 
les  Sociétés  du  Cher  et  de  l'Indre  ne  l'avaient  pas  encore 
demandée  au  moment  où  l'Assemblée  Constituante  ter- 
mina ses  travaux.  Les  cliibs  de  Bourges  (2)  et  de  Châ- 
teauneuf-sur-Cher  (3)  sont  les  seuls  dont  on  puisse  dire 
avec  certitude  qu'ils  en  avaient  fait  la  demande.  Pour 
les  neuf  autres,  ou  bien  il  est  certain  qu'ils  ne  l'avaient 

(1)  Jouet.  Un  Club  jacobin  en  province  {Revue  du  Uetry,  1896,  p.  35), 
le  dit  à  propos  da  clab  de  Châteauroux. 

(%)  Bib.  coin,  de  Bourges,  recueil  Ë  Uâl.  Règlement  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution  de  Bourges. 

(3)  Arch.  dëp.  du  Cher,  L  ancien  lOââ,  nouveau  934.  Règlement  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Conslilulion  de  Chàtcauntuf-sur-Chcr. 
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pas  faite,  ou  bien  l*absence  de  tout  document  ne  permet 
pas  d'affirmer  qu'ils  avaient  recherché  l'affiliation  aux 
Jacobins  de  Paris.  Rien  n'est  plus  probable  pourtant 
que  cette  recherche,  au  moins  pour  les  clubs  d'Issou- 
dun,  de  Vierzon  et  de  Saint-Amand. 

Ce  qui  fit  en  partie  la  force  des  clubs,  ce  fut  leur  règle- 
ment. La  défiance  en  était  le  principe  (1).  N'entrait  pas 
qui  voulait  dans  un  club.  La  porte  en  était  fermée  aux 
indigents  :  pour  la  franchir,  il  fallait  être  citoyen  actif 
et  payer  une  cotisation  (2).  Elle  était  fermée  aux  adver- 
saires politiques  :  plusieurs  jours  s'écoulaient  entre  la 
demande  et  l'admission,  et  l'aspii-ant  n'était  admis 
qu'après  une  discussion  sur  son  «  patriotisme  »  par  un 
scrutin  où  il  devait  obtenir  la  moitié  plus  un,  et  même, 
dans  certains  clubs,  les  deux  .tiers  des  suffrages.  Un 
étranger  eût-il  voulu  se  mêler  aux  délibérations,  un  ou 
deux  censeurs  ou  visiteurs  de  la  salle  veillaient  à  Ten 
empêcher.  Pour  faciliter  le  contrôle  pendant  les  séances, 
les  membres  du  club,  à  Châteauneuf-sur-Cher,  étaient 
tenus  d'arborer  à  leur  chapeau  la  cocarde  nationale  ;  à 
Bourges,  ils  devaient  porter,  attachée  d'une  manière 
visible,  leur  carte  de  sociétaire.  A  l'abri,  par  ces  précau- 
tions, d'une  invasion  de  l'esprit  contre-révolutionnaire, 
les  clubs  devinrent  de  petites  chapelles;  leurs  membres, 
triés  avec  tant  de  soin,  formèrent  un  clergé,  le  clergé  de 
la  Révolution.  De  là  cette  cohésion  dans  les  vues,  cette 
unité  dans  l'action,  qui  donnèrent  tant  d'influence  locale 
à  quelques-unes  de  ces  si  curieuses  collectivités.  Confor- 
mément d'ailleurs  aux  usages  de  l'époque,  les  digni- 
taires de  chaque  association  n'étaient  élus  que  pour  un 
temps  très  court  :  président,  vice-président,  secrétaire, 
trésorier,  censeurs,  inspecteurs  de  la  salle,  archiviste, 
leur  pouvoir  ne  durait  qu'un  mois.  Dans  quelques  clubs 
seulement,  par  exemple  à  Châteauneuf-sur-Cher  (3), 
celui  des  scrutateurs  et  du  comité  de  correspondance 
durait  deux  mois.  Ce  court  passage  par  les  honneurs 
offrait  l'avantage  de  satisfaire  beaucoup  d'ambitions  et 
en  même  temps  de  rendre  très  difficile  à  un  nouveau 
venu  la  conquête  de  la  prépondérance.  Il  eut  pour  résul- 

(1)  Bèglemeots  des  clubs  de  Bourees  et  de  Chàteauneuf-sur-€her,  les  seuls 
conservés  pour  la  période  de  rAssemblee  Constituante. 

it)  Elle  variait  suivant  les  rlubs  et,  dans  certains,  suivant  la  situ<ition  de  fortune 
présumée  des  membres  du  club. 

(3)  Hèglement  de  la  Société  des  Amis  de  lu  Constitution  lie  Cbâteauoeuf- 
sur-('.lier. 
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lat  d'asseoir  solidement  la  domination  des  fondateurs 
des  clubs,  qui  restèrent,  sous  l'Assemblée  Constituante 
et  bien  plus  tard,  jusqu'à  la  réaction  thermidorienne,  la 
grande  autorité  de  chacun  d'eux.  Pendant  longtemps, 
les  mêmes  hommes  qui  avaient  créé  les  clubs  ne  ces- 
sèrent pas  de  les  diriger.  Malgré  le  changement  fréquent 
des  présidents,  une  impulsion  continue  poussa  les  clubs, 
pendant  des  années,  dans  une  direction  invariable.  Ils 
unirent  ainsi  à  la  force  de  l'action  collective  celle  d'une 
volonté  persistante. 

Sous  l'Assemblée  Constituante,  tous  les  clubs  du 
Cher  et  de  l'Indre  furent  monarchistes,  sincèrement 
monarchistes.  Ils  ne  concevaient  pas  encore,  au  moins 
avant  la  fuite  de  Varennes,  la  France  sans  un  roi. 
Chacun  d'eux  s'intitulait,  à  l'exemple  des  Jacobins  de 
Paris,  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Celui  de 
Vierzon  fut  le  seul  à  prendre  le  nom  plus  démocratique 
de  «  Société  des  Amis  de  la  Constitution  et  de  l'Ega- 
lité (1)  ».  «  L'objet  essentiel  »  des  clubs,  comme  le  disait 
le  r^lement  de  celui  de  Chàteauneuf-sur-Cher,  était  de 
((  travailler  au  maintien  de  la  constitution  française, 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le 
roi  ».  Leur  premier  serment  était  le  serment  civique, 
c'est-à-dire  celui  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi  (2).  Mais,  dans  cette  constitution,  ceux  qui  s'en 
déclaraient  les  amis,  manifestaient  moins  d'attache- 
ment pour  la  royauté  que  pour  les  institutions  libres. 
Le  culte  qu'ils  professaient  pour  elle,  c'était  suftout  le 
culte  de  la  liberté.  Aucun  d'eux  ne  reconnaissait  à 
Louis  XVI  une  part  quelconque  de  la  souveraineté 
qu'ils  attribuaient  tout  entière  et  essentiellement  à  la 
nation.  Aucun  d'eux  n'admettait  qu'il  imposât  en  quoi 
que  ce  fût  sa  volonté  dans  le  règlement  des  rapports 
entre  lui  et  son  peuple.  «  Il  lui  sera  toujours  libre  de 
dire  oui  ou  non,  écrivaient  à  l'Assemblée  nationale  les 
Amis  de  la  Constitution  d'Issoudun  (1),  mais  s'il  pré- 
tendait faire  à  l'acte  constitutionnel  le  moindre  change- 
ment, la  plus  légère  modification,  et  si  nous  avions 

(1)  Bib.  corn,  de  Bourges,  recueil  E  14^.  Procès-Terbal  de  la  sëance  tenue  par 
celle  Soci(ftë  le  5  avril  1791. 

(i)  Règlement  de  la  Société  des  Amis  de  la  ConstituHun  de  Châleauneuf-sur- 
Cher,  art.  10.  —  Règlement  de  la  Société  des  Amis  de  la  Conslitulion  à  Château- 
roux  avant  la  scission  du  9  avril  179^. 

(1)  Arcli.  nat.,  I)  iv  34.  Adresse  des  Amis  de  la  Constitution  d'Issoudun  à 
l'Assemblée  nationale,  17  août  1791. 
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la  lâcheté  de  le  souffrir,  nos  droits  seraient  anéan- 
tis, la  liberté  serait  perdue,  el  nous  cesserions  d'être 
libres.  » 

Cette  liberté,  les  Amis  de  la  Constitution  s'étaient 
donné  avant  tout  la  tâche  de  la  défendre.  Ils  aspiraient  à 
former  «  un  esprit  public  (1)  dans  un  pays  si  longteTnps 
comprimé  par  le  despotisme  et  neuf  à  la  vie  politique  ». 
Chacune  de  leurs  Sociétés,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre, 
fut  un  centre  de  propagande,  un  foyer  de  lumière.  Leur 
grande  affaire,  dans  la  première  année  de  leur  exis- 
tence, ce  fut  la  lecture  des  «  papiers  publics  »  et  de  la 
correspondance  avec  les  Sociétés-sœurs.  Les  jours  où 
les  courriers  apportaient  les  journaux  étaient  les  jours 
de  séance.  Alors,  au  témoignage  de  tous  les  documents, 
la  foule  se  portait  au  club  et  en  remplissait  les  tri- 
bunes ;  c'était  en  sa  présence  que  les  nouvelles  étaient 
lues  et  passionnément  commentées.  Lectures  et  com- 
mentaires faisaient  Téducation  civique  des  auditeurs. 
C'est  par  ce  moyen  que  les  Amis  de  la  Constitution 
parvinrent,  en  plus  d'une  ville,  à  s'emparer  de  la 
maîtrise  de  l'opinion.  Ils  en  joignirent  un  autre,  peut- 
être  d'une  efficacité  moins  directe,  mais  d'une  portée 
plus  étendue  :  les  adresses,  les  appels  imprimés  à  la 
raison  et  à  la  passion  des  citoyens.  C'est  ainsi  que  les 
Amis  de  la  Constitution  de  Bourges  firent  afficher 
partout  dans  leur  département  «  une  adresse  (2)  aux 
citoyens  sur  le  serment  civique  des  ecclésiastiques 
fonctidhnaires  publics  »;  c'est  ainsi  que  les  mêmes 
firent  imprimer  et  répandre  à  profusion  les  «  Réflexions 
sur  la  Constitution  civile  du  clergé  (3)  »,  de  DUfraisse, 
un  des  curés  du  Puy-de-Dôme.  Les  clubs  se  chargèrent 
d'expliquer,  de  faire  comprendre  au  peuple  la  raison  et 
les  avantages  des  lois  nouvelles  de  la  Révolution.  En 
politique  ils  voulurent  être  et  ils  dévinrent  souvent  les 
«  instituteurs  primaires  de  la  France  (4)  »;  leurs 
tribunes  furent  «  autant  de  chaires  »  d'où  se  répandit 
«  la  vérité  nouvelle  ». 

Mais  les  clubs  ne  se  bornèrent  pas  au  rôle  d'éduca- 

(1)  ÂCURD.  U  Club  des  Jacobins  S0U9  la  Monarchie  (Révolution  française, 
1792,11,113). 

(2)  Bib.  corn,  de  Bourges,  recueil  E  U21. 

(3)  Ibid.,  ibid.  Extrait  do  la  s(?ancc  du  13  mars  1791. 

(4)  Auunu.  Le  Club  des  Jacobins  sous  /a  Monarchie  (Héoolution  française, 
\m.  II,  \t6). 
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teurs  de  l'opinion.  La  plupart  d'entre  eux  s*érigèrent, 
dès  leur  origine,  en  comités  de  surveillance.  Il  ne 
leur  suffisait  pas  d'  «  éclairer  le  peuple  sur  ses 
droits  (1)  »  et  de  «  l'instruire  de  ses  devoirs  ».  Ils  se 
donnèrent  la  mission  d'en  «  dénoncer  les  ennemis  (2)  », 
de  quelque  «  masque  »  qu'ils  pussent  se  couvrir  ».  En 
franchissant  leur  seuil,  leurs  adhérents  devaient  prêter 
le  serment  de  «  dénoncer  avec  franchise  (3)  tous  les 
complots  contre  la  patrie  »  et  de  «  soutenir  de  tout  leur 
pouvoir  (4)  »  cette  dénonciation.  Obligation  que  certains 
d'entre  eux,  comme  celui  de  Chàteauroux,  ne  rem- 
plirent qu'avec  réserve  sous  l'Assemblée  Constituante, 
mais  dont  certains  autres,  au  contraire,  comme  celui  de 
Bourges,  s'acquittèrent  avec  audace.  La  plupart  sur- 
veillaient les  citoyens  et  surtout  les  autorités  avec  une 
vigilance  inquiète,  infiniment  propre  à  découvrir  l'in- 
trigue ou  l'arrière-pensée  contre-révolutionnaire  là  où 
elle  était,  mais  aussi,  malheureusement,  à  la  supposer 
parfois  là  où  elle  n'était  pas.  Ils  furent,  à  Issoudun  et 
dans  le  Cher,  1'  «  œil  »  de  la  Révolution,  œil  soupçon- 
neux et  pénétrant.  Ils  s'attribuèrent  une  juridiction 
morale  de  police  révolutionnaire.  Nul  de  ceux  qui 
furent  dénoncés  par  eux  ne  conserva  longtemps  la  répu- 
tation d'un  bon  citoyen.  La  dénonciation  fut  l'arme 
avec  laquelle  ils  terrassèrent  leurs  adversaires,  le  direc- 
toire et  le  conseil  général  du  Cher.  La  crainte  qulls 
inspirèrent  les  rendit  plus  forts  et  plus  influents.  Elle 
troubla,  elle  paralysa  les  oppositions,  et  contribua  effi- 
cacement à  conquérir  aux  Amis  de  la  Constitution, 
dans  le  département  du  Cher,  l'hégémonie  de  l'opinion. 
Ce  qui  acheva  cette  conquête,  ce  fut  de  la  part  des 
clubs  un  souci  constant  et  habile  des  intérêts  matériels 
et  de  la  subsistance  du  peuple.  A  Bourges,  les  Amis  de 
la  Constitution  firent  le  serment  de  «  défendre  l'op- 
primé (5)  ».  Ils  instituèrent,  au  sein  de  leur  Société,  un 
«  comité  philanthropique  (6)  ».  Ils  furent,  en  même 
temps  qu'une  association  politique,  une  Société  de  bien- 
faisance. Dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  les  clubs  prirent 

(1  )  Règlement  do  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Bourges. 

(2)  Ibid. 

(:t)  Règlement  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Chàteauroux. 

(-1)  Règlement  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Châteauneuf-sur-Cher. 

(5)  Règlement  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Bourges. 

(6)  Ibid. 
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rinitiative  de  la  lulle  contre  la  disette.  Par  des  pétitions, 
par  des  députalions,  ils  pressèrent  les  municipalités  de 
prendre  des  mesures  capables  d'assurer  l'approvision- 
nement des  marchés.  De  toutes  les  questions  portées  à 
leur  ordre  du  jour,  dans  l'été  de  1791,  il  n'en  est  peut- 
être  pas  qui  le  fut  plus  fréquemment  que  la  question  du 
pain.  C'est,  nous  l'avons  vu,  dans  le  club  que  commença 
l'émeute  du  21  août  1791  qui  faillit  coûter  la  vie  à  un 
des  citoyens  notables  d'Aubigny.  Cette  préoccupation 
de  la  subsistance  publique  rendit  les  clubs  populaires. 
Elle  acheva  de  leur  gagner,  dans  les  villes,  la  clientèle 
de  la  foule. 

Les  Sociétés  d'Amis  de  la  Constitution  ne  jouèrent 
pas  le  même  rôle  dans  l'Indre  que  dans  le  Cher,  sous 
l'Assemblée  Constituante.  Elles  n'exercèrent  pas  la 
même  influence.  Leur  attitude  différa,  comme  celle  du 
directoire  et  du  conseil  de  chacun  de  ces  deux  départe- 
ments. Mais  elle  différa  d'une  manière  tout  opposée. 
Elle  fut  calme  et  pacifique  dans  l'Indre  où  les  opinions 
des  administrateurs  étaient  plus  avancées  ;  elle  fut  agi- 
tée et  agressive  dans  le  Cher  où  ces  opinions  étaient 
plus  timides.  Le  conseil  et  le  directoire  de  l'Indre  se 
montraient  les  chauds  partisans  de  la  Constitution  ;  ils 
l'admiraient,  ils  la  chérissaient  dans  toutes  ses  parties. 
Les  clubs  du  département  firent  comme  eux.  Fidèles  à 
leur  nom,  ils  professèrent,  même  après  la  fuite  de 
Varennes,  un  respect  sans  bornes  pour  cette  constitu- 
tion dont  ils  se  proclamaient  les  Amis.  Leur  voix,  se  fit 
toujours  entendre  à  l'unisson  de  celle  des  autorités  du 
département.  Seuls,  parmi  eux,  mais  sans  jeter  toutefois 
une  note  discordante,  les  Amis  de  la  Constitution  d'Issou- 
dun  auraient  voulu  parler  plus  haut  et  lancer  un  cri  plus 
énergiquement  révolutionnaire.  Ils  avaient  l'esprit  sans 
cesse  hanté  par  la  crainte  de  quelque  complot.  Ils  témoi- 
gnèrent d'un  «  patriotisme  »  plus  exalté.  Le  17  août 
1791  (1),  lorsqu'ils  apprirent  que  l'acte  constitutionnel 
allait  bientôt  être  «  présenté  »  à  Louis  XVI,  ils  deman- 
dèrent à  l'Assemblée  nationale  d'ordonner  que  tous  les 
départements  fussent  avertis  par  des  courriers  extraor- 
dinaires du  jour  de  cette  présentation,  qu'à  partir  de  ce 
moment  tous  les  citoyens  fussent  sous  les  armes,  et  que 
nul  ne  pût,  pendant  un  temps  prescrit,  s'absenter  de 

(1)  Arch.  nat.,  D  iv  34.  Adresse  des  Amis  de  la  Constitution  d'Issoadnn  à 
l'Assemblée  nationale,  17  aoi'il  l"yi. 
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son  canton  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  sa 
municipalité  qui  en  demeurerait  responsable.  Sous 
l'impulsion  du  futur  conventionnel  Lejeune,  élu  juge 
suppléant  du  tribunal  du  district,  le  club  d*Issoudun 
eût  volontiers  poussé  à  dea  mesures  de  salut  public, 
alors  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de  danger  public.  Volon- 
tiers aussi,  tout  en  conservant  la  royauté,  il  eût  changé 
le  roi,  et  c'est  avec  une  joie  mal  déguisée  (1)  qu'il  eût 
vu  Louis  XVI  descendre  «  dans  la  classe  des  simples 
citoyens  »,  et  le  jeune  dauphin  recevoir  «  l'honneur  de 
commander  à  des  hommes  libres  ».  Il  avait  beau  pro- 
clamer son  respect  pour  «  la  plus  belle  Constitution  de 
l'univers  (2)  »  ;  au  fond  il  avait  perdu  la  religion  de  la 
royauté.  Peut-être  même  commença-t-il,  dès  1791, 
contre  les  administrateurs  du  département,  défenseurs  si 
fidèles  de  la  monarchie  constitutionnelle,  la  guerre  qu'il 
leur  fit  avec  tant  d'acharnement  en  1792.  Mais,  en  tout 
cas,  ses  efforts  furent  inutiles.  Le  club  d'Issoudun  ne 
put  échapper  à  la  défiance  qu'inspirait  alors,  dans  le 
département  de  l'Indre,  tout  ce  qui  venait  de  cette 
ville. 

Quant  aux  autres  clubs  de  l'Indre,  à  ceux  de  Château- 
roux,  de  Buzançais,  de  Levroux  et  de  Bélabre,  leurs 
opinions  ne  dépassèrent  pas  cette  région  moyenne  où 
la  majorité  des  Constituants  avait  cru*  découvrir  la 
vérité  politique.  L'Assemblée  Constituante  ne  cessa  pas 
d'être  jusqu'à  la  fin  leur  guide.  Ils  l'eussent  approuvée, 
après  la  fuite  de  Varennes,  si  elle  avait  proclamé  la 
déchéance  de  Louis  XVI  ;  ils  l'approuvèrent  lorsqu'elle 
se  refusa  à  faire  cette  proclamation.  A  l'inverse  du  club 
d'Issoudun,  ils  conservèrent  pour  le  roi  une  vénération 
affectueuse  et  leur,  idéal  politique  resta  celui  des  dépu- 
tés qui  se  séparèrent  de  la  Société  des  Jacobins  de  Paris 
pour  fonder  le  club  des  Feuillants.  Il  se  trouvait  bien, 
parmi  les  Amis  de  la  Constitution  de  Châleauroux,  une 
minorité  pour  blâmer  cette  prudence,  mais  elle  ne 
devint  pas  la  majorité.  Pour  faire  entendre  librement 
sa  voix  et  pour  agir  avec  indépendance,  il  lui  fallut 
recourir  à  la  fondation  d'un  club  à  elle,  d'une  seconde 
Société  d'Amis  de  la  Constitution  à  côté  de  la  première. 


(1)  Arch.  nat.,  D  iv  3i.  Adresse  des  Amis  de  la  Constitation  dlssoadun  à 
rAsscmblëc  nationale,  17  aoiH  1791. 

(2)  Ibid.,  ibid  ,  ibid. 
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Ce  schisme  éclata  le  9  avril  1792  (1),  non  pas,  comme 
on  Ta  cru  (2),  par  la  création  d'un  club  «  feuillantin  », 
mais,  ainsi  qu'il  appert  très  clairement  des  textes,  et 
au  rebours  de  ce  qui  s'était  passé  à  Paris,  par  celle  d'un 
club  jacobin.  Mais,  avant  la  séparation  de  l'Assemblée 
Constituante,  l'esprit  des  Feuillants  resta  prédominant 
dans  le  club,  encore  unique,  de  Châteauroux,  qui  don- 
nait le  ton  à  ceux  de  Délabre,  de  Buzançais  et  de 
Levroux.  De  sorte  que,  loin  de  trouver  dans  ces  clubs 
un  obstacle,  le  directoire  et  le  conseil  de  l'Indre  y  trou- 
vèrent plutôt,  par  leur  politique,  des  auxiliaires  et  des 
appuis. 

Il  en  fut  tout  autrement  dans  le  Cher.  Les  clubs,  sur- 
tout celui  de  Bourges,  firent  à  l'administration  du 
département  une  opposition  ardente  et  flnalement  vic- 
torieuse. Leurs  opinions  dépassaient  non  seulement 
celles  des  monarchiens  qui  remplissaient  le  conseil  et 
le  directoire  du  département,  mais  celles  de  la  majorité 
des  Constituants.  Après  comme  avant  la  journée  du 
Champ-de-Mars,  c'est  .du  grand  club  de  la  rue  Saint- 
Honoré  qu'ils  reçurent  leur  inspiration.  De  ces  six 
Sociétés  d'Amis  de  la  Constitution,  celle  de  Bourges,  la 
première  par  la  date,  le  fut  aussi  par  l'importance. 
Etroitement  unie  à  la  municipalité  de  Bourges,  elle 
joua  dans  la  vie  du  département  un  rôle  considérable. 
Cette  union  fut  scellée  dès  la  naissance  du  club.  Les 
officiers  municipaux  accueillirent  «  avec  satisfac- 
tion (3)  »  la  formation  d'une  «  société  dont  le  nom  seul 
annonçait  le  zèle  et  dont  on  ne  pouvait,  disaient-ils, 
attendre  que  d'heureux  effets  ».  Ils  s'empressèrent 
de  déclarer  qu'ils  en  recevraient  «  avec  plaisir  toutes 
les  adresses  et  pétitions  »  et  qu'ils  les  «  prendraient 
toujours  en  grande  considération  ».  C'était,  de  leur  part, 
à  la  fois  déférence  et  amitié.  Le  nom  des  fondateurs  du 
club  était  à  lui  seul  un  drapeau.  Il  signifiait  défiance  à 
l'égard  des  autorités  du  déparlement.  Trottier,  dans 
l'Assembïée  des  électeurs  du  Cher,  n'en  avait-il  pas 
combattu  l'élection  (4)?  L'entente  semble  avoir  produit 
un  effet  immédiat.  Le  jour  même  où  les  officiers  muni- 

(  1  )  Arch.  éé^.  de  l'Indre.  Ilegislre  (non  inventorié)  des  procès-vei  baux  do  la 
Soci«^l<^  populaire  de  Châteauroux,  'i\  octobre  1792. 

(2)  Jouet.  Un  club  Jacobin  en  province  {Revue  du  Ifenij^  1896.  p.  35). 

(3)  Arch.  corn,  de  Ûour^'os.  Ucijiïiti e  des  dc^lilM-ralions,  1"^  décembre  1790. 

(4)  Voir  plus  hiut,  p.  U5. 
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cipaux  exprimèrent  leur  sympathie  au  club,  le  l**"  dé- 
cembre 1790,  fut  celui  où  ils  engagèrent  contre  le  con- 
seil du  département  un  premier  conflit  (1). 

L'assemblée  départementale  s*émul.  Elle  vit  avec 
inquiétude  l'apparition  d'un  club  dont  elle  n'ignorait 
pas  les  tendances,  et  elle  lui  rendit,  dès  le  début,  l'hosti- 
lité dont  elle  le  savait  animé.  Elle  affecta  de  le  consi- 
dérer comme  une  société  sans  importance.  Ce  fut  ce  qui 
amena  entre  eux,  deux  mois  et  demi  après  la  formation 
du  club,  une  déclaration  de  guerre  retentissante.  Dans 
une  de  leurs  séances  de  janvier  1791,  les  Amis  de  la 
Constitution  décidèrent  (2)  d'envoyer  une  députation  au 
conseil  du  département  (3),  comme  ils  en  avaient  jïéjà 
envoyé  une,  le  P*^  décembre  1790,  au  conseil  des  officiers 
municipaux  de  la  commune.  Trottier,  le  président  de  la 
députation,  écrivit  au  président  du  conseil  du  départe- 
ment, Soumard  de  Boîsroux  (4),  pour  le  prévenir  et  pour 
lui  demander  «  d'être  admis  »  avec  ses  collègues,  à  la 
séance  du  15  janvier.  Soumard  de  Boisroux,  désireux  de 
couvrir  sa  responsabilité,  s'empressa  de  communiquer 
au  conseil,  hors  séance,'dans  la  matinée  du  14  janvier, 
la  lettre  qu'il  avait  reçue  (5).  Le  conseil  chargea  son 
président  de  répondre  aux  Amis  de  la  Constitution  que 
«  l'Assemblée,  comptable  de  ses  moments  »,  pensait 
«  qu'elle  ne  devait  recevoir  de  députation  que  des  corps 
administratifs  »,  et  que,  d'après  cette  règle  qu'elle  s'im- 
posaii,  «  elle  ne  pouvait  admettre  celle  d'une  Société 
particulière  de  citoyens  ».  La  réponse  blessa  profondé- 
ment le  club.  Il  se  réunit  d'urgence  le  jour  même.  Trot- 
tier demanda  si,  malgré  la  lettre  de  Soumard  de  Bois- 
roux,  la  Société  «  persistait  dans  la  députation  ».  A 
l'unanimité  elle  décida  d'y  persister,  et  elle  invita  ses 
commissaires  à  se  transporter  sans  faute  le  lendemain 
«  au  département  »  pour  y  remplir  leur  mission.  Ils  s'y 
transportèrent.  Le  15  janvier,  dans  la  matinée,  ils  péné- 

(1)  Voir  plus  haul,  p.  282. 

(i)  Arch.  déo.  du  Cher,  L  ancien  77,  provisoire  30.  Procès-verbal  des  séances 
du  conseil  du  Cher,  15  janvier  1791,  séances  du  matin  et  du  soir. 

(3)  Lkmas.  La  Société  populaire  de  Bourges  {Etudes  sur  le  Cher  pendant  la 
Révolutiony  p.  204),  dit  que  c'était  «  pour  lui  donner  lecture  d'une  pétition 
adressée  au  roi  ».  Le  procès-verbal  et  tous  les  documents  sont  muets  sur  ce  point. 

(4)  Lemas.  /6t(/.,  p.  205,  l'appelle  Foussard.  II  n'y  avait  pas  d'administrateur 
du  nom  de  Foussard  dans  le  conseil  général  du  Cher. 

(5)  1df.m.  ihid.j  dit  à  tort  que  cette  lettre  fut  i*cnvoyée  à  l'examen  de  la  com- 
mission des  objets  constitutionnels.  Nous  verrons  plus  loin  qu'il  s'agit  d'une  autre 
pièce,  dans  la  séance  du  matin  du  15  janvier. 
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trèrent  dans  la  salle  des  délibérations,  prirent,  place 
dans  la  galerie,  déposèrent  publiquement  sur  le  bureau 
«  une  pétition  (1)  »,  et  assistèrent  à  la  séance.  Le  conseil 
du  département  fut  un  moment  déconcerté  par  cette 
audace.  Il  sembla  céder  au  désir  d^éviter  un  scandale 
public.  Le  procès-verbal  de  sa  séance  porte  la  trace 
visible  de  son  trouble.  11  indique  clairement  que  per- 
sonne n'empêcha  la  députation  d'entrer  ni  de  parvenir 
jusqu'au  bureau.  «  M.  le  Président,  ajoute-t-il  même,  a 
répondu  à  la  députation  que  la  pétition  des  Amis  de  la 
Constitution  serait  prise  en  considération,  et  il  a  été 
arrêté  qu'elle  serait  envoyée  au  bureau  des  objets  cons- 
titutionnels (2)  ».  Mais  la  séance  une  fois  levée,  le  con- 
seil du  département  recouvra  toute  son  assurance.  Cette 
«  pétition  »  remise  sur  son  bureau,  ce  n'était  autre  chose 
que  la  délibération  par  laquelle  les  Amis  de  la  Constitu- 
tion avaient  décidé  la  veille,  à  l'unanimité,  d'enfreindre 
sa  volonté.  La  lecture  de  ce  document  excita  au  plus 
haut  point  la  colère  du  conseil.  Ce  fut  à  son  tour  de  se 
réunir  en  séance  extraordinaire,  dans  la  soirée  du  15 
janvier.  Soumard  de  Boisroux  accrut  l'irritation  par  le 
récit  des  faits  et  par  un  discours  où  il  dénonça  1'  «  esprit 
d'insubordination  »  du  club.  Il  convia  l'assemblée  à  «  dé- 
libérer sur  les  inconvénients  d'une  conduite  aussi  alar- 
mante ».  Elle  en  délibéra  sur-le-champ.  «  Justement 
affectée  des  procédés  des  citoyens  se  disant  Amis  de  la 
Constitution  »,  et  considérant  qu'il  importait  «  essentiel- 
lement »  à  la  constitution  dont  le  maintien  est  confié 
aux  corps  administratifs  «  de  détruire  les  premiers  ger- 
mes d'une  licence  »  qui  tendait  à  déprimer  la  dignité  et 
l'autorité  de  ces  corps  »,  elle  décida  d'improuver  l'écrit 
«  en  forme  de  délibération  »  qui  avait  été  remis  sur  son 
bureau,  en  ordonna  la  suppression,  et  fit  défense  aux 
citoyens  se  disant  Amis  de  la  Constitution  et  à  tous 
autres  d'en  produire  de  pareils  à  l'avenir  sous  peine 
d'être  rayés  du  tableau  des  citoyens  actifs.  Elle  arrêta 
en  outre  de  faire  afficher  sa  délibération  dans  tout  le 
département  et  chargea  son  président  d'en  adresser  un 
exemplaire  à  l'Assemblée  nationale  «  avec  copie  du  dit 
écrit  ». 
Les  hostilités  étaient  dénoncées.  Avec  l'alliance  de  la 

(1)  C'est  là  ce  que  M.  Lenias,  ouvrage  cittf  p.  âOi,  a  pris  pour  «  une  pétition 
au  roi  ». 

(2)  Voir  note  5  de  la  page  2fi7. 
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municipalité  de  Bourges,  le  club  les  poursuivit  sans 
relâche.  Il  affirma,  il  propagea  une  politique  de  plus  en 
plus  contraire  à  celle  de  l'administration  du  départe-* 
ment.  Désormais  le  directoire  le  trouva  toujours  devant 
lui,  irrité,  menaçant,  prêt  à  donner  l'assaut.  Les  monar- 
chiens  du  département  n'aimaient  pas  Mirabeau  qu'ils 
redoutaient.  Aussi,  quand  il  mourut,  les  Amis  de 
la  Constitution  de  Bourges  s'empressèrent-ils  (1),  à 
l'exemple  de  ceux  de  Paris,  d'exprimer  la  douleur  que 
leur  causait  la  peiie  «  d'un  député  si  connu  par  son 
patriotisme  ;  ils  décidèrent,  afin  de  «  rendre  à  ses  mânes 
les  honneurs  qui  lui  étaient  dûs  »,  «  de  lui  faire  dire  et 
célébrer  un  service  ».  La  municipalité  y  fut  seule 
invitée,  et,  le  8  avril  1791,  elle  y  asssista  avec  un  déta- 
chement de  cinquante  hommes  de  la  garde  nationale. 
Ce  fut  la  première  circonstance  où  l'union  redoutable 
de  ces  trois  corps  fut  proclamée  aux  yeux  de  tous.  Elle 
se  manifesta  par  une  étroite  communauté  de  surveil- 
lance et  d'action  dans  la  mêlée  que  déchaîna  la  Cons- 
titution civile  du  clergé.  Sans  oser  avouer  son  hostilité, 
le  directoire  du  Cher  se  montrait  hostile  à  cette  Consti- 
tution; il  s'ingéniait  à  en  tempérer,  à  en  adoucir,  à  en 
affaiblir  l'exécution.  Au  contraire,  les  Amis  de  la  Cons- 
titution de  Bourges  se  posèrent  en  partisans  passionnés 
de  la  révolution  religieuse.  Ils  ne  se  bornèrent  pas  à 
opposer  des  raisons  aux  raisons  des  prêtres  insermen- 
tés (2).  Ils  exercèrent  sur  les  adversaires  de  la  Constitu- 
tion civile  une  surveillance  de  tous  les  instants.  L'ar- 
mée même  n'y  échappa  pas  :  le  club  dénonça  (3)  à  la 
municipalité,  pour  qu'elle  exerçât  des  poursuites  judi- 
ciaires, un  officier  du  Royal.  Roussillon  accusé,  d'ail- 
leurs à  tort,  par  un  bruit  public,  d'avoir  donné  à  ses 
soldats  le  conseil  de  ne  se  confesser  qu'à  des  prêtres 
qui  auraient  refusé  le  serment.  Il  salua  de  longues 
acclamations  l'arrivée  de  Torné,  l'évêque  de  la  Métro- 
pole du  Centre.  Ce  fut  sur  sa  demande  (4)  que  la  muni- 
cipalité de  Bourges  ordonna  aux  habitants  de  célébrer 
cette  arrivée  par  des  illuminations.  Lorsque,  en  mai 

(1)  Arcli.  corn,  de  Bourges.  Registre  des  délibërations,  6  avril  1791. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  262. 

{'S)  Arch.  corn,  de  Bourgs,  D  ii.  Extrait  du  procùs-verbal  de  la  séance  tenue 
par  les  Amis  de  la  Constitution  le  3  avril,  et  Registre  des  délibérations,  6  et 
7  a\Til  1791. 

(4)  thid.  Registre  des  déliliéi-ations,  28  avril  1791. 
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1791,  le  club  eut  reçut  Torné  parmi  ses  membres,  il 
devint  à  tous  les  yeux  le  centre  des  défenseurs  de  la 
^Constitution  civile,  le  vrai  conseil  de  Tévêque  constitu- 
tionnel. Son  influence  grandit  d*autant.  Elle  pénétra, 
elle  rayonna  dans  tout  le  département.  Les  autres  clubs 
du  Cher,  ceux  de  Vierzon,  de  Saint-Amand,  d'Aubigny, 
puis  ceux  de  Châteauneuf-sur-Cher  et  de  Villequiers, 
suivirent  docilement  Tinspiration  de  celui  de  Bourges. 
Ils  reçurent  de  lui  la  direction  et  le  mot  d'ordre.  A  côté 
des  pouvoirs  légaux,  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Bourges  devint,  pendant  Tété  de  1791,  le  plus 
grand  pouvoir  moral  du  département  du  Cher. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  pour  elle.  Elle  rêvait  (1) 
un  groupement,  une  fédération  de  toutes  les  Sociétés 
«  patriotiques  de  la  France  affiliées  à  celle  des  Jacobins 
de  Paris  ».  Une  correspondance  incessante  avec  la 
Société-mère,  ce  «  foyer  commun  »,  ne  lui  paraissait 
pas  suffire.  Il  lui  semblait  qu'une  union  étroite,  un 
concert  intime  et  continu  entre  toutes  les  Sociétés  jaco- 
bines du  royaume  étaient  seuls  capables  de  faire  cesser 
«  le  trouble  et  l'anarchie  »  suscités  par  des  «  écrits 
séditieux  »  et  les  «  desseins  pervers  »  des  ennemis  de 
la  Révolution.  Dans  une  adresse  visiblement  rédigée 
par  Torné,  elle  convia  tous  les  clubs  affiliés  aux  Jaco- 
bins de  Paris  de  s'affilier  entre  eux.  «  Mettons,  disait- 
elle,  le  peuple  en  garde  contre  des  manœuvres  aussi 
odieuses  que  criminelles  ;  et  tandis  que  des  factieux 
soufflent  le  feu  de  la  discorde,  que  des  prêtres  fana- 
tiques ou  trompés  maudissent  une  constitution  qui  les 
rappelle  à  leur  institution  primitive  et  qui  les  force  à 
mener  une  vie  moins  immorale,  c'est  aux  Sociétés 
patriotiques  à  détruire  l'eff'et  de  leurs  perfides  insinua- 
tions... RalHons-nous  donc,  chers  frères  et  amis...  Pour 
consolider  et  affermir  le  patriotisme,  l'affiliation  de 
toutes  les  Sociétés  patriotiques  est  nécessaire  ;  ne  nous 
la  refusez  pas  ».  L'invitation  delà  Société  de  Bourges  ne 
rencontra  sans  doute,  en  dehors  du  Cher,  qu'un  assez 
faible  écho,  et  les  nombreuses  associations  jacobines 
se  contentèrent  de  s'envoyer  de  temps  en  temps  des 
adresses  sans  créer  entre  elles  une  affiliation  univer- 
selle et  permanente.  Mais,  dans  l'intérieur  du  Cher,  le 

(1)  Bib.  com.  de  Bourges,  recueil  E  1441.  Adresse  de  la  Soci(5lé  des  Amis  de 
la  ConsUtulion,  sf^antc  à  Bourges,  à  toutes  les  Sori«Hps  patriotiques  de  France 
afiiliées  à  celle  des  Jacobins  de  Paris. 
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club  de  Bourges  devint  une  véritable  puissance.  Sa 
politique  mit  en  déroute  celle  du  directoire  du  dépar- 
tement. Ses  candidats  battii-ent  les  candidats  du  direc- 
toire. 

Déjà  le  club  avait  fait  élire  parmi  ses  membres  un 
des  deux  juges  de  paix  de  Bourges,  et  quatre  juges  sur 
cinq,  dont  le  président,  du  tribunal  du  district.  Par 
Tadhésion  des  officiers  municipaux  élus  avant  sa  for- 
mation, il  possédait  la  majorité  à  THôtel  de  ville  ;  par 
celle  des  administrateurs  il  disposait  de  deux  voix  sur 
quatre  dans  le  directoire  du  district,  dont  le  procureur 
syndic,  Tabbé  de  Joly,  était,  en  outre,  un  des  siens. 
Mais  les  élections  d'août-septembre  1791  ménageaient  aux 
Amis  de  la  Constitution  un  bien  autre  triomphe.  Ils  les 
avaient  préparées  de  longue  main,  en  jetant  le  discrédit 
sur  l'administration  du  département.  On  peut  dire 
qu'elles  furent  leur  œuvre.  A  peine  l'Assemblée  électo- 
rale fut-elle  réunie,  le  29  août,  qu'ils  lui  envoyèrent 
une  adresse  (1)  pour  éclairer  ses  choix.  Ils  lui  dénon- 
cèrent, —  allusion  transparente  r—  les  «  citoyens  dou- 
teux »  que  l'opinion  devait  «  exclure  ».  Ils  la  conviaient 
à  écarter  du  corps  législatif  «  ces  hommes  bassement 
avides  d'honneurs  à  qui  tous  les  moyens  paraissent 
bons  pourvu  qu'ils  les  conduisent  à  leurs  fins...,  ces 
cœurs  faux  et  perfides  qui  se  jouent  à  leur  gré  de  la 
bonne  foi  du  peuple  et  s'applaudissent  en  secret  de 
voir  que  le  masque  du  patriotisme...  a  pu  séduire 
pendant  quelque  temps  des  gens  trop  crédules  ».  Après 
avoir  écarté  leurs  ennemis,  ils  recommandèrent  leurs 
amis,  ces  «  hommes  d'un  mérite  généralement  reconnu 
et  qui  joignent  aux  talents  les  plus  distingués  un  patrio- 
tisme éclairé  par  le  danger  des  circonstances  ».  Ils 
exhortaient  aussi  les  électeurs  à  ne  laisser  entrer  dans 
l'assemblée  du  département  que  des  citoyens  animés 
de  «  l'amour  le  plus  vif  pour  la  patrie  ».  Surtout  pas 
de  monarchiens,  pas  de  ces  administrateurs  qui,  «  char- 
gés par  la  loi  de  veiller  à  l'exécution  et  au  maintien  de 
la  Constitution  »,  ne  craignent  pas,  a  comme  nous 
l'avons  vu,  disaient-ils,  tant  de  fois,  d'y  mettre  d'in- 
dignes obstacles  par  une  lenteur  aristocratique  qu'ils 
osent  appeler  prudence  »,  ou  qui,  «  par  de  fausses  inter- 


(1)  Bib.  com.  de  Boargcs,  recueil  E  Uâ4.  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Conslitution  de  Buurges  a  l'assemblée  électorale  du  département  du  Cher. 
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prétations  des  décrets  les  plus  simples  »,  laissent  au 
mal  «  le  temps  de  faire  des  progrès  rapides  ».  Cette 
adresse  produisit  un  grand  effet  sur  rassemblée  élec- 
torale. Son  influence  acheva,  une  victoire  gagnée 
d'avance.  Ce  fut  la  vengeance  que  le  club  tira  des 
dédains  du  département.  Sur  six  députés  à  élire  (1) 
pour  l'Assemblée  Législative,  les  différentes  Sociétés 
d'Amis  de  la  Constitution  du  Cher  en  fournirent  trois, 
Torné,  Foucher  et  Fouquet.  Sur  les  dix-neuf  adminis- 
trateurs à  remplacer,  elles  en  fournirent  sept,  Raillard 
l'ainé,  Goutelle,  Regnault  d'Orva),  Signud  de  Lafond, 
Papon»  Veilhaut  et  Guérin.  Le  président  et  le  greffier 
du  tribunal  criminel,  Augier  et  Boutin,  furent  choisîs 
dans  leur  sein.  Trottier,  un  des  fondateurs  du  club  de 
Bourges,  fut  nommé  premier  haut  juré  du  Qier  près 
la  Haute  Cour  d'Orléans.  Des  autres  administrateurs 
élus,  presque  tous,  comme  Heurtault  de  Lamerville, 
sans  faire  partie  des  clubs  du  Cher,  en  partageaient  les 
idées  et  en  acceptaient  le  patronage.  Le  club  de  Bourges 
avait  écrasé  ses  adversaires.  Il  triomphait. 

Ces  élections  de  septembre  1791  furent  un  tournant 
dans  son  histoire.  En  prouvant  sa  force,  elles  dou- 
blèrent son  ambition.  A  partir  de  ce  jour  les  Amis'  de 
la  Constitution  de  Bourges  ne  furent  plus  seulement 
une  Société  de  propagande  ;  ils  se  transformèrent  en 
laboratoire  d'arrêtés  départementaux.  Jusqu'alors  ils 
avaient  agi  contre  l'administration  du  département; 
désormais,  ils  agirent  par  elle.  Ils  avaient  été  aupara- 
vant ses  surveillants  ;  ils  devinrent  ses  conseillers. 
Bientôt  ils  deviendront  ses  maîtres. 

(1)  Apfh.  ddp.  du  Cher,  L  ancien  188,  provisoire  80.  Proc^s-vorbal  de  l'assem- 
blée L^leclorale  du  département  du  Cher,  29  août-7  septembre  1791. 
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CHAPITRE  XVIII 

l'armée  et  la  force  publique 

Les  clubs  n'étaient  pas  sans  danger  pour  la  liberté, 
mais  en  revanche  ils  ne  furent  pas  sans  utilité  pour  la 
défense  de  la  patrie.  Les  exaltés,  les  violents  qui,  sou- 
vent, les  dirigèrent,  se  montrèrent  .en  même  temps,  au 
sens  moderne  du  mot,  de  vrais  patriotes.  Le  patriotisme 
fut  la  flamme  sacrée  qui  les  dévorait  et  qui  épura  jusqu'à 
leurs  fautes.  Ils  veillèrent  au  recrutement  de  l'armée, 
surtout  dans  le  Cher,  avec  la  même  vigilance  qu'à  la 
subsistance  du  peuple.  En  excitant  l'enthousiasme  ils 
firent  surgir  du  sol  les  volontaires.  Le  club  de  Bourges 
fut  un  bureau  de  racolement.  Plus  d'un  jeune  homme 
prit  le  chemin  de  la  frontière  qui  ne  l'aurait  pas  pris  si 
la  fièvre  ardente  du  club  ne  l'avait  soulevé  au-dessus  de 
lui-même. 

Il  fallait  bien  quelque  poussée  impétueuse  pour 
ébranler  l'indolence  accoutumée  des  populations  du 
Berry.  Le  premier  appel  aux  armes  lancé  par  l'Assem- 
.blée  Constituante  ne  réussit  pas  à  faire  vibrer  en  elles  la 
fibre  guerrière.  Elles  ne  secondèrent  qu'avec  hésitation 
et  mollesse  la  sagesse  des  législateurs  désireux  d'assurer 
une  réserve  puissante  à  l'armée  de  ligne.  Par  ses  décrets 
des  28  janvier  et  16  avril  1791,  l'Assemblée  nationale 
avait  décidé  l'enrôlement  de  100,000  soldats  auxiliaires. 
Ils  étaient  destinés  à  être  répartis,  lorsque  les  circons- 
tances l'exigeraient,  dans  les  régiments  ou  dans  les 
troupes  de  la  marine  qu'il  serait  nécessaire  «  de  porter 
au  grand  pied  de  guerre  (1)  »;  en  attendant,  ils  devaient 
rester  dans  leurs  foyers.  Par  son  décret  du  4  juin,  l'Assem- 
blée Constituante  comprit  le  Cher  et  l'Indre  au  nombre  des 
trente-et-un  départements  auxquels  elle  n'assigna  qu'un 
contingent  de  50  auxiliaires  par  district  (1).  Tandis 

(1)  Décret  du  IC  avril  1791,  art.  ^^ 
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qu*elle  demandait  2,400  auxiliaires  à  la  Meuse  et  au 
Doubs  et  jusqu'à  3,600  à  la  Meurthe  et  à  la  Moselle,  elle 
se  contenta  d*en  demander  350  au  Cher  et  300  à 
rindre  (1).  L'ardeur  patriotique,  jointe  à  l'attrait  des 
avantages  promis,  n'allait-elle  pas  fournir  facilement 
ce  faible  chiffre?  Le  décret  du  4  mars  1791  venait  juste- 
ment d'abolir  la  milice.  Depuis  trois  mois  le  régiment 
provincial  du  Berry  (2),  avec  ses  1,100  à  1,200  miliciens, 
et  ses  deux  bataillons  vulgairement  appelés  les  «  régi- 
ments de  Bourges  et  de  Châteauroux  »  était  supprimé. 
N'allait-il  pas  être  la  pépinière  de  ces  contingents  d'auxi- 
liaires destinés  à  le  remplacer?  Il  n'en  fut  rien,  contre 
toute  espérance. 

Le  soldat  auxiliaire  différait  profondément,  il  est 
vrai,  du  milicien.  Il  s'engageait  pour  trois  ans,  au  lieu 
de  six.  Il  s'enrôlait  volontairement  au  lieu  d'y  être  con- 
traint. Pour  lui  plus  de  tirage  au  sort,  plus  de  chapeau 
d'où  la  main  anxieuse  tremblait  de  tirer  le  fatal  «  billet 
noir  ».  Pour  lui  les  revues  étaient  plus  espacées  et 
moins  longues.  Sa  solde,  de  trois  sous  par  jour,  courait 
du  jour  de  son  engagement,  et,  si  jamais  l'ordre  lui  était 
donné  de  rejoindre  un  régiment  de  ligne,  il  était  sûr  d'y 
recevoir  le  même  traitement  que  les  autres  soldats. 
Mais  n'importe  I  Depuis  deux  cents  ans  la  milice  pesait 
comme  un  mauvais  rêve  (3)  sur  les  paysans  du  Berry. 
Détruite  de  la  veille  à  peine,  elle  continuait  de  hanter 
leur  esprit.  Sous  la  nouvelle  forme  d'enrôlement,  sous 
le  nouveau  nom  de  soldats  auxiliaires,  le  peuple  des 
campagnes  crut  toujours  voir  la  milice  et  le  milicien.. 
Rien  ne  put  empêcher  la  défaveur  publique  de  s'attacher 
dès  le  principe,  dans  l'Indre  et  dans  le  Cher,  à  cette 
réserve  de  l'armée  que  la  prudence  de  l'Assemblée 
Constituante  aurait  voulu  créer.  Ce  fut  en  vain  que  la 
Révolution  demanda  au  Berry  presque  deux  fois  moins 
de  soldats  auxiliaires  que  l'ancienne  monarchie  ne  lui 
avait  demandé  de  miliciens.  Il  semble  que  la  France 
centrale  soit  restée  presqu'indifférente  au  recrutement 
de  l'armée  de  ligne.  Non  seulement  elle  ne  fournit  pas 
un  soldat  au  service  actif  des  anciens  régiments,  —  pas 
un  seul  engagement  n'y  fut  contracté  pour  les  troupes 

(1)  D^TOt  du  4  juin  1791.   Tableau  de  la  n'partiliun  des  auxiliaires  par 
dt' parlement. 
t2)  BnuNEAL.  Le  lien^tj  en  /7/?9  (manui^ciit),  p.  16^2. 
(3)  iDKM.  ibid.,  p.  UVà. 
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de  ligne  en  1791,  —  mais  il  est  fort  douteux  que  les 
soldats  de  la  réserve  y  aient  atteint  le  nombre  requis 
par  la  loi.  Dans  le  département  du  Cher,  les  munici- 
palités des  chefs-lieux  de  canton  auxquelles  incombait 
ce  soin  (1),  ouvrirent  bien  sans  retard  les  registres  pour 
recevoir  les  «  soumissions  ».  Celle  de  Bourges,  même, 
dans  son  empressement,  ouvrit  le  sien  dès  le  10  juin  (2), 
deux  jours  avant  que  la  sanction  de  Louis  XVI  n'eût 
transformé  en  loi  le  décret  du  4,  et  bien  avant,  par  con- 
séquent, que  le  directoire  n'eût  réparti  entre  les  dis- 
tricts, comme  il  avait  à  le  faire  (3),  le  contingent  des 
350  auxiliaires  que  devait  fournir  le  département.  Mais 
l'empressement  des  citoyens  ne  répondit  pas  à  celui  des 
autorités.  Dans  la  plupart  des  cantons,  ils  se  tinrent 
obstinément  à  l'écart  des  registres  d'enrôlement.  Bourges 
fut  la  seule  ville  où  ils  s'en  approchèrent  en  nombre. 
Du  11  juin  au  21  août  1791  (4),  62  (5)  vinrent  s'y  enrôler 
pour  trois  ans,  se  déclarant  prêts  à  partir,  comme  le 
voulait  la  loi,  à  la  première  réquisition.  Grâce  à  cette 
affluence,  il  est  probable  que  le  district  de  Bourges 
compléta  et  dépassa  peut-être  le  contingent  de 
87  hommes  qui  lui  avait  été  assigné  (6).  Exemple  isolé, 
qui  ne  fut  pas  suivi  pas  les  six  autres  districts.  Ce  que 
la  contrainte  y  faisait  autrefois,  la  libre  volonté  des 
citoyens  ne  le  fit  pas.  L'armée  de  ligne  ne  trouva  pas 
dans  le  Cher  les  350  soldats  de  réserve  (7)  sur  lesquels 
une  loi  trop  confiante  avait  compté. 

Ce  fut  bien  pire  dans  l'Indre.  Les  pouvoirs  locaux  y 
manquèrent  de  cette  ardeur  empressée  dont  ceux  du 
Cher,  au  moins,  avaient  fait  preuve.  Par  suite  d'une 
erreur  d'interprétation  le  décret  du  4  juin  1791  n'y  fut 
porté  que  tardivement  à  la  connaissance  des  municipa- 
lités. Le  procureur  général  syiidic.  Collet  de  Messine, 
invita  bien,  dès  le  29  juin  (8),  les  directoires  des  districts 

(l)  Décret  du  4  juiQ  1791,  ait.  4. 

(i;  Arch.  corn,  do  Bourges,  H  26.  Registre  ouvert  le  10  juin. 

(3)  Décret  du  4  juin  1791,  art.  3. 

(4)  Arch.  corn,  de  Bourçcs,  H  26.  Registre  ouvert  le  10  juin  1791.  Autre 
registre  ouvert  le  3  août.  J'ai  défalqué  les  doubles  emplois. 

(5)  Plusieurs  n'avant  pas  18  ans,  ou  ayant  plus  de  40  ans,  contrairement  aux 
prescriptions  des  décrets,  leur  engagement  n'était  pas  recevable. 

(6)  Bib.  com.  de  Bourges,  recueil  E  1421. 

(7)  Certaines  lacunes  des  archives  m*ont  empêché  de  découvrir  le  chiflire  total 
des  auxiliaires  enrOlés  ;  mais  des  résultats  partiels  permettent  d^alfirmer  qu'il 
n'y  en  eut  pas  350  en  tout,  à  beaucoup  près. 

l8j  Arch.  dép.  de  1  Indre,  L  798.  Registre  d'inscription  des  circulaires  du 
procureur  général  syndic,  29  juin  1791. 
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DANS  L'INDDE 

«  à  faire  envisager  aux  citoyens  »  que  la  levée  des  300 
auxiliaires,  «  loin  d*être  une  imposition  personnelle, 
comme  Tétait  la  milice  »,  ne  pouvait  «  que  leur  être  très 
avantageuse  ».  Mais  il  oublia  de  leur  envoyer  en  même 
temps  (1),  pour  le  transmettre  aux  officiers  municipaux, 
le  décret  du  4  juin.  Il  attendait,  pour  l'envoyer,  que  le 
directoire  eût  assigné  à  chaque  district  sa  part  dans  le 
contingent  de  300  soldats  auxiliaires  demandé  au  dépar- 
tement, et  le  directoire,  par  une  violation  évidente  du 
décret,  attendait  lui-même,  pour  faire  cette  opération-i  la 
nomination  d'un  commissaire  des  guerres  et  l'organisa- 
tion de  la  gendarmerie,  chargés  l'un  et  l'autre  de  sur- 
veiller «  tous  les  détails  relatifs  aux  auxiliaires  ».  Peut- 
être  craignait-il  de  contrarier  la  levée  simultanée  d'un 
bataillon  de  volontaires.  Toujours  est-il  que  ce  fut  seu- 
lement le  17  août  1791  (2)  qu'il  se  décida  enfin  à  répartir 
son  contingent  entre  les  six  districts.  Le  ministre  de  la 
guerre,  Duportail,  ne  lui  cacha  pas  qu'il  voyait  «  avec 
peine  (3)  »  un  aussi  long  retard.  Mais  le  mal  était  sans 
remède.  Aucun  registre  d'enrôlement  ne  fut  ouvert  dans 
l'Indre  avant  la  fin  du  mois  d'août.  Quand  les  registres 
furent  ouverts,  il  n'était  plus  temps.  Le  nombre  des 
enrôlements  fut  dérisoire  (4)  et  le  déficit  considérable. 
C'était  ailleurs  que  se  portaient  les  regards  de  ceux  qui 
voulaient  servir  la  patrie. 

C'étaient  les  bataillons  de  volontaires  qui  attiraient  à 
eux  les  enthousiastes  et  les  vaillants.  Dès  le  lendemain 
de  la  fuite  de  Louis  XVI,  le  21  juin  1791,  l'Assemblée 
Constituante,  emportée  par  la  gravité  des  circonstances, 
résolut  de  faire  concourir  les  gardes  nationales  «  à  la 
sûreté  extérieure  de  l'Elat  »  comme  au  «  maintien  de  la 
constitution  ».  Le  22  juillet  elle  décida  d'en  tirer  97,000 
hommes  par  la  voie  de  l'enrôlement  volontaire  et  de  les 
envoyer  aux  frontières;  elle  porta  ce  chifl're  à  101,000 
hommes  par  son  décret  du  17  août.  Elle  répartit  les 
volontaires  en  bataillons  de  neuf  compagnies,  une  de 
grenadiers,  huit  de  fusiliers,  auxquelles  pouvait  être 

(1)  Le  df^crel  du  A  join  1791,  art.  3,  en  faisait  pourtant  une  obligation  rigou- 
reuse aux  direcloires  des  d(^partements. 

(2)  Arch.  d(îp.  de  l'Indre,  L  7GC.  Registre  des  dëliWralions  du  directoire  de 
rindre,  17  aoftl  1791. 

(3)  ibid.,  L  111.  Lettre  du  6  septembre  1791. 

(4)  11  est  impossible,  par  suite  des  lacunes  que  présentent  les  documents, 
d'énoncer  un  chiffre  précis  ;  mais  je  n*ai  trouvé  aucun  engagement  dans  plusieurs 
chefs-lieux  de  canton,  parmi  lesquels  ChAteauroux. 
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adjointe  une  compagnie  de  canonniers.  A  50  hommes 
par  compagnie,  non  compris  les  officiers,  les  sous-offi- 
ciers et  les  tambours,  c'était  un  total  de  574  hommes  par 
bataillon.  Pour  infuser  aux  volontaires  un  esprit  vrai- 
ment national,  l'Assemblée  Constituante  remit  à  chaque 
compagnie  le  droit  d'élire  ses  officiers  et  sous-officiers, 
et  à  cha(|ue  bataillon  celui  d'élire  son  état-major.  Afin 
de  favoriser  le  recrutement  elle  dispensa  les  volontairefs 
des  conditions  d'âge  et  de  taille  exigées  dans  les  troupes 
de  ligne.  Elle  ne  leur  demanda  que  d'être  «  en  état  de 
porter  les  armes  (1)  ».  Afin  d'assurer  à  ces  bataillons 
une  naissance  civique,  ce  fut  aux  directoires  de  départe- 
ment qu'elle  confia  le  soin  de  procéder  à  leur  formation, 
comme  aux  municipalités  celui  de  recevoir  les  enrôle- 
ments. Si  on  ajoute  qu'à  dater  du  jour  du  rassemble- 
ment (2)  le  soldat  volontaire  devait  recevoir  une  solde 
de  quinze  sous  par  jour*,  le  sergent  deux  soldes,  le  lieu- 
tenant quatre  soldes,  le  capitaine  cinq  soldes,  le  liedte- 
nant-colonel  chef  du  bataillon  six  soldes,  on  voit  que  la 
prévoyance  des  Constituants  avait  tout  combiné  pour 
attirer  les  volontaires.  Sauf  l'obligation  de  pouiToir  eux- 
mêmes  à  la  dépense  de  leur  équipement,  tout  devait  les 
séduire,  une  discipline  plus  douce  que  dans  l'armée  de 
ligne,  une  solde  élevée,  l'élection  de  leurs  officiers,  l'es- 
pérance d'un  grade,  la  «  faculté  de  s'absenter  pour 
affaires  instantes  et  de  se  retirer  à  la  fin  de  chaque  cam- 
pagne (3)  ». 

L'ébranlement  fut  profond  dans  la  jeunesse  guerrière 
et  parmi  les  anciens  soldats.  Ce  que  l'appel  aux  auxi- 
liaires n'avait  pu  faire,  l'appel  aux  volontaires  le  fit.  Le 
patriotisme  éclata  en  admirables  élans.  Le  Cher  et 
l'Indre  sortirent  de  leur  indifférence.  Ils  s'éveillèrent  à 
la  révélation  du  danger  de  la  patrie.  Sans  doute,  plus 
éloignés  du  péril,  il  n'en  bondit  point,  comme  de  la 
Moselle,  de  l'Isère,  du  Haut-Rhin,  du  Jura  et  autres 
départements  de  la  frontière,  quatre,  cinq  et  jusqu'à 
sept  bataillons  en  quelques  semaines  (4).  Mais  ils  ne 
connurent  point  non  plus  la  lenteur  du  Cantal,  de  la 
Dordogne,  de  la  Lozère,' qui  retardèrent  jusqu'aux  mois 
de  juin  et  de  juillet  nâî  le  payement  de  leur  dette 


Décret  do  ti  juin  1791,  art.  4. 

Ibid.y  art.  9. 

Chuquet.  La  première  invasion  prussienney  31. 


{A)  Idem.  Ihid.,  33. 
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envers  le  pays  (1).  Compris  au  nombre  des  seize  dépar- 
tements dont  les  bataillons  devaient  former  une  réserve 
de  15.000  hommes  à  Soissons,  Ck)mpiègne,  Senlis  et 
lieux  circonvoisins  (2),  ils  remplirent  leur  devoir  sans 
défaillance  et  sans  retard. 

Dès  le  4  juillet  1791,  le  directoire  de  l'Indre  nomma 
six  commissaires  (3),  un  par  district,  pour  hâter  la  for- 
mation du  bataillon  qu'il  était  tenu  de  fournir.  Dès  le 
10  juillet,  la  municipalité  de  Châteauroux  ouvrit  son 
registre  d'enrôlement  (4).  Le  mouvement  gagna,  de 
proche  en  proche,  avec  rapidité,  toutes  les  municipalités 
du  département.  Dans  les  premiers  jours,  les  volon- 
taires accoururent  en  foule.  Le  10  juillet  même  il  s'en 
présenta  seize  à  Châteauroux.  Parmi  les  inscrits  de  cette 
première  journée,  il  y  eut  le  commandant  et  le  lieute- 
nant-colonel de  la  garde  nationale  de  la  ville,  Crublier 
de  la  Rivière  et  Melin  père.  Deux  jours  après,  le  12 
juillet,  ce  fut  Raguy,  l'aide-major  de  la  garde  nationale, 
qui  se  fit  inscrire.  Avant  la  fin  de  juillet,  la  municipalité 
de  Châteauroux  reçut  l'engagement  de  70  volontaires. 
Ce  chiffre  s'éleva  à  93  (5),  le  25  septembre,  date  de  la 
dernière  inscription.  A  lui  seul,  le  chef-lieu  du  départe- 
ment offrit  le  cinquième  du  bataillon  demandé  par  le 
ministre  de  la  guerre.  Il  est  vrai  qu'au  nombre  des 
patriotes  qui  s'y  enrôlèrent,  plus  d'un  se  trouvait,  par 
son  origine  ou  par  son  domicile,  rattaché  à  d'autres 
localités.  C'est  ainsi  que  Sébastien  Ruby,  le  futur  géné- 
ral Ruby,  qui  s'y  engagea  le  13  août  (6),  était  le  septième 
des  neuf  enfants  d'un  boucher  de  Villedieu  (7).  Les 
enrôlements  furent  relativement  moins  nombreux  à 
Issoudun,  mais  La  Châtre,  Le  Blanc  et  Argenton  luttèrent 
de  dévouement  (8)  avec  Châteauroux.  D'une  manière 
générale,  les  villes  donnèrent  plus  que  les  campagnes, 
les  bourgeois  et  les  gens  de  métier  plus  que  les  paysans. 


(1)  Chuquet.  La  première  invasion  prussienne^  33. 

(2)  Décret  do  21  joillel  1791,  art.  1. 

(3)  Arch.  ()ép.  de  Tlndre,  L  766.  Hegisti^  des  délibérations  du  directoire  de 
l'Indre,  4  iuillet  1791. 

(4)  Arch.  corn,  de  Châteauroux. 

(5)  Le  registre  porte  96,  mais  trois  engagements  furent  annulés. 

(6)  Ibid.,  ibid, 

(7)  UuUelin  du  àitisée  de  Châleauroux.Z  août  1 790.  Article  de  M.  Gillet,  sous 
forme  de  lettre  au  maire  de  Châteauroux,  sur  le  sabre  d'honneur  donné  par  le 
Uirecloirc,  en  1798,  au  général  Ruby. 

(8)  Arch.  administi*ativ6«  du  ministère  de  la  guerre.  Registre  des  contrôles 
du  l«r  bataillon  de  l'Indre,  19  ventôse  an  ii. 
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Cependant,  dans  l'Indre  entière,  les  commissaires  du 
directoire  s'applaudirent  d'avoir  rencontré  «  infiniment 
de  zèle  et  de  patriotisme  (1)  ».  L'obligation  imposée  aux 
volontaires  de  s'équiper  à  leurs  frais  ne  fut  pas,  il  est 
vrai,  sans  apporter  «  beaucoup  d'obstacles  (2)  »  aux 
enrôlements  dans  un  département  où  «  la  majeure  par- 
tie des  citoyens  »  se  trouvait,  au  dire  du  directoire, 
«  dans  un  état  de  détresse  (3)  ».  Commissaires  et  direc- 
toire conçurent  même  pendant  quelque  temps  la  crainte 
de  ne  pouvoir  fournir  au  complet  leur  bataillon.  Mais 
ils  s'exagéraient  le  danger.  Us  découvrirent  d'ailleurs 
un  expédient  habile  pour  l'atténuer.  Le  31  août  1791,  sur 
les  instances  des  commissaires,  le  département  demanda 
généreusement  au  ministre  de  l'intérieur  l'autorisation 
de  fournir,  sur  ses  propres  fonds  disponibles,  «  les 
sommes  nécessaires  aux  citoyens  qui  ne  seraient  pas 
dans  le  cas  de  s'habiller  (4)  »  ;  il  en  répéterait  le  mon- 
tant sur  la  solde,  à  raison  de  deux  sous  par  jour,  à 
compter  de  l'arrivée  des  volontaires  «  en  garnison  ». 
Quatre  jours  plus  tard  (5),  et  saisie  sans  doute  de  déli- 
bérations analogues,  l'Assemblée  Constituante  fit  à  tous 
les  directoires  une  stricte  obligation  de  ce  que  le  direc- 
toire de  l'Indre  demandait  comme  une  faveur.  L'obstacle 
était  aplani.  Le  décret  du  4  septembre  1791  et  l'arrêté  du 
directoire  furent  un  nouveau  levier  pour  l'enrôlement. 
Le  directoire,  toujours  pessimiste,  eut  beau  annoncer 
au  ministère  de  la  guerre,  probablement  vers  le  début 
d'octobre  (6),  qu'il  ignorait  encore  s'il  pourrait  complé- 
ter le  bataillon  de  son  département,  l'événement  démen- 
tit ses  craintes.  Non  seulement  le  bataillon  atteignit  le 
complet,  mais  il  le  dépassa.  A  la  fin  d'octobre,  le  jour 
de  sa  formation,  il  comptait  728  volontaires  (7)  pré- 
sents. L'Indre  paya  largement  sa  dette  au  pays.  Les 
armes  ne  lui  manquèrent  pas  plus  que  les  hommes.  Sur 


(1)  Ârch.  d^p.  de  Tlndre,  L  766.  Registre  des  délibërations  du  directoire  de 
rindrc,  3i  août  1791. 

(2)  Ibid.y  ibid.,  ibid.,  ibid. 

(3)  Ibid.,  ibid.,  ibid. y  ibid, 

(4)  Ibid.,  ibid  ,  ibid.,  ibid, 

(5)  Décret  du  4  septembre  1791. 

(6)  Arch.  dëp.  de  Tlndre,  L  ancien  111.  Registre  de  correspondance  du  direc- 
toire de  rindre  avec  le  ministre  de  la  guerre.  La  réponse  du  ministre  est  du 
9  octobre  1791. 

(7)  Arch.  administratives  du  ministère  de  la  guerre.  Certificat  délivré  par  les 
administrateurs  du  département  deTIndro  le  7  brumaire  an  m. 
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un  avis  du  général  Lamorlière  (1),  elle  arnia  son 
bataillon  avec  les  947  fusils  que  le  décret  du  28  janvier 
1791  avait  ordonné  de  distribuer  aux  gardes  nationales 
de  chacun  des  départements  de  l'intérieur.  L'argent  seul 
y  fit  défaut  pour  verser  aux  volontaires  la  solde  qui  leur 
était  due  à  compter  du  jour  de  leur  rassemblement. 
Lorsqu'ils  se  réunirent  à  Châteauroux  le  24  octobre  1791 , 
la  «  disette  du  numéraire  (2)  »  empêcha  de  les  payer. 
Force  fut,  au  lieu  de  solde,  de  leur  fournir  1  étape  jus- 
qu'au jour  de  leur  départ.  Le  26  octobre  1791,  ils  nom- 
mèrent leurs  officiers,  en  présence  d'un  commissaire 
des  guerres  (3).  Puis  ils  partirent.  Ils  se  rendirent  à 
Châlons  (4)  pour  faire  partie  de  la  deuxième  division 
militaire,  «  sur  la  première  ligne  de  réserve  ».  Ce  fut  là 
qu'ils  se  préparèrent  à  leur  glorieuse  épopée. 

Le  bataillon  du  Cher  fut  recruté  avec  plus  d'entrain 
encore  et  de  promptitude  que  celui  de  l'Indre.  La  muni- 
cipalité de  Bourges,  toute  impatiente  de  zèle,  ouvrit  dès 
le  29  juin  1791,  onze  jours  plus  tôt  que  celle  de  Château- 
roux,  son  registre  d'enrôlement  (5).  Ce  jour-là  même, 
huit  volontaires  (6)  vinrent  se  faire  inscrire,  parmi  les- 
quels Delaleu  qui  commandait  alors  la  garde  nationale 
du  quartier  d'Auron.  Cependant,  le  décret  du  21  juin 
n'était  pas  encore  connu  dans  la  foule.  11  fallut  un  grand 
mois  à  la  masse,  dans  le  Cher,  pour  s'échauffer,  pour 
s'ébranler  à  la  voix  des  représentants  du  pays.  Commen- 
cés le  29  juin,  les  engagements  ne  reprirent  à  Bourges 
que  le  31  juillet,  mais  ils  ne  cessèrent  plus  d'affluer  pen- 
dant les  mois  d'août,  de  septembre  et  d'octobre.  Le  31 
juillet,  il  se  présenta  16  volontaires;  il  s'en  présenta  22 
le  16  août,  14  le  10  octobre.  L'enthousiasme  ne  se  refroi- 
dit point  jusqu'au  rassemblement  du  bataillon  qui  eut 


(1)  Arch.  dëp.  de  l'Indre,  L  ancien  111.  Lettre  de  Lamorlière  au  directoire 
da  département,  17  août  1791. 

(2)  Ibid.,  L  766.  Registre  des  dëlibëralions  du  directoire  de  Plndre,  20  oc- 
tobre 1791. 

(3)  Le  procès-verbal  de  la  formation  du  bataillon  n'existe  plus. 

(4)  Arcb.  dëp.  de  Klndre,  L  ancien  111.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  au 
directoire  de  l'Indre,  20  septembre  1791.  Le  premier  bataillon  de  Plndre  se 
rendit  à  Chftlons,  et  non  pas  à  l'armée  de  la  Moselle,  comme  on  l'a  ëcrit  par 
erreur,  à  propos  du  général  Rubj  rBullelin  du  Musée  de  Cbàteauronx,  3  août 
1890).  L'armée  de  la  Moselle  ne  fut  formée  que  plus  tard,  en  1793. 

(5)  Arch.  com.  de  Bourges,  H  26.  Registre  des  volonbires. 

(6)  Un  d'eux,  Jacques  Souchois,  revint  sur  sa  déclaration,  «  à  raison  de  ses 
affaires  t. 
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lieu  le  12  octobre  (1).  Les  enrôlements  se  prolongèrent 
plus  tard,  jusqu'au  26  octobre  et  même  jusqu'au  6 
novembre.  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Bourges  excita  et  entretint  l'ardeur  par  sa  propagande  et 
par  son  exemple.  Que  l'on  compare  la  liste  de  ses 
membres  avec  les  noms  et  la  provenance  des  volon- 
taires, l'on  sem  frappé  de  l'énergie  et  de  l'efficacité  de 
son  intervention.  Ces  révolutionnaires  intempérants 
manquèrent  parfois  de  sagesse,  mais  qui  oserait  dire 
qu'ils  aient  manqué  de  patriotisme  ?  Au  premier  danger 
de  la  patrie,  ne  s'empressèrent-ils  pas  de  lui  offrir  leurs 
enfants,  comme  les  Goutelle,  les  Augier,  les  Gambon, 
les  Witas  ?  Le  premier  inscrit  sur  le  registre  des  volon- 
taires de  Bourges  était  le  fils  d'un  jacobin,  Charles 
Regnaud.  D'autres,  parmi  les  Amis  de  la  Constitution, 
ne  pouvant  donner  leur  fils,  donnèrent  leurs  ouvriers  ; 
tel  le  tailleur  Paduska,  un  Morave  émigré  d'Olmutz  à 
Bourges  :  son  atelier  fut  une  officine  de  recrutement.  La 
municipalité  de  Bourges  eut  la  joie  d'inscrire  sur  son 
registre  240  engagements  (2).  Peu  s'en  fallut  qu'à  elle 
seule  elle  n'enrôlât  la  moitié  du .  bataillon  réclamé  au 
département  du  Cher.  Le  Sancerrois  ne  se  distingua 
guère  moins  par  son  ardeur.  Le  recrutement  de  l'armée 
s'y  fit  «  avec  le  plus  grand  succès  (3)  ». 

Dans  quelle  proportion  le  département  du  Cher  con- 
courut-il à  la  défense  de  la  patrie  ?  Faute  de  documents, 
il  n'est  plus  possible  de  le  dire.  Il  faut  se  résoudre  à 
ignorer  combien  de  volontaires  son  bataillon  compta  le 
jour  de  sa  formation.  Tout  ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est 
que,  lorsqu'il  partit  pour  la  frontière,  à  la  fin  de  1791,  le 
premier  bataillon  du  Cher  était  armé  (4),  comme  celui 
de  rindre.  Il  avait  reçu  les  fusils  des  magasins  de  l'Etat. 
Une  seule  chose  lui  manquait,  des  habits,  du  moins  en 
nombre  suffisant.  Il  était  rassemblé  à  Bourges  depuis  le 
12  octobre  (5),  attendant  l'arrivée  d'un  commissaire  des 

(1)  Arcli.  corn,  de  Bourges,  H  20.  Lellrc  du  directoire  du  district  aux  offi- 
ciers municipaux  de  Bourges,  &  octobre  1791. 

(2)  /Il  y  a  248  inscriptions,  mais  8  rétractations.  La  plupart  des  enrôla  étaient 
des  habitants  de  Boui^ges  ;  un  certain  nombre  venaient  de  municipalités  voisines. 

(3)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  343,  provisoire  243.  Lettre  au  directoire  du 
distiict  de  Sancerre  au  directoire  du  Cher,  14  avril  1792. 

(4)  Arch.  r^m.  de  Bourges,  U  20.  Pétition  des  volontaires  au  directoire  du 
département  pour  demander  des  armes,  17  août  1791,  et  jetlre  du  conseil  d'admi- 
nistration du  bataillon  qui  renvoie  les  fusils  dont  il  est  parti  armé,  24  avril  1792. 

(5)  Ibid.,  ibid.  Lettre  du  directoire  du  district  à  la  municipalité  de  Bourges, 
6  octobre  1791. 
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guerres  pour  procéder  le  27  ou  le  28  (1)  à  sa  formation, 
et  à  la  date  du  25  il  n'avait  encore  reçu  que  237  de  ses 
habits  bleus.  Ce  fut  à  grand  peine  qu'il  s'en  procura 
encore  214  (2).  Un  grand  nombre  de  volontaires  refu- 
saient de  payer  leur  habillement,  et  les  tailleurs  de 
Bourges,  vivant  de  leur  salaire  quotidien,  ne  voulurent 
pas  travailler  plus  longtemps  sans  être  payés  (3). 
Nombre  de  ces  volontaires  du  Cher  arrivèrent  sans  uni- 
forme dans  les  cantonnements  de  la  Champagne. 

Mais  ils  arrivèrent,  comme  ceux  de  l'Indre,  avec  un 
excellent  esprit.  Les  uns  et  les  autres  apportèrent  dans 
les  années  de  la  Révolution  ces  habitudes  de  discipline 
et  de  patience  que  les  généraux  de  l'ancien  régime 
appréciaient  dans  les  soldats  du  Berry.  Avant  leur 
départ  pas  une  municipalité,  pas  un  directoire  ne  les 
accusa  de  turbulence.  Les  volontaires  de  Bourges  n'imi- 
tèrent point  les  séditions  des  soldats  du  Royal  Rous- 
sillon.  Ils  nommèrent  parmi  eux  un  instructeur  militaire, 
et,  tant  qu'ils  furent  dans  leur  département,  ils  pas- 
sèrent leur  temps  à  se  rompre  aux  marches,  au  manie- 
ment des  armes  et  aux  évolutions  (4).  La  seule  pétition 
qu'ils  aient  faite  fut  pour  demander  des  fusils  (5).  Ils 
frémissaient  d'amour  pour  la  patrie.  Comme  ils  le 
disaient  eux-mêmes,  ils  brûlaient  de  «  partir  au  premier 
signal  et  de  combattre  jusqu'à  leur  dernier  soupir  pour 
empêcher  l'invasion  de  Tétranger  (6)  ».  La  Révolution 
les  enflammait  et  les  remplissait  d'une  généreuse 
ivresse.  Ils  méritaient  leur  nom  de  «  volontaires  natio- 
naux »,  de  «  soldats  de  la  liberté  ».  Leurs  légions  étaient 
des  «  légions  citoyennes  (7)  »,  dont  la  «  ligue  terrible  » 
se  formait  pour  briser  «  les  effoiis  de  la  tyrannie  ». 
Nombre  d'entre  eux  étaient  résolus  à  toutes  les  abnéga- 

(1)  Arrli.  dép.  de  l'Indre^  L  ancien  111.  Registre  de  correspondance  dn  direc- 
toire de  l'Indre  avec  le  ministre  de  la  guerre.  Lettre  du  commissaire  da<:  guerres, 
27  septembre  1791.  Le  commissaire  avait  ûxé  la  date  de  cette  Tormation  au  26  ; 
mais,  comme  le  26  il  était  encore  à  Gbâteauroux,  il  ne  put  y  procéder  à  Bourges 
que  le  27  on  le  28. 

(2)  Ârch.  corn,  de  Bourges,  H  20.  Lettre  du  directoire  dn  département  à  celui 
du  district,  25  octobre  1791. 


(3)  Ibid.,  ibid.y  ibid.,  ibid. 


Ibid.,    ibid.   Pétition   des   volontaires  au   directoire  du  département, 
17'a'oût  1791. 

(5)  Ibid  ,  ibid.,  ibid.,  ibid. 

(6)  Ibid.,  ibid.,  ibid.,  ibid. 

(7)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  766.  Reffistre  des  décisions  du  directoire  de  l'Indre, 
11  août  1791.  Adresse  àts  commis  du  directoire  à  propos  de  l'enrdlement  de 
l'un  d'eux. 
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lions,  à  tous  les  renoncements.  Quand  un  commis  du 
directoire  de  Tlndre,  Etienne  Guymon,  s'enrôla,  le 
11  août,  il  déclara,  malgré  sa  pauvreté,  «  ne  vouloir 
prendre  aucune  paye  de  la  nation  (1)  »  ;  ses  collègues 
s'étaient  chargés  de  pourvoir  à  ses  besoins  pendant  la 
guerre  (2).  Les  registres  nous  montrent  enrôlés  ensemble, 
dans  la  communauté  d'un  même  et  sublime  élan,  les 
compagnons  d'atelier,  les  amis,  les  frères.  Parfois  le 
père  et  le  fils  partirent  ensemble,  comme,  à  Château- 
roux,  les  Crublier  de  Corbilly  (3).  Il  se  présenta  des 
volontaires  de  tout  âge.  La  majorité  avait  entre  dix-huit 
et, vingt-cinq  ans  (4),  mais  beaucoup  avaient  dépassé 
trente  et  même  quarante  ans.  Il  en  vint  de  cinquante- 
trois  ans,  comme  Crublier  de  la  Rivière,  de  cinquante- 
six  ans,  comme  Etienne  Raguy.  Il  en  vint,  en  revanche, 
de  seize  ans,  en  assez  grand  nombre,  de  quatorze  ans 
même,  comme  le  jeune  Crublier  de  Corbilly  et  Guillaume 
Baucheron,  d'Issoudun  (5).  Il  n'est  pas  douteux  que  ces 
volontaires  de  1791  furent  une  «  élite  (6)  ».  C'est  assuré- 
ment un  fait  digne  de  remarque  que,  dans  ce  Berry  où 
l'ignorance  était  si  grande,  la  plupart  d'entre  eux  étaient 
instruits.  Sur  les  240  volontaires  qui  s'enrôlèrent  à 
Bourges,  87  seulement  déclarèrent  «  ne  savoir  signer  »: 
Sur  les  93  qui  s'enrôlèrent  à  Châteauroux,  77  signèrent 
leur  engagement,  la  plupart  très  lisiblement.  Parmi  ceux 
qui  volèrent  à  la  frontière,  sans  compter  d'anciens  offi- 
ciers, il  y  eut  beaucoup  de  fils  de  bourgeois.  Il  s'enrôla 
des  négociants  comme  Charles  Gambon,  Piécour  et 
François  AUiot,  des  propriétaires  comme  Geoff'renet,  des 
enfants  d'administrateurs  de  département  comme  Gou- 
telle  cadet,  Decencière,  Etienne  Rochoux  de  la  Bouïge 
et  Dupertuis,  des  étudiants  «  en  philosophie  »  comme 
Darnault,  des  «  élèves  en  chirurgie  »  comme  Labbe  et 
Lajoye,  des  fils  de  notaires  ou  d'avocats  comme  Delle- 
tery  et  Cuinat,  des  hommes  de   loi  comme   Charles 


(1)  Arch.  com.  de  Châteauroux,  H.  Registre  d'enrôlement  des  volontaires. 

(2)  Voir  p.  282,  note  7. 

(3)  Crublier  de  Corbilly  s'enrôla  le  second  à  Chàteauroui,  le  10  juillet  1791.  — 
Voir  aussi  Arch.  administratives  du  ministère  de  la  guerre,  Registie  des  contrôles 
du  premier  bataillon  de  Tlndre. 

(A)  Arch.  administratives  du  ministère  de  la  guerre.  Ibid.  Le  registre  des 
contrôles  du  premier  batailton  du  Cher  n'existe  plus. 

(5)  Ibid.  ibid., 

(6)  Chuquet.  Lap7'emière  invasion  pruBsiennejli. 
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Regnaud,  Augier  et  Raimond  ;  ce  dernier  était  avoué 
près  le  tribunal  du  district  de  Bourges  (1). 

Les  archives  du  ministère  de  la  guerre  n'ont  malheu- 
reusement pas  conservé  le  registre  des  contrôles  du 
premier  bataillon  du  Cher.  Il  n'est  donc  pas  possible 
d'afTirmer  que  le  commandant  de  ce  bataillon,  Claude 
Patin  (2),  le  quartier-maître  trésorier  La  Villatte,  Tadju- 
dant-raajor  Branger,  le  chirurgien-major  Dugesne,  le 
capitaine  de  la  compagnie  des  grenadiers,  Maulmond, 
les  capitaines  des  huit  compagnies  de  fusiliers,  Bour- 
signon,  Piécour,  Brunet,  Gambon,  Goutelle,  Regnaud, 
Geoffrenet  et  Lefebvre,  les  neuf  lieutenants  et  les  neuf 
sous-lieutenants  avaient  servi  autrefois  dans  les  troupes 
de  ligne.  Tout  ce  que  Ton  peut  dire  avec  certitude,  c'est 
que,  parmi  les  trois  volontaires  qui  déclarèrent,  à 
Bourges,  avoir  fait  partie  de  l'ancienne  armée,  un  seul, 
Lagrange,  devint  lieutenant  de  la  septième  compagnie 
de  fusiliers.  Il  semble  même  qu'en  élisant  leurs  offi- 
ciers, les  volontaires  du  Cher  aient  choisi,  de  préférence 
aux  anciens  soldats,  les  jeunes  gens  distingués  par  leur 
situation  sociale  et  par  l'ardeur  de  leurs  convictions, 
dont  l'expérience  ne  s'était  formée  que  dans  la  milice 
bourgeoise  de  Bourges  et  dans  les  gardes  nationales  du 
département.  Au  contraire,  les  volontaires  de  l'Indre  se 
donnèrent  pour  chefs  surtout  les  anciens  militaires  (3) 
dont  ils  connaissaient  à  la  fois  les  services,  le  mérite  et 
les  opinions.  Le  premier  commandant  du  bataillon, 
Jean-Baptiste-François  Crublier  de  la  Rivière,  était 
un  ofïîcier  de  la  guerre  de  Sept  Ans  ;  il  avait  com* 
battu  comme  lieutenant  d'artillerie  en  1762  et  1763. 
Le  premier  quartier-maître  trésorier,  Sabardin,  avait 
servi  treize  ans,  de  1769  à  1782,  comme  sous-lieutenant 
et  lieutenant  dans  le  régiment  de  Champagne  ;  il  avait 
fait  quatre  campagnes  dans  les  Antilles.  Sébastien  Ruby, 
le  futur  général,  élu  capitaine  le  26  octobre  1791,  en 

(1)  Arch.  coin,  de  Bourges,  H  26.  Registre  des  volontaires.  —  Arcli.  adminis- 
tratives du  ministère  de  la  guerre.  Revue  d'inspection  du  premier  bataillon  du 
Cher,  par  le  citoyen  Gillet,  représentant  du  peuple,  30  mars  1794-,  et  Registre 
des  contrôles  du  premier  bataillon  de  Tlndre. 

(2)  Arch.  admmistratives  du  ministère  de  la  guerre.  Revue  d'inspection  du 

Crémier  bataillon  du  Cher,  par  le  citoyen  Gillet,  représentant  du  peuple,  30  mars 
704.  11  se  peut  que  plusieurs  n'aient  pas  eu,  en  octobre  1791,  le  grade  avec 
lequel  ils  sont  mentionnés  en  mars  179i,  mais  aucun  document  n'existe  avant 
cette  dernière  date. 

(3)  ^rch.  administratives  du  ministère  de  la  guerre.  Registre  des  contrôles  du 
premier  bataillon  de  l'Indre. 
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attendant.de  devenir  adjudant-major  le  19  janvier  1792, 
puis  chef  du  bataillon  à  la  place  de  Crublier  de  la 
Rivière,  le  l**"  novembre  1793,  était  un  vétéran  de  l'an- 
cienne armée  ;  né  le  25  mars  1755,  engagé  le  3  février  1775, 
il  avait  fait  partie  pendant  dix-sept  ans  du  régiment  de 
la  Reine,  douze  ans  comme  fourrier  et  cinq  ans  comme 
sergent-major.  Bussy,  le  chirurgien-major,  avait  été 
chirurgien  de  la  marine  royale  de  1777  à  1786  ;  il  avait 
fait  la  guerre  contre  les  Anglais.  Peyrot,  qui  devint 
capitaine  de  la  dernière  compagnie  de  fusiliers,  avait 
servi  vingt  ans  soit  dans  le  régiment  de  Normandie 
soit  dans  la  maréchaussée  comme  grenadier.  Dedaut, 
qui  fut  nommé  sous-lieutenant,  avait  été  soldat  au  régi- 
ment de  Bourbonnais  du  18  avril  1766  au  26  juin  1783. 
Jacques  Boislinard,  qui  fut  également  élu  sous-lieute- 
nant, avait  été  soldat  pendant  huit  ans  dans  les  régi- 
ments de  Cambrésis  et  de  Condé.  Mais,  qu'ils  fussent 
ou  non  de  l'ancienne  armée,  les  officiers  et  les  sous- 
officiers  des  bataillons  du  Cher  et  de  l'Indre  étaient 
imprégnés  du  véritable  esprit  militaire.  Un  seul,  Joseph 
Thoisnier  (1),  de  Buzançais,  eut  une  défaillance  et  fut 
chassé  du  corps,  le  21  octobre  1792,  par  ordre  de  Kel- 
lermann.  Pour  ne  parler  que  du  bataillon  de  l'Indre, 
trois  .de  ses  officiers  et  quatre  de  ses  sous-officiers  de- 
vinrent officiers  des  troupes  de  ligne  avant  le  mois  de 
juin  1792  :  le  capitaine  Pauvre  dès  le  10  décembre  1791, 
Rochoux  de  la  Bouïge  le  25  mars  1792,  le  capitaine  Bau- 
cheron  le  6  avril,  les  sergents  Lorichon  et  Robin  les 
29  avril  et  28  mai,  les  caporaux  Lariauderie  et  Laurent 
le  15  mars  et  le  1^^  mai. 

Les  volontaires  du  Cher  et  de  l'Indre  se  trouvèrent 
bien  commandés  et  fortement  encadrés.  Ils  eurent  tout 
le  temps  nécessaire  pour  compléter  leur  instruction, 
car  ils  ne  parurent  pas  sur  les  champs  de  bataille 
de  1792.  Mais,  en  1793  et  1794,  cette  «  faïence  bleue  (2)  » 
avait  durci  et  elle  montra  sa  solidité  devant  le  feu  de 
l'ennemi.  Mis  en  déroute  par  les  Prussiens  sur  les 
hauteurs  de  Kederich,  à  l'afifaire  de  Calsberg,  près  de 
Hombourg,  dans  le  pays  de  Deux-Pons,  pendant  qu'il 


(1)  II  était  lieutenant  ou  sous-lieutenant  dans  le  bataillon  de  volontaires  de 
rindre. 

(2)  Chuquet.  La  première  invasion  prussienne^  77.  Expression  des  éraigr(*s, 
par  allusion  à  Tuniforme  des  volontaires. 
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faisait  partie  de  Tarmée  de  la  Moselle  (1),  le  premier 
bataillon  de  l'Indre  prit  sa  revanche  à  la  fin  de  1793,  une 
fois  incorporé  dans  l'armée  du  Rhin.  A  deux  reprises 
il  enleva  à  la  baïonnette  le  village  de  Berkheim,  devant 
Haguenau.  Ruby,  depuis  peu  son  chef,  pénétra  le  pre- 
mier dans  une  redoute  et  prit  deux  pièces  de  canon.  Le 
général  Pichegru,  «  voulant  récompenser  »  une  aussi 
belle  conduite,  «  accorda  un  sabre  d'honneur  au  chef  et 
une  somme  d'argent  aux  volontaires  ».  Ceux-ci,  qui  joi- 
gnaient le  désintéressement  au  courage,  «  ne  voulurent 
pas  l'accepter  ».  Quant  au  premier  bataillon  du  Cher, 
employé  d'abord  dans  l'armée  des  Ardennes,  sur  la  ligne 
des  avant-postes  depuis  Bouillon  jusqu'à  Montmédy  (2), 
il  fit  partie  de  ces  glorieuses  légions  qui  débloquèrent 
Maubeuge;  il  «  combattit  avec  valeur»  dans  les  journées 
de  Wattignies.  Deux  mois  plus  tard,  passé  à  l'armée  de 
la  Moselle,  il  culbuta  les  Autrichiens  au  Geisberg,  dans 
les  lignes  de  Wissembourg,  devant  Landau.  En  1794,  il 
s'illustra  à  Fleurus,  et,  par  sa  charge  d'Heppignies, 
comme  le  rapportent  dans  leur  mâle  simplicité  les 
archives  historiques  du  ministère  de  la  guerre,  il  con- 
tribua «  fortement  au  succès  de  cette  mémorable 
journée  ». 

C'était  des  rangs  de  la  garde  nationale  qu'étaient  sor- 
tis la  grande  majorité  des  volontaires.  Née  spontané- 
ment, comme  nous  l'avons  vu  (3),  à  partir  de  juillet 
1789,  au  milieu  des  craintes  et  des  enthousiasmes  de  la 
Révolution  à  ses  débuts,  elle  s'était  formée,  avant  le 
commencement  de  1790,  dans  presque  toutes  les  villes 
et  même  dans  quelques-uns  des  villages  du  Berry.  A 
liourges,  à  Issoudun,  à  Châteauroux,  à  Vierzon,  à  La 
Châtre,  elle  n'avait  fait  que  prendre  la  place  d'une 
ancienne  milice  bourgeoise,  entachée  d'aristocratie, 
dont  tout  vestige  avait  disparu  bien  avant  que  le  décret 
du  12  juin  1790(4)  en  eût  légalement  prononcé  la  sup- 
pression. Dans  les  autres  localités,  assez  nombreuses, 
où  elle  s'était  créée,  c'était  une  force  nouvelle  que  les 
citoyens  s'étaient  donnée  pour  la  défense  de  leur  sécurité 
et,  au  besoin,  de  leur  liberté.  Mais  l'ardeur  passa,  dès 


(1)  Arch.  historiques  du  ministère  de  la  guerre.  Uistorique  des  troupes  frit 
en  l'an  ix  par  les  corps. 

(2)  Ibid.,  ibid. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  73  et  sq. 
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la  fin  de  1789,  avec  les  appréhensions.  Sauf  quelques 
exceptions,  les  campagnes  du  Cher  et  de  Tlndre  ne 
s'armèrent  point  comme  les  villes.  Ordinairement  le 
paysan  ne  sentit  ni  le  besoin  ni  le  désir  de  s'inscrire  sur 
des  registres,  de  se  soumettre  à  une  discipline,  de  se 
donner  des  chefs,  de  sacrifier  une  part  de  son  temps  à 
des  exercices  militaires.  Il  fallut  l'élan  de  la  Fédération 
ou  l'angoisse  de  la  fuite  du  roi  pour  faire  surgir  ici  et  là 
quelques  gardes  nationales,  comme  celle  d'Argy  (1) 
(Indre),  le  14  juillet  1790,  ou  comme  celle  de  Méo- 
liecq  (2)  (Indre),  le  26  juin  1791.  C'est  en  vain  qu'en 
juin  1790  (3),  les  législateurs  avaient  imposé  à  tout 
citoyen  actif  désireux  de  conserver  l'exercice  des  droits 
politiques  attachés  à  cette  qualité,  l'obligation  d'inscrire 
son  nom  sur  un  registre  qu'ils  prescrivaient  d'ouvrir 
dans  chaque  commune  pour  le  service  des  gardes  natio- 
nales. Dans  le  Beriy,  la  loi  ne  fut  point  appliquée  :  nulle 
part,  si  ce  n'est  dans  les  localités  où  la  garde  nationale 
était  déjà  organisée,  le  registre  prescrit  ne  fut  ouvert, 
nulle  part  les  citoyens  actifs  ne  donnèrent  leur  nom  ni 
ne  perdirent  leurs  droits.  Lorsque,  par  un  de  ses  der- 
niers décrets,  le  29  septembre  1791,  l'Assemblée  Consti- . 
tuante  rendit,  d'une  manière  plus  expresse  et  plus  posi- 
tive, l'établissement  des  gardes  nationales  universelle- 
ment obligatoire,  le  nombre  des  communes  du  Cher  et 
de  l'Indre  où  il  existait  une  garde  nationale  n'était  guère 
plus  grand  qu'au  début  de  1790. 

Dans  les  quelques  localités  mêmes  où  la  garde  natio- 
nale s'était  formée,  il  se  manifesta,  à  la  fin  de  1789,  des 
signes  de  lassitude.  A  Bourges  «  nombre  de  particuliers 
en  état  de  faire  le  service  (4)  »,  entre  autres  un  ci-devant 
officier  de  la  milice  bourgeoise  (5),  les  chanoines  de  Saint- 
Ursin  et  d'autres  ecclésiastiques,  des  marchands  (6), 
refusaient  de  s'en  acquitter  «  tant  en  personne  qu'autre- 
ment ».  Sans  aller  aussi  loin  dans  leur  refus,  beaucoup 


(l)An 
palité  â*A 


Arch.  dëp.  de  Plndre,  L  1157.  Registre  des  délibëratioiis  de  la  mooici- 
!  d*Argy. 

(2)  Ibid.y  L  3185.  Assemblée  générale  de  la  comoianauté  de  Méobecq, 
26  juin  1791. 

(3)  Décret  du  12  juin  1790,  art.  1. 

(4)  Arch.  com.  de  Bourges,  H  i  38.  Pétition  des  officiers  du  bataillon  de  Saint- 
Privé,  17  novembre  1789.  * 

(5)  Ibid.,  ibid.  Lettre  de  Chambosse,  adjudant  du  bataillon  de  Bourbonnoux, 
au  comité  permanent,  25  novembi-e  1789. 

(6)  Ibid.,  ibid.  Rapport  do  Valansange.  commandant  du  bataillon  d'Auron, 
contre  trois  marchands  de  ce  quartier,  29  décembre  1789. 
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de  citoyens  cherchaient  surtout  à  se  soustraire  aux 
fatigues  et  aux  promiscuités  du  service  personnel  de 
patrouille  et  de  garde.  Plusieurs,  à  Bourges,  à  la  fin 
de  1789,  se  faisaient  remplacer  par  leurs  domestiques  (1), 
malgré  le  règlement  qui  n*admettait  pour  remplaçants 
que  des  citoyens  inscrits  sur  les  contrôles  :  de  là  grande 
colère  des  braves  vignerons  et  jardiniers  de  Saint-Privé, 
aristocrates  à  leur  façon,  et  tout  effarouchés  qu'  «  un 
honnête  citoyen  »  se  pût  «  rencontrer  avec  des  domes- 
tiques, garçons  bouchers  ou  autres,  ce  qui,  disaient- 
ils  (2),  lui  ferait  refuser  par  la  suite  le  service  ».  Presque 
partout,  à  la  fin  de  1789  et  dans  les  premiers  mois  de 
1790,  une  lutte  s'engagea  entre  les  municipalités,  pous- 
sées par  les  officiers  de  la  garde  nationale,  qui  préten- 
daient exiger  de  tous  les  citoyens  le  service  personnel, 
et  une  minorité  d'habitants  qui  ne  voulaient  servir  que 
de  leur  bourse  et  par  représentants.  Les  premiers  redou- 
taient «  la  chute  du  service  (3)  »,  et  craignaient  de  voir 
la  garde  nationale  se  dissoudre  ou  se  réduire  à  de 
petites  gens  plus  turbulents  et  moins  intéressés  au 
maintien  de  Tordre;  les  seconds,  impatients  de  toute 
règle,  ou  bien  adversaires  de  la  Révolution,  protestèrent 
contre  une  obligation  établie,  disaient-ils,  sans  droit, 
par  l'usurpation  d'un  pouvoir  qui  n'appartenait  qu'au 
corps  législatif.  Des  violences  furent  commises  GOtttie 
les  récalcitrants.  A  Châteauroux  (4),  il  est  vrai,  les  oCfi^ 
ciers  de  la  garde  nationale  se  bornèrent  à  se  retirer 
((  par  devant  la  municipalité  »  pour  la  prier  instamment 
d'ordonner  que  la  représentation  dans  le  service  de 
garde  fût  interdite  à  l'avenir,  excepté  pour  les  absents, 
les  infirmes  et  les  vieillards  de  soixante  ans,  —  ce  que 
les  officiers  municipaux  refusèrent  d'ailleurs  de  faire,  — 
mais  à  Bourges  et  à  Issoudun  ils  allèrent  plus  loin*.  On 
vit  dans  ces  deux  villes,  tout  au  moins  à  Bourges,  des 
citoyens  monter  la  garde  par  force.  La  députation  du 
Berry,  saisie  de  plaintes  amères,  dut  écrire,  à  la  fin  de 
1789  (5),  aux  officiers  municipaux  de  Bourges  pour  les 

(1)  Arch.  corn,  de  Bourges,  H  i  38.  Pétilion  des  ofRciei's  du  bataillon  de  Saint- 
Pnvë,  17  novembre  1789. 

(2)  Ibid.,  ibid.,  ibid. 

(3)  Ibid.f  ibid.  RappoK  de  rofBcier  de  sertice  au  comité  permanent  de  Bourges, 
a  décembre  1789. 

U)  Arch.  corn,  de  Ch&leauroux,  D  i.  Registre  des  délibérations,  8  mars  1790. 
(5)  Arch.  corn,  de  Bourges,  D  ii.  Lettre  de  huit  députés  aux  officiers  muni- 
cipaux de  Bourges,  23  décembre  1789. 
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engager  à  ne  pas  se  montrer  aussi  exigeants.  «  L'Assem- 
blée nationale  »,  leur  disait-elle,  désirait  «  par-dessus 
tout  qu'une  sage  prévoyance  allât  au-devant  des  abus  », 
et  qu'un  «  concert  unanime  »  déterminât  seul  «  la 
nécessité  et  la  durée  d'un  service  libre  ».  A  Issoudun, 
le  règlement  de  la  garde  nationale,  arrêté  le  25  fé- 
vrier 1790  (1),  autorisait  expressément  «  tout  citoyen 
actif  commandé  de  garde  »  à  «  se  faire  représenter  ». 
Mais  dès  le  4  mai  le  conseil  général  de  la  commune  (2) 
revint  sur  cette  latitude;  il  feignit  de  croire  qu'elle 
n'avait  pas  été  accordée,  et  il  ordonna,  à  l'unanimité 
des  voix,  que  tout  citoyen  serait  désormais  tenu  de  se 
présenter  en  personne.  Il  fit  battre  trois  jours  de  suite 
un  ban  à  la  porte  des  citoyens  (3)  qui  ne  se  rendirent 
pas  personnellement  à  la  convocation  de  leurs  officiers. 
Des  protestations  éclatèrent  qui  furent  envoyées  à 
l'Assemblée  nationale.  Sans  doute  elles  ne  furent  pas 
étrangères  au  décret  du  12  juin  1790  qui  suivit  immédia- 
tement. Il  mit  fin  à  1^  lutte,  en  permettant  (4)  à  tous  les 
citoyens  actifs  qui,  à  «  raison  de  la  nature  de  leur  état, 
ou  à  cause  de  leur  âge  et  infinnités  ou  autres  empêche- 
ments »  ne  pourraient  servir  en  personne,  de  se  faire 
remplacer,  à  condition  que  ce  fût  par  un  des  citoyens 
actifs  inscrits  sur  les  registres  de  la  garde  nationale.  Le 
procès  était  jugé  en  faveur  de  «  la  représentation  ». 
L'événement  démontra  d'ailleurs  que  les  craintes  des 
municipalités  et  des  officiers  de  la  garde  nationale 
n'étaient  pas  fondées.  La  garde  nationale,  dans  les  villes 
du  Cher  et  de  l'Indre,  ne  fut  ni  dissoute  ni  afiaiblie. 
Sans  altérer  sa  composition,  la  faculté  de  représentation 
reconnue  (5)  par  l'Assemblée  Constituante  eut  cet  heu- 
reux effet  d'attacher  plus  fortement  la  bourgeoisie  à  une 
institution  qui,  sans  ce  tempérament,  eût  fini  par  la 
lasser.  La  garde  nationale  de  Châteauroux  (6)  comptait 


(1)  Ârch.  dép.  de  i'Indre,  L  3185.  Règlement  de  la  garde  nationale  d'Issoudun, 
art.  3. 

(2)  Arch. «ai.,  D  rv  34.  Ëitrait  du  registre  des  délibérations  de  la  commune 
d'issoudun,  4  mai  1790. 

(3)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  765.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de 
rindre,  17  août  1790,  sur  une  pétition  bien  antérieure  renvoyée  par  le  comité 
des  rapports  de  TAssemblée  nationale. 

(4)  Art.  3. 

(5)  Elle  fut  reconnue  et  étendue  par  les  articles  15  et  16,  première  section 
du  décret  du  29  septembre  1791. 

(6)  Arch.  corn,  de  Chàteauroui,  H  102.  Nombre  des  citoyens  actiEs  de  Châ- 
teauroux inscrits  sur  les  registres  de  la  garde  nalionale  en  1790  et  1791. 
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dans  ses  huit  compagnies  (1)  en  juillet  1790  922  hommes» 
et  930  en  juin  1791.  Celle  de  Bourges,  à  la  fin  de  juil- 
let 1791  (2),  se  composait  d'environ  1,200  hommes,  iné- 
galement répartis  entre  ses  quatre  bataillons. 

La  discipline  se  rétablit,  comme  la  concorde,  dans  les 
gardes  nationales  du  Berry,  en  juillet  1790.  Le  grand 
apaisement  de  la  Fédération  y  fit  cesser  la  désobéis- 
sance. On  eût  dit  que  les  matières  en  ébullition  depuis 
des  mois  s'étaient  refroidies  comme  par  enchantement. 
Chacun  des  soldats  citoyens  comprit  mieux  son  devoir 
lorsqu'il  eut  juré  d'y  être  fidèle.  On  ne  revit  plus  à 
Bourges  ces  refus  d'obéir  qui,  en  novembre  1789, 
avaient  amené  la  démission  temporaire  du  premier 
commandant  général,  le  comte  de  Villeneuve,  et  celle 
de  Valansange,  le  premier  commandant  du  bataillon 
d'Auron.  Les  compagnies  de  ce  bataillon  qui,  en  jan- 
vier 1790,  étaient  tombées  «  dans  le  plus  mauvais 
ordre  (3)  »,  furent  réorganisées  et  donnèrent  l'exemple 
de  la  soumission  à  leurs  chefs.  Il  devint  possible  de 
réprimer  sévèrement  toute  infraction  au  respect.  Il  y 
eut  des  exemples  salutaires.  Lorsqu'un  garde  national, 
horloger  de  son  métier,  eut  insulté  le  commandant  du 
bataillon  de  Bourbonnoux,  le  23  juin  1790,  pendant  le 
feu  de  joie  de  la  Saint-Jean,  il  fut  dès  le  lendemain  con- 
damné par  les  officiers  municipaux  de  Bourges  à  quinze 
jours  de  prison  (4).  La  subordination  régna  désormais 
et  les  plaintes  des  officiers  cessèrent.  Il  n'est  pas  dou- 
teux qu'à  partir  de  juin  et  de  juillet  1790  la  garde  natio- 
nale, dans  les  villes  du  Cher  et  de  l'Indre,  n'ait  gagné  en 
discipline,  en  cohésion  et  en  valeur. 

Ce  fut  un  peu  plus  tard,  vers  la  fin  de  1790,  que 
cessèrent  à  leur  tour,  entre  municipalités  et  gardes 
nationales,  les  conflits  des  premiers  temps.  Pendant 
huit  ou  dix  mois,  ils  avaient  allumé,  en  1790,  dans 
beaucoup  de  communes,  une  petite  guerre  intestine. 
Officiers  municipaux  et  officiers  de  la  garde  nationale  y 
avaient  combattu  à  tâtons  sur  les  frontières  mal  définies 
de  leurs  pouvoirs.  Où  commençait,  où  finissait  le  droit 
respectif?  Nul  n'aurait  pu  le  dire,  mais,  de  peur  de 

(l)  Arch.  corn,  de  Châteauroux,  H  119.  Requête  de  membres  de  la  garde 
nationale  aui  officiers  municipaux,  juillet  1790. 
(2j  Arch.  corn,  de  Bourges.  Registre  des  délibérations,  28  juillet  1791. 

(3)  Ibid.,  H  I  38.  Lettre  de  Valansange  au  comité  permanent,  20  janvier  1790. 

(4)  IbiU.,  Registre  des  délibérations,  24  juin  1790. 


Digitized  by 


Google 


«yjXKLITS  l-LNTnE  SUNICIPALITÊS  CT  r.AUDfô  NATIONALtS  291 

céder  une  parcelle  du  sien,  chacun  s'empressa  d'usur- 
per celui  des  autres.  Ici  la  garde  nationale  s'érigea  en 
corps  indépendant,  s'immisça  dans  les  affaires  de  la 
commune,  insulta  les  magistrats  municipaux  et  vio- 
lenta leurs  décisions.  Là,  au  contraire,  la  municipalité 
voulut  attirer  à  soi  toute  l'autorité  sur  la  garde  natio- 
nale, annuler  celle  des  chefs  et  régler  à  sa  fantaisie  tous 
les  détails  du  service.  La  révolution  municipale  de 
1789,  en  faisant  naître  et  se  développer  la  nouvelle 
milice  dans  un  cadre  communal,  exposait  par  là  même 
à  de  fréquents  périls  les  bons  rapports  entre  deux  insti- 
tutions également  jeunes  et  également  inexpérimentées. 
Il  semble  d'ailleurs  que  la  discorde  ait  sévi  davantage 
dans  l'Indre  que  dans  le  Cher  où  les  gardes  nationales 
avaient  été  placées,  dès  le  début,  sous  la  tutelle  plus 
étroite  des  comités  permanents.  A  Argenton  (1)  le  capi- 
taine des  volontaires  de  la  garde  nationale  outragea  la . 
municipalité.  «  Il  n'y  a  point,  disaient  en  juin  1790  les 
officiers  municipaux,  d'expression  qui  puisse  donner 
une  idée  de  l'esprit  de  vertige  qui  l'agite  et  de  l'insubor- 
dination qu'il  inspire  à  sa  troupe.  »  Ses  hommes  ne 
craignaient  pas  de  tourner  en  dérision,  «  avec  la  plus 
audacieuse  irrévérence  »,  les  décrets  de  l'Assemblée 
Constituante.  Avec  quelle  désinvolture  ne  devaient-ils 
pas  traiter  les  humbles  magistrats  de  THôtel  de"  ville  ? 
A  Balzéme,  le  15  août  1790,  la  garde  nationale  s'insurgea 
contre  la  municipalité  et  essaya  d'en  contraindre  la 
volonté  (2).  A  Issoudun,  au  contraire,  ce  furent  les  offi- 
ciers municipaux  qui,  en  septembre  1790,  firent  con- 
duire en  prison  «  indûment  et  sans  motif  »  un  des 
sergents  de  la  garde  nationale  (3),  eux  qui  mirent  la 
main  sur  les  tambours  pour  empêcher  la  garde  natio- 
nale d'être  convoquée,  et  lui  interdirent  de  se  rassem- 
bler même  pour  ce  qui  concernait  son  régime  et  sa 
discipline  (4).  En  décembre,  ce  fut  le  maire  de  Levroux 
qui  requit  a  sans  raison  »  la  garde  nationale,  et  la 
dénonça  au  département  pour  ne  s'être  pas  rendue  à 
sa  réquisition  (5).  En  beaucoup  d'endroits,  sans  qu'il 

(i)  Arch.  nat.j  D  iv  34.  Lettre  de  la  municipalité  d*Ârgenlon  à  l'Assemblée 
nationale,  25  juin  1790. 

(2)  Arch.  dép.  de  Tlndre,  L  7G5.  Registre  des  di^libéralions  du  directoire  de 
rindre,  17  août  1790. 

(3)  Ibid.,  ibid.,  ibid,,  16  septembre  1790. 

(4)  Ibid.,  ibid.,  ibid.,  21  septembre  1790. 

(5)  Ibid.,  ibid.,  iWd.,  15  décembre  1790. 
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y  ait  eu  conflit,  il  y  eut  dissentiment.  A  Châteauroux 
I  même,  aux  mois  de  juillet  et  d'août  1790,  les  officiiers  de 

I  la  garde  nationale  se  montraient  irrités  de  ce  que,  sans 

j  les  avoir  consultés,  la  municipalité  eût  supprimé  la 

I  garde  de  jour  au  marché  et  la  garde  de  nuit  au  corps  de 

1  garde  (1).  Le  directoire  de  l'Indre  agit  avec  énergie  et 

i  habileté.  Il  frappa  les  coupables  et  les  maladroits,  quels 

I  qu'ils  fussent,  municipalités  ou  gardes  nationales.  Il  fit 

j  comparaître  à  sa  barre  les  officiers  de  la  garde  nationale 

I  de  Balzême,  pour  leur  enjoindre  «  d'observer  la  subor- 

I  dination  envers  la  municipalité....  conformément  aux 

décrets  de  l'Assemblée  nationale    ».   Il  improuva   la 
i  municipalité  d'Issoudun;  il  invita  le  maire  de  Levroux 

à  se  montrer  désormais  plus  circonspect.  Par  cette  con- 
duite il  rendit  visible  à  tous  les  yeux  la  démarcation 
des  droits  respectifs.  Avec  l'année  1790  les  dissen- 
j  timents  cessèrent  entre  les  officiers  municipaux  et  ceux 

'  de  la  garde  nationale,  et  l'harmonie  s'établit  bien  avant 
que  le  décret  du  29  septembre  1791  (2)  l'eût  rendue  plus 
facile  en  prescrivant  d'organiser  la  garde  nationale  non 
plus  par  commune,  mais  par  canton  et  par  district. 

Le  premier  devoir  de  la  garde  nationale  était  de  main- 
tenir l'ordre  public.  Elle  y  manqua  plus  d'une  fois.  En 
revêtant  l'unifonne  le  citoyen  actif  ne  sut  pas  toujours 
dépouiller  ses  passions  locales.  Il  lui  arriva  d'oublier 
'  que  sous  les  armes  il  était  soldat  et  non  plus  citoyen. 
En  quelques  endroits  il  abusa  de  sa  force  pour  faire 
triompher  ses  candidats  ou  ses  idées.  A  Villequiers,  en 
janvier  1791,  lors  de  l'élection  du  juge  de  paix,  la  garde 
nationale  envahit  en  armes  l'église  où  les  électeurs 
étaient  réunis  (3).  A  Bourges  elle  se  fit  l'instrument  des 
desseins  de  la  municipalité  jacobine.  Le  15  août  1791,  à 
l'instigation  des  officiers  municipaux,  elle  pénétra  par 
la  violence  dans  la  maison  où  s'étaient  retirés  les  Sulpi- 
ciens  de  l'ancien  Grand  Séîuinaire  de  cette  ville  réfrac- 
taires  à  la  Constitution  civile  (4).  Cinq  semaines  avant, 
le  9  juillet,  n'avait-elle  pas  contraint  le  directoire  même 
du  Cher  à  céder  devant  ses  injonctions,  sous  la  menace 
d'une  émeute  (5)?  Mais,  sauf  dans  ces  circonstances,  la 

(1)  Arcli.  nal.,  D  iv  34. 
â    Section  n,  ait.  1. 

(3)  Voir  plas  haut,  p.  210. 

(4)  Ârch.  dëp.  du  Cher,  L  ancien  343;  provisoire  243,  plusieurs  pièces  relatives 
à  cette  affaire. 

(5)  Voir  plus  haut,  p.  171. 
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garde  nationale  du  Cher  et  de  l'Indre  ne  faillit  pas  à  son 
serment.  Cette  même  garde  nationale  de  Bourges,  tur- 
bulente parfois,  n'avait-elle  pas  protégé,  après  un 
moment  d'hésitation,  contre  les  colères  unanimes  de  la 
foule,  en  juillet  1790  (1),  le  retour  de  Tourangin  injuste- 
ment proscrit  ?  Au  premier  bruit  des  troubles  d'Aubî- 
gny,  en  août  1791  (2),  n'est-ce  pas  elle  qui  vola  dans 
cette  ville  pour  y  rétablir  la  tranquillité  ?  Ce  fut  la  garde 
nationale  de  La  Châtre  qui,  le  22  juillet  1790  (3),  en 
réprimant  la  petite  Jacquerie  de  Néret,  épargna  sans 
doute  au  département  de  Tlndre  les  dangers  d'un  soulè- 
vement agraire.  Avant  que  l'Assemblée  Constituante  eût 
décrété  la  formule  du  serment  de  la  Fédération,  la  garde 
nationale  de  Châteauroux  avait  décidé  (4)  de  casser  tout 
officier,  sergent,  caporal  ou  soldat  qui  «  refuserait  de 
marcher  pour  la  perception  des  impôts  et  pour  arrêter 
hk  firaude  ».  Elle  se  glorifiait  dans  une  adresse  à  l'Assem- 
blée Coostituante,  au  mois  de  juillet  1790,  d'avoir  empê- 
ché à  Châteauroux  l'incendie  du  bureau  des  aides,  arra- 
ché à  la  mort  trois  employés  dont  la  vie  était  en  péril, 
dissipé  trois  insiirrections  populaires,  sauvé  la  vie  et  les 
propriétés  d'une  feflttme  dont  le  peuple  insurgé  démolis- 
sait la  maison  (5)  et  demandait  la  tête,  rétabli  enfin,  à 
dix  lieues  de  ses  foyers,  la  tranquillité  troublée  par  des 
cultivateurs  égarés.  Si,  en  1790  et  1791,  dans  le  Berry,  la 
Révolution  ne  fut  pas  plus  violeate,  si  elle  ne  menaça 
pas  davantage  les  biens  et  les  persoones,  ce  fut  surtout 
à  la  garde  nationale  que  revint  l'honneur  de  ce  calme 
relatif. 

Ces  gardes  nationales  du  Berry,  si  dévouées  à  la 
défense  de  l'ordre  public,  elles  étaient  toutes  imprégnées 
des  idées  nouvelles,  toutes  passionnées  pour  la  liberté, 
toutes  vibrantes  de  ce  que  l'on  appelait  alors  le*patrio- 
tisme.  Du  début  de  février  à  la  fin  de  juin  1790  elles 
avaient  prêté  avec  un  empressement  joyeux,  entre  les 
mains  des  maires  et  des  officiers  municipaux,  en  pré- 
sence des  communes  assemblées,  comme  le  décret  du 
7  janvier  l'exigeait,  le  serment  d'être  fidèles  à  la  nation, 

(1)  Arcb.  corn,  de  Bourges.  Registre  des  délibérations,  25  juillet  1790. 
(2   Voir  plus  haut,  p.  191. 
(3    Ibid.,  p.  186. 

(4)  Procès-verbal  de  TAssenibléc  nationale,  2i  juillet  1790.  Adresse  do  la  gtrde 
nationale  de  Châteauroux. 

(5)  Il  n*y  a  pas  de  trace  détaillée,  dans  les  documents  orOciels,  des  faits  auxquels 
la  (,'aide  nationale  de  Châteauroux  fait  allusion. 
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à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la 
constitution  du  royaume.  Elles  le  renouvelèrent  par 
leurs  délégués  aux  fédérations  de  Poitiers,  d'Orléans  et 
de  Paris,  puis  aux  fédérations  de  chaque  commune  le 
14  juillet  1790.  Elles  le  renouvelèrent  encore  aux  fédém- 
tions  départementales  du  14  juillet  1791  qui  eurent  lieu, 
celle  de  Châteauroux,  sur  le  désir  exprès  du  directoire 
du  département  (1),  et  celle  de  Bourges  malgré  lui  (2). 
Ces  serments  répétés,  ces  belles  fêtes  civiques  enfon- 
cèrent au  plus  profond  du  cœur  des  gardes  nationales 
Tamour  de  la  Révolution.  Ils  leur  donnèrent  plus  de 
respect  pour  la  loi.  Ils  les  préparèrent,  par  l'enthou- 
siasme, au  devoir  prochain  de  la  défense  du  pays.  Ils 
firent  d'elles  la  Révolution  armée,  armée  contre  tous 
ses  ennemis,  soit  du  dedans  soit  du  dehors.  Avec  elles 
la  contre-révolution  était  impossible  et  l'invasion  était 
moins  à  craindre.  N'est-ce  pas  de  leurs  rangs  que  sont 
sortis,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  les  volontaires  de 
1791? 

L'Assemblée  Constituante  qui  ne  réglementa  la  garde 
nationale  par  un  décret  d'ensemble  que  le  29  sep- 
tembre 1791,  à  la  veille  de  sa  séparation,  avait  aupara- 
vant réorganisé  la  maréchaussée  (3).  Par  une  série  de 
décrets  des  22,  23,  24  décembre  1790  et  16  janvier  1791, 
elle  en  changea  le  nom,  l'importance  numérique,  le 
recrutement,  le  grade  et  le  mode  de  nomination  des 
officiers,  la  solde  enfin.  La  maréchaussée  devint  désor- 
mais la  gendarmerie  nationale.  Elle  fut  répartie  en 
vingt-huit  divisions  et  non  plus  en  six,  comme  elle 
l'avait  été  par  l'ordonnance  du  28  avril  1778.  La  géné- 
ralité de  Bourges,  avec  celles  d'Orléans,  de  Moulins, 
de  Dijon  et  de  Lyon,  formait  la  troisième  division  de 
maréchaussée.  Le  département  de  l'Indre  avec  ceux  de 
la  Vienne  et  de  l'Indre-et-Loire  forma  la  vingt-deuxième 
division  de  gendarmerie,  le  département  du  Cher  avec 
ceux  de  la  Nièvre  et  de  l'Allier  la  vingt-septième  (4). 
Il  n'y  avait  eu,  pour  toute  la  généralité  de  Bourges, 
qu'une  seule  compagnie  de  maréchaussée,  divisée  en 
vingt-quatre  brigades  formant  un  total  de  108  hommes. 

(1)  Arch.  dëp.  de  Tlndre,  L  provisoire  798.  Registre  d'inscription  -  des  circu- 
laires du  procureur  gc^néral  syndic,  2  juillet  1791. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  170-171. 

(3)  Sur  la  maréchaubsée,  BnuNEAU,  Le  Derry  en  1789  (manuscrit),  p.  99  et 
suivantes. 

(4)  bécreis  des  22,  23,  24  décembre  1790  et  16  janvier  1791,  Utre  VII,  art.  1 , 
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L*Assemblée  Consliluanle  se  montra  plus  soucieuse 
de  la  «  sûreté  des  campagnes  (1)  ».  Elle  attribua  à 
chaque  département  deux  compagnies  de  gendarmerie 
qui  devaient  comprendre,  à  elles  deux,  douze  brigades 
au  moins,  dix-huit  au  plus,  quinze  en  moyenne  (2). 
Ce  fut  au  directoire  de  chaque  département  qu'elle 
remit  le  droit  de  fixer,  entre  ces  limites,  le  nombre  des 
brigades,  sous  la  rései've  de  soumettre  à  l'approbation 
jlu  corps  législatif  ses  décisions  qui  devaient  être 
provisoirement  exécutées.  Nul  document  ne  permet 
aujourd'hui  de  dire  quelles  furent  les  résolutions  de 
celui  du  Cher.  Quant  à  celui  de  l'Indre,  il  fixa  ce 
nombre  largement,  sans  marchander.  Il  lui  sembla 
qu'en  raison  de  ses  forêts,  de  ses  forges,  de  ses  grandes 
routes,  de  l'absence  enfin  de  troupes  de  ligne,  le  dépar- 
tement de  rindre  avait  un  besoin  «indispensable»  de 
dix-huit  brigades  (3),  c'est-à-dire  du  maximum  prévu 
par  la  loi.  Bientôt  même,  pris  de  remords  ou  poussé 
par  de  nouvelles  sollicitations,  il  découvrit  que  ce 
maximum  n'était  pas  suffisant,  et  le  8  octobre  1791  (4), 
au  lieu  de  dix-huit  brigades,  il  en  réclama  «  au  moins 
vingt  (5)  »,  dont  deux  pour  Châleauroux  et  deux  pour 
Issoudun.  Le  colonel  de  la  division  de  gendarmerie, 
Métivier,  en  résidence  à  Poitiers,  avait  approuvé  les 
dix-huit  brigades;  il  approuva  de  même  les  vingt 
brigades.  L'Assemblée  Législative  allait  prendre  le 
parti  d'en  accorder  dix-neuf  (6).  L'Indre  eut  donc  à 
elle  seule  104  hommes  et  officiers  de  gendarmerie, 
presqu'autant  que  la  généralité  de  Bourges  tout  entière 
avait  eu  de  cavaliers  et  d'officiers  de  maréchaussée. 

Les  officiers  avaient  été  nommés  avant  que  le  nombre 
des  brigades  fût  fixé  et  que  leur  emplacement  fût  choisi. 
Il  y  avait,  avant  le  décret  de  l'Assemblée  Constituante, 
un  prévôt  général,  trois  lieutenants  et  sept  sous-lieute- 
nants  pour   commander    toute    la  maréchaussée    du 

(1)  D«^crels  des  22,  23, 24  d^œmbrc  1790  cl  16  janvier  1791,  section  II,  art.  7. 

(2)  Ibid.,  ibid.,  section  I,  titre  1,  art.  6,  7  et  8. 

(3)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  766.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de 
l'Indre,  16  jailfet  1790.  M.  Massicot,  La  Gendarmerie  de  CIndre,  1791-1798. 
dit  à  tort  que  «  quinze  brigades  avaient  été  décrétées  par  le  département  de 
rindre  ». 

U)  Ibid.,  ibid.y  ibid.,  8  octobre  1791. 

5)  M.  Massicot,  U  Gendarmerie  de  VIndre,  1791-1798,  dit  21.  Ce  n'est 
qu  une  interprétation.  Le  texte  dit  «  au  moins  vingt  ». 

(6)  Loi  du  29  avril  1792.  Voir  Dalphonse,  Mémoire  statistique  sur  le  dépar- 
tement de  l'Indre,  p.  112. 
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Berry.  Désormais,  pour  commander  la  gendarmerie 
de  chacun  des  départements  du  Cher  et  de  l'Indre,  il 
y  eut  un  lieutenant-colonel,  deux  capitaines  et  six 
lieutenants.  Les  lieutenants-colonels  devaient  être  pris 
à  l'ancienneté  parmi  les  capitaines  de  gendarmerie, 
mais  comme  il  n'y  avait  pas  auparavant  de  capitaines 
de  gendarmerie,  force  fut,  pour  la  première  fois,  de  les 
prendre  parmi  les  plus  anciens  des  lieutenants.  C'est 
ainsi  que  le  lieutenant  de  la  maréchaussée  de  Château* 
roux,  Douard  de  Fresne,  par  un  bond  prodigieux, 
devint,  le  12  juin  1791,  lieutenant-colonel  de  la  gendar- 
merie de  l'Indre  (1).  Le  15  juin  1791,  une  autre  commis- 
sion royale  désigna  Pierre  Faure,  cî-devant  sous- 
lieutenant  de  la  maréchaussée  de  Bourg-la-Reine,  comme 
capitaine  (2)  d'une  des  deux  compagnies,  à  la  résidence 
de  Châteauroux.  La  nomination  du  second  capitaine 
se  fit  attendre.  Elle  n'était  pas  encore  faite  à  la  fin 
d'août  1791.  Ce  fut  Ânginaud,  un  ancien  sous-lieute- 
nant de  la  maréchaussée,  chevalier  de  Saint-Louis,  qui 
fut  proposé  par  le  directoire,  avec  Issoudun  pour 
résidence  (3).  Quant  aux  lieutenants,  dans  le  départe- 
ment de  l'Indre,  deux  d'entre  eux  furent  nommés  dès 
le  19  juin  (4);  les  quatre  autres  ne  le  furent  que  le 
23  août  (5).  Tous  étaient  d'anciens  sous-lieutenants  ou 
maréchaux-des-logis  de  la  maréchaussée. 

Ce  fut  aussi  de  la  maréchaussée  que  la  gendarmerie 
nationale  tira  le  plus  grand  nombre  de  ses  sous-officiers 
et  de  ses  soldats.  Les  autres  furent  d'anciens  soldats  de 
l'armée  royale  qui  avaient  obtenu  leur  «  congé  »  depuis 
moins  de  trois  ans  ou  qui  faisaient  partie  de  la  garde 
nationale  (6).  La  loi  ne  permettait  qu'à  ceux-là  seuls 
qui  avaient  accompli  «  au  moins  un  engagement  sans 
reproche  dans  les  troupes  de  ligne  (7)  »  de  devenir  gen- 
darmes. C'est  à  tort  qu'on  a  dit  (8)  que,  dans  l'Indre, 
«  nombre  d'indi\idus  »  qui  n'avaient  jamais  ser^i  que 
dans  la  garde  nationale  postulèrent  pour  être  admis 

(1)  Arch.  dép.  de  Tlndre,  L  766.  Registre  des  d(^libërations  da  directoire  de 
nodre,  5  juillet  179t.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

i2)  IbiJ.^  ibid.^  ibid.y  26  juillet.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 
3)  Ibid.y  ibid,,  ibid.y  23  et  25  août  1791. 
i)  Ibid.,  ihid.,  ibid.,  11  août  1791. 

(5)  Ibid.,  ibid.,  ibid,,  23  août  1791. 

(6)  DécreU  des  22,  23, 2i  décembre  1790  et  16  janvier  1791,  section  I,  Utre  II, 
art.  1.  Décret  du  9  mai  1791. 

(7)  /Wd.,  ibid. 

(8)  M.  Massicot.  La  Gendarmerie  de  CIndre,  1791-1798. 
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comme  gendarmes  par  le  directoire  du  département  à 
qui  l'Assemblée  avait  conféré  le  pouvoir  de  faire  les 
nominations.  Il  n'est  pas  plus  exact  de  dire,  comme  on 
l'a  fait  (1),  que  le  principal  titre  des  postulants  fut  la 
recommandation  «  des  frères  et  amis  des  Sociétés  popu- 
laires ».  Parler  ainsi,  c'est  confondre  les  dates  et  se 
méprendre  à  la  fois  sur  les  faits,  sur  l'importance  des 
Sociétés  d'Amis  de  la  Constitution  et  sur  l'esprit  poli- 
tique de  l'Indre  en  1791.  Quoi  qu'on  ait  prétendu  (2), 
la  «  désorganisation  »  n'entra  point  de  «  plein  pied  » 
dans  le  corps  de  la  gendarmerie.  La  vérité,  c'est  que  la 
gendarmerie  fut  organisée  lentement,  mais  solidement, 
dans  le  département  de  l'Indre.  Elle  y  fut  bien  com- 
posée, et  il  n'est  pas  de  circonstance  où  elle  n'ait  rempli 
sans  hésitation  et  avec  discipline  sa  pénible  et  délicate 
mission.  Quand,  en  1792,  les  gendarmes  de  l'Indre 
furent  envoyés  aux  frontières,  ils  se  montrèrent  <(  braves 
et  disciplinés  (3)  ».  Qu'auraient-ils  eu  besoin  d'ailleurs, 
pour  garantir  leur  «  patriotisme  »,  de  l'attestation  de 
«  Sociétés  populaires?  »  Dévoués  à  la  Révolution,  com- 
ment ne  l'auraient-ils  pas  été,  ce  lieutenant  de  maré- 
chaussée dont  elle  faisait  un  lieutenant-colonel,  ces 
sous-lieutenants,  ces  maréchaux-des-logis  dont  elle  fai- 
sait des  capitaines  ou  des  lieutenants?  Comment  ne 
l'auraient-ils  pas  été,  ces  brigadiers,  ces  gendarmes 
dont  elle  augmentait  les  modestes  appointements  ?  En 
détruisant  la  maréchaussée,  la  Révolution  avait  su 
s'attacher  la  gendarmerie. 

1)  M.  Massicot.  La  Gendarmerie  de  V Indre,  1791-1798. 

!2)  Idem.  Ibid. 

3)  M.  Massicot  le  reconnaît  lui-même,  ouvrage  cité,  p.  10. 
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CHAPITRE  XIX 

l'instruction  publique 


L'Assemblée  Constituante,  qui  régénéra  tant  d'insti- 
tutions, n'opéra  point  la  régénération  si  nécessaire  de 
l'enseignement.  Ses  penseurs  avaient  conçu  un  plan 
grandiose  d'éducation  nationale,  mais  ils  n'eurent  pas 
le  temps  de  le  réaliser.  Leurs  méditations  n'aboutirent 
qu'à  un  rapport  de  Talleyrand,  achevé  seulement  in 
extremis,  en  septembre  1791,  et  qui  ne  fut  jamais  dis- 
cuté. Il  n'y  eut  pas,  sous  l'Assemblée  Constituante,  de 
révolution  scolaire.  Ces  prodigieux  changements  qui 
bouleversèrent  toute  l'économie  du  gouvernement  et  de 
la  société,  s'arrêtèrent  au  seuil  des  écoles.  Loin  de  créer, 
en  matière  d'instruction  publique,  l'Assemblée  Consti- 
tuante, sans  le  vouloir,  a  plutôt  détruit. 

Sans  doute,  dans  le  tilre  premier  de  la  Constitution 
de  1791,  elle  posa  le  principe  d'une  instruction  publique 
«  gratuite  à  l'égard  des  parties  d'enseignement  indis- 
pensables pour  tous  les  hommes  »,  mais  elle  ne  l'appliqua 
pas.  Ces  innombrables  écoles  qu'il  eût  fallu  créer  ne 
surgirent  point  du  sol.  C'est  une  circonstance  bien  faite 
pour  exciter  l'élonnement  qu'aucune  école  nouvelle 
ne  se  soit  ouverte  dans  le  Berry  pendant  les  années  1790 
et  1791.  On  serait  tenté  de  croire  que  l'ébranlement  qui 
agitait  les  esprits,  les  détournait  de  l'instruction  plutôt 
qu'il  ne  les  poussait  à  s'instruire.  Par  l'effet  de  la  même 
indiflTérence,  aucune  école  ne  devint  gratuite  en  dehors 
de  celles  qui  l'étaient  auparavant.  Dans  les  localités, 
peu  nombreuses  (1),  où  il  y  avait  des  écoles  et  sauf  les 
exceptions  qui  existaient  déjà  (2),  elles  continuèrent 
d'écarter,  par  la  rétribution  réclamée  aux  élèves,  non 

(1)  Bruneac.  Le  lietTy  en  1789  (manusciit),  p.  192  et  sq. 

(2)  Idem,  yfrid.,  iWrf.,  p.  201. 
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seulement  tous  les  pauvres,  mais  tous  ceux  qui  préfé- 
raient un  peu  d'argent  à  un  peu  de  science. 

L'Assemblée  Constituante  n'avait  rien  fait  pour  les 
écoles  du  peuple.  Elle  nuisit  à  celles  des  bourgeois.  Sans 
doute  elle  laissa  —  malheureusement  —  subsister  les 
collèges  «  sous  les  mêmes  lois,  statuts  et  règlements  » 
qui  les  gouvernaient  autrefois  (1).  Aucun  ne  disparut 
des  vingt-deux  collèges  de  l'ancien  Berry  (2).  Ils  conti- 
nuèrent de  végéter  avec  leur  enseignement  suranné  et 
leur  routine  gothique  plus  propre  à  déformer  l'esprit 
qu'à  le  former.  Mais  ils  étaient  atteints  par  les  circons- 
tances et  par  les  lois  ;  ils  l'étaient  dans  leur  personnel 
soumis  en  partie  au  serment  prescrit  par  la  Constitution 
civile,  dans  leurs  privilèges  supprimés  comme  tous  les 
privilèges,  dans  leurs  revenus  diminués  par  la  suppres- 
sion des  dime»  et  par  celle  d'une  grande  partie  des  droits 
féodaux.  Ils  ne  traînaient  plus  qu'une  existence  misé- 
rable, comme  des  organismes  à  demi-ruinés.  Un  seul 
faisait  exception,  le  collège  de  Bourges.  Il  vivait  d'une 
vie  intense  et  féconde.  Les  Doctrinaires  qui  le  dirigeaient 
depuis  1786  y  avaient  révolutionné  l'enseignement  avant 
la  Révolution  (8).  Ils  continuèrent  leur  œuvre  en  y  con- 
fiant, à  partir  de  1790,  à  un  professeur  spécial  le  soin 
d'enseigner  l'histoire  et  la  géographie  dont  ils  saisis- 
saient rimportance  (4).  Hommes  de  leur  temps,  vivant 
dans  le  présent  et  non  dans  le  passé,  ils  étaient  pénétrés 
des  idées  nouvelles  et  ils  étaient  conquis  aux  récents 
changements  politiques.  Presque  tous  étaient  gagnés 
aux  doctrines  de  la  Constitution  civile.  De  1786  à  1789 
leur  direction  habile  et  vigoureuse  avait  commencé  de 
relever  de  ses  ruines  le  collège  de  Bourges,  auparavant 
si  déchu.  Elle  acheva,  en  1790  et  1791,  de  repeupler  la 
solitude  du  pensionnat  (5).  Le  collège  de  Bourges  revé- 
cut ses  plus  beaux  jours.  Mais  sa  renaissance  ne  fut  que 
de  courte  durée.  L'année  1792,  où,  par  une  interpréta- 
tion erronée  de  la  loi,  les  biens  du  collège  furent  ven- 
dus (6),  allait  en  marquer  le  terme. 

(1)  Décret  du  26  seplembre  1191. 

(2)  Bruseau.  Le  Bei^  en  1789  (manuscrit),  p.  195.  22  collèges  dans  la 
région  qui  est  devenue  les  départements  du  Cher  et  de  Tindre. 

(3)  Idem.  Ibid.,  p.  192  et  sq. 

(4)  Idem.  L'Enseignement  secondaire  et  supérieur  à  Bourges ^  1762-1792, 
p.  57. 

(5)  Idem.  Ibid.y  p.  58. 

(6)  LuRD.  L'Enseignement  supérieur  en  France,  1789-1889, 1,  211. 
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Quant  à  l'Université  de  Bourges,  elle  achevait  de  mou^ 
rir  de  sa  belle  mort  (1).  La  Révolution  ne  fit  qu'en 
compléter  la  décadence  profonde  et  méritée.  Des  neuf 
professeurs  (Je  sa  faculté  de  théologie,  il  n'y  en  avait,  en 
1789,  que  deux  à  professer.  Ils  continuèrent  de  le  faire 
jusqu'au  mois  d'octobre  1791,  malgré  la  municipalité, 
bien  qu'insermentés,  grâce  à  la  protection  du  directoire 
du  département.  Ils  eurent  même  des  successeurs,  mais 
ceux-ci  n'eurent  point  d'élèves.  La  suppression  du  Petit- 
Séminaire  de  Bourges  qui  fut  vendu  en  1792  (2)  leur 
enleva  leurs  seuls  auditeurs.  Les  événements  de  la 
Révolution  chassèrent  aussi  de  la  faculté  de  droit  ce  qui 
lui  restait  de  fidèles.  Le  nombre  des  étudiants  y  était 
d'une  cinquantaine  en  moyenne  chaque  année  depuis 
1780.  Il  s'éleva  même,  momentanément,  à  119,  en  dé- 
cembre 1789,  lorsque  les  premiers  troubles  de  Paris 
firent  refluer  vers  la  province  les  jeunes  gens  rappelés 
par  leurs  familles  eflVayées.  Mais  il  tomba  à  32  dès  le 
mois  d'avrill 791,  à 22  au  mois  de  juillet  (3);  il  allait 
s'abaisser  encore,  jusqu'à  21  en  janvier  1792,  jusqu'à  13 
en  avril,  pour  se  réduire  à  rien,  à  4  inscrits  en  juillet  de 
la  même  année.  La  faculté  de  médecine  devint  déserte 
dans  le  même  temps  que  la  faculté  de  droit.  Avant  de 
disparaître  elle  tint  à  faire  éclater  une  dernière  fois  le 
divorce  qui  existait  entre  son  esprit  et  la  science  (4). 
Lorsqu'en  1790  le  chirurgien  du  Dépôt  de  mendicité 
demanda  l'autorisation  de  faire  à  Bourges  un  cours 
public  d'anatomie  qu'aucun  des  quatre  professeurs  de 
la  faculté  n'aurait  été  capable  de  faire,  n'est-ce  pas  elle 
qui  s'opposa  à  cette  demande  (5)  par  cette  étrange  rai- 
son que  «  toutes  les  leçons  d'anatomie  doivent  être  pré- 
cédées ou  accompagnées  de  discours  de  physique  et  de 
physiologie  qui  ne  peuvent  être  du  ressort  de  la  chirur- 
gie »  ?  Au  fond  elle  tenait  plus  à  son  monopole  qu'à  la 
difiusion  des  connaissances,  et  elle  aimait  mieux  que 
Tanatomie  ne  fût  pas  enseignée  que  de  l'être  en  dehors 
d'elle.  Quant  à  la  faculté  des  arts  (6),  avec  ses  dix  pro- 

1)  Bbuneau.  U  Berry  en  1789  (manascril),  176  et  sq. 


j2i  Idem.  /6»d.,  ifcfrf.,  Î89. 


Arch.  d^.  du  Cher,  D  16.  Registre  des  inscriptions  des  étudiants  de  la 
facaltë  de  droit. 
(ij  Brlneau.  Le  Berry  en  1789  (manuscrit),  183  et  sq. 

(5)  Arch.  corn,  de  Bourges,  GG  9.  Extrait  des  registres  de  la  faculté  de  méde- 
cine, 10  décembre  1790. 

(6)  Bruneau,  Le  Berry  en  1789  (manuscrit),  18i  et  sq. 
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fesseurs  et  ses  quatre  agrégés,  elle  n'enseignait  rien  du 
tout.  Ce  n'était  qu'une  boutique  de  parchemins,  qu'une 
commission  d'examens  pour  la  délivrance  des  lettres  de 
maître  ès-arts.  La  notion  vraie  de  l'enseignement  supé- 
rieur des  lettres  et  des  sciences,  qui  avait  manqué  à 
l'ancien  régime,  était  encore  à  naître.  L'Assemblée  Cons- 
tituante n'avait  rien  fait  pour  les  vieilles  Universités. 
Mais  n'eùt-elle  pas  perdu  son  temps  à  tenter  de  ranimer 
ces  corps  sans  vie  ? 
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CHAPITRE  XX 

INSTITUTIONS    DE    CHARITÉ     ET    d'ASSISTANCE    PUBLIQUE. 
LES   PRISONS 


Malheureusement  les  institutions  de  charité  et  d'assis- 
tance périclitaient  comme  les  Universités.  Bureaux  de 
charité,  hôpitaux,  hospices,  fondations  récentes  ou 
anciennes,  en  deux  ans,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre, 
tout  disparut,  fut  ruiné  ou  tout  au  moins  très  appauvri. 
Jamais  les  besoins  n'avaient  été  plus  grands  et  jamais 
les  ressources  moindres.  Les  circonstances,  les  lois, 
tout  concourut  au  naufrage  des  œuvres  d'assistance 
publique.  Le  travail  manquait.  La  suppression  des  cha- 
pitres et  celle  de  presque  tous  les  couvents  d'hommes 
anéantit  à  peu  près  la  bienfaisance  religieuse.  Et  pen- 
dant ce  temps  les  aumônes  des  particuliers  cessèrent, 
et  les  établissements  charitables,  comme  les  établisse- 
ments d'instruction,  perdirent,  sans  compensation,  leurs 
dîmes  et  la  plupart  de  leurs  droits  féodaux.  Pour  .parler 
le  langage  du  premier  préfet  du  Cher  (1),  1'  «  hufnanité 
pauvre  et  souffrante  »  reçut  de  «  profondes  blessures  ». 
Des  douze  Bureaux  de  charité  qui,  depuis  1779,  s'étaient 
fondés  dans  le  Beri-y  pour  liflter  contre  la  misère  (2), 
pas  un  ne  survivait  en  octobre  1791.  Disparu,  avec  son 
atelier  de  filature,  ce  Bureau  de  Bourges  (3)  qui  avait 
disposé  de  plus  de  30.000  livres  en  1789  (4).  Disparu 
lui-même,  ce  Bureau  de  Châteauroux  (5)  qui,  le  pre- 
mier, en  1779,  avait  commencé  la  croisade  contre  la 
mendicité  et  le  vice. 

(1)  Bib.  corn,  de  Bourges,  E  1359.  Description  du  dëpai-leraenl  du  Cher  par  le 
citoyen  Luçay,  préfet,  an  x. 

(2)  Bkcnkal.  Le  Ben^  en  1789  (njanusorit),  168  et  sq. 

(3)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  8i,  provisoire  51.  Registre  des  décisions  du 
directoire  du  Cner,  5  novembre  1791. 

Arch.  corn,  de  Bourges,  GG  567.  Comptes  du  Bureau  diî  charité  de  Bourges. 
Dalphonse.  Mémoire  statistique  sur  le  département  de  l'IndrCj  146. 
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Propriétaires  de  biens-fonds  et  de  rentes  foncières  ou 
constituées,  les  hôpitaux  et  les  hospices  qui  tenaient 
au  sol  par  des  racines  plus  anciennes  et  plus  profondes, 
résistèrent  à  l'ouragan.  En  t)ctobre  1791,  ils  étaient 
encore  vingt-deux,  dans  le  Cher  et  dans  Tlndre,  autant 
que,  dans  le  même  territoire,  en  1789(1).  Mais  la  diminu- 
tion de  leurs  revenus  les  réduisit  à  l'indigence.  Qu'on 
juge,  pas  la  détresse  des  plus  puissants,  de  celle 
où  tombèrent  les  plus  modestes.  L'Hôtel-Dieu  de 
Bourges  (2)  ne  recevait  plus  «  aucune  aumône  ».  «  Il 
paraît,  pour  ainsi  dire,  écrivaient  ses  administrateurs, 
que  la  source  en  est  tarie.  »  Il  était  privé,  depuis  1788, 
des  3,000  à  4,000  livres  que  lui  versait  auparavant 
chaque  année  la  générosité  des  fidèles  ;  il  l'était  depuis 
1790  de  ses  rentes  sur  le  clergé  (2,068  livres)  et  sur  les 
Dames  Religieuses  de  Châteauroux  (900  livres),  dont 
le  recouvrement  était  momentanément  suspendu  ;  il 
l'était  de  ses  dîmes  (620  livres)  depuis  le  l*''^  janvier  1791. 
Malgré  ses  grands  biens,  son  revenu  effectif  s'était 
abaissé  à  17,000  livres,  alors  que  ses  dépenses  s'éle- 
vaient à  près  de  26,000.  Il  ne  parvenait  plus  à  vivre 
qu'en  dévorant  par  anticipation  ses  revenus.  Et  pour- 
tant, dès  le  mois  de  novembre  1790,  les  malades  en 
traitement  étaient  réduits  à  «  l'absolu  nécessaire  ». 
Deux  mois  plus  tard,  il  fallut  fermer  les  portes  à  de 
pauvres  gens  dans  «  la  plus  affreuse  misère  »,  à  de 
malheureuses  femmes  «  prêtes  à  faire  leurs  couches...  et 
sans  asile  ».  Cette  rigueur  douloureuse  ne  suffisait  pas. 
Un  secours  annuel  était  nécessaire.  Le  1*^*"  février  1791 
le  Conseil  du  Cher  supplia  l'Assemblée  Constituante 
d'accorder  soit  en  argent  soit  en  biens  fonds  10,000  livres 
par  an  à  l'Hôtel- Dieu  de  Bourges  (3).  L'Assemblée  ne 
répondit  pas.  Epouvantés  de  la  situation,  les  adminis- 
trateurs de  l'Hôtel-Dieu  donnèrent  leur  démission,  en 
avril  1791  (4),  ce  qui  n'était  pas  un  remède.  Force  fut  à 
la  municipalité  de  se  charger  provisoirement  d'une 
administration  qui  fut  pour  elle  un  souci  de  tous  les 
jours 

(1)  BnuNEAU.  Le  Derry  en  i789,  164  et  sq. 

(z)  Arch.  corn,  de  Bourges.  Registre  des  délibérations,  19  novembre  1790,  et 
Arch.  dëp.  du  Cher,  L  ancien  77,  provisoire  37.  Rapport  du  bureau  du  bien 
public  lu  au  conseil  du  dr^parlemcnl,  i"  février  1791. 

(3)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  77,  provisoire  37.  Procès-verbal  des  séances 
du  conseil  général  du  Cher,  I®""  février  1791. 

(4)  Arch.  corn,  de  Bourges.  Registre  des  délibérations,  7  avril  1791. 
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LHÔDital  Général  de  Bourges  était  aux  abois  comme 
rHôteMlîeu.  Avec  ses  380  incurables»  infirmes  et  vieil- 
lards» avec  ses  300  enfants  trouvés  qu*il  gardait  depuis 
rage  de  sept  ans  jusqu'à  celui  du  travail,  il  dépensait 
près  de  53,000  livres  pur  uxk  (1).  Ceux  de  ses  revenus, 
dont  la  perception  n*était  pas  suspendue,  n'atteignaient 
plus  que  8,900  livres  (2),  et  15,700  en  y  cofi^)renant  le 
travail  des  pauvres  (3).  La  seule  dispwrtton  des 
aumônes  diminua  ses  ressources  de  plus  de  20,000  ftvns 
par  an  (4).  Il  se  trouva  réduit  à  la  plus  extrême  pénu- 
rie, et,  comme  le  disait  le  directoire  du  département, 
«  aux  derniers  expédients  (5)  ».  A  plusieurs  reprises, 
s'il  n'eût  été  secouru  d'urgence,  «  à  l'instant  même  (6)  », 
il  eût  été  condamné  à  mettre  dehors  ses  malheureux. 
Pour  éviter  cette  extrémité,  il  mangea  le  fonds  avec  le 
revenu.  En  octobre  1791,  depuis  deux  ans,  il  ne  vivait 
que  d'emprunts,  emprunt  de  12,000  livres,  emprunt  de 
6,000  livres,  emprunt  de  30,000  livres,  ce  dernier  auto- 
risé par  l'Assemblée  Constituante,  en  juin  1790,  à  la 
charge  de  rembourser  les  deux  premiers  (7).  Ressources 
provisoires,  aussitôt  consommées  qu'obtenues.  En 
novembre  1791  des  besoins  pressants  exigeaient  un 
quatrième  emprunt  de  12,000  livres  (8),  dont  les  biens 
de  l'Hôpital  Général  allaient  encore  être  le  gage. 

Il  en  était  des  prisons  comme  des  œuvres  d'assis- 
tance. Dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  elles  traversèrent 
une  crise.  L'Assemblée  Constituante  avait  bien  ordonné 
de  séparer  les  prévenus  et  les  condamnés,  et  de  faire 
entre  ceux-ci  des  distinctions  nécessaires  suivant  leurs 
fautes.  Le  conseil  du  Cher  s'applaudissait,  en  jan- 
vier 1791  (9),  de  ce  que  le  traitement  des  prisonniers 
allait  ((  bientôt  offrir  Timage  de  la  modération  et  du 
respect  »  avec  lesquels  la  société  doit  traiter  les  iadivi- 

(1)  Arch.  com.  de  Bourges.  Registre  des  délibérations,  6  octobre  1790.  U 
délibération  porte  exactement  52.800  livres. 

Ci)  ïbid.,  ibid.,  ibid. 

(3)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  71,  provisoire  50.  Registre  des  délibérations 
du  directoire  du  dépai-tenicnt,  24  mars  1791 . 

{\)  Ibid.  y  L  ancien  84,  provisoii*e  51.  Registre  des  décisions  du  directoire  du 
département,  5  novembre  1791. 

(5   Ibid.,  ibid.y  ibid.,  ibid. 

m  Ibid.y  ibid..  ibid.,  ibid. 

rn  Décret  du  21  juin  1790  (Procès-veibal  de  l'Assemblée  nationale). 

(8)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  84,  provisoire  51.  Registre  des  décisions  du 
directoire  du  département,  5  novembre  1791. 

(9)  Ibid. y  L  ancien  77,  provisoire  37.  Procès-verbal  des  séances  du  conseil  du 
rjier,  rapport  lu  par  un  des  membres  du  directoire,  28  janvier  1791. 
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dus  qui  ont  «  le  plus  mérité  sa  défiance  ».  Sages  décrets 
et  belles  paroles,  mais  qui  ne  furent  point  suivis 
d'effet  I  Les  fonds  firent  défaut  non  seulement  pour 
exécuter  les  intentions  généreuses,  mais  pour  faire  les 
réparations  les  plus  indispensables.  Prisons  de  Bourges, 
de  Châteauroux  ou  dlssoudun,  toutes  restèrent  ou  tom- 
bèrent «  dans  le  pVus  mauvais  état  ».  A  Châteauroux, 
les  prisonniers  se  trouvèrent  sans  linge  (1).  A  Issoudun 
la  pluie  inonda  les  cachots  (2).  A  Bourges  accusés  et 
condamnés  de  toute  espèce  continuèrent  de  s'entasser 
dans  une  promiscuité  affligeante  dont  gémissaient  à  la 
fois  ((  l'humanité,  la  morale  et  les  lois  (3)  ».  Pour  les 
prisons,  comme  pour  les  hôpitaux,  l'argent  manqua. 

(1)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  765.  Registre  des  ddlibëi-alions  du  directoire, 
10  janvier  1791. 

(5)  Ibid.,  ibid.,  ibid.,  ibid. 

{3)  Bib.  com.  die  Bourges,  L  1359.  Description  -da  département  du  Cher  par 
le  citoyen  Luçay,  pi-éfet,  an  x. 
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CHAPITRE  XXI 


LES    TRAVAUX     PUBLICS 


L'argent  manqua  aussi  pour  les  travaux  publies.  En 
1790  «  la  lenteur  sui^venue  dans  la  perception  de  la 
contribution  des  chemins  »  ne  permit  pas  «  de  donner 
de  la  suite  aux  travaux  projetés  pour  cette  année  (1)  ». 
Les  directoires  du  Cher  et  de  l'Indre  durent  à  peu  près 
borner  leurs  soins  à  l'entretien  des  113  lieues  de 
grandes  routes  (2)  que  leur  léguait  l'Assemblée  provin- 
ciale. Les  conseils  des  deux  départements  souhaitaient, 
il  est  vrai,  avec  impatience,  d'achever  les  routes  qu'elle 
avait  commencées  avec  tant  d'économie  et  de  succès. 
Pour  mieux  vivifier  la  contrée,  ils  projetaient  d'en 
ajouter  d'autres  :  d'Issoudun  à  Vierzon,  de  Saint-Benoît- 
du-Saûlt  à  Argenton  (3),  de  Bourges  à  Moulins  (4). 
Mais  où  prendre  l'argent  nécessaire  ?  Où  le  prendre 
pour  ouvrir  à  la  navigation  TAuron,  l'Aubois  et  la 
Vauvise,  et  construire  entre  l'Auron  et  l'Aubois  un 
canal  intermédiaire  (5)  ?  Où  le  prendre  pour  dessécher 
les  marais  dont  les  «  eaux  croupissantes  »  et  les 
«  vapeurs  méphitiques  »,  empoisonnaient  les  vallées  de 
ces  trois  cours  d'eau  ainsi  que  celle  de  l'Yèvre  (6)  ?  Il 
fallut  se  résigner  à  n'entreprendre  aucune  route  nou- 
velle avant  l'achèvement  des  routes  commencées  (7), 
ajourner  le  canal  du  Berry,  ajourner  la  canalisation  de 

(1)  Arch.  d(^p.  du  Cher,  L  ancien  77,  provisoire  37.  Compte  rendu  du  dii*ecloirc 
du  Cher  au  conseil  du  dt^pailcmcnt,  novembre  i790. 

Ci)  DE  GiRAHDOT.  Essai  sur  les  Assemblées  p-ovinciales,  316. 

(3)  Arch.  dép.  de  Plndre,  L  763.  Registre  des  délibérations  du  conseil  de 
l'Indre,  rapport  annexé  aux  procès- verbaux. 

(.i)  Ibia.  du  Cher,  L  ancien  77,  provisoire  37.  Procès- verbal  des  séances  du 
conseil  du  Cher,  31  janvier  1791. 


(5)  Ibid,,  ibid.,  ibid.,  29  janvier  1791. 
.(6 -.         -   -      . 


(6)  ibid.y  ibid.  Rapport  des  bureaux  des  travaux  publics,  de  commerce  et  du 
bien  public  réunis,  fi  janvier  1791. 

(7)  Ibid,,  ibid.,  ibil,  31  janvier  1791. 
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rindre  et  de  la  Creuse  (1),  ajourner  le  dessèchement  des 
marais.  «  L'état  actuel  des  finances,  disait  avec  mélan- 
colie le  conseil  de  Tlndre,  ne  permet  pas  de  s'occuper 
dans  ce  moment  d'établissements  aussi  dispendieux 
que  celui  des  canaux.  »  Le  seul  progrès  réalisé  en  1790 
et  1791  fut  le  développement  des  communications 
vicinales.  On  peut  dire  qu'il  n'en  existait  aucune  dans 
le  Berry  avant  1778.  L'Assemblée  provinciale  en  avait 
commencé  quelques-unes  à  l'aide  de  dons  particuliers. 
Les  conseils  du  Cher  et  de  l'Indre  continuèrent  son 
œuvre  avec  le  concours  de  la  nation.  Ils  employèrent  à 
la  confection  des  chemins  vicinaux  la  majeure  partie  des 
110,000  livres  de  secours  que  l'Assemblée  Constituante, 
par  ses  décrets  du  30  mai  et  du  16  décembre  1790  (2). 
mit  à  la  disposition  de  chacun  d'eux.  Sur  cette  somme 
le  directoire  du  Cher  n'en  consacra  pas  moins  de 
90,000  (3)  à  l'ouverture  d'  a  ateliers  de  charité  »  :  il 
réalisa  ainsi  le  double  avantage  de  procurer  du  travail 
aux  malheureux  et  des  communications  nouvelles  au 
département. 


■•ta 


(i)  Arch.  dëp.  de  l'Indre,  L  763.  Registre  des  dëliWralions  du  conseil  de 
l'Indre,  10  novembre  1790  et  procès-verbal  imprimé. 

(2)  Ibid,,  L  tifiO.  Registre  de  la  con-espondance  du  directoire  de  l'Indre  pour 
les  travaux  publics  fpassim),  et  Bibliotnèque  des  Arch.  dép.  du  Cher.  Compte 
rendu  (impriméj  du  directoire  du  Cher  au  conseil  du  dr^partement,  1702. 

(3)  Arcn.  dép.  du  Cher,  L  ancien  77,  provisoire  37.  Procès-verbal  des  séances 
du  conseil  du  Cher,  19  et  31  janvier  1791. 
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CHAPITRE  XXII 


L  INDUSTRIE   KT   LK   COMMERCE.    LA   CRISE   MONETAIRE 


Le  manque  d'argent,  c'était  aussi  ce  qui  paralysait 
l'essor  de  l'industrie  et  du  commerce.  La  loi  avait  eu 
beau  les  affranchir,  ils  restaient  quand  même  enchaînés. 
C'était  pour  l'avenir  que  l'Assemblée  Constituante  avait 
travaillé  en  les  délivrant  de  leurs  entraves.  D'ailleurs, 
avant  même  qu'un  décret  eût  ouvert  librement  l'accès 
de  toutes  les  professions,  la  liberté  s'était  glissée  dans 
le  monde  des  corporations.  A  Chàteauroux,  à  côté  des 
barbiers-perruquiers-baigneurs-étuvistes,  nantis  de  pri- 
vilèges et  de  parchemins,  d'autres  étaient  établis  (1),  au 
mois  de  janvier  1791,  qui  en  étaient  dépourvus.  A 
Bourges,  dès  la  fin  de  1790,  plusieurs  particuliers  «  des 
différents  arts  et  métiers  »  travaillaient  «  à  boutique 
ouverte  »,  sans  avoir  pris  de  lettres  de  maîtrise  (2).  Ce 
n'était  pas  sans  résistance  que  la  liberté  des  métiers 
faisait  son  apparition.  A  Bourges,  il  est  vrai,  les  anciens 
maîtres  fermaient  les  yeux  :  entre  eux  et  leurs  nou- 
veaux concurrents  un  accord  avait  été  conclu.  Mais  ce 
n'était  qu'une  exception.  Presque  partout  l'esprit  de 
monopole  veillait  encore  avec  jalousie  autour  des  pro- 
fessions, moins  enclin  à  étendre  la  liberté  qu'à  la  res- 
treindre. Ce  fut  à  la  requête  des  perruquiers-barbiers- 
baigneurs-étuvistes  de  Chàteauroux  que  la  municipalité 
de  cette  ville  fit  défense  à  toutes  personnes  «  de  s'im- 
miscer dans  leur  état,  sans  être  pourvues  de  lettres  de 
maîtrises,  de  brevets  ou  de  privilèges  (3)  ».  A  la  même 
date,  en  janvier  1791,  les  six  corps  de  marchands  de 
Bourges  n'avaient-ils  pas  l'audace  de  réclamer  la  sup- 
pression de  la  foire   traditionnelle  du   Palais  comme 

(1)  Airli.  corn,  de  Chàteauroux,  Dl.  Hegis^lre  des  délibérations,  !â8  janvier  1701. 

(2)  Arcli.  coni  de  Bourges,  G 19.  Lettre  aux  officiei*s  municipaux,  5 décembre  1790. 

(3)  Ardi.  corn,  de  ChAle.iuroux,  1)1.  Kcgistre  des  délibérations,  îi8  janvier  1791. 
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préjudiciable  à  leur  commerce,  et  le  directoire  du  dis- 
trict la  faiblesse  d'appuyer  leur  requête  (1)?  Il  est  si 
agréable  et  si  commode  de  supprimer  la  concurrence 
au  lieu  de  vendre  soi-même  bon  marché! 

UAssemblée  Constituante  eut  la  raison  assez  haute 
pour  planer  au-dessus  de  ces  réclamations  misérables. 
A  partir  du  P*"  avril  1791  (2),  elle  abolit  tous  les  offices 
de  barbiers-perruquiers-baigneurs-étuvistes,  tous  les 
brevets  et  lettres  de  maîtrise,  tous  les  privilèges  de  pro- 
fession, sous  quelque  dénomination  que  ce  fût.  A  partir 
de  la  même  date  et  sous  la  seule  condition  de  se  pour- 
voir d'une  patente,  il  devint  libre  à  tout  citoyen  de  faire 
tel  négoce  ou  d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier 
qu'il  trouvait  bon,  même  la  pharmacie,  même  la  méde- 
cine. L'anéantissement  des  corporations  devint  «  une 
des  bases  fondamentales  de  la  constitution  (3)  ».  Après 
avoir  détruit  les  vieilles  barrières,  l'Assemblée  Consti- 
tuante les  empêcha  de  se  maintenir  ou  de  se  rétablir  en 
fait,  «  sous  quelque  prétexte  et  sous  quelque  forme  que 
ce  fût  »  :  par  son  décret  du  14  juin  1791  (4)  elle  interdit 
à  tous  citoyens  du  même  état,  à  tous  ouvriers  et  com- 
pagnons d'un  art  quelconque,  lorsqu'ils  se  trouveraient 
ensemble,  de  se  nommer  des  présidents,  des  secrétaires 
ou  des  syndics,  de  tenir  des  registres,  de  prendre  des 
arrêtés  ou  délibérations,  de  former  des  règlements  sur 
leurs  prétendus  intérêts  communs.  Elle  poursuivait 
ainsi,  du  même  ostracisme  et  de  la  même  défiance, 
les  syndicats  et  les  compagnonnages  avec  les  corpo- 
rations. 

La  liberté  régnait  désormais  en  souveraine,  presqu'en 
despote,  dans  la  république  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. N'allait-elle  pas,  par  la  fécondité  de  son  prin- 
cipe, faire  germer  les  initiatives  et  faire  surgir  du  sol 
nivelé  une  floraison  d'entreprises  nouvelles?  Assu- 
rément elle  fit  sentir  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre, 
comme  partout,  son  heureuse  influence.  Le  travail  était 
émancipé;  désormais  fabriqua,  vendit  et  travailla  qui 
voulut.  L'anéantissement  des  monopoles  et  l'excitation 
des  esprits  y  incitèrent  les  capitaux  à  de  nouveaux  éta- 

(1)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  77,  provisoire  37.  Procès-verbal  des  séance» 
du  conseil  du  Cher,  i»"^  février  1791. 

(2)  Décret  du  2  mars  1791,  art.  3  et  7. 

(3)  Décret  du  U  juin  1791,  art.  10. 
(i)  Ml.,  art.  2. 
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blissements.  En  1789,  dans  tout  le  Berr\%  il  n'existait 
(riniprimerie  qu'à  Bourges.  Dès  179(),  un  imprimeur. 
Giroud,  s'établit  à  Châteauroux  (1).  La  draperie  était 
depuis  longtemps  disparue  de  Bourges.  Une  fabrique 
de  drap  se  fonda  dans  cette  ville  en  1791  (2).  Les  chan- 
vres du  Berry  restaient  trop  souvent  sans  emploi.  Un 
fournisseur  des  armées  du  roi,  Butet,  allait  les  utiliser 
dans  une  manufacture  de  toiles  à  voiles  qu'il  fonda  à 
Bourges  en  1792(3).  On  parlait  d'établir  à  Mehun-sur- 
Yèvre  «  une  manufacture  en  draps  et  une  autre  de  cor- 
derie  (4)  ».  Il  semblait  que  l'industrie  du  Berry,  dans  le 
Cher  surtout,  fût  à  l'aurore  d'une  renaissance.  Les 
conseils  de  département  encouragèrent  de  toutes  leurs 
forces  ce  commencement  de  résurrection.  Celui  de 
l'Indre  accorda,  en  1790,  une  «  gratiflcation  »  de 
300  livres  à  l'imprimeur  de  Châteauroux  (5).  Celui  du 
Cher  vota  en  faveur  de  tout  fabricant  de  drap  du  dépar- 
tement qui  entretiendrait  au  moins  dix  métiers  une 
prime  de  trois  livres  ou  de  quarante  sous  par  pièce  de 
drap,  suivant  la  valeur  de  l'étoffe  (6).  D'accord  avec  le 
directoire  de  l'Indre  (7),  il  protégea  et  il  pria  l'Assemblée 
nationale  et  le  ministère  de  protéger  la  manufacture  de 
toiles  de  coton  qui  vivifiait  les  villes  de  Bourges  et 
d'Issoudun  (8).  Pour  soutenir  la  filature  de  laine  de 
Bourges,  le  déparlement  du  Cher  lui.versa,  dans  les  pre- 
miers mois  de  1791,  6,400  livres  à  litre  de  prêt  (9). 

Maià  quels  progrès  attendre  du  commerce  et  de 
l'industrie  pendant  la  tempête  des  agitations  politiques? 
Comment  espérer  leur  développement  dans  un  moment 

(1)  Ai-ch.  i\6\).  de  rindre,  L  7(>r».  Registre  des  délibérations  du  directoire  de 
l'Indre,  10  juin  1791. 

(2)  Ibid.  du  Cher,  L  ancien  77,  provisoire  37.  Procès-verbal  des  séances  du 
conseil  du  Cher,  il  janvier  1791. 

(3)  Bib.  des  Arch.  dép.  du  (Jicr,  I)  fil).  Bi;tkt.  Mémoire  »uy  le  déjiartemeiU 
(lu  Cher,  19  (an  v).  Olte  manufacture  n'a  gas  été  fondée  en  1791,  comme  le 
dit  Frémont,  /.c  déporte  ment  du  Cher,  II,  /9. 

(A)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  77,  provisoire  37.  Procès-verbal  des  séances 
du  conseil  du  Cher,  10  novembre  1790. 

(5)  Ibid.  de  l'Indre.  Registre  des  délibéralfons  du  conseil  de  l'Indre,  10  no- 
vembre 1790. 

(6)  Ibid.  du  Cher,  L  ancien  77,  provisoire  37.  Procès-verbal  des  séances  du 
conseil  du  Cher,  il  et  29  janvier  1791.  Il  vota  une  demi-prime  entre  5  et 
10  métiers. 

(7)  Ibid.  de  l'Indre,  L  765.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de  l'Indre, 
9  octobre  1790. 

(8)  Ibid.  du  Cher,  L  ancien  77,  provisoire  37.  Procès-verbal  des  séances  du 
conseil  du  Cher,  13  et  16  nj^vembro  1790. 

(9)  Ibid.,  ibid. y  ibid.,  ibid.,  15  janvier  1791,  et  ibid. y  ibid..  L  ancien  71, 
provisoire  50.  Registre  de  délibérations  du  directoire  du  Cher,  19  mars  1791. 
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OÙ  largent  se  cachait,  où  l'éiiiigration  rendait  plus  rares 
les  acheteurs,  où  l'inquiétude  suspendait  les  achats? 
L'imprimerie  prospéra  sans  doute,  mais  les  manufac- 
tures? Malgré  les  secours  du  département,  la  filature  de 
laine  de  Bourges  sombra  avec  le  Bureau  de  charité  qui 
la  soutenait  ;  elle  n'existait  plus  au  mois  de  no- 
vembre 1791  (1).  En  dépit  de  tous  les  efforts  et  de  tous 
les  encouragements,  la  manufacture  de  cotonnades 
pencha  avec  rapidité  vers  sa  ruine.  Malgré  les  primes, 
la  manufacture  de  draps  de  Bourges  végéta  misérable- 
ment sans  prendre  aucune  consistance  (2)  ;  elle  ne  dura 
qu'une  année  (3)  !  Il  n'était  réservé  qu'à  la  manufacture 
de  toiles  à  voiles  de  Butet  de  voir  luire  quelques  beaux 
jours,  au  début  de  la  guerre  contre  les  Anglais  (4).  Les 
événements  furent  plus  puissants  que  la  loi.  Dans  le 
Cher  et  dans  l'Indre,  ils  stérilisèrent  les  premiers  fruits 
de  la  liberté  ;  bien  plus,  ils  engloutirent  dans  la  tour- 
mente ou  tout  au  moins  ils  désemparèrent  les  anciens 
établissements  d'industrie,  ceux  même  qui  avaient 
réussi  à  vivre  sous  l'ancienne  réglementation.  En  1789 
l'industrie  du  Berry  languissait;  en  octobre  1791  elle, 
semblait  à  l'agonie. 

La  crise  industrielle  procédait  en  partie  de  la  crise 
monétaire.  Dès  les  premiers  mois  de  1790,  par  l'effet 
combiné  de  la  malveillance  et  de  la  crainte,  l'argent 
devint  si  rare  que  l'Assemblée  Constituante,  malgré  ses 
appréhensions,  se  résigna  à  employer  la  ressource  d'une 
circulation  nouvelle.  En  décembre  1789  elle  avait  ima- 
giné les  assignats  (5);  en  avril  1790  elle  leur  donna 
cours  de  monnaie  (6).  Par  trois  décrets  d'avril  et  de 
septembre  1790  et  de  juin  1791  elle  en  émit  pour 
1,800  millions  de  livres.  Que  d'espérances,  mêlées,  il 
est  vrai,  d'inquiétudes,  ne  fondait-elle  point  sur  cette 
étonnante  opération  (7)?  Elle  allait  faire  cesser  «  la 
stagnation  des  espèces...,   rendre  aux    manufactures 

(1)  Arch.  dép.  du  (^lier,  L  ancien  84,  provisoire  51.  Registre  des  décisions  du 
directoire  du  Cner,  5  novembre  1791. 

(2)  Bib.  des  An-h.  dép.  du  Cher,  I)  <K).  Butlt.  Mémoire  sur  le  département 
du  Cher,  19  (an  v). 

(3)  Bib.  corn,  de  Bourges,  E  1364.  Butet.  Statistique  du  département  du 
Cher,  74. 

(l)  Frémont.  Le  département  du  Cher,  H,  70. 

(5)  Décret  du  19  décembre  1789. 

(6)  Décret  du  17  avril  1790,  art.  4. 

(7)  Rapport  sur  les  assignats-monnaie  au  nom  du  comité  des  finances  pai* 
.\nson,  9  avril  179D. 
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leurs  travaux,  aux  ouvriers  leurs  salaires,  au  commerce 
son  activité  ».  Les  assignats  avaient  pour  garantie  les 
biens  de  la  nation  ;  ils  étaient  de  «  véritables  délégations 
avec  privilège  »  sur  les  immeubles  nationaux,  et  ils 
devaient  s'éteindre  à  proportion  des  ventes  ou  plus 
exactement  des  payements.  Reposant  sur  des  gages  si 
certains,  pouvaient-ils  ne  pas  imposer  la  confiance?  Ils 
portaient  intérêt  de  4  1/2  **/«  par  an  ;  cet  avantage,  trop 
faible  pour  les  empêcher  de  circuler,  n'était-ce  pas, 
pourtant,  un  attrait  assez  fort  pour  les  faire  séjourner 
«  dans  le  portefeuille  du  capitaliste,  dans  le  comptoir 
du  négociant,  dans  la  bourse  même  du  fermier  et  du 
laboureur  (1)  »  ?  Plus  profitables  que  l'argent,  les  assi- 
gnats n'allaient-ils  pas  faire  sortir  de  leur  cachette  les 
espèces  fugitives  ? 

La  grandeur  de  la  déception  surpassa  celle  des  espé- 
rances. Les  assignats  suppléèrent,  sans  doute,  en  partie 
à  la  monnaie,  mais  ils  ne  parvinrent  pas  à  la  chasser  de 
ses  retraites.  Comme  l'écrivait  (2),  en  mai  1791,  le  pro- 
cureur général  syndic  de  l'Indre,  «  créés  pour  faciliter 
l'acquisition  des  biens  nationaux  »,  ils  parurent  bientôt 
être  devenus  «  un  moyen  d'enfouir  tout  l'argent  au  lieu 
d'en  rendre  la  circulation  plus  abondante  ».  Les  espèces 
métalliques,  déjà  rares  au  printemps  de  1790,  devinrent 
à  peu  près  introuvables  dans  l'été  de  1791.  Dans  l'Indre 
le  numéraire  s'était  «  enfoui  (8)  ».  Quand  le  batail- 
lon des  volontaires  se  rassembla  à  Châteauroux,  en 
octobre  1791,  on  eut  beau  chercher  dans  les  caisses  des 
six  districts,  il  fut  impossible  de  lui  fournir  la  solde 
promise  (4).  Non  seulement  le  papier  ne  l'emporta  point 
sur  le  métal  dans  la  faveur  du  public,  mais  dès  la  fin 
de  1790  il  commença  à  se  déprécier.  En  janvier  1791, 
dans  l'Indre,  100  livres  en  assignats  ne  valaient  déjà 
plus  que  97  livres  en  numéraire  ;  un  an  plus  tard,  en 
janvier  1792,  elles  n'en  valaient  plus  que  82. 

Enfin  les  assignats  ne  remplacèrent  qu'imparfaite- 
ment dans  la  circulation  la  monnaie  presque  disparue. 
Les  premiers  émis   reçurent  une  valeur  nominale  de 

(1)  Rapport  sur  les  assignats-monnaie  au  n(»rii  du  comité  des  finances  par 
Anson,  9  avril  1790. 

(2)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  798.  Hegistrc  dMnseriplion  des  circulaires  do  pro- 
cureur général  syndic,  U\  mai  1791. 

(3)  Ibid.,  ibid.,  ibid.,  10  juillet  1791. 

{A)  Ibid.,  L  7(»<>.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de  Plndre,  îiO  oc- 
tobre 1791.- 
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2,000,  de  1,000,  de  300,  de  200  livres.  La  seconde  émis- 
sion créa  des  assignais  de  100  et  de  50  livres.  C'étaient 
des  coupures  trop  élevées  pour  les  petits  payements, 
pour  la  distribution  des  salaires,  pour  Tachât  des  objets 
de  consommation  journalière.  La  conséquence  fut 
désastreuse  pour  le  travail  et  Tindustrie.  Impossible  (1) 
aux  patrons  de  se  procurer  de  la  monnaie  pour  payer 
en  argent  les  salaires  de  chaque  semaine.  Dans  Tlndre 
et  dans  le  Cher  (2)  il  leur  fallait  donner  à  plusieurs 
ouvriers  ensemble  un  assignat  de  cinquante  livres. 
Toutes  les  semaines  les  malheureux  ouvriers  couraient 
çà  et  là,  pour  échanger  leur  assignat  afin  de  s'en  parta- 
ger le  prix,  eUquand,  après  beaucoup  de  recherches,  ils 
y  parvenaient  enfin,  ce  n'était  pas  sans  avoir  perdu 
trois  à  quatre  livres  pour  l'échange  (3).  Privés  d'une 
partie  de  leur  subsistance,  c'est  en  foule  qu'ils  abandon- 
naient les  boutiques  et  les  ateliers  (4).  Leur  désertion 
mettait  en  péril,  en  juin  1791,  la  fabrication  des  draps  à 
Chàteauroux.  L'Assemblée  Constituante  tenta,  il  est 
vrai,  de  triompher  du  danger.  Par  ses  décrets  du  6  mai, 
du  9  juillet  et  du  6  août  1791  elle  émit  pour  cent  millions 
d'assignats  de  5  livres,  à  la  place  d'une  pareille  somme 
d'assignats  de  2,000  et  de  1,000  livres  supprimés;  elle 
ordonna  d'en  expédier  une  partie  dans  les  départements 
à  mesure  de  leur  fabrication  ;  elle  prescrivit  de  les 
échanger,  à  bureau  ouvert,  dans  chaque  district  contre  de 
la  monnaie  de  billon.  Mais  autre  chose  était  de  décî*éter 
et  autre  chose  d'exécuter.  Dans  le  Cher  et  dans  l'Indre 
les  assignats  de  cinq  livres  ne  parvinrent  qu'en  quantité 
dérisoire.  La  municipalité  de  Chàteauroux,  au  mois  de 
juillet  1791,  en  implorait  pour  100,000  livres.  Le  district 
entier  n'en  reçut  que  pour  2,000  livres  ;  encore  étaient- 
ils  réservés  pour  les  payements  du  receveur  particulier. 
Il  fallut,  au  mois  de  septembre,  une  démarche  pressante 
des  députés  Boëry  et  Le  Grand  pour  arracher  aux 
ministres  un  nouvel  envoi  de   12,000  livres  (5).   Les 

(  I  )  P(^liUoii  des  inariiiaiids,  fabricants  et  ouvrioi's  de  Chàteauroux  au  directuire 
de  rindre,  rapporl«fc  dans  Creusot,  Emission  des  billets  de  confiance  à  Chà- 
teauroux (Bulletin  du  Mus*?e  de  Chàteauroux,  1898,  p.  i98  et  sq). 

(t)  Arch.  com.  de  Bourges,  F  15.  Pétition  de  Lesage  à  la  municipalité  de 
Bourges,  18  août  1791. 

(3)  Ibid.,  ibid.,  ibid. 

(4)  Voir  note  1 . 

(5)  Crfaisot.  Emlssiofi  des  billets  de  confiance  à  Chàteaurowr  (Balleliii  du 
Musée  de  Chàteauroux,  1898,  p.  496  et  501). 
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pièces  de  deux  sous  el  les  liards  ne  vinrent  aussi  qu'en 
petit  nombre.  Dans  Tlndre  il  en  fut  envoyé  pour 
4,000  livres  à  Chàteauroux,  en  septembre  1791  (1). 
Dans  le  Cher  Tenvoi  se  fit  chaque  semaine,  à  partir  du 
mois  de  juillet,  «  par  petites  sommes  (2)  ».  A  Bourges, 
elles  furent  «  aussitôt  enlevées  ou  accaparées  que  mîses 
en  circulation  ».  Des  «  gens  apostés  ou  par  des  bour- 
geois ou  par  des  agioteurs  »  se  portaient  ((  en  foule  »  au 
département,  et  avaient  «  bientôt  épuisé  les  trop 
modiques  distributions  »  de  sous.  Occupés  à  leur  tra- 
vail, les  ouvriers  ne  tirèrent  pas  grand  profit  de  ces 
envois. 

L'Assemblée  Constituante  n'avait  découvert  qu'un 
palliatif.  Des  municipalités  essayèrent  fie  trouver  le 
remède.  Elles  crurent  le  rencontrer  dans  une  espèce 
d'assignats  municipaux,  de  valeur  très  modique,  qui 
joueraient,  par  cette  modicité  même,  le  rôle  des  pièces 
d'argent  et  des  sous.  Assurément  ces  «  billets  de  con- 
fiance »  ou  «  billets  patriotiques  »,  —  ce  fut  le  nom  qu'on 
leur  donna,  —  n'étaient  qu'un  papier  imparfait,  variable 
suivant  les  villes,  et  qui  reporte  involontairement  la 
pensée  vers  «  l'ancienne  et  absurde  diversité  des  mon- 
naies des  grands  vassaux  (3)  ».  Mais,  après  tout,  c'était 
un  papier  utile,  facilement  échangeable,  avec  lequel  il 
était  possible  de  payer  les  salaires  des  artisans  et  les 
achats  de  faible  importance.  Pendant  l'été  de  1791  des 
pétitions  furent  envoyées  qui  en  demandèrent  l'émis- 
sion dans  plusieurs  villes  du  Cher  et  de  l'Indre.  Les 
avantages  étaient  frappants  et  immédiats,  les  inconvé- 
nients moins  visibles  et  plus  éloignés.  Sous  la  pression 
de  la  nécessité,  et  avec  l'approbation  des  directoires  de 
département,  les  municipalités  se  décidèrent.  Elles  ne 
risquaient  d'autre  perte  que  celle  de  la  dépréciation  des 
assignats  :  car,  en  se  faisant  remettre,  pour  délivrer 
leurs  billets,  une  somme  égale  en  assignats,  elles 
devaient  se  trouver  nanties  par  l'efTet  de  cette  remise 
même.  Dans  l'Indre  et  dans  le  Clier  ce  fut  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Chàteauroux  qui  donna  le 
premier  l'exemple.  Le  20  juillet  1791,  sous  l'impulsion 

(t)  Crkusot.  Emission  des  billets  de  confiance  à  Chàteauroux  (Bulletin  du 
.Mus«^e  de  Châleauroux,  1898,  p.  496  et  501  ). 

{t)  Arch.  corn,  de  Bourges,  F  15.  Pétition  de  Lesage  à  la  municipalité  de 
Bourges,  ISaoflt  1791. 

(3)  Rapport  sur  les  assignats  au  nom  du  comité  di's  finances  par  Anson. 
9  avril  1790. 
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des  marchands  de  laines,  fabricants  et  ouvriers  de  la 
ville,  «  pour  soutenir  la  fabrication  et  assurer  la  récolte 
des  grains  (1)  »,  afin  de  «  suppléer  le  numéraire  et  de 
faciliter  l'échange  »,  il  vota  la  création  de  billets  de  con- 
fiance jusqu'à  concurrence  de  10.000  livres,  dont  4.000 
en  billets  de  trois  livres,  2.000  en  })illets  de  trente  sous 
et  4.0(X)  en  billets  de  vingt  sous.  Puis,  le  5  août,  s'aper- 
cevant  que  les  billets  de  trois  livres  étaient  d'une  valeur 
trop  élevée  pour  circuler  facilement,  il  en  suspendit 
l'émission  encore  inachevée  qu'il  compléta  au  moyen  de 
billets  de  dix  sous  (2).  Le  21  août  1791,  un  mois  après 
celle  de  Chàteauroux,  la  municipalité  de  Bourges,  sur 
les  demandes  pressantes  du  commerce,  résolut  de 
mettre  en  circulation  pour  60.000  livres  de  billets  de 
confiance  de  10,  20  et  40  sous  (3).  La  plupart  des  villes 
du  Cher  et  de  l'Indre  imitèrent  les  deux  chefs-lieux. 
Vierzon,  Saint-Âmand,  Issoudun,  Argenton,  La  Châtre, 
Qiàtillon- sur- Indre,  Le  Blanc,  Buzançais,  Levroux, 
Vatan ,  Mézières-en-Brenne ,  Saint-Gaultier,  Chaillac, 
Saint-Benoit-du-Sault,  CIuis-Dessus  et  Aigurande  eurent 
aussi  leur  «  caisse  patriotique  »  et  émirent  des  billets  de 
confiance  (4).  Il  se  fonda  même  des  associations  de  par- 
ticuliers qui  émirent  à  leur  tour  et  sous  la  garantie  de 
leurs  membres  des  billets  comme  les  municipalités  : 
telle  une  société  de  quatre  citoyens  de  Lignières  (5), 
telle  aussi  l'Association  patriotique  d'Argenton  (6). 

Une  année  ne  s'écoula  pas  sans  faire  sentir  les  incon- 
vénients et  les  dangers  de  ces  monnaies  locales  :  la  mul- 
tiplicité, la  bigarrure,  la  facilité  de  l'imitation,  les 
erreurs  commises  par  les  illettrés,  ou  les  dois  à  leur 
préjudice.  Les  défauts  apparurent  dès  que  les  billets  de 
confiance  franchirent  les  portes  de  leur  ville  pour  se 
répandre  au  loin.  Mais  au  début,  dans  l'été  de  1791,  on 
n'en  vit  que  les  qualités.  L'opinion  publique  les  accueillit 


(!)  CnEis<rr.  Emission  des  billets  de  confiance  de  Chdteaurotw,  1791-1703. 
Il  rappMTte  m  extenso  la  dtMibération  du  !20  juillet  1791.  (Bulletin  du  Musée  de 
Chàteauroux,  1898,  iOT.) 

(2)  Idem.  Ihid.,  ibid.,  499.  Il  fut  émis  pour  3.i59  livres  de  billets  de 
3  livres  et  pour  659  livres  de  billets  de  iO  sous. 

(3)  Arch.  corn,  de  Bourges,  F  15.  Billets  decontiance,  et  Arch.  dép.  de  l'Indre, 
L  3389.  Ibid. 

(4)  Arch.  corn,  de  Bourges,  F  15.  Billets  de  confiance,  et  Arch.  dép.  de  l'Indre, 
L  3389.  Ibid. 

(5)  Arch.  com.  de  Bourges,  F  15.  Lettre  de  la  municipalité  de  Lignières, 
i8  décembre  1792. 

(6)  Arch.  dép.  de  P Indre,  L  3389.  Bon  de  40  sous  de  cette  association. 
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avec  faveur.  Au  lieu  de  se  déprécier  comme  les  assi- 
gnats, ils  flrent  prime  comme  le  numéraire.  Au  mois  de 
décembre  1791,  à  Châleauroux,  les  particuliers  qui  les 
détenaient  ne  consentaient  à  les  céder  qu'avec  un  béné- 
fice de  six  pour  cent  (1).  Il  n'est  pas  douteux  que  ces 
premières  petites  coupures  de  papier  aient  rendu  de 
grands  services,  dans  l'Indre  et  dans  le  Clier,  pendant 
les  six  derniers  mois  de  1791.  Leur  secours  atténua  la 
crise  qui  menaçait  d'engloutir  l'industrie  du  Cher  et  de 
l'Indre. 

Le  présent  avait  ses  angoisses,  mais  il  avait  aussi  ses 
joies.  La  Révolution  apportait  avec  elle  des  principes  si 
généreux  que  leurs  bienfaits  se  firent  sentir  au  milieu 
même  de  la  tempête.  N'élait-ce  rien  pour  l'artisan  que 
la  liberté  du  travail  ?  pour  l'industriel  que  la  suppres- 
sion des  corporations  et  des  règlements  de  l'industrie? 
pour  le  commerçant  que  l'abolition  des  péages  et  des 
douanes  intérieures  (2)  ?  Désormais  plus  de  provinces 
des  cinq  grosses  fermes  comme  le  Berry,  plus  de  pro- 
vinces réputées  étrangères  comme  ses  voisines  du  sud, 
le  Limousin,  la  Marche  et  l'Auvergne.  Plus  de  barrières 
entre  elles,  plus  d'armée  de  commis  toujours  prête,  sur 
leurs  frontières,  à  livrer  bataille  aux  passants,  plus 
d'obligation  de  perdre  un  temps  précieux  pour  aller  au 
bureau  de  la  ferme  acquitter  pour  des  riens  des  taxes 
infinitésimales  (3).  Ce  fut  une  délivrance  pour  les  habi- 
tants du  Berry  méridional  que  la  disparition  des  «  traites 
foraines  »,  avec  celle  de  leurs  tribunaux  du  Blanc,  de 
Châleauroux,  de  Saint-Benoît-du-Sault  et  de  La  Châtre. 
Dès  1791  ils  en  sentirent  l'heureux  efl^et.  Mais  c'était  à 
l'avenir  surtout  qu'il  était  réservé  de  recueillir,  pour  le 
commerce  et  l'industrie,  les  fruits  savoureux  de  la 
liberté  nouvelle.  L'Assemblée  Constituante  avait  semé 
au  milieu  de  l'orage.  Ce  furent  surtout  les  générations 
suivantes  qui  récoltèrent  la  moisson. 

(1)  Ckeisot.  xVrlicle  ciW  (Ballelin  du  Musëe  de  Châleauroux,  1898.  p.  50:2). 
Délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Châleauroux,  7  décembre  1791 . 

(2)  Abolies  par  le  décret  du  5  novembre  1790. 

{;3)  Bhi.neal.  Le  Uerry  en  1789  (manuscrit),  p.  159. 
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CHAPITRE  XXIII 

l'agriculture,     la     suppression     de     la     DIME    ET     DES 
DROITS    FÉODAUX 

Plus  heureuse  que  le  commerce  et  que  Tindustrie, 
Tagriculture  relira  sur  le  champ  un  profit  plus  grand 
de  la  Révolution.  Non  pas  qu'en  l'espace  de  moins  de 
trois  années,  jusqu'en  octobre  1791,  ses  procédés  se 
soient  modifiés  et  que  ses  anciens  errements  aient 
disparu.  Il  est  de  la  nature  même  du  progrès  agricole 
d'être  plus  lent  que  les  autres  progrès.  Quand  tout 
changeait  dans  les  lois  et  dans  les  mœurs,  le  paysan 
du  Cher  et  de  l'Indre  resta  enraciné  dans  l'immobilité 
de  son  apathie  et  de  sa  routine  ;  il  n'était  point  de  ceux 
dont  on  peut  dire  que  la  Révolution  fut  pour  Jeur  esprit 
ce  que  le  soleil  des  pays  chauds  est  à  la  végétation. 
Dédaigneux  des  charrues  au  soc  profond  (1),  et  attaché 
obstinément  à  son  «  araire  »,  il  se  contenta,  comme 
auparavant,  d'effleurer  la  terre  par  des  labours  super- 
ficiels; il  négligea,  comme  par  le  passé,  de  renouveler 
la  fertilité  du  sol  au  moyen  du  fumier  et  des  engrais  ;  il 
continua  de  ne  curer  ses  bergeries  que  deux  fois  par  an 
et  de  les  clore  entièrement,  au  risque  de  tuer  ses  brebis 
par  un  air  méphitique  et  brûlant.  Les  prairies  artifi- 
cielles ne  lui  étaient  encore  connues  que  par  quelques 
champs  isolés  qui  offraient  «  plutôt  l'idée  d'un  essai 
que  l'espérance  d'une  ressource  ».  Heurtault  de  Lamer- 
ville,  un  des  députés  du  Berry,  l'éminent  rapporteur  du 
comité  de  l'agriculture  et  du  commerce  de  l'Assemblée 
Constituante  (2),  avait  créé,  dès  avant  la  Révolution, 
une  bergerie  modèle  dans  sa  terre  de  La  Périsse,  près 

(1)  Aich.  coni.  de  Bourges,  E  1359.  Description  du  dépaitement  da  Cher  par 
le  citoyen  Luçay,  préfet,  an  x. 

Ci)  Voir  au  procès-vorbal  de  l'Assembla  Constituante  son  rapport  du 
7  fi^vrier  ITIK). 


Digitized  by 


Google 


:]I8  LOIS  BIENFAISANTKS  POLH  L'aGRICLLTL'RE 

de  Dun-le-Roi;  mais  son  exemple  irélail  suivi  que  len- 
tement, et  c'est  à  peine  si  quelques  propriétaires  du 
Cher  se  décidèrent  à  améliorer  l'espèce  de  leurs  bêtes  à 
laine,  non  pas  même  par  l'importation  de  brebis  d'Es- 
pagne, mais  par  le  choix  des  béliers  indigènes.  Ce  fut 
en  vain  que  le  conseil  du  Cher  (1)  tenta  d'introduire 
dans  le  département  la  culture  du  colza,  de  l'œillette, 
de  la  navette  et  du  safran,  qu'il  acheta  des  graines  et 
des  oignons  de  ces  plantes,  et  qu'il  chargea  les  direc- 
toires de  district  de  les  distribuer  gratuitement  aux  cul- 
tivateurs les  plus  intelligents  de  la  campagne.  Proprié- 
taires et  fermiers  continuèrent  de  faire  ce  que  leurs 
pères  avaient  fait,  et  de  se  traîner  dans  l'ornière  des 
habitudes  traditionnelles.  Si  donc  l'agriculture  reçut, 
dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  dès  les  premiers  temps  de 
la  Révolution  le  plus  puissant  des  stimulants,  ce  ne  fut 
point  grâce  à  l'éveil  des  initiatives  individuelles,  mais  à 
la  fécondité  des  lois.  En  vendant  les  domaines  de  la 
couronne  et  les  biens  du  clergé,  l'Assemblée  Consti- 
tuante les  fit  entrer  dans  le  commerce.  Ces  ventes 
furent,  nous  l'ayons  vu  (2),  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre, 
le  point  de  départ  d'une  série  de  divisions  et  de  subdi- 
visions nouvelles  de  la  propriété;  elles  eurent  pour 
résultat  d'arrondir  des  propriétés  particulières  et  d'aug- 
menter quelque  peu  le  nombre  des  propriétaires, 
moyens  et  petits,  de  la  campagne,  et  par  conséquent  la 
force  productive  du  sol.  Mais,  bienfait  plus  efficace 
encore,  l'Assemblée  Constituante  qui  émancipa  le  com- 
merce et  l'industrie  affranchit  aussi  la  terre.  Elle  la 
délivra  du  double  fardeau  de  la  dîme  et  de  la  féodalité. 
Déjà,  par  ses  décrets  de  la  Nuit  du  Quatre-Aoùt  et  des 
jours  suivants,  elle  avait  supprimé  en  principe  et  sans 
rachat  les.  dîmes  ecclésiastiques  et  les  redevances  qui 
en  tenaient  lieu,  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
fussent  connues  (3).  Par  son  décret  des  14  et  20  avril 
1790,  elle  décida  que  cette  suppression  allait  devenir 
effective  à  partir  du  l**"  janvier  1791,  et  que  les  dîmes 
cesseraient,  à  dater  de  ce  jour,  «  d'être  perçues  à 
jamais  (4)  ».  A  ce  présent  si  considérable,  elle  en  ajouta 

(1)  Arch.  Aép.  du  Cher,  L  ancien  77,  provisoire  37.  Procès- verbal  des  sëânres 
du  conseil  du  Cher,  20  janvier  1791. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  2&i. 

(3)  Décrets  des  i,  6,  7,  8  et  11  août  1789,  art.  ô. 
(i)  Wcviil  des  U  et  20  avril  1790,  art.  3. 
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un  autre,  d'une  valeur  presqu'aussi  grande  dans  le 
Cher  et  dans  l'Indre.  Les  décrets  qui  suivirent  (1)  la 
Nuit  du  Qualre-Aoùt  avaient  déclaré  rachetables  les 
dîmes  inféodées,  c'est-à-dire  celles  que  des  laïques  pos- 
sédaient depuis  un  temps  immémorial  à  titre  de  fief  et 
les  dîmes  ecclésiastiques  qu'ils  avaient  achetées  à 
l'Eglise  et  dont  le  prix  avait  tourné  à  son  profit.  Le 
décret  du  15  mars  1790  mentionnait  encore  les  dîmes 
inféodées  au  nombre  des  droits  seigneuriaux  qui  ne 
devaient  être  éteints  qu'à  la  condition  d'être  rache- 
tés (2).  Mais  la  dîme,  quel  que  fût  son  nom,  n'était-elle 
pas,  au  moins  par  son  origine,  destinée  à  l'entretien 
d'un  ser\ûce  public,  celui  du  culte  et  de  ses  ministres? 
Par  son  principe  ne  portait-elle  pas  nécessairement  en 
elle  le  caractère  d'une  contribution?  Dès  lors,  comment 
songer  à  la  déclarer  rachetable?  Dire  que  le  décimable 
devait  se  racheter  de  la  dîme,  n'était-ce  pas  comme  si 
on  eût  dit  que  le  taillable  devait  se  racheter  de  la  taille? 
C'est  ce  que,  après  réflexion,  l'Assemblée  Consti- 
tuante pensa.  Il  lui  apparut  qu'il  y  aurait  injustice,  soit 
à  dépouiller  les  propriétaires  de  dîmes  inféodées  sans 
les  rembourser,  soit  à  mettre  ce  remboursement  à  la 
charge  des  redevables.  Par  son  décret  des  14  et  20  avril 
1790(3),  elle  fit  aux  uns  le  cadeau  de  supprimer  la  dîme 
inféodée,  comme  la  dîme  ecclésiastique,  à  partir  du 
l**"  janvier  1791,  et  aux  autres  celui  de  les  indemniser 
sur  les  fonds  du  trésor  public.  Elle  délivra  le  débiteur 
sans  nuire  à  la  propriété  du  créancier.  Ce  fut  un  grand 
bienfait  pour  les  cultivateurs  du  Cher  et  de  l'Indre  où 
les  dîmes  possédées  par  des  laïques  se  trouvaient  en  si 
grand  nombre,  et  où  elles  formaient,  dans  la  plupart 
des  fiefs,  la  source  la  plus  abondante  du  revenu  des 
anciens  seigneurs  (4). 

Ainsi  plus  de  dîme,  d'aucune  sorte,  à  partir  du  1***"  jan- 
vier 1791  I  Désormais  les  frais  du  culte  et  le  salaire  de 
ses  ministres  allaient  être  confondus,  avec  les  autres 
dépenses  publiques,  dans  la  masse  des  contributions. 
Aussi,  pour  le  paysan,  quelle  impatience  de  voir  se 
lever  ce  jour  de  la  délivrance  !   L'Assemblée  Consti- 

(1)  Décrets  des  i,  0,  7,  «  et  11  août  1789,  art.  ô,  et  décret  du  30  juillet  1791 
avec  instruction  pour  le  payement  des  dîmes  aux  laïques. 
(t)  Décret  du  15  mars  1790,  titre  111,  art.  1. 

3)  Décret  du  li-âO  avril  t790,  art.  3  et  7. 

■i)  BnrNE.\r.  Le  Derry  en  Î789  (manuscrit),  p.  338  et  sq. 
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tuante  avait  eu  beau  ordonner,  en  août  1789,  par  les 
décrets  mêmes  qui  abolissaient  en  principe  les  dîmes  (1), 
qu'elles  continueraient  d'être  perçues  «  suivant  les  lois 
et  en  la  manière  accoutumée  »  jusqu'à  l'époque  de  leur 
remplacement  ;  elle  eut  beau  prescrire  (2),  quelques 
mois  plus  tard,  de  les  payer  exactement,  durant  toute 
Tannée  1790,  plus  d'un  paysan  aurait  voulu  devancer  la 
loi  et  se  délivrer  lui-même. avant  qu'elle  ne  le  délivrât. 
Il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  eut,  dans  l'Indre,  aux 
approches  de  la  moisson  de  1790,  surtout  dans  les  dis- 
tricts de  La  Châtre  et  d'Argenton,  un  mouvement  très 
étendu  contre  la  dhne.  Nombre  de  cultivateurs  manifes- 
taient l'intention  de  s'opposer  à  ce  qu'elle  fût  perçue 
sur  leurs  champs.  L'idée  d'un  refus  concerté  faisait  de 
redoutables  progrès.  C'était  surtout,  nous  l'avons  vu  (3), 
dans  les  paroisses  voisines  de  La  Châtre  que  les  paysans 
((  annonçaient  (4)  ...  des  dispositions  propres  à  alar- 
mer... les  décimateurs  ».  Mais  le  coup  de  vigueur  qui 
dissipa  l'émeute  agraire  de  Néret,  en  juillet  1790, 
dissipa  avec  elle  les  velléités  de  résistance.  Dans  le  dis- 
trict d'Argenton,  le  directoire  du  district  mit  également 
fin  à  l'agitation  par  un  acte  d'énergie  :  il  ordonna  (5)  de 
saisir  et  conduire  en  prison  un  particulier  de  Prissac 
qui  cherchait  à  soulever  le  peuple  contre  la  dîme.  En 
beaucoup  d'endroits,  surtout  dans  l'Indre,  il  y  eut  de 
l'effenescence,  mais  il  ne  semble  pas  qu'elle  ait  grandi 
jusqu'au  refus.  La  dîme  fut  payée  dans  l'Indre  et  dans 
le  Cher  -  -  pour  la  dernière  fois  —  en  1790. 

Le  régime  féodal  était  condamné  comme  elle.  Par  ses 
décretsdu  4  août  1789  et  jours  suivants  (6)  l'Assemblée 
Constituante  renversa  «  entièrement  »  ce  chêne  antique 
de  la  féodalité  dont  les  rameaux  couvraient  toute  la  sur- 
face de  la  France.  Elle  abolit  «  toutes  distinctions  hono- 
rifiques, supériorité  et  puissance  résultant  du  régime 
féodal  (7)  ».  Elle  frappa  de  proscription,  sans  indem- 

(\)  Décrets  des  1,  6,  7,  8  et  H  août  1789,  art.  5. 

{i)  Décret  du  14-20  avril  1790,  art.  3. 

(3)  Voir  plus  haut,  p.  186. 

(i)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  87 i.  Uegislre  de  coiTespondanre  du  procureur 
général  syndic  avec  le  district  de  La  Châtre,  juillet  1790. 

(5)  Ibid.y  L  821.  Registre  des  délibérations  du  directoire  du  district  d'Argenton, 
l-»- juillet  1790. 

(6;  Décrets  des  4,  G,  7,  8  et  U  aoftt  1789,  art,  1. 

(7)  Décret  (lu  15  mars  1790,  litre  1,  art.  1. 
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nilé,  les  justices  seigneuriales  (1),  a\»ec  tous  les  droits 
qui  dérivaient  de  celui  de  juger.  Quant  aux  droits  sei- 
gneuriaux proprement  dits  (2),  elle  détruisit  sans 
indemnité  la  main-morte,  la  servitude  et  les  exactions 
qui  la  représentaient,  tandis  que,  avec  une  prudence 
indulgente  et  peut-être  intéressée,  elle  déclara  rache- 
tables,  —  c'est-à-dire  qu'elle  ne  consentit  à  supprimer 
que  sous  la  condition  de  rachat,  tous  les  autres 
droits,  ceux  qui  lui  paraissaient  être  une  émanation  de 
la  propriété  et  le  prix  de  la  concession  primitive  des 
fonds.  Le  lumineux  décret  du  15  mars  179(),  œuvre  pro- 
fonde du  comité  de  féodalité  et  surtout  de  Merlin  de 
Douai,  donna  un  effet  positif  aux  enthousiasmes  de  la 
Nuit  du  Quatre-Août  :  il  discerna  avec  toute  la  sagacité 
possible  dans  une  matière  aussi  obscure,  et  il  énonça  les 
droits  qui  devaient  être  purement  et  simplement  sup- 
primés et  ceux  qui  ne  pouvaient  Fétre  qu'à  la  condition 
d'être  rachetés.  Il  fixa  (3)  en  même  temps  avec  précision 
la  date  à  partir  de  laquelle  la  suppression  du  régime 
féodal  devait  produire  ses  effets  légaux.  Ce  fut,  sauf 
quelques  exceptions,  celle  de  la  publication  des  lettres 
patentes  du  3  novembre  1789  par  lesquelles  Louis  XVI 
avait  sanctionné  enfin  les  généreux  renoncements  de  la 
Nuit  du  Quatre-Août.  Ainsi,  depuis  le  mois  de  no- 
vembre 1789,  le  régime  féodal  n'existait  plus  dans  le 
Beriy.  Ceux  mêmes,  parmi  les  droits  utiles  des  sei- 
gneurs, qui  devaient  subsister  jusqu'au  moment  de  leur 
rachat,  étaient  tombés  au  rang  de  simples  rentes  et 
charges  foncières  (4). 

Voyons  maintenant  quels  furent,  dans  le  Berry,  les 
droits  seigneuriaux  frappés  d'une  proscription  immé- 
diate, et  lesquels  furent  conservés  provisoirement,  en 
attendant  qu'ils  fussent  rachetés.  Depuis  le  mois  de 
novembre  1789  il  n'y  avait  plus  de  fiefs  :  partant  plus 
de  foi  et  hommage,  plus  d'aveux  et  dénombrement,  plus 
de  saisie  féodale,  plus  de  déclaration  à  terrier,  plus  d'en- 
saisinement,  plus  de  retrait  féodal  ou  censuel.  Assimilés 
aux  simples  débiteurs  de  rentes  foncières  ou  consti- 
tuées, les  anciens  vassaux  ou  censitaires  n'avaient  plus 
d'autre  obligation,  pour  reconnaître  leur  dette,  que  de 

(i)  Dtfcrel  des  4,  C,  7,  8  et  il  août  1789. 

(2)  Décret  du  15  mars  1790. 

(3)  Ibid.y  titre  II,  art.  33. 

(4)  Ibid.,  titre  1,  art.  1. 
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le  faire  aux  mêmes  époques,  en  la  même  forme  et  de  la 
même  manière  que  les  débiteurs  des  autres  droits  fon- 
ciers dans  les  différentes  provinces  du  royaume.  Les 
trois  cents  et  quelques  justices  seigneuriales  du  Berrj' 
étaient  supprimées  «  sans  aucune  indemnité  (1)  ».  Sup- 
primés, par  conséquent,  sans  indemnité,  les  piloris  et 
fourches  patibulaires  (2),  supprimés  les  droits  de  con- 
fiscation, d'amende  et  ceux  de  tabellionage,  supprimés 
les  droits  de  bâtardise  (3),  de  déshérence  et  d'épaves, 
le  droit  de  s'approprier  le  tiers  des  trésors  trouvés  (4). 
celui  de  s'emparer  des  terres  vaines  et  vagues  et  des 
accrues  alluviales.  En  retour  les  anciens  seigneurs 
furent  déchargés  de  l'entretien  des  enfants  trouvés,  ces 
tristes  épaves  de  la  débauche  ou  de  la  misère.  L'effet  ne 
pouvait  subsister  quand  la  cause  était  détruite  :  avec  les 
justices  seigneuriales  disparurent  sans  indemnité  les 
péages  seigneuriaux  au  nombre  d'une  soixantaine  envi- 
ron dans  le  Berry,  les  droits  d'étalonnage,  mesurage, 
aunage  et  «  poisage  »,  les  droits  de  hallage  perçus  à 
Saint-Amand,  à  Châteauroux,  à  Sancèrre  et  à  Culan,  les 
droits  de  placage,  de  laide  et  de  boutage  dans  les  foires, 
marchés  et  assemblées.  Bien  entendu  qu'avec  les  droits 
cessèrent  aussi  les  obligations  correspondantes  des  pos- 
sesseurs, celles  d'entretenir  la  route,  le  pont,  la  halle,  la 
place  de  la  foire  et  du  marché,  et  de  fournir  les  mesures. 
Bien  entendu  aussi,  la  propriété  des  halles  resta  à  ceux 
qui  les  avaient  fait  bâtir,  sauf,  pour  eux,  à  s'arranger  à 
l'amiable,  pour  le  loyer  ou  pour  l'aliénation,  avec  les 
municipalités  des  lieux.  Les  décrçts  d'août  1789,  sanc- 
tionnés le  3  novembre,  celui  du  19  juin  1790  qui  sup- 
prima la  noblesse,  celui  du  12  juillet  179()  sur  la  Cons- 
titution civile  du  clergé,  abolirent  tous  les  droits 
honorifiques  et  toutes  les  distinctions  attachés  soit  à 
la  qualité  de  seigneur  justicier  soit  à  celle  de  patron. 
Le  décret  du  13  avril  1791  (5)  tira  toutes  les  consé- 
quences de  cette  abolition.  Dans  les  deux  mois  de  sa 
publication  les  bancs  seigneuriaux  et  patronaux  furent 
chassés  du  chœur  des  églises  et  chapelles  publiques, 

(I)  Nous  avons  vu  que  leurs  ofliciers  reslêrentcn  fondions  juM|u*à  1  inslallalion 
des  juges  de  paix. 
ri)  Décret  du  13  avril  171U,  litre  1,  arl.  18. 
(;{j  Ibid.,  ibid.,  art.  7. 
(l)  Discret  du  27  novembre  1789. 
(5)  Tilne  I,  arl.  18. 
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les  armoiries,  les  litres  et  ceintures  funèbres  abandon- 
nèrent les  vitraux  et  les  murs,  l'ancien  seigneur  cessa 
de  pouvoir  être  enterré  dans  le  chœur  de  l'église,  le 
curé  cessa  de  l'encenser  et  de  l'asperger  d'eau  bénite. 
L'Assemblée  Constituante  avait  condamné,  dans  la  Nuit 
du  Quatre-Août,  comme  un  abus  de  la  force  féodale,  la 
servitude  et  la  mortaille;  elle  avait  anéanti,  sans  indem- 
nité, tous  les  droits  «  dépendants  ou  représentatifs  de 
l'une  et  de  l'autre  (1)  )).  Dès  lors  plus  de  serfs,  ni  de 
mortaillables  ni  de  «  bourdeliers  »  :  la  liberté  était  venue 
gaiement  s'asseoir  au  foyer  de  ceux  qui  s'en  trouvaient 
encore  privés  dans  une  tren^ine  de  seigneuries  du 
Berry.  Dès  lors  aussi  plus  de  taule  serve,  plus  d'.((  abon- 
nage  »,  plus  de  ces  incapacités  civiles  qui  empêchaient 
le  serf  de  disposer  librement  de  sa  personne  et  de  ses 
biens.  Dès  lors  enfin  plus  de  taille  franche  sur  les  per- 
sonnes, phis  de  droit*  de  bourgeoisie,  franchise,  ave- 
nages  ou  coutume,  plus  de  capitation  sur  les  troupeaux, 
plus  de  poule  de  feu  ou  autre  droit  de  fouage,  plus  de 
banalités  de  four,  de  pressoir,  de  moulin  ou  de  bou- 
cherie, à  moins  qu'elles  n'eussent  leur  source  dans  une 
convention  libre  ou  dans  une  concession  de  droits 
d'usage,  plus  de  corvées,  bians  ou  herbans  à  moins  que 
ces  prestations  en  travail  ne  fussent  le  résultat  d'un 
contrat,  plus  de  droit  de  guet,  plus  de  banvin,  plus  de 
droits  perçus  pour  l'exercice  de  professions,  arts  ou 
commerces,  plus  de  droits  «  d'amour  »  ou  juUie  sur  les 
nouveaux  mariés,  plus  de  ((  bretolle  »  ou  de  «  quintaine  » 
sur  les  jeunes  gens.  Depuis  le  mois  de  novembre  1789 
les  droits  exclusifs  de  chasse,  de  garenne,  de  fuie  et 
colombier  (2),  ces  fléaux  de  l'agriculture,  étaient  abolis. 
La  grande  majorité  des  droits  seigneuriaux  avait  cessé, 
depuis  le  mois  de  novembre  1789,  de  peser  sur  l'homme 
et  sur  la  terre. 

Ceux  qui  subsistaient  en  octobre  1791,  c'étaient  ceux-là 
seulement  qui,  dans  la  pensée  de  T Assemblée  Consti- 
tuante, représentaient  le  prix  et  la  condition  moyennant 
lesquels  les  fonds  avaient  été  autrefois  concédés  (3). 
Les  uns  étaient  des  redevances  annuelles  en  argent, 
grain,  volaille,  huile  ou  fruits  :  c'étaient  les  cens,  les 

(1)  Suite  du  rapport  fait  ao  nom  da  comité  de  féodalité  par  Merlin,  de  Douai, 
8  février  1790. 


il' 


)  Décrets  des  4,  6,  7,  8  et  11  août  1789,  art.  2  et  3. 
3)  Décret  du  15  mars  1790,  titre  111,  art.  1. 
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renies  seigneuriales,  les  canons  emphytéotiques,  les 
champarts  ou  terrages.  Les  autres  étaient  des  droits 
casueîs  dus  dans  des  cas  de  mutation  déterminés  par 
les  coutumes  :  c'étaient  le  rachat  ou  relief,  le  quint  et 
le  requint,  les  double  cens,  ventes,  lods  et  ventes,  ventes 
et  reliefs,  ventes  et  honneurs,  tiers  denier.  En  suppri- 
mant le  seigneur,  l'Assemblée  Constituante  avait  voulu 
respecter  le  propriétaire.  Mais  elle  avait  entendu  anéan- 
tir tout  ce  qui  était  le  signe  et  la  manifestation  de  la 
supériorité  d'une  terre  sur  une  autre.  Ces  droits  qu'elle 
conservait  provisoirement,  elle  les  dépouilla  du  carac- 
tère que  la  féodalité  leur  avait  donné.  Ils  cessèrent 
d'être  des  droits  pour  ne  plus  être  que  des  créances. 
Leur  débiteur  eut  désormais  non  plus  un  devoir,  mais 
une  dette.  Bien  plus,  il  était  possible  de  faire  disparaître 
entièrement,  à  prix  d'argent,  ces  derniers  vestiges  du 
régime  féodal.  L'Assemblée  Constituante  les  déclara 
rachetables  :  par  son  décret  du  3  mai  1790  elle  fixa 
le  mode  et  le  taux  de  leur  rachat. 

En  détruisant  le  régime  féodal  l'Assemblée  Consti- 
tuante avait  opéré  une  immense  révolution  sociale.  Elle 
délivra  de  leurs  servitudes  les  hommes  et  les  biens 
fonds.  Elle  fit  triompher,  dans  les  rapports  entre  parti- 
culiers, les  principes  de  la  liberté  naturelle.  Elle  chan- 
gea le  caractère  des  w  tenures  »,  elle  transforma  la  qua- 
lité de  presque  toutes  les  propriétés.  Désormais  plus  de 
terre  dominante  et  plus  de  terre  dominée  ;  désormais, 
par  conséquent,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  plus  de 
fiefs,  mais  aussi  plus  de  censives,  plus  de  tenures  à  cens 
et  rente  seigneuriale,  à  rente  foncière  et  seigneuriale,  à 
terrage  ou  champart,  à  «  bourdelage  »,  à  taille  franche 
ou  serve.  Toutes  ces  variétés  de  la  dépendance  en  dis- 
parurent d'une  manière  si  complète  qu'il  faut  aujour- 
d'hui, après  un  siècle  à  peine,  de  longues  recherches 
pour  en  ressusciter  le  souvenir.  Qu'y  restait-il  donc,  en 
octobre  1791  ?  Des  propriétés  pleinement  libres,  absolu- 
ment indépendantes,  des  propriétaires  qui  pouvaient 
avoir  certaines  dettes,  mais  qui  n'en  étaient  pas  moins 
des  propriétaires  souverains.  Désormais  le  domaine 
éminent  et  le  domaine  utile  étaient  unis  dans  la  même 
main  sans  pouvoir  jamais  être  séparés.  A  vrai  dire,  il 
ne  restait  plus  que  des  alleux.  Ce  qui  n'avait  été  aupa- 
ravant que  l'exception  devint  la  règle  universelle.  Par 
l'efitt  de  la  Révolulion,  la  franchise  naturelle  des  liéri- 
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lages  était  passée  à  Tétat  de  loi  commune  dans  le 
moment  même  où  les  derniers  efforts  de  l'esprit  de 
Tisealité  venaient  de  tenter  de  Tarracher  du  Berry  (1). 

Le  paysan  était  affranchi  des  droits  féodaux  par  la 
loi.  S'affranchit-il  lui-même  des  autres,  dans  le  Cher  et 
dans  rindre,  malgré  la  loi  ?  Les  redevances  déclarées 
rachetables  y  furent-elles  rachetées  en  fait?  A  défaut 
de  rachat,  continuèreht-elles  d'y  être  payées  ?  A  en 
croire  nombre  d'historiens,  dans  toute  la  France,  le 
paysan  se  serait  délivré  de  sa  dette  en  brûlant  les 
chartriers.  Affirmation  téméraire,  dont  l'histoire  du 
Cher  et  de  l'Indre  démontre  assurément  la  fausseté. 
Pas  un  chartrier  ne  fut  brûlé  dans  ces  deux  départe- 
ments ni  en  1789,  ni  en  1790,  ni  en  1791.  Pas  un  rede- 
vable ne  toucha,  pendant  ces  trois  années,  aux  archives 
d'un  seul  seigneur.  Ni  l'incendie  ni  le  pillage  ne  firent 
disparaître  un  seul  titre.  Les  paysans  du  Cher  et  de 
rijidre  ne  se  libérèrent  point  par  la  violence  du  dernier 
reste  de  leurs  charges. 

Mais  ne  le  firent-ils  point  en  opposant  un  refus 
obstiné  à  toutes  les  demandes  de  payement  ?  La 
réponse  se  trouve  dans  les  registres  des  directoires.  Ils 
témoignent  (2)  que,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  un 
certain  nombre  de  redevables  se  libérèrent  de  leur  dette 
par  le  seul  moyen  légal,  c'est-à-dire  parle  rachat.  En 
1791  et  en  1792,  propriétaires  d'anciens  fiefs  et  proprié- 
taires d'anciennes  tenures  roturières,  ils  vinrent,  en 
assez  grand  nombre,  verser  dans  les  caisses  de  la 
nation  le  rachat  des  droits  qu'ils  devaient  auparavant 
au  domaine,  au  duché  de  Chàteauroux  ou  à  l'Eglise.  Et 
si  un  certain  nombre  de  débiteurs  de  la  nation,  dési- 
reux d'éteindre  leur  dette,  consentirent  à  la  racheter 
entre  les  mains  de  ce  créancier  impersonnel,  peu  exi- 
geant et  peu  redouté,  combien  ne  durent-ils  pas  être 
plus  nombreux  les  débiteurs  des  particuliers  qui  effec- 
tuèrent le  même  rachat  ?  Quant  à  ceux  qui  ne  purent 
ou  ne  voulurent  libérer  leurs  héritages,  —  les  mêmes 

(1)  BniNF.AU.  Le  Berry  en  1789  (manuscrit),  233  et  sq. 

(2)  Arrh.  dép.  du  Cher,  L  ancien  99,  Q  non  inventorié.  Domaines  nationaux, 
créances  et  liquidations,  li  octobre  1790-9  juillet  t"92.  —  Ibid.,  L  ancien  13-4, 
Q  non  inventorié.  Registre  concernant  les  domaines  nationaux,  Tiaoût  1791-3  mars 
1792.  — Ibid.,Q  18.  Registre  des  ordonnances  relatives  aux  rachats  des  cens 
et  rentes  faits  à  la  nation  en  1792.  —  Arch.  dép.  de  l'Indre,  Q  i53.  Rachat  des 
droits  féodaux  dus  à  la  nation.  —  Ibid..  U  38.  Rachat  de  cens  et  rentes  dus  à 
la  nation,  25  juin  1792-2  messidor  an  ii. 
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registres  ratlestent  encore  et  de  la  même  manière,  — 
beaucoup  d'entre  eux  acquittèrent,  en  1790  et  en  1791,  les 
redevances  annuelles  ou  casuelles  auxquelles  ils  res- 
taient soumis.  Dans  le  Cher,  pendant  ces  deux  années, 
la  perception  des  anciennes  redevances  se  fit  sans 
difficulté. 

Il  est  vrai  qu'il  n'en  fut  pas  de  même  dans  l'Indre. 
Dans  tout  le  midi  de  ce  département,  en  1790,  la  même 
irritation  qui  grondait  contre  la  dîme  gronda  aussi 
contre  le  terrage.  Il  fallut  la  répression  de  l'insurrec- 
tion de  Nérel  pour  sauver,  dans  la  récolte  de  1790,  la 
part  des  «  propriétaires  (1)  »,  c'est-à-dire  des  anciens 
seigneurs,  comme  celle  des  décimateurs.  L'hostilité 
contre  le  terrage  persista,  dans  l'Indre,  quand  la  dîme 
fut  abolie.  En  1791  et  en  1792,  surtout  dans  les  districts 
du  Blanc,  d'Argenton  et  de  Châtillon-sur-Indre,  «  une 
infinité  (2)  »  de  débiteurs  du  droit  de  terrage  en  refu- 
sèrent la  prestation.  La  perception  du  terrage  se  trou- 
vait ainsi,  dans  l'Indre,  suspendue  sur  beaucoup  de 
terres,  depuis  1791,  quand  les  décrets  de  l'Assemblée 
Législative  vinrent  la  restreindre  et  ceux  de  la  Conven- 
tion la  supprimer. 

(1)  Ai-ch.  d(^p.  de  rindro,  L  87  i.  Lettre  du  procureur  syndic  du  district  de  La 
Châtre  au  procureur  général  syndic,  juillet  17Ô0. 

(2)  ibid.,  0  ^1-  Lettre  du  procuieur  syndic  du  district  de  Châtillon-sur-Indre 
au  département,  10  aoAt  1792. 11  y^  plusieurs  pièces  analogues  dans  les  registres 
des  autres  districts. 
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CHAPITRE  XXIV 
i-A  NOBm3SE.  l'Émigration 

Cependant,  il  n'éclata  nulle  pari,  dans  le  Cher  ni  dans 
rindre,  d'explosion  de  haine  contre  les  anciens  sei- 
gneurs. En  1789  et  en  1790  pas  un  château  n'y  fut 
envahi,  pas  un  noble  n'y  fut  menacé.  Il  se  trouva  des 
paysans  pour  refuser  le  terrage,  il  ne  s'en  trouva  point 
pour  incendier  les  chartriers.  Ce  fut  la  loi  seule  et  non 
la  force  qui  détruisit  la  féodalité  dans  les  deux  départe- 
ments formés  de  l'ancien  Berry.  Les  propriétés  y  furent 
respectées  presqu'autant  que  les  personnes.  Elles  n'y 
subirent  que  de  rares  violences,  et  encore  d'importance 
médiocre.  Ici  ce  fut  une  chapelle  seigneuriale  adossée 
à  l'église  de  la  paroisse,  dont  s'empara  une  municipa- 
lité «  patriote  »  comme  celle  de  Précy  (1)  ;  ailleurs  ce 
furent  des  ruisseaux  et  des  étangs  dont  des  particuliers 
se  permirent  de  pêcher  le  poisson,  au  détriment  des 
propriétaires  (2).  Le  seul  incident  grave,  ce  fut  dans  les 
campagnes  de  l'Indre,  au  début  de  l'été  de  1790,  la 
conduite  de  quelques  «  cultivateurs  qui,  égarés  par  des 
conseils  pervers,  coupaient  les  haies  et  voulaient  se 
partager  les  héritages  (3)  ».  La  garde  nationale  de  Châ- 
teauroux  les  réprima  aussitôt.  Le  mouvement  qui,  en 
juillet  1790,  agita  les  districts  de  La  Châtre  et  d'Argen- 
lon  contre  la  dîme  et  le  terrage  aurait  pu  devenir 
dangereux  ;  la  défaite  des  paysans  de  Néret  l'enraya 
et  dissipa  le  péril.  Nulle  part,  dans  le  Cher  ou  dans 
l'Indre,  de  1789  à  1792,  l'hostilité  contre  la  dîme  ou  les 
ci-devahl  droits    seigneuriaux    ne   souleva    contre  les 


(i)  Arch.  dëp.  du  Cher,  L  ancien  84,  provisoire  51.  Registre  des  décisions  du 
directoire  du  (4er,  7  février  1701. 

(t)  Ibéd.,  ibid  ,  ibid.,  25  mars  1791. 

(3)  Procès-verbal  de  rAssembléc  nationale.  Adresse  de  la  garde  nationale  de 
Chàleauroux  à  rAsseinbléc  nationale,  lue  à  la  séance  du  tA  juillet  1790. 


Digitized  by 


Google 


328  REVKNDIC\TION   DKS  BIKNS  r.(»MMlNArX  -l'Sl  RPÊS 

couvents  ou  les  châteaux  une  de  ces  Jacqueries  qui 
désolèrent  d'autres  provinces. 

D'irritation  agissante  le  paysan  n'en  montra  guère 
que  pour  reprendre  les  communaux  qu'il  prétendait 
usurpés  par  les  seigneurs  et  qui,  en  beaucoup  d'en- 
droits, l'avaient  été  réellement  depuis  deux  siècles.  Ce 
fut  ce  désir  passionné  de  recouvrer  une  propriété  consi- 
dérée comme  ayant  été  autrefois  une  propriété  commune 
qui  amena,  le  22  juillet  1790,  l'émeute  de  Néret  (1),  la 
seule  émeute  agraire  qui  ait  troublé  le  Cher  et  l'Indre. 
Dans  d'autres  paroisses,  sans  aller  jusqu'à  l'émeute,  les 
paysans  reprirent  les  anciens  communaux  sans  en  de- 
mander la  permission  à  personne  ;  le  seigneur  céda 
sans  protester,  faute  de  pouvoir  appuyer  sa  possession 
par  des  titres.  D'ailleurs  d'autres  municipalités,  mais 
en  moins  grand  nombre,  moins  audacieuses  ou  plus 
calmes,  n'osèrent  pas  se  rendre  justice  elles-mêmes  ; 
elles  obéirent  docilement  au  décret  du  14  mai  1790  et  ce 
fut  devant  les  tribunaux  de  district  qu'elles  poursui- 
virent la  restitution  des  chemins  et  des  terrains  qui, 
suivant  elles,  avaient  été  ravis  autrefois  h  la  commu- 
nauté des  habitants.  Ce  fut  ainsi  que,  de  mars  à  juillet 
1791  (2),  celles  de  Croisy,  d'Argent,  d'Avord,  d'Ineuil, 
de  Soye  et  de  Marmagne  obtinrent  du  directoire  du  Cher 
l'autorisation  de  revendiquer  auprès  des  juges  les  com- 
munaux qu'elles  accusaient  les  seigneurs  de  s'être 
appropriés  indûment. 

La  destruction  du  régime  féodal  fut  trop  pacifique 
dans  le  Cher  et  dans  l'Indre  pour  y  effrayer  la  noblesse. 
Le  paysan,  avec  sa  douceur  indolente,  n'y  était  pas 
capable  de  ces  rancunes  terribles  qui  ensanglantèrent 
d'autres  régions  ;  il  ne  menaça  pas  de  faire  payer  en  un 
jour  à  ses  anciens  maîtres  les  siècles  de  la  féodalité. 
Mais,  en  1791,  dans  la  fournaise  des  passions  religieuses 
et  politiques,  des  soupçons  enflammés  s'élevèrent  contre 
les  nobles.  La  Constitution  civile  du  clergé,  les  refus  de 
serment,  la  fuite  de  Louis  XVI  déchaînèrent  les  inquié- 
tudes, et,  avec  elles,  leur  inévitable  cortège  de  menaces 
contre  la  tranquillité  et  la  liberté  des  personnes.  Il  flot- 
tait, dans  l'air  embrasé,  la  vague  et  troublante  vision 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  I8ii. 

(t)  Arfh.  Ô6p.  do  Cher,  L  ancien  81,  provisoire  r»|.  Hcgiblre  des  ddcisions  du 
directoire  du  Cher,  pasxim. 
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d'un  danger  caché.  Villes  et  campagnes,  dans  le  Cher 
et  dans  Tlndre,  commencèrent,  surtout  après  le  20  juin, 
à  parler  de  trahisons  et  de  complots  :  et  aussitôt  les 
patriotes  de  surv^eiller,  d'inquiéter  les  prétendus  traîtres 
et  conspirateurs.  Les  angoisses  de  la  liberté  qui  se 
croyait  en  péril  poussèrent,  nous  l'avons  vu  (1),  dans 
l'affolement  de  la  fuite  du  roi,  la  municipalité  de  Bourges 
à  retenir  les  anciens  nobles,  pendant  plusieurs  jours, 
comme  pçisonniers  dans  l'enceinte  de  cette  ville,  et  le 
directoire  du  district  d'Argenton  à  ordonner  des  visites 
domiciliaires  pour  saisir  les  armes  et  les  munitions 
dans  les  châteaux  et  maisons  fortes.  Les  Montaignac  à 
Cluis,  la  dame  de  Pierre-Buffière  à  Chabenet,  et,  sans 
doute,  d'autres  encore,  reçurent  la  visite  inquiétante 
des  officiers  municipaux  et  des  gardes  nationales.  Le 
roi  revint,  mais  la  confiance  ne  revint  pas  (2).  L'idée 
que  d'anciens  nobles  préparaient  un  soulèvement  contre 
la  Révolution  grandit  dans  la  foule  troublée.  Ce  fut  elle 
qui,  au  mois  d'août  1791,  conduisit  à  Sens-Beaujeu  un 
grand  nombre  d'habitants  de  Sancerre  pour  envahir  le 
château  de  Bouthillier.  Le  bruit  courait  dans  tout  le 
Sancerrois,  -  un  de  ces  bruits  qui  s'emparent  sans 
obstacle  de  l'imagination  populaire,  -  qu'il  s'y  rassem- 
blait des  dépôts  d'armes.  Les  envahisseurs  fouillèrent 
partout  et  ne  trouvèrent  rien.  Alors,  c'était  donc  chez 
des  complices  de  Bouthillier  que  les  armes  étaient  ca- 
chées. Rien  ne  rassurait  l'opinion.  Dans  le  Cher  et  dans 
l'Indre,  au  mois  d'octobre  1791,  en  beaucoup  d'endroits, 
la  défiance  grondait  autour  des  châteaux,  et,  avec  elle, 
la  surveillance,  prêtes  à  soupçonner,  à  menacer  et  à 
frapper. 

Ce  n'était  pas  d'ailleurs  seulement  la  crainte  qui  pous- 
sait les  nobles  sur  les  routes  de  l'émigration.  C'était 
aussi  le  mécontentement  des  pertes  d'argent  et  d'hon- 
neurs que  l'abolition  des  droits  seigneuriaux  infligeait 
à  leur  fortune  et  à  leur  amour-propre  ;  c'était  le  décret 
du  19  juin  179()  qui,  supprimant  la  noblesse  hérédi- 
taire (3),  les  titres  de  prince,  duc,  comte,. marquis, 
vicomte,  baron,  chevalier,  messire,  écuyer,  noble  et 

(!)  Voir  plus  haut,  p.  159,  KM). 

(i)  Voir  pIUs  haut,  p.  \Q± 

(3)  Trois  des  quatre  députes  nobles  du  Bcrry,  le  conilo  de  La  Châtre,  le  mai-quis 
de  Bouthillier  et  Bengy  de  Puyvallt'e  p^otest^^ent  contre  ce  décret  (Bibl.  corn,  de 
Bourges,  E  Wi^.  Déclaration  des  députés  de  la  noblesse  du  Berry). 
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tous  autres  titres  semblables  et,  avec  eux,  la  livrée  et  les 
armoiries  et  tous  les  noms,  comme  les  noms  de  terres, 
autres  que  les  «  vrais  noms  »  des  familles,  les  irrita 
dans  leur  orgueil;  ce  fut  aussi  le  serment  de  n'obéir 
qu'aux  ordres  donnés  en  conséquence  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  que  les  Constituants  exigèrent 
de  tous  les  officiers,  en  juin  1791,  après  la  fuite  de 
Louis  XVI  (1),  et  où  le  nom  du  roi  ne  figurait  pas  (2). 
Ils  en  vinrent  à  haïr,  pour  la  plupart,  ces  gentils- 
hommes, une  révolution  qui  les  menaçait  dans  leur 
sécurité,  qui  les  frappait  dans  leurs  revenus,  qui  les 
dépouillait  de  leur  qualité  et  de  leur  histoire^  et  qui, 
s'ils  étaient  officiers,  les  blessait  dans  leur  dévouement 
au]  roi  et  dans  leur  religion  de  la  monarchie.  Beaucoup 
se  décidèrent  à  prendre  le  chemin  de  l'étranger,  ceux-ci 
pour  y  chercher  un  asile,  ceux-là  pour  y  chercher 
des  alliés  contre  la  Révolution  et  se  préparer  à  la 
combattre. 

Le  Cher  et  l'Indre  n'échappèrent  point  à  ce  double 
courant  d'émigration.  Ils  fournirent,  dès  1790  et  1791, 
leur  contingent  aux  futures  listes  des  émigrés.  Mais,  en 
somme,  ce  contingent  fut  faible,  et,  si  on  le  compare 
à  celui  des  autres  départements,  on  trouve  même  qu'il 
fut  médiocre.  Le  Berry  fut  assurément  une  des  régions 
de  la  France  d'où  l'on  émigra  le  moins.  Un  certain 
nombre  de  nobles,  une  quinzaine  dans  le  Cher,  une 
trentfi^ine  dans  l'Indre,  que  les  municipalités  inscrivi- 
rent d'abord,  en  1792,  sur  les  listes  fatales,  ne  devaient 
point  y  être  inscrits  (3).  C'étaient  des  absents,  non  des 
émigrés.  Dans  le  nombre  il  s'en  trouvait  dont  l'absence 
remontait  à  plusieurs  années.  Celui-ci  était  chevalier  ou 
postulant  dans  l'Ordre  de  Malte,  celui-là  était  engagé 
depuis  plus  de  trente  ans  au  service  de  l'Espagne.  Un 
tel  voyageait  en  Italie,  depuis  le  mois  de  juillet  1789, 
pour  son  instruction  et  sa  santé,  tel  autre  résidait  à 
Nice  pour  y  apprendre  le  négoce,  tel  autre  encore  était 
retenu  hors  de  France  par  ses  fonctions  officielles, 
comme  de  Durfort,  l'ambassadeur  de  France  à  Venise. 


(t)  Décret  du  22  juin  1791,  art.  1. 

(2)  Chuquet.  La  Jeunesse  de  Naj)oléony  188  et  sq. 

(3)  Ceci  rësulle  do  minutieuses  rcchorclies  dont  je  ne  puis  donner  ici  le  détail, 
d'après  les  Arch.  dép.  du  Cher,  les  registres  Q  non  inventoriés,  L  lœ,  L  104, 
L  23i,  L  236;  Arch.  corn,  de  Bourges,  I  xxv,  56  ;  Arch.  dép.  de  Plndrc,  0  376 
et  0  389. 
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Quelques-uns  de  ces  prétendus  émigrés  étaient  des  pro- 
priétaires étrangers  à  la  province  par  leur  domicile  habi- 
tuel. On  ne  les  avait  pas  revus  depuis  quelques  mois 
dans  leurs  châteaux  du  Berry,  mais  ils  n'avaient  pas 
quitté  la  France.  D'autres,  laissant  leurs  manoirs  du 
Cher  et  de  l'Indre,  s'en  allèrent  au  contraire  résider  dans 
d'autres  départements,  sur  d'autres  propriétés,  où  ils 
étaient  moins  connus  et  où  ils  se  croyaient  moins  en 
danger.  Plusieurs  vinrent  habiter  Paris,  à  la  fin  de  l'été 
ou  au  début  de  l'automne  de  1791^  dans  l'espoir  d'y 
retrouver,  au  milieu  de  la  foule,  la  tranquillité  qu'ils 
avaient  perdue  dans  leur  pays.  Quelques-uns,  enfin,  à  la 
même  date,  allèrent  s'installer,  qui  chez  des  parents, 
qui  chez  des  amis,  voire  à  l'auberge,  plus  près  de  la 
frontière,  par  exemple  à  Jouarre  ou  à  Verdun,  prêts  à  la 
passer  au  premier  signal. 

Ceux-là  étaient  déjà  à  demi-émigrés.  Mais  d'émigrés 
véritablement,  il  n'y  en  avait,  à  la  fin  d'octobre  ou  à  la 
fin  de  novembre  1791,  que  55  environ  dans  le  Cher  et  80 
environ  dans  l'Indre  (1).  Encore  faut-il  remarquer  que 
beaucoup  de  ces  fugitifs  n'appartenaient  au  Beriy  que 
par  leurs  propriétés  et  non  par  leur  naissance  ou  même 
par  leur  domicile  :  tels  le  comte  d'Artois,  l'ancien  apa- 
nagiste  de  la  province,  le  prince  de  Condé,  la  princesse 
Louise-Adélaïde  de  Bourbon-Condé  qui  était  marquise 
de  Vatan,  le  marquis  de  La  Rochefoucauld-Doudeauville, 
propriétaire,  par  sa  femme,  de  la  terre  de  Baugy,  le  mar- 
quis de  Folleville,  député  de  la  noblesse  de  Picardie  à 
l'Assemblée  Constituante,  propriétaire,  par  sa  femme, 
du  marquisat  de  Castelnau,  le  duc  de  Croi,  prince  de 
l'Empire,  qui  était  baron  de  Culan,  les  deux  Le  Picard 


(I)  Ceci  résulte  des  recherches  critiques  faites  d'après  les  : 

Différentes  listes  imprimées  des  éraicrés  du  Cher  et  de  l'Indre  ; 

Arcii.  coni.  de  Bourges,  I  xxv,  5o.  Liste  des  personnes  notoirement  oonnueb 
pour  avoir  émigré  ; 

Arch.  dép.  du  Cher,  Q  non  classé.  Ancien  L  103.  Arrêtés  relatifs  aux  émigrés 
dans  le  distinct  de  Bourges  depuis  le  17  octobre  1701. 

Jhid.y  L  107.  Pétition  au  directoire  du  département  du  Cher  pai"  la  femme  de 
La  Rochefoucauld-Doudeauville. 

Ibid..,  L  !23â.  Extrait  du  registre  des  airétés  du  comité  de  législation  de  la 
Convention  nationale,  ^0  thermidor  an  m. 

Ibid.y  L  234.  Lettre  du  directoire  du  district  d'Aubigny  à  celui  du  département, 
27  avril  171)2. 

tbid.,  Q  304.  Inventaires  de  biens  d'émigrés. 

Ibid,,  Q  323,  ibid. 

/6Jd.,Q  361,  ibid. 

Arch.  dép.  de  l'Indre,  Q  3U,  ibid.  dans  le  district  du  Blanc. 
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de  Phélipeaux,  l'un  officier  d'infanterie,  l'autre  officier 
d'artillerie,  ancien  rival  de  Bonaparte  à  l'Ecole  Militaire 
et  son  futur  adversaire  à  Saint-Jean-d'Acre,  qui  possé- 
daient des  fiefs  à  Lurais,  mais  qui  appartenaient  à  la 
noblesse  du  Poitou.  Et  cornbien  d'autres  avec  eux,  offi- 
ciers, gardes  du  corps  du  roi,  gardes  du  corps  de  Mon- 
sieur, qui  n'avaient  d'attaches  avec  le  Cher  ou  l'Indre 
que  par  leur  origine,  par  leur  famille  ou  par  leurs  biens, 
sans  y  résider  haljituellement  I  Les  vrais  nobles  du 
Berry,  ceux  qui  avaient  l'habitude  d'y  vivre,  n'émigrè- 
rent  qu'en  très  petit  nombre. 

Les  premiers  émigrés,  ceux  de  1789,  le  comte  d'Artois, 
le  prince  de  Condé,  le  marquis  de  La  Rochefoucauld- 
Doudeauville,  n'entraînèrent  avec  eux  aucun  des  gentils- 
hommes de  la  province.  Ce  fut  seulement  dans  les  der- 
niers mois  de  1790,  à  partir  de  septembre  et  d'octobre, 
qu'un  roturier,  chirurgien  à  Chabris,  et  cinq  nobles, 
parmi  lesquels  deux  officiers,  se  décidèrent  à  passer  à 
l'étranger.  Dans  les  six  premiers  mois  de  1791  il  n'y  eut 
à  suivre  leur  exemple  qu'un  officier  du  Régiment  de  la 
Couronne,  en  mars,  et  qu'un  garde  du  corps  du  roi  avec 
ses  deux  fils,  en  juin.  Mais,  en  septembre  et  en  octobre 
1791,  à  la  fin  de  l'Assemblée  Constituante,  au  début  de 
l'Assemblée  Législative,  le  mouvement  d'émigration 
prit,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  une  plus  grande  inten- 
sité. Les  officiers  abandonnèrent  en  foule  leurs  régi- 
ments ;  on  ne  les  revit  plus,  dans  leurs  terres  du  Beriy, 
aux  époques  accoutumées.  Plus  de  la  moitié  des  55  émi- 
grés du  Cher,  plus  du  quart  des  80  émigrés  de  l'Indre 
étaient  des  officiers,  des  gardes  du  corps,  des  chevau- 
légers,  qui  allèrent  rejoindre  à  Coblentz  «  la  France 
extérieure  ».  Derrière  eux,  mus  par  la  même  pensée, 
partirent  d'anciens  officiers,  des  chevaliers  de  Saint- 
Louis,  résolus  à  reprendre  Tépée,  pour  leur  roi,  contre 
leur  patrie.  C'était  une  émigration  toute  politique  et 
militaire,  celle  de  la  haine  et  de  la  vengeance;  elle  alla 
grossir,  sur  les  bords  du  Rhin,  l'armée  des  princes. 
Mais  d'autres  nobles  émigrèrent  en  même  temps  sous  la 
seule  impulsion  de  la  peur;  ils  se  sentaient  soupçonnés, 
surveillés,  et  ils  allèrent,  dans  les  derniers  mois  de  1791, 
mais  surtout  en  septembre  et  en  octobre,  demander  à 
l'étranger  la  sécurité  qu'ils  ne  trouvaient  plus  dans  leurs 
châteaux.  A  la  fin  de  1791  le  nombre  des  émigrés  dé- 
passa 150  dans  les  deux  départements  de  l'ancien  Berry. 
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Presque  tous  étaient  des  nobles,  quatre  ou  cinq  Seule- 
ment étaient  des  roturiers,  aucun  n'étiait  ecclésiastique. 
La  plus  grande  partie  sortaient  du  district  de  Bourges 
dans  le  Cher,  des  districts  du  Blanc,  de  Chàtillon-sur- 
Indre  et  d'Argenton  dans  Tlndre.  Dans  leurs  rangs  se 
trouvaient  deux  députés  de  la  noblesse  du  Berry  à  l'As- 
semblée Constituante,  Bengy  de  Puyvallée  (1)  et  le  mar- 
quis de  Boutlîillier.  L'un  et  l'autre  avaient  siégé  du  côté 
droit.  Le  premier  était  un  ancien  officier  de  marine  ;  le 
second,  le  châtelain  de  Sens-Beaujeu,  était  devenu 
colonel  du  Régiment  de  Béarn  et  maréchal  de  camp.  En 
même  temps  qu'eux  partirent  des  hommes  qui  avaient 
commencé  par  servir  la  Révolution  et  par  recevoir  d'elle 
des  témoignages  certains  de  son  estime  et  de  sa  con- 
fiance. Emigré  en  septembre  1791,  ce  Lecoigneux  de 
Bélabre,  ancien  financier,  qu'on  appelait  le  marquis  de 
Bélabre,  et  qui  avait  été  nommé  administrateur,  puis 
vice-président  du  Conseil  général  de  l'Indre.  Emigré,  en 
octobre,  ce  marquis  de  Villaines,  ancien  maréchal  de 
camp,  qui  était,  la  veille  encore,  le  commandant  général 
de  la  garde  nationale  de  La  Châtre. 

La  plupart  des  émigrés  partirent  seuls.  Les  deux 
Lecoigneux,  —  le  marquis  de  Bélabre  et  son  frère,  le 
chevalier,  —  Tissard  de  Rouvres,  un  officier  des 
anciennes  gardes  françaises,  de  Champagnet,  un  offi- 
cier de  dragons,  furent  les  seuls,  sur  environ  150  émi- 
grés, qui  emmenèrent  leurs  femmes  avec  eux.  De 
Champagnet  se  munit  en  outre  de  sa  belle-mère,  la 
marquise  de  Bonneval,  veuve  d'un  ancien  mousque- 
taire. A  ces  rares  exceptions  près,  les  femmes  restèrent 
dans  les  châteaux.  «  Leur  mari,  devaient-elles  dire, 
était  en  voyage  ;  sûrement  il  ne  tarderait  pas  à  rentrer. 
La  preuve,  c'est  qu'elles  mêmes  étaient  restées.  »  Elles 
devaient,  grâce  à  leur  présence,  jeter  le  doute  sur 
l'émigration  des  absents,  leur  expédier  de  l'argent, 
toucher  les  revenus  et  les  fermages,  empêcher  la  viola- 
tion de  leur  demeure  et,  s'il  était  possible,  la  saisie  des 
biens  dans  le  cas  probable  où  la  prochaine  Assemblée 
serait  tentée  de  la  décréter.  Pour  plus  de  sûreté,  plus 
d'un  émigré,  avant  son  départ,  fit  prononcer  entre  lui 
et  sa  femme  une  séparation  de  biens  prudente,  afin  que 
la  confiscation,  si  un  jour  elle  était  opérée,  n'atteignît 

(1)  Il  rentra  dans  le  Cher  avant  le  mois  de  février  \'M. 
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que  ses  biens  propres  (1).  D'autres  enfouirent  dans  des 
cachettes  leurs  objets  précieux,  meubles  de  prix,  vais- 
selle artistique,  tableaux  (2).  Dans  leur  pensée  il 
suffisait  de  dérober  ces  richesses  pendant  quelques 
semaines,  tout  au  plus  pendant  quelques  mois,  aux 
recherches  des  révolutionnaires.  N'allaient-ils  pas  bien- 
tôt revenir  avec  les  armées  étrangères  ou  à  leur  suite  ? 
En  partant  ils  emportaient  avec  eux  l'espoir  d'un  retour 
prochain.  Quelle  déception  la  vaillance  des  armées  de 
la  Révolution  ne  devait-elle  pas  leur  infliger  I 

(1)  Par  exemple,  dans  Arch.  d<^p.  du  Cher»  Q  323.  De  Fricon,  émigré  au  début 
de  novembre  1  /91 ,  séparé  de  biens  avec  sa  Temmc  dès  le  30  avril  pi-ecédent. 

(2)  Par  exemple  Arrh.  dcp.  de  l'Indre,  Q  315.  Cachclto  chez  Lafaire  de  Clià- 
teauguillaume,  —  chez  Lccoigncux  le  jeune  à  Ruffer . 
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CHAPITRE  XXV 


LE  CLERGÉ.  LA  CONSTITUTION  CIVILE  JUSQU'AUX  ÉLECTIONS 
DES   ÉVÊQUES   DE   l'iNDRE  ET    DU    CHER 


La  Constitution  civile  du  clergé  agita  le  Cher  et 
rindre  bien  plus  profondément  que  Témigration.  Ce 
que  ni  Tabolition  de  la  dime,  ni  la  mainmise  de  la 
nation  sur  les  biens  ecclésiastiques,  ni  la  suspension, 
puis  rinterdictipn,  des  vœux  monastiques,  ni  même  la 
suppression  de  la  plupart  des  couvents  d'hommes, 
n'avaient  pu  faire,  cette  réforme  voltairienne  et  janséniste 
de  l'Eglise  de  France  le  fit.  Elle  détacha  de  la  Révolution 
une  partie  des  prêtres  qui,  en  1789,  s'étaient  montrés  le 
plus  révolutionnaires;  elle  alarma  la  conscience  de 
beaucoup  de  citoyens  ;  elle  fit  naitre  des  troubles  sans 
nombre  (1),  et  souleva  des  difficultés  sans  issue.  La  révo- 
lution religieuse  compliqua  et  mit  en  péril  la  révolution 
politi(}ue. 

La  très  grande  majorité  du  clergé,  dans  le  Cher  et  dans 
llndre,  accueillit  sans  inquiétude  et  même  avec  une 
certaine  satisfaction  les  atteintes  portées  par  l'Assem- 
blée Constituante  aux  revenus  et  aux  propriétés  de 
l'Eglise.  Il  ne  s'éleva  pas  de  ses  rangs  une  seule  protes- 
tation contre  les  décrets  de  la  Nuit  du  Quatre  Août  et  des 
jours  suivants,  qui  supprimèrent  en  principe  la  dîme 
ecclésiastique  et  les  droits  casuels  des  curés  de  cam- 
pagne (2).  Le  clergé  lui-même,  par  l'organe  de  ses  repré- 
sentants, n'avait-il  pas,  le  11  août  1789,  consenti  l'aban- 
don solennel  de  la  dîme? 

Les  premiers  mécontentements  n'apparurent  au  grand 
jour,  dans  le  clergé  du  Cher  et  de  l'Indre,  qu'avec  le 
décret  du  2  novembre  1789  qui  mit  tous  les  biens  ecclé- 

(1)  Debidour.  Histoire  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  France, 
le  chapitre  relatif  à  la  Constitation  civile. 
(i)  Décrets  des  -4,  6,  7,  8  et  11  aofit  1789,  art.  5  et  8. 
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siastiques  à  la  disposition  de  la  nation  ;  ils  apparurent- 
surtout  avec  celui  des  14  et  20  avril  1790  qui  transféra 
l'administration  de  ces  biens,  du  clergé  aux  corps  admi- 
nistratifs. En  vain  l'Assemblée  Constituante,  en  prenant 
les  propriétés  de  l'Eglise,  mit-elle  à  la  charge  perpétuelle 
de  la  nation  les  frais  du  culte,  l'entretien  des  ministres 
et  le  soulagement  des  pauvres.  Le  haut  clergé  du  Berry 
s'indigna  à  la  pensée  de  recevoir  désormais  un  salaire 
et  de  perdre  ainsi  son  indépendance  avec  ses  biens.  Le 
Chapitre  de  Saint-Etienne  de  Bourges  exhala  sa  dou- 
leur en  plaintes  amères  (1).  Les  biens  dont  le  clergé  a 
joui  jusqu'alors,  disait-il,  «  sont  autant  de  monuments 
de  la  charité,  de  la  religion  de  nos  pères. . .  ;  ils  ont  été 
spécialement  consacrés  à  Dieu  pour  la  majesté  du 
culte,  pour  la  subsistance  des  ministres  et  le  soulage- 
ment des  pauvres. . .  ;  la  propriété  foncière  de  ces  biens 
a  été  garantie  au  clergé  par  les  lois  les  plus  authen- 
'  tiques,  par  les  conventions  les  plus  respectables  et  par 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  parmi  les  "hommes.  » 

Salarier  les  ecclésiastiques,  établir  leur  dotation  sur  la 
prestation  d'un  impôt,  c'est  «  exposer  à  des  risques 
évidents  l'exercice  de  la  religion  et  la  religion  elle- 
même.  Privés  par  la  perte  de  leurs  biens  du  précieux 
avantage  de  soulager  les  malheureux,  les  ministres  des 
autels  »  auront  «  encore  la  douleur  de  voir  que  leur 
salaire  est  un  fardeau  pour  les  peuples  ».  Mais  ces 
lamentations  ne  touchèrent  point  le  cœur  des  curés  du 
Berry  ;  elles  laissèrent  insensibles  même  la  plupart  dçs 
autres  chapitres.  En  vain  Thoret,  un  des  députés 
laïques  du  Cher  à  l'Assemblée  Constituante,  fît-il  impri- 
mer et  répandre  dans  la  province  son  discours  du 
14  avril  1790  (2)  qui  proposait  de  laisser  au  clergé 
l'administration  de  ses  biens  sous  la  surveillance  des 
directoires  de  district  et  de  département;  en  vain 
dénonça-t-il,  en  d'inquiétantes  paroles,  «  les  proposi- 
tions les  plus  immorales,  soutenues  avec  un  courage 
scandaleux  »•  qui,  suivant  lui,  étaient  faites  tous  les 
jours  à  l'Assemblée  ;  en  vain  montra-t-il  le  clergé  trem- 
blant «  pour  sa  subsistance  »,  et  les  chrétiens  «  pour 

(1)  Arch.  àép.  du  Cher,  L  91-2.  Extrait  (imprimi^)  des  actes  wpitulaires  de 
l'Eglise  de  Bourges  du  4  octobre  1"1K). 

(2)  Bibl.  corn,  de  Bourges,  E  Uii.  Motion  de  M.  Thoret,  disputé  du  Berry, 
sur  l'article  1  du  projet  de  décret  proposé  par  le  comité  des  dîmes,  à  la  séance 
du  14  avril  1790. 
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leur  religion  ».  La  grande  masse  des  curés  resta  ou, 
tout  au  moins,  parut  indifférente,  dans  le  Cher  et  dans 
rindre,  à  la  spoliation  de  l'Eglise.  Le  décret  du  2  no- 
vembre 1789  (1)  qui  assurait  aux  curés,  à  partir  du 
V  janvier  suivant,  indépendamment  du  logement  et 
des  jardins  de  la  cure,  une  dotation  d'au  moins 
1,200  livres  par  an,  ne  réalisait-il  pas  entre  les  ministres 
du  culte  cette  meilleure  répartition  des  revenus  que, 
en  1789,  le  bas  clergé  avait  appelée  de  tous  ses  vœux? 
Des  chanoines  eux-mêmes  applaudirent  à  la  destruction 
de  la  propriété  ecclésiastique.  Ce  fut  un  chanoine  qui 
dénonça  à  la  municipalité  d'Issoudun  deux  libelles 
contre  cette  grande  opération  de  la  mise  en  vente  des 
biens  du  clergé,  qui  circulaient  à  Issoudun  ;  le  30  mai  1790 
le  conseil  général  de  la  commune  les  fit  brûler  par  la 
main  du  bourreau  ;  copie  de  sa  sentence,  tirée  à 
400  exemplaires,  fut  envoyée  à  Tarchevéque  de  Bourges 
et  à  tous  les  curés  du  district  (2). 

A  peu  près  insensible  à  la  sécularisation  des  biens  de 
TEglise,  la  grande  majorité  du  clergé  séculier  le  fut 
aussi  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre  à  la  suspension  (3), 
puis  à  la  prohibition  (4)  des  vœux  monastiques.  Les 
curés,  dont  plusieurs  avaient  demandé  en  1789  (5)  que 
la  loi  reculât  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  pour  les  hommes 
et  pour  les  femmes,  l'âge  de  la  profession  des  vœux, 
virent  sans  regret  cette  profession  interdite.  A  la  fin 
d'un  siècle  où  le  relâchement  des  mœurs  avait  dessé- 
ché tant  de  rameaux  de  l'arbre  monastique,  il  ne  leur 
semblait  pas  indispensable  à  la  gloire  de  la  religion  de 
maintenir  tous  ces  monastères  dont  plusieurs  avaient 
désappris  la  règle,  l'étude  ou  la  charité.  L'Assemblée 
Constituante  rendit  leur  indifférence  plus  facile.  Elle 
trouva  les  tempéraments  nécessaires  pour  concilier 
l'interdiction  .des  vœux  et  même,  dans  une  certaine 
mesure,  la  négation  future  du  droit  d'association,  avec 
l'intérêt  et  la  liberté  présente  des  individus.  Si,  par  son 
décret  du  13  février  1790,  elle  supprima  en  France  les 
ordres  et  congrégations  des  deux  sexes,  cette  suppres- 

(I)  Article  2. 

J2)  Vicomte  de  Brimont.  M.  de  Puységur  et  l'Eglise  de  Bourses  pendant  !a 
liéi^olution^  65-66. 
(3)  Décret  du  28  octobre  1789. 
(A)  Décret  du  13  février  1790. 
('))  Voir  plus  haut,  p.  U,  15. 
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sion,  toute  de  principe,  ne  devait  s'efiFectuer  que  dans 
Favenir,  par  voie  d'extinction,  à  moins  que  la  volonté 
des  moines  et  des  religieuses  ne  fût  de  lui  faire  produire 
immédiatement  son  effet.  Liberté  fut  donnée  aux  habi- 
tants des  couvents  ou  de  sortir  de  leur  monastère  en 
faisant  une  déclaration  devant  la  municipalité  du  lieu, 
ou  de  continuer  la  vie  commune.  Seulement,  dans  le 
dernier  cas,  tandis  que  les  religieuses  pouvaient  rester 
dans  le  couvent  où  elles  se  trouvaient  au  moment  du 
décret,  les  religieux  devaient  se  réunir  dans  les  maisons 
qui  leur  seraient  désignées  pour  cette  réunion.  Rien 
n'était  changé  pour  le  moment  à  l'égard  des  congréga- 
tions chargées  de  l'éducation  publique  et  des  établisse- 
ments de  charité.  Ainsi  la  loi  cessait  de  reconnaître 
dans  le  présent  et  interdisait  dans  l'avenir  les  vœux 
dont  les  ordonnances  royales  assuraient  auparavant  la 
perpétuité  ;  elle  fermait  les  portes  des  couvents  à  ceux 
qui  voulaient  y  entrer  ;  elles  les  ouvrait  toutes  grandes 
à  ceux  qui  désiraient  en  sortir,  mais  elle  ne  contraignait 
personne  à  renoncer  de  suite  et  malgré  soi  à  la  vie  du 
cloître.  Il  y  avait  dans  le  décret  du  13  février  1790 
un  curieux  mélange  de  liberté  et  de  négation  de  la 
liberté. 

Des  moines  eux-mêmes  avaient  réclamé  le  droit  de 
rompre  leurs  vœux  et  poussé  l'Assemblée  Constituante 
dans  la  voie  où  elle  s'engagea.  Les  Constituants  avaient 
été  accablés  de  prières  (1),  parties  des  monastères,  qui 
les  suppliaient  de  rendre  leurs  droits  naturels  aux 
malheureux  que  des  vœux  imprudents  et  la  complicité 
des  ordonnances  royales  avaient  frappés  de  mort  civile 
et,  pour  ainsi  dire,  de  détention  perpétuelle.  Un  moine 
de  Bourges,' «  au  nom  deplusieurs  »  de  ses  «  confrères  », 
avait  fait  entendre  sa  voix.  —  une  espèce  de  cri  de 
révolte,  —  dans  ce  concert  de  supplications.  «  Nous 
nous  sommes  toujours  vus  (2),  disait-il  avec  rage  dans 
sa  lettre  du  10  décembre  1789  à  TAssemblée  Constituante, 
esclaves  de  nos  supérieurs  dont  le  despotisme  est 
affreux...  Avec  une  pension  honnête  et  bien  payée  et  la 
liberté  de  nous  retirer  où  bon  nous  semblera,  si  nous 
sommes   réellement  religieux  et  dans  le  cœur,  nous 

(1)  Elles  sont  aux  Archives  nationales,  mais  il  y  a  aussi  un  certain  nombre  de 
protestations  en  faveur  du  maintien  des  vœux. 

(i)  Arch.  nat.,  I)  xix  31.  Lettre  d'un  moine  de  Bourges  à  PAsserablée  natio- 
nale, lOdi^cembre  1781». 
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croyons  qu'en  noire  particulier,  deux  ensemble,  avec 
domestique,  nous  pourrions  mener  une  vie  pieuse,  une 
vie  sainte,  dans  une  petite  chaumière,  jouissant  de  la 
société  d'honnêtes  citoyens.  Pourquoi  serions-nous  les 
seuls  vivants  sous  le  joug  de  l'esclavage  ?  Pourquoi 
refuserait-on  à  nos  parents  qui  nous  aiment...  le  plaisir 
de  finir  ensemble  la  carrière  où  nous  aboutissons  tous  ? 
Nous  avions,  il  est  vrai,  prononcé  des  vœux,  mais  nous 
croyions  pour  lors  que  nous  devions  espérer  une  paix 
profonde  et  une  union  parmi  nous,  ce  que,  au  contraire, 
nos  supérieurs  détestent.  Nous  espérons,  avec  la  plus 
grande  confiance,  que  vous  voudrez  bien  être  nos 
libérateurs.  » 

Lorsque,  par  son  décret  du  13  février  1790,  l'Assemblée 
Constituante  eut  ouvert  à  deux  battants  les  portes  des 
cloîtres,  la  gmnde  majorité  des  moines,  dans  le  Cher  et 
dans  rindre,  s'empressa  d'annoncer  son  intention  de 
les  franchir.  La  tiédeur  de  la  vocation,  la  rancune 
contre  des  supérieurs  ou  des  collègues,  le  mirage  de  la 
liberté,  la  peur,  la  certitude  d'une  pension  honnête,  les 
sentiments  les  plus  variés,  concoururent  à  cette  déser- 
tion. A  la  vie  conimune,  la  plupart  des  religieux  préfé- 
rèrent l'indépendance  avec  le  traitement  que  leur  assura 
le  décret  des  19  et  20  février  1790  :  de  700  à  900  livres 
pour  les  mendiants,  de  900  à  1.100  livres  pour  les  non 
mendiants,  suivant  leur  âge.  Lorsqu'en  mars,  en  avril 
et  en  mai  1790  les  municipalités  se  présentèrent  dans 
les  couvents  d'hommes,  pour  faire  le  recensement  des 
personnes,  dresser  l'inventaire  du  mobilier  et  constater 
les  intentions  des  religieux,  elles  ne  trouvèrent  qu'une 
minorité  qui  fût  désireuse  de  persévérer  dans  la  réclu- 
sion monastique.  A  Bourges,  sur  dix  Bénédictins  et  un 
affilié  de  l'opulente  abbaye  de  Saint-Sulpice  (1),  huit 
Bénédictins  et  Taffilié  se  montrèrent  résolus  à  rentrer 
dans  le  siècle  quand  les  décrets  de  l'Assemblée  Consti- 
tuante auraient  fixé  définitivement  leur  sort  ;  parmi  eux 
se  trouvait  le  prieur,  Dom  Astruc,  que  le  clergé  du 
Berry  avait  élu  en  1789  comme  suppléant  de  sa  dépu- 
tation  aux  Etats  généraux.  Aux  Augustins,  un  religieux 
clerc  et  un  frère  convers  sur  cinq,  aux  Carmes  cinq  reli- 
gieux sur  sept,  aux  Capucins  cinq  religieux  sur  cinq. 


(1)  Sur  ces  enquêtes  à  Bourges,  Vieomte  ns  Brimont.  M,  de  Puységur  et 
l'Eglise  de  Bourges  pendant  la  Révolutiony  (iO-Tô. 
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manifestèrent  leur  intention  de  se  retirer.  En  dehors  de 
Bourges,  dès  la  première  heure,  les  défections  furent  au 
moins  aussi  nombreuses  dans  les  rangs  du  clergé  régu- 
lier. Il  ne  restait  à  Chàteauroux  que  deux  religieux  dans 
le  couvent  des  Cordeliers  ;  Tun,  âgé  de  59  ans,  voulait 
continuer  la  vie  commune,  l'autre,  âgé  de  30  ans,  voulait 
la  cesser  (1).  Sur  les  quatre  Augustins  de  Chàtillon-sur- 
Indre,  un  seulement  désirait  rester  dans  le  couvent,  les 
trois  autres  désiraient  en  sortir  (2).  Tous  les  moines 
de  Tabbaye  du  Landais  (3),  tous  les  Carmes  de  Saint- 
Amand  (4)  se  montrèrent  disposés  à  «  rentrer  dans  la 
classe  des  citoyens  ». 

Les  religieuses  témoignèrent  en  général  d'un  attache- 
ment plus  profond  à  leurs  vœux.  C'était  pourtant  parmi 
elles  que  se  trouvaient  en  plus  grand  nombre  ces  infor- 
tunées victimes  d'une  mode  inhumaine  que  la  volonté 
de  leurs  parents  avait  autrefois  précipitées,  sans  voca- 
tion, dans  l'isolement  du  monastère.  Mais  la  religion, 
plus  vivante  dans  le  cœur  de  la  femme,  l'influence  plus 
forte  de  la  règle  généralement  moins  altérée,  l'aflFection 
pour  des  compagnes  aimées,  l'autorité  des  abbesses  — 
qui  résidaient  réellement  —  autrement  effective  que  celle 
des  abbés  en  commande  et  des  prieurs,  la  crainte  moins 
vive  des  dangers  du  dehors  moins  redoutables  que  pour 
les  hommes,  la  force  de  l'habitude,  la  certitude  de  pou- 
voir rester,  si  elles  le  désiraient,  dans  leur  couvent  et 
de  n'être  point  réunies  dans  une  autre  maison  avec  des 
religieuses  d'un  autre  ordre,  l'inquiétude  d'un  lendemain 
inconnu,  la  difficulté  et,  pour  beaucoup,  l'impossibilité 
de  se  créer  une  nouvelle  existence,  si  elles  sortaient  du 
cloître,  toutes  ces  raisons  retinrent  dans  les  couvents  de 
femmes  la  grande  majorité  des  «  dames  de  chœur  »  et 
même  des  sœurs  converses  et  des  affiliées.  Lorsque,  à 
pîtrtir  d'août  et  de  septembre  1790,  les  municipalités 
qui  avaient  terminé  leurs  opérations  chez  les  moines, 
pénétrèrent  dans  les  couvents  de  l'autre  sexe,  il  n'y  eut, 
dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  qu'un  petit  nombre  de 
monastères  de  religieuses  à  donner  l'exemple  de  ces 


(1)  Arch.  dëp.  de  Tlndre,  L  provisoire  765.  Registre  des  délibérations  du  direc- 
toire de  l'Indre,  19  janvier  l'Di. 

(2)  Ibid.y  ibid.,  ibid.,  20  janvier  179t . 

(3)  Jbid.,  ibid.,  ibid.,  19  janvier  1791. 

(4)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  787,  provisoire  H.  Extrait  du  procès-verbal 
des  séances  du  directoire  du  Cher,  l»"*  août  1791. 
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désertions  fameuses  où  venait  d'aboutir  la  décadence 
de  tant  de  monastères  d'hommes.  Cependant,  à  Bourges, 
les  Bernardines  de  Buxières,  dont  Tabbesse,  Madame  de 
Brie  d'Arcy,  était  absente,  depuis  le  28  juin,  sous  pré- 
texte de  santé,  étaient  disposées  à  une  retraite  en  masse: 
depuis  le  départ  de  leur  abbesse,  elles  étaient  réduites  à 
un  état  d'abandon  et  de  dénûment  absolu  (1),  et  ne 
vivaient  plus  que  «  de  la  manière  la  plus  précaire  ». 
Parmi  les  Dames  de  TAnnonciade,  presque  toutes 
nobles,  treize  sur  dix-sept  montrèrent  ou  laissèrent 
entrevoir  leur  joie  d'échapper  à  une  vocation  forcée  (2). 
Dans  le  reste  du  diocèse,  les  dix-sept  religieuses  fonte- 
vristes  du  prieuré  d'Orsan  (3),  la  majorité  des  reli- 
gieuses fontevristes  du  prieuré  de  Glatigny  (4),  la  plupart 
des  religieuses  du  district  de  Châtillon-sur-Indre  (5), 
préférèrent  la  liberté  à  la  règle.  Quelques-unes  échan- 
gèrent presqu'aussitôt  le  cloître  pour  un  mari  (6).  Mais, 
dans  les  autres  monastères,  toutes  ou  presque  toutes  les 
religieuses  protestèrent  de  leur  désir  de  rester  dans  leur 
ordre  «  jusqu'à  leur  dernier  soupir  (7)  ».  A  Bourges  (8), 
vingt-huit  Ursulines  sur  trente-et-une ,  quarante-deux 
religieuses  de  Saint-Laurent  sur  quarante-trois,  les  dix- 
neuf  Carmélites,  les  trente-six  Religieuses  de  la  Visita- 
tion, les  trente-six  Dames  de  la  Congrégation  deman- 
dèrent la  faveur  de  pouvoir  vivre  et  mourir  dans  leur 
maison.  Les  Religieuses  de  ]^  Visitation  ajoutèrent 
toutefois  qu'elles  se  réservaient  «  de  prendre  un  parti 
en  cas  de  réunion  ou  dans  des  circonstances  impré- 
vues ».  Dans  la  plupart  des  couvents  (9)  une  ou  deux 
religieuses  seulement  se  montrèrent  résolues  à  rentrer 
dans  le  monde. 
11  fallut  du«  courage  à  celles  qjui  manifestèrent  cette 

(1)  Arch.  d^p.  du  Cher»  L  ancien  105,  Q  non  inventorié.  Registre  du  direc- 
toire du  déparlement  sur  les  demandes  en  créances  et  liquidations. 

(2)  Vicomte  de  Brdiont.  M.  de  Puységur  et  l'Eglise  de  Bourges  pendant  la 
Révolution,  78. 

(3)  Idem.  Ibid. 

(i)  Arch.  dép.  de  l*Indre,  L  865.  Registre  des  délibérations  du  district  d'issou- 
dun,  4  janvier  1191. 

(5)  Ibid.,  carton  non  inventorié.  Lettre  du  procureur  syndic  du  district  de 
Châtillon-sur-Indre  au  procureur  général  syndic,  23  septembre  1792. 

(6)  Ibid.,  V  746.  Pension  des  religieux  et  religieuses,  exemple  de  ces  mariages 
rapporté  dans  une  réclamation  du  3  mars  1793. 

(j)  Vicomte  de  Brimoxt,  ouvrage  cité,  78,  déclaration  des  religieuses  de  Saint- 
Laurent  de  Bourges. 

(8)  Idem.  Ibid.,  76  et  sq.,  pour  les  couvents  de  Bourges. 

(9)  Arch.  dép.  de  Tlndre,  L  874.  Registre  de  correspondance  du  procureur 
général  syndic  avec  le  district  de  La  Châtre,  25  aoi!il  1790. 
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résolulion.  L'indifférence  ou  la  maladresse  avec 
laquelle  la  plupart  des  municipalités  interrogèrent  les 
religieuses,  et  la  stratégie  des  abbesses  étaient  bien  faites 
pour  empêcher  les  velléités  d'émancipation  de  devenir 
des  volontés.  D'après  le  témoignage  des  procès-ver- 
baux les  officiers  municipaux  n'interrogèrent  point 
chaque  religieuse  à  part,  en  l'absence  des  autres, 
dans  l'indépendance  d'une  conversation  sans  témoins. 
Venaient-ils  de  pénétrer  dans  un  couvent,  l'abbesse, 
aussitôt,  en  chef  énergique  et  habile,  de  grouper  toutes 
ses  subordonnées  dans  la  grande  salle  de  la  commu- 
nauté, de  répondre  la  première,  de  donner  à  toutes,  par 
la  fierté  de  ses  réponses,  l'exemple  de  la  fidélité  à  la 
règle.  Plus  d'une  religieuse  sans  doute,  qui  nourrissait, 
au  fond  du  cœur  le  désir  secret  de  briser  ses  chaînes, 
le  sentit  s'évanouir  en  présence  de  sa  supérieure  et 
de  ses  compagnes.  En  plus  d'une  âme  faible,  le  respect 
humain,  la  timidité,  l'habitude  de  l'obéissance  triom- 
phèrent sans  doute  des  aspirations  cachées,  et  le  rêve 
de  la  délivrance  disparut  à  peine  entrevu.  A  l'abbaye 
de  Charenton  (Cher),  l'abbesse.  Madame  Bertrand  de 
Poligny,  ne  se  contenta  pas  d'user  de  son  ascendant  ; 
elle  cacha  à  ses  religieuses  les  décrets  de  l'Assemblée 
qui  leur  permettaient  de  sortir  de  leur  maison  (1). 
Elles  n'en  eurent  connaissance  que  par  le  bruit  public, 
car  à  la  fin  de  décembre  1790,  la  municipalité  de 
Charenton  n'était  pas  encore  venue  leur  demander 
leurs  intentions  :  le  27  décembre  1790,  le  directoire  du 
Cher,  si  modéré  pourtant,  donna  l'ordre  au  district  de 
Saint-Amand  d'envoyer  un  commissaire  «  dans  la 
huitaine  »  pour  «  faire  ouvrir  la  porte  »  aux  prison- 
nières, et  faire  délivrer  à  chacune  de  celles  qui  vou- 
draient se  retirer  les  meubles  et  eflets  de  sa  cellule. 
Lorsque  la  liberté  pénétra  dans  l'abbaye  avec  le  com- 
missaire du  district  au  début  de  janvier  1791,  plus 
d'une  religieuse  profita  de  la  visite  si  impatiemment 
attendue. 

Les  moines  ne  sortirent  pas  de  leurs  couvents 
aussitôt  après  en  avoir  annoncé  l'intention.  A  l'excep- 
tion de  quelques-uns  ils  ne  montrèrent  aucune  hâte 
pour  recouvrer  la  liberté  qui  leur  était  offerte  et  qu'ils 
avaient  réclamée.  Bien  au  contraire  ils  semblent  avoir 

(1)  Arch.  d<îp.  du  Clier,  L  ancien  78,  provisoire  46.  Exli-ail  du  procès-verbal 
des  séances  du  directoire  du  Cher,  27  décembre  171K). 
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voulu  retarder  autant  que  possible  le  moment  de  leur 
dispersion.  La  plupart  attendirent,  dans  le  Cher  et  dans 
rindre,  pour  cesser  la  vie  commune,  la  mise  en  vente 
de  leurs  maisons  ;  ce  fut  seulement  quand  les  affiches 
fatales  eurent  maculé  les  murs  des  monastères,  et 
quand  s'apprêta  à  sonner  Theure  angoissante  des  adju- 
dications qu'ils  se  décidèrent  à  se  séparer  enfin.  Ils 
le  firent  dans  Tlndre  en  décembre  179()  et  en  jan- 
vier 1791  (1)  :  les  directoires  des  districts  et  celui  du 
département  n'auraient  pas  toléré  un  plus  long  retard. 
Dans  le  Cher  au  contraire  le  directoire  du  déparlement 
entraînant  à  sa  suite  ceux  des  districts,  n'était  pas 
favorable  aux  mesures  religieuses  de  l'Assemblée  Cons- 
tituante ;  sans  leur  témoigner  une  opposition  agissante, 
il  était  moins  désireux  d'en  précipiter  que  d'en  retarder 
l'accomplissement.  Il  laissa  les  religieux  dans  leurs 
couvents  tant  qu'ils  voulurent,  sans  les  contraindre  à 
en  sortir.  La  plupart  s'y  trouvaient  encore,  à  Bourges, 
à  la  fin  de  juillet  1791  (2),  «  en  contravention  formelle 
avec  la  loi  ».  Ils  n'en  sortirent  que  dans  la  première 
quinzaine  d'août  (3).  Ce  fut  à  ses  successeurs  que  le 
premier  directoire  du  Cher  légua,  pour  le  reste  du 
département,  l'ennuyeux  héritage  de  faire  exécuter  les 
décrets. 

Mais  si  les  religieux  ne  sortirent  que  tardivement  de 
leurs  couventSj  ils  en  sortirent  presque  tous.  Un  certain 
nombre  avaient  résisté,  au  printemps  de  1790,  à  l'offre 
de  rentrer  en  possession  d'eux-mêmes  par  la  rupture 
de  leurs  vœux  ;  ils  n'y  résistèrent  plus,  à  quelques 
exceptions  près,  en  1791.  Ceux-là  même  qui,  comme  le 
procureur  de  l'abbaye  de  Saint-Sulpice,  Dom  Gauthier 
de  la  Richerie,  avaient  protesté  au  printemps  de  1790, 
qu'ayant  embrassé  leur  état  «  avec  liberté  et  connais- 

(I)  Anli.  dép.  de  l'Indre.  Lettre  (non  inventorit^e;  des  Minimes  d'Issoudun  au 
directoire  de  l'Indre  et  délilM^ration  au  direttoire  du  ii  novembre  171)0.  —  Ibid., 
L  805.  Registre  des  délibérations  du  district  d'Issoudun,  \\)  d«'cembre  I71H).  -- 
Ibid.y  ancien  V  008.  Hegislre  des  ordonnances  des  payements  faits  aux  ecclésias- 
tiques, 1  et  3  janvier  ITIM.  —  Ibid,,  carton  non  inventorié.  Lettre  du  procureur 
syndic  du  district  du  Blanc  au  procureur  général  syndic,  23  senlembre  17*J2.  — 
fbid.y  ihid.j  ibid.  Lettre  du  procureur  &yndic  du  district  de  (Mlillon-sur-Indre, 
±î  septembre  1 7*J2. 

(i)  Arch.  dép  du  Cher,  L  ancien  2i4,  provisoire  85.  Copie  de  la  lelti'e  écrite 
par  les  officiers  municipaux  de  Bourges  au  directoire  du  département,  28  juillet 
1791. 

(3)  Ibid.,  ibid.,  L  ancien  8-4,  provisoire  51.  Reçistie  du  directoire  du  dépar- 
tement, 19  août  1791.  On  y  voit  qu'à  la  date  du  lo  août  les  couvents  d'honunes, 
sauf  celai  de  l'Oratoire,  étalent  évacués  à  Boui-ges. 
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sance,  sous  la  proleclion  des  lois  ecclésiastiques  et 
civiles  »,  ils  faisaient  consister  leur  «  bonheur  »  à  y 
terminer  leur  carrière,  et  qu'ils  se  feraient  toujours  un 
«  devoir  d'y  vivre  et  persévérer  »,  changèrent  presque 
tous  d'idée  quelques  mois  plus  tard  ;  Dom  Gauthier  de 
la  Richerie  lui-même  se  relira  dans  sa  famille  à 
Chàtillon-sur-Indre.  Le  désagrément  d'être  réunis 
avec  des  moines  d'autres  ordres  dans  des  monastères 
inconnus,  et  l'appât  des  fonctions  curiales  que  la  Cons- 
titution civile  du  clergé  faisait  briller  aux  yeux  des 
religieux  achevèrent  ce  que  le  désir  de  la  liberté  et  la 
peur  avaient  commencé.  En  décembre  1790  et  en  jan- 
vier 1791  dans  l'Indre,  à  partir  de  janvier  1791  jusqu'en 
octobre  dans  le  Cher,  les  couvents  d'hommes  se 
vidèrent  ;  la  solitude  se  fit  pour  toujours  dans  les 
cloîtres  antiques  que  la  décadence  de  l'esprit  religieux 
avait  à  moitié  dépeuplés  dans  le  courant  du  dix-hui- 
tième siècle. 

Dans  rindre,  dès  le  début  de  1791,  la  disparition 
totale  des  couvents  d'hommes  était  un  fait  accompli. 
Pas  une  maison  de  moines  n'y  resta  ouverte  ;  aucune 
n'y  était  chargée  de  l'éducation  publique,  et  personne 
n'y*  réclama  le  bénéfice  des  décrets  qui  permettaient 
aux  moines  désireux  de  continuer  la  vie  commune, 
de  se  retirer  au  nombre  de  vingt  au  moins  (1),  dans 
des  maisons  que  désignerait  à  cet  effet  le  directoire  du 
département.  Dans  le  Cher  deux  couvents  échappèrent 
provisoirement,  pour  quelques  mois,  au  naufrage  com- 
mun :  l'un  à  Bourges,  ce  fut  celui  de  l'Oratoire  (2), 
l'autre,  l'abbaye  des  Pierres,  dans  le  district  de  Chà- 
teaumeillant.  Sans  donner  aucun  enseignement,  les 
Oratoriens  de  Bourges  profitèrent,  par  la  tolérance  des 
autorités,  comme  membres  d'une  congrégation  ensei- 
gnante, du  décret  du  l[\  février  179()  qui  laissait  subsis- 
ter, sans  aucun  changement,  les  maisons  chargées  de 
l'éducation  de  la  jeunesse.  L'abbaye  des  Pierres,  dans 
le  district  de  Chàteaumeillant,  fut,  dans  tout  le  Berry, 
la  seule  maison  qu'il  fut  nécessaire  de  réserv^er  aux 
religieux  résolus   à  ne  point  quitter  le  froc.   Encore 

(1)  Décrets  du  l'J  mars  ITÎK),  art.  ^,  K  octobre  171H»,  titre  I,  art.  16  et  sq., 
titre  II,  ail.  Ki  et  sa.,  «  déceml)re  171K>,  1!  mars  1791,  13  mars  17ÎM,  17  juillet 
1791,  art.  1-a.  '' 

(2)  Arch.  àép.  du  Cher,  L  ancien  ii4,  provisoire  85.  Copie  d'un  arrêté  de  la 
municipalité  de  Bourges,  3  avril  1792. 
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Tabbé  Dom  Mignot,  et  les  cinq  autres  Bernardins  qui 
restèrent  autour  de  lui  (1),  ne  réussirent-ils  à  s'ad- 
joindre que  dix  compagnons  de  persévérance  (2). 
Le  directoire  du  département  allait  bientôt ,  en 
décembre  1791,  leur  accorder  un  sursis  d'un  an  pour 
compléter  le  chiffre  de  vingt  religieux  exigé  par  la  loi. 
Ainsi,  dans  le  Berry  entier,  il  ne  restait  plus,  au  mois 
d'octobre  1791,  qu'une  trentaine  de  moines.  Tous  les 
couvents  d'hommes,  à  l'exception  de  deux,  étaient  deve- 
nus déserts,  avant  même  que  l'Assemblée  Législative  ne 
com[rfétàt  l'anéantissenjent  de  l'état  monastique. 

Ce  ne  fut  point  cet  anéantissement,  en  grande  partie 
volontaire,  qui  souleva,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre, 
les  protestations  du  clergé  séculier.  Les  curés  du  Berry 
ne  regardaient  pas  la  cause"  de  la  religion  comme  liée 
au  sort  des  vœux  "monastiques  et  des  couvents.  La 
seule  mesure  politique  qui,  avant  la  Constitution  civile, 
ait  répandu  l'alarme  dans  leurs  rangs,  ce  fut  le  rejet 
par  l'Assemblée  nationale  de  la  motion  de  Dom  Gerle. 
Une  partie  du  bas  clergé  s'effraya,  comme  d'une 
menace  et  d'un  présage  de  schisme,  de  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  les  Constituants  à  ceux  qui 
auraient  voulu  faire  décréter  que  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  était  et  demeurerait  pour  tou- 
jours la  religion  de  la  nation,  et  que  son  culte  serait  «  le 
seul  public  et  autorisé  ».  Elle  crut  sentir  une  ironie 
inquiétante  et  une  habileté  hostile  dans  le  décret  du 
13  avril  1790  par  lequel  les  Constituants  déclarèrent 
que  ((  la  majesté  de  la  relîgion  et  le  respect  profond  qui 
lui  est  dû  »  ne  permettaient  pas  qu'elle  devînt  un  «  sujet 
de  délibération  »,  et  que  leur  attachement  au  culte 
catholique  ne  pou\^it  «  être  mis  en  doute  »  au  moment 
où  ce  culte  seul  allait  être  mis  par  eux  «  à  la  première 
place  des  dépenses  publiques  ».  Rien  n'était  plus 
contraire  au  vœu  formulé  par  le  clergé  du  Berry  dans 
son  cahier  de  1789  (3).  Beaucoup  de  curés  s'effrayèrent 
encore  plus  lorsqu'ils  virent  au  bas  de  la  «  Déclaration  • 
d'une  partie  de  l'Assembiée  nationale  »  contre  le  décret 
du  13  avril  le  nom  de  plusieurs  des  députés  du  Cher 

(1)  Il  y  avait  dix  Bernardins  en  1790  dans  l'abbaye.   Quatre  renoncèrent  à  la     V 
vie  commune. 

(i)  Arch.  dëp.  du  Ctier,  L  ancien  I3i,  Q  non  classé.  Procès-verbal  d'expeils, 
13  décembre  li91. 

(3)  Voir  plus  haut,  p.  n. 
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et  de  rindre.  Les  chapitres  de  Saint-Etienne  de  Bourges 
et  de  Saint-Ursin  ne  furent  pas  seuls  à  protester.  Le 
15  mai  tous  les  curés  de  Bourges  adhérèrent  à  la 
protestation  de  l'évéque  d'Uzès  (1).  Le  haut  clergé  du 
diocèse  ressaisit  sur  ces  effrayés  Tinfluence  que  le 
mouvement  électoral  de  1789  lui  avait  fait  perdre.  Des 
prêtres  qui  jusqu'alors  s'étaient  montrés  les  amis 
sincères  de  la  Révolution  se  détournèrent  d'elle  avec 
crainte.  Quelques-uns  se  mirent  à  répéter  «  en  mille 
manières  »  que  la  religion  était  a  perdue  (2)  ».  Ils  com- 
mencèrent à  combatre  l'œuvre  .religieuse  de  l'Assem- 
blée Constituante  par  des  prétextes  respectables  et 
aussi  par  de  «  coupables  manœuvres  »,  et  des  «  insi- 
nuations perfides  (3)  ».  Cependant  la  majorité  des  curés 
n'était  pas  encore  ébranlée,  et  plus  d'un,  conservant 
au  cœur  toute  la  vivacité  de  la  foi  révolutionnaire, 
protesta  contre  ceux  qui  protestaient.  C'est  ainsi  que 
les  quatre  curés  d'Issoudun  et  le  curé  de  Segry  décla- 
rèrent «  authentiquement  »  et  firent  savoir  aux  Cons- 
tituants l'indignation  qu'ils  avaient  ressentie  à  la 
lecture  de  tous  les  «  écrits  anticonstitutionnels  »  et 
((  notamment  de  celui  qui  était  intitulé  Déclaration 
d'une  partie  de  l'Assemblée  nationale  (4)  ». 

Parmi  les  laïques,  la  grande  majorité,  interprétant  la 
motion  de  dom  Gerle  comme  un  retour  offensif  du  fana- 
tisme catholique,  salua  de  ses  acclamations  le  décret 
qui  avait  refusé  de  l'admettre.  La  municipalité  de  Vier- 
zon  se  fit  leur  interprète  lorsque,  dans  une  adresse  qui 
faillit  obtenir  des  Constituants  l'honneur  de  l'impres- 
sion (5),  «  renouvelant  l'expression  de  ses  sentiments 
patriotiques  et  de  son  adhésion  aux  décrets  et  témoi- 
gnant avec  la  plus  grande  énergie  contre  la  Déclaration 
d'une  partie  de  l'Assemblée  nationale  sur  le  décret  du 
15  avril  »,  elle  affirma  hautement  qu'elle  regardait  cet 
acte  «  comme  illégal,  contraire  aux  principes  »,  et  qu  elle 
voyait  «  avec  douleur  »,  au  nombre  des  signatures  dont 
«  cet  écrit  »  était  revêtu,  «  le  nom  de  plusieurs  membres 
de  sa  province  ».  Plus  énergique  encore,  le  conseil  gé- 

(1)  Vicomte  i>k  Biumont,  ouvrage  cité,  ili. 

(2)  Arch.  corn,  de  Bourges,  recueil  E  [it{.  Adresse  à  l'Assemblée  nationale 
votée  par  le  conseil  général  de  la  commune  de  Rourges,  25  mai  1790. 

(3)  Ibid.,  ibid.,  ibid. 

(i)  Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale,  15  juin  17ÎH). 
(5)  Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale,  tl)  mai  1790. 
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néral  de  la  commune  de  Bourges  répondit  à  la  propa- 
gande contre-révolutionnaire  d'une  fraction  du  clergé 
en  décidant,  le  25  mai  1790,  à  la  presqu*unanimité  des 
voix  (1),  d'acquérir  pour  3  nitllioi^s  200,000  livres  de 
biens  nationaux.  Il  arrêta  aussi,  il  est  vrai,  n  à  la  plura- 
lité »  seulement  des  suffrages  (2),  de  joindre  à  sa  sou- 
mission une  adresse  à  TAssemblée  nationale  pour  expri- 
mer son  adhésion  passionnée  au  décret  du  13  avril.  «  Les 
bons  citoyens,  disait  cette  adresse  (3),  applaudissent  à 
la  sagesse  de  vos  décrets...  Les  hommes  vraiment  reli- 
gieuî;  jouissent  avec  délices  des  expressions  touchantes 
par  lesquelles...  vous  peignez  si  bien  votre  attachement 
pour  la  religion...  Ah!  les  ennemis  de  la  religion!  ce 
sont,  n'en  doutons  pas,  ceux  qui,  méconnaissant  l'esprit 
de  douceur  et  de  charité  qui  l'anime,  voudraient  s'en 
serv-ir  pour  déchirer,  pour  ensanglanter  un  pays  où  ils 
jie  peuvent  plus  exercer  un  empire  odieux...  L'édifice  de 
la  Constitution  s'achèvera.  Nous  en  avons  pour  garants 
votre  zèle,  votre  courage,  les  désirs  de  notre  roi,  les 
vœux  de  tous  les  bons  citoyens.  La  discipline  ecclésias- 
tique sera  rétablie  dans  sa  pureté  primitive;  la  religion 
sera  annoncée  par  des  pasteurs  modestes,  honorés  des 
suffrages  publics,  entretenus  avec  une  décente  simpli- 
cité. »  Ce  n'était  pas  seulement  applaudir  au  décret  du 
13  avril  ;  la  majorité  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Bourges  appelait  de  tous  ses  vœux  la  Constitution 
civile  du  clergé. 

Elle  l'eut  bientôt.  Votée  le  12  juillet  1790  par  l'Assem- 
blée Constituante,  la  Constitution  civile  du  clergé  devint 
une  loi  de  l'Etat,  lorsque  Louis  XVI,  dont  elle  épouvan- 
tait la  foi,  l'eut  sanctionnée  par  crainte,  le  24  août  sui- 
vant. L'Assemblée  Constituante,  irritée  des  oppositions 
et  des  résistances  qui  éclataient  de  toutes  parts,  la  for- 
tifia par  le  décret  du  27  novembre  1790,  sanctionné  le 
26  décembre.  Par  cette  mesure  de  combat,  elle  imposa  à 
«  tous  les  évéques,  ci-devant  archevêques,  et  autres 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  »,  l'obligation  de 
prêter  le  serment  non  seulement  de  veiller  avec  soin  sur 

(1)  Arch.  nal.,U'  *^^-  Extrait  des  registres  des  délibéralioQS  de  la  municipa- 
lité de  Btiurges,  25  mai  1 790. 

(2)  Ibid.,  ibid.,  ibid.,  ibid. 

(3)  Arch.  coin,  de  Bourges,  recueil  E  \it\.  Adresse  à  l'Absemblée  nationale 
votée  par  le  conseil  gj^néral  de  la  commune  de  Bourges  <lans  son  assemblée  du 
25  mai  1790, 
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le  troupeau  qui  leur  sérail  confié,  mais  d*élre  fidèles  à  te 
nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
nale et  acceptée  par  le  roi.  Les  prêtres  qui  refuseraient 
le  serment  devaient  être  considérés  comme  démission- 
naires, et  remplacés;  s'ils  prétendaient  continuer  leurs 
fonctions,  ils  devaient  être  poursuivis  comme  perturba- 
teurs de  Tordre  public.  Or,  dans  cette  Constitution  que 
les  ecclésiastiques  devaient  jurer  de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir,  il  se  trouvait,  comme  une  page  se  trouve 
dans  un  livre,  la  Constitution  civile  du  clergé  dont  les 
dififérents  articles  avaient  été  décrétés  «  comme  articles 
constitutionnels  (1)  ».  Demander  aux  prêtres  le  serment 
de  maintenir  la  Constitution,  c'était  leur  demander  en 
même  temps  celui  de  maintenir  la  Constitution  civile 
du  clergé;  c'était  leur  demander  d'approuver,  par  l'éclat 
d'une  adhésion  publique,  les  changements  opérés  dans 
l'organisation  de  l'Eglise  de  France. 

Ces  changements  étaient  considérables.  La  Constitu- 
tion civile  du  clergé  supprimait  un  grand  nombre  d'ar- 
chevêchés, d'évêchés,  et  tous  les  chapitres  tant  des 
cathédrales  que  des  collégiales.  Désormais  les  diocèses 
devaient  être  groupés  en  dix  métropoles  ;  chaque  dépar- 
tement devait  former  un  diocèse  et  n'en  former  qu'un 
seul.  Désormais  aussi  l'évêque  devait  avoir  «  pour  con- 
seil habituel  et  permanent  »,  sans  la  délibération  duquel 
il  ne  pourrait  faire  «  aucun  acte  de  juridiction  »,  les 
seize  vicaires  de  son  église  cathédrale,  le  vicaire  supé- 
rieur et  les  trois  vicaires  du  séminaire  diocésain.  L'an- 
cien mode  de  nomination  des  évêques,  suivant  le  Con- 
cordat de  1516,  par  le  roi  et  par  le  pape,  était  aboli, 
comme  les  anciens  modes  de  lïomination  des  curés.  A 
l'avenir  il  ne  devait  plus  exister  qu'une  seule  manière 
de  pourvoir  aux  évéchés  et  aux  cures,  c'est  à  savoir  «  la 
forme  des  élections  ».  L'évêque  devait  être  élu,  comme 
les  administrateurs  du  département,  par  tous  les  élec- 
teurs du  département,  qu'ils  fussent  catholiques,  protes- 
tants ou  Israélites.  De  même  les  curés  devaient  être 
élus,  comme  les  administrateurs  de  district,  par  tous  les 
électeurs  du  district.  La  Constitution  civile  du  clergé 
enlevait  au  pape  le  droit  que  lui  reconnaissait  le  Con- 
cordat de  donner  aux  évêques  choisis  la  confirmation 

(1)  Consliluliun  civile  du  clerçë,  préambule. 
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canonique.  Cétail  à  Tun  des  évéques  de  Tarrondisse- 
ment  métropolitain  qu'elle  remetlail  ce  pouvoir  (1). 
Défense  était  faite  aux  futurs  évêques  de  «  s'adresser 
au  pape  pour  en  obtenir  aucune  confirmation  »  :  ils 
devaient  se  borner  à  lui  écrire  «  comme  au  chef  visible 
de  l'Eglise  universelle  en  témoignage  de  l'unité  de  foi  et 
de  communion  »  qu'ils  devaient  entretenir  avec  lui. 

L'esprit  d'indépendance  à  l'égard  de  la  papauté  qui 
animait  la  Constitution  civile  du  clergé  n'était  pas  une 
nouveauté  dans  l'histoire  de  France.  C'était,  mais  avec 
plus  d'âpreté,  celui  de  la  Pragmatique  Sanction  de 
Bourges,  de  la  Déclaration  de  1682,  des  Parlements  et 
des  prêtres  jansénistes  du  dix-huitième  siècle.  L'Assem- 
blée Constituante  avait  continué,  en  matière  de  religion, 
«  la  suite  des  affaires  de  l'ancien  régime  (2)  ».  Elle  vou- 
lait affranchir  l'Eglise  française  de  l'influence  de  Rome, 
«  nationaliser  »  la  religion,  et  faire  une  vérité  du  nom 
d'Eglise  gallicane.  Elle  voulait  aussi  soumettre  l'Eglise 
à  l'Etat,  faire  du  clergé,  auparavant  si  peu  dépendant 
du  pouvoir  civil,  un  clergé  de  salariés,  d'officiers  de  la 
morale  publique,  de  fonctionnaires  de  la  nation  (3). 
Elle  respecta  les  dogmes  de  l'Eglise,  mais  à  la  condition 
de  changer  les  circonscriptions,  et  de  porter  la  main  sur 
la  discipline  et  la  hiérarchie.  Les  Voltairiens  unis  aux 
Jansénistes  qui  formaient  sa  majorité  consentaient  à 
conserver  et  même  à  professer  le  catholicisme  dans  une 
déclaration  retentissante,  mais  un  catholicisme  revu  et 
corrigé.  Ils  se  crurent  le  droit  de  refaire  la  religion,  et 
ils  la  refirent,  non  pas  dans  ses  croyances  intimes, 
mais  dans  ses  cadres  extérieurs  et  dans  ses  formes  tem- 
porelles. Sous  prétexte  de  ramener  le  clergé  à  ses  insti- 
tutions primitives,  ils  détruisirent  et  changèrent  son 
organisation  sans  le  consulter.  Ils  firent  à  eux  seuls  ce 
que  la  prudence  leur  eût  commandé  de  ne  faire  qu'avec 
la  participation  du  Saint-Siège  ou  tout  au  moins  d'un 
concile  national  (4).  On  peut  dire  qu'ils  s'érigèrent  en 
concile  et  qu'ils  rendirent  des  canons.  La  Constitution 
civile  du  clergé  fut  faite  sans  le  consentement  et  sans 

(1)  Décret  da  15  novembre  1790,  qui  modilie  les  articles  10  et  17  du  titre  H 
du  décret  du  n  juillet  17\K). 

(2)  AiLXRD.  La  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  sous  la  Convention 
(Révolution  française,  1893,  483). 

(3)  Dkbidol'r.  Histoire  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  France,  65. 
(i)  Idem.  Ibid.,  ibid. 
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l'aveu  de  l'Eglise  :  elle  eut,  à  bien  des  yeux,  une  origine 
suspecte;  ce  fut  son  incurable  défaut. 

Elle  rencontra  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  dès  le 
début,  une  opposition  acharnée.  L'archevêque  de 
Bourges,  Jean-Auguste  de  Chastenet  de  Puységur,  était 
au  nombre  (1)  des  trente  évéques  ou  archevêques  dé- 
putés à  l'Assemblée  nationale  qui  publièrent,  le  30 
octobre  1790,  I'  «  Exposition  des  principes  sur  la  Cons- 
titution du  clergé  »,  à  laquelle  adhérèrent  bientôt,  à 
l'exception  de  quatre,  tous  les  membres  de  l'épiscopat 
français.  Des  trois  autres  députés  ecclésiastiques  du 
Berry,  deux,  Villebanois  et  Yvernault,  arrêtèrent  et  signè- 
rent (2),  le  19  novembre  1790,  avec  quatre-vingt-seize 
autres  curés,  chanoines  et  moines,  députés  comme  eux 
à  l'Assemblée  nationale,  leur  adhésion  «  d'esprit  et  de 
cœur  »  aux  principes  de  1'  «  Exposition  ».  Ils  attaquè- 
rent la  suppression  de  cinquante-et-un  sièges  épiscopaux 
et  le  bouleversement  des  autres,  comme  un  empiéte- 
ment sur  l'autorité  spirituelle,  —  l'élection  des  évéques 
et  des  curés,  telle  que  l'Assemblée  l'avait  décrétée, 
comme  une  violation  des  règles  de  l'Eglise  primitive  et 
une  destruction  arbitraire  du  Concordat  de  1516,  —  le 
nouveau  mode  de  conférer  l'institution  canonique  aux 
évéques,  comme  une  atteinte  aux  droits  traditionnels 
du  souverain  pontife,  —  la  suppression  de  presque  tous 
les  rapports  entre  les  évéques  et  le  pape,  comme  une 
espèce  de  schisme.  Puis,  bientôt,  au  début  de  1791,  deux 
des  quatre  députés  nobles  de  la  province,  le  marquis  de 
Bouthillier  et  Bengy  de  Puyvallée,  et  trois  des  huit  dé- 
putés du  tiers  état  qui  représentaient  tous  les  trois  le 
département  du  Cher,  Salle  de  Chou,  Thoret  et  Gran- 
gier,  protestèrent  à  leur  tour  (3),  avec  quatre-vingt- 
quinze  de  leurs  collègues,  et  contre  la  Constitution  civile 
du  clergé  et  contre  le  serment  imposé  aux  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics.  Ce  fut  surtout  contre  le 
serment  qu'ils  s'élevèrent  avec  le  plus  de  véhémence.  Ils 
le  condamnèrent  comme  «  illégal  »,  en  ce  qu'il  renfer- 
mait la  menace  d'une  destitution  qui  violait  toutes  les 

(1)  Arch.  nat.,  AU  xvii  32.  La  signature  de  I'archev«^«iue  de  Bourges  se  trouve 
au  bas  de  cette  Exposition  (imprimé). 

(2)  Ibid.f  ibid.  Leur  signature  se  trouve  au  bas  de  V  «  Avis  »  dos  «  Curés  et 
autres  ecclésiastiques  députés  à  l*Assemblée  nationale  qui  ont  adhéré  à  l'Expo- 
sition des  principes  sur  la  Constitution  du  clergé  »  (imprimé). 

(3)  Ibid.,  AI)  xvii  33.  Développement  des  principes  de  plusieurs  députés 
laïques,  1791  (imprimé,  du  Bureau  de  TAmi  du  Roi). 
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lois  de  TEglise,  —  comme  «  injuste  »,  en  ce  qu'il  assu- 
jettissait les  fonctionnaires  ecclésiastiques,  s'ils  vou- 
laient conserver  leurs  fonctions,  «  à  des  conditions  oppo- 
sées ù  celles  qu'ils  avaient  juré  d'observer  lorsqu'ils  les 
avaient  reçues  »,  -  comme  «  immoral  »,  en  ce  qu'il  forçait 
les  prêtres  à  choisir  «  entre  leur  conscience  et  la  misère  », 
—  comme  impolitique,  enfin,  parce  qu'il  ne  pouvait  man- 
quer d'amener  «  deux  Eglises  opposées  dans  un  même 
royaume,  deux  cultes  sous  les  dehors  d'une  même  reli- 
gion et  par  conséquent  la  division  entre  les  fidèles  et  la 
discorde  entre  les  citoyens  ».  Ainsi  la  moitié  des  dé- 
putés du  Berry  à  l'Assemblée  Constituante,  huit  sur 
seize,  désavouèrent  et  repoussèrent  la  Constitution  civile 
du  clergé.  Leurs  voix  ne  pouvaient  manquer  de  se  réper- 
cuter en  longs  échos  dans  un  pays,  où  déjà  le  discours 
que  Villebanois  s'était  proposé  de  prononcer  (1)  pen- 
dant la  discussion  de  la  motion  de  dom  Gerle,  avait  été 
répandu  à  profusion.  L'archevêque  de  Puységur  ne  fit, 
ne  dit  et  n'écrivit  rien  personnellement  pour  fortifier, 
dans  l'esprit  de  ses  fidèles  et  de  son  clergé,  l'autorité  de 
semblables  publications;  il  se  borna  à  donner  le  pre- 
mier, par  son  refus  de  serment,  l'exemple  de  la  résis- 
tance. Mais  un  de  ses  grands  vicaires,  de  Conceyl,  celui- 
là  même  qui,  à  l'époque  des  luttes  électorales  de  1789 
avait  accusé  le«  curés  du  Berry  de  tendre  à  l'indépen- 
dance (2),  fit  imprimer  et  adressa  à  tous  les  prêtres  du 
diocèse  de  Bourges  (3)  une  Lettre-circulaire  où  il  les 
exhortait  avec  instance  à  refuser  le  serment.  Il  y  joi- 
gnit, pour  les  entraîner,  une  Lettre  écrite  à  l'évêque  du 
Mans  par  quelques  curés  de  son  diocèse,  et  des  Instruc- 
tions qui  avaient  pour  titre  :  «  Conduite  des  curés  dans 
la  circonstance  présente  ».  Sous  la  modérgtion  de  la 
forme,  calculée  pour  produire  une  impression  plus  pro- 
fonde, la  circulaire  envoyée  par  de  Conceyl  était  un 
réquisitoire  contre  la  Constitution  civile. 

La  défense  ne  fut  pas  moins  vigoureuse  que  l'attaque. 
La  députât  ion  ecclésiastique  elle-même  de  la  province 
n'était  pas  unanime  pour  condamner  l'œuvre  des  Cons- 
tituants. Le  plus  éminent  de  ses  membres,  Poupard,  le 
curé  de  Sancerre,  était  au  nombre  des  partisans  de  la 

(1)  La  parole  ne  lui  avait  pas  été  accordée. 
(i)  Voir  plus  haut,  p.  1  i. 

(3)  AiTh.  dé|).  de  1  Indre,  L  "65.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de 
rindre,  15  janvier  1791. 
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nouvelle  réforme  religieuse.  Parmi  les  députés  nobles, 
le  comte  de  La  Châtre  paraissait  au  moins  indifférent,  et 
Heurtault  de  Lamerville,  dont  les  opinions  changeaient 
et  devenaient  de  jour  en  jour  plus  révolutionnaires, 
s'était  rangé  du  côté  de  ceux  qui  voulaient  bouleverser 
l'ancienne  organisation  de  l'Eglise  de  France.  Les  cinq 
députés  roturiers  du  Bas-Berry  avaient  suivi  le  même 
parti  ;  l'un  d'eux  même,  Jérôme  Le  Grand,  de  Château- 
roux,  un  des  commissaires  du  comité  ecclésiastique, 
était  un  des  plus  ardents  promoteurs,  un  des  pères  de 
la  Constitution  civile.  Ainsi,  à  côté  des  exemples  hostiles, 
le  clergé  et  les  citoyens  du  Cher  et  de  l'Indre  en  trou- 
vaient d'autres,  parmi  leurs  représentants,  qui  étaient 
favorables  à  cette  Constitution.  De  même,  aux  objurga- 
tions des  grands  vicaires  du  diocèse  qui  adjuraient  les 
curés  de  rester  fidèles  aux  anciens  usages,  d'autres 
objurgations  répondirent  qui  pressaient  le  bas  clergé 
d'adhérer  aux  usages  nouveaux.  Ce  fut  des  rangs  mêmes 
du  clergé  de  l'Indre  que  partit  une  des  plus  vigoureuses 
et  des  plus  habiles  apologies  qui  aient  été  écrites  en 
faveur  de  la  Constitution  civile  et  du  serment  ecclésias- 
tique. Elle  était  l'œuvre  d'un  simple  curé  du  Bas-Berrj', 
André  Doreau  (1),  curé  de  Mouhers,  proche  voisin  de  la 
Marche,  qui  jouissait  d'une  influence  méritée  sur  ses 
collègues  des  alentours.  Sa  «  Réponse..,.,  à  une  lettre 
que  lui  écrivait  un  curé  pour  le  consulter  sur  les  aflaires 
présentes  touchant  la  Constitution  civile  du  clergé  »)  fut 
imprimée  à  Guéret  en  janvier  1791  et  inonda  tout  le  dio- 
cèse de  Bourges.  C'était  une  réplique  directe  à  la  Lettre- 
circulaire  et  aux  Instructions  envoyées  par  de  Conceyl. 
A  son  correspondant  qui  lui  avait  exposé  ses  doutes  et 
ses  anxiétés  en  présence  de  l'obligation  imminente  du 
serment,  EToreau  répondit  qu'il  trouvait  les  décrets  de 
l'Assemblée  Constituante  dans  les  principes  de  la  primi- 
tive Eglise.  «  Vous  objectez  aussi,  -  disait-il  dan&  son 
langage  hardi,  —  que  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale tendent  à  ôter  au  corps  épiscopal  la  supériorité  sur 
les  prêtres,  la  juridiction  dans  leur  diocèse,  et  la  sou- 
mission que  nous  leur  devons  tous,  enfin  qu'on  veut 
introduire  en  France  le  presbytérianisme.  L'Assemblée 
nationale  sait  distinguer  les  deux  degrés  du  sacerdoce, 

'  (1)  Bib.  coni.  de  Bourges,  recueil  E  Mil.  Rëpoose  (imprimée)  de  M.  André 
Doreau  à  une  lettre  que  lui  écrivait  un  curé  pour  le  consulter  sur  les  affaires  pré- 
sentes, janvier  1791. 
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c*esl-à-àire  la  prêtrise  et  Tépiscopat.  C'est,  à  la  vérité, 
dans  Févéque  et  dans  le  prêtre,  un  même  sacerdoce, 
mais  possédé  plus  pleinement  et  plus  parfaitement  par 
révêque.  On  conserve  la  hiérarchie  des  ordres.  )) 

«  Le  projet  de  l'Assemblée  nationale,  ajoulait-il  avec 
àpreté,  en  ordonnant  les  élections  veut  détruire  à  jamais 
la  criminelle  coutume  de  ne  donner  les  premières  digni- 
tés de  l'Eglise  qu'à  des  inttigants  sans  autre  talent  que 
la  protection  et  la  faveur.  » 

«  Ne  dites  pas  que  l'Assemblée  nationale  donne 
atteinte  aux  vrais  droils.de  l'épiscopat  en  supprimant 
des  évêchés,  en  en  érigeant  de  nouveaux,  en  supprimant 
d'anciennes  métropoles,  en  en  érigeant  de  nouvelles,  en 
attribuant  aux  évéques  le  droit  d'institution  pour  les 
prélatures,  parce  que  vous  savez  que  ce  qui  est  de  droit 
humain  peut  varier...  Est-il  un  seul  siège  épiscopal  dans 
le  royaume  qui  ait  été  établi  sans  le  consentement  des 
princes  ?  Donc,  s'ils  ont  pu  les  établir,  ils  peuvent  les 
changer  ou  les  abolir.  Ce  n'est  pas  l'épiscopat  qu'ils 
attaquent,  ce  sont  les  sièges...  Elle  (l'Assemblée  Consti- 
tuante) a  pu  déclarer  que  les  évêques  qui  occuperaient 
tel  ou  tel  siège  prendraient  le  nom  de  métropolitain  ou 
d'évêque,  parce  que  toutes  ces  distinctions  d'archevêque, 
métropolitain,  primat,  etc.,  ne  sont  que  de  droit  humain 
et  de  police  ecclésiastique.  » 

«  Tous  les  évêques  ont  été  envoyés  immédiatement* 
par  Jésus-Christ,  comme  Jésus-Christ  a  été  envoyé  par 
son  père  ;  ils  sont  les  successeurs  des  apôtres,  comme 
le  pape  est  le  successeur  de  Saint-Pierre...  Puisque  les 
évêques  ont  reçu  de  Jésus-Christ  leur  autorité,  ils  ne  la 
tirent  donc  pas  du  pape  qui  n'est  que  le  premier  d'entre 
eux  ;  ils  la  reçoivent  uniquement  par  leur  sacre... 
L'usage  de  donner  des  institutions  pour  les  prélatures 
n'était  donc  ni  de  droit  divin  ni  ecclésiastique  ;  ce  n'était 
qu'un  abus  et  une  usurpation  sur  les  évêques  français 
inconnue  dans  les  annales  de  l'Eglise  jusqu'au  Concor- 
dat que  Léon  X  avait  extorqué  de  la  faiblesse  de  Fran- 
çois I•^..  Le  droit  d'institution  que  s'étaient  arrogé  les 
papes  était  donc  une  concession  des  princes?  Pourquoi 
ne  pouvait-on  pas  ôter,  pour  le  bien  de  l'Etat,  au  pape 
ce  qu'on  lui  avait  accordé  sans  cause  légitime?  ))  Si  on 
soutenait  que  ce  droit  est  d'institution  divine,  «  il  fau- 
drait en  conclure  que  pendant  plus  de  quinze  siècles 
aucun  évêque  n'aurait  été  légitimement  ni  canonique- 
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nienl  institué,  puisque  les  papes  ne  commencèrent  à 
exercer  ce  droit  qu'en  1516.  » 

«  Vous  me  demandez,  —  répondait  en  terminant 
Doreau  à  son  interlocuteur,  —  quel  parti  vous  prendrez 
si  on  supprime  révéché  sur  lequel  est  votre  paroisse...  : 
reconnaître  pour  véritable  évéque  celui  que  Ton  placera 
dans  le  nouvel  évêché...  Vous  vous  adresserez  à  lui  pour 
les  permissions  et  les  dispenses,  vous  ne  recevrez  de 
vicaire  que  de  lui  ;  personne  ne  devra  confesser  ni  prê- 
cher qu'approuvé  par  lui...  ;  vouloir  s'adresser  à  celui 
qui  était  auparavant  évêque,  mais  qui  ne  le  serait  plus 
parce  qu'il  aurait  renoncé  à  son  siège,  ou  parce  que,  par 
la  force  des  lois  du  royaume,  il  aurait  été  obligé  de  se 
retirer;  vouloir  recourir  à  Rome  contre  la  défense 
expresse  des  lois  de  l'Etat;  vouloir  s'adresser  à  des 
grands  vicaires  pour  leur  faire  exercer  une  juridiction 
qu'ils  n'auraient  plus,  ce  serait  tendre  à  la  révolte  contre 
son  propre  pasteur  pour  en  adopter  un  faux.  Si  on  sup- 
prime votre  paroisse,  vous  ne  pourrez  plus  vous  regar- 
der comme  curé,  et  celui-là  seul  sera  le  vrai  curé  à  la 
paroisse  duquel  sera  réunie  la  vôtre...  Si  votre  paroisse 
est  conserv'ée,  vous  ne  devrez  faire  aucune  difficulté  de 
prêter  le  serment  ordonné  par  la  loi  du  26  décembre 
dernier,  car  autrement  vous  vous  exposeriez  à  être  rem- 
placé et,  une  fois  remplacé,  vous  ne  pourriez  plus  exer- 
cer de  fonctions  publiques  ni  dans  votre  paroisse  ni 
ailleurs,  parce  que,  évidemment,  ce  seraient  deux 
choses  inconciliables  d'être  fonctionnaires  publics 
dans  un  Etat  et  de  refuser  de  maintenir  la  loi  de 
l'Etat.  » 

La  lettre  de  Doreau  était  un  appel  en  même  temps  à 
la  raison  et  à  la  prudence.  Son  raisonnement  vigoureux 
n'était  peut-être  pas  celui  d'un  canoniste  impeccable, 
mais  son  habileté  et  sa  force  étaient  de  nature  à 
produire  une  grande  impression  sur  un  clergé  rural 
aux  yeux  duquel  le  curé  de  Mouhers  passait  pour  une 
espèce  d'oracle. 

La  Constitution  civile  du  clergé  trouva  aussi  des 
défenseurs  chaleureux  dans  le  directoire  de  l'Indre, 
dans  la  municipalité  et  dans  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  de  Bourges.  Autant  le  directoire  dû  Cher 
montra  de  réserve  ou,  pour  mieux  dire,  de  froideur, 
autant  celui  de  l'Indre  témoigna  d'enthousiasme  à 
l'égard  du  nouveau  régime  ecclésiastique.   Dans  une 
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proclamation  du  29  décembre  1790  (1)  pour  presser  le 
recouvrement  des  impositions,  il  se  hâta  d'annoncer 
la  décision  royale  qui  venait  de  sanctionner,  trois  jours 
auparavant,  le  décret  du  27  novembre  sur  le  serment 
ecclésiastique.  Il  dénonça  en  termes  virulents  à  la 
défiance  des  citoyens  les  prêtres  en  lutte  contre  la  loi. 
«  Méfiez-vous,  disait-il,  de  ces  hommes  pervers  et  hypo- 
crites qui  sont  accoutumés  à  se  servir  du  zèle  imposant 
de  notre  religion  pour  mieux  vous  séduire  et  vous 
tromper.  Ils  vous  diront  que  cette  religion  sainte  est 
perdue;  mais  croyez  au  contraire  qu'elle  se  relèvera 
dans  toute  sa  sublimité.  »  Et  comment  la  religion 
doit-elle  se  relever  ?  Précisément  par  l'élection  de 
nouveaux  prêtres  pour  remplacer  les  prêtres  rebelles. 
«  Croyez,  disait  en  terminant  le  directoire,  qu'honorée 
à  l'avenir  par  des  ministres  purs,  que  leurs  lumières, 
leurs  vertus,  leurs  mœurs  et  leur  dévouement  public 
à  la  Constitution  auront  rendus  dignes  de  votre  con- 
fiance et  de  votre  choix,  elle  sera  plus  que  jamais 
l'objet  de  nos  hommages  et  de  notre  vénération.  »  Une  ' 
quinzaine  de  jours  plus  tard,  le  15  janvier  1791,  lors- 
qu'il eut  pris  connaissance  de  la  Lettre-circulaire  et 
des  Instructions  envoyées  par  l'archidiacre  de  Conceyl, 
le  directoire  de  l'Indre  bondit  d'indignation.  «  Considé- 
rant, disait  sa  délibération  »,  que  cette  Lettre  et  ces 
Instructions  contenaient  «  les  ^principes  les  plus  faux, 
les  plus  inconstitutionnels  et  les  plus  absurdes,  et  que, 
sous  ce  rapport,  ils  pe  sauraient  influer  sur  l'esprit  de 
ceux  qui  sont  doués  de  la  saine  raison  et  animés  de 
toutes  les  vertus  inséparables  du  vrai  citoyen,  mais 
que  le  langage  hypocrite  qui  règne  ep-î=ces  écrits,  les 
insinuations  perfides  dont  ils  sont  semés  pourraient, 
conjointement  avec  les  autres  libelles  dont  l'empire  est 
inondé,  faire  impresssion  sur  des  esprits  faibles  ou 
accoutumés  à  suivre  servilement  les  ordres,  quels  qu'ils 
fussent,  de  ce  qu'on  appelait  ci-devant  le  haut  clergé  », 
il  délibéra  d'attirer  sur  de  Conceyl,  par. une  dénoncia- 
tion en  règle,  la  vengeance  de  l'Assemblée  nationale. 

Dans  le  Cher  ce  fut  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Bourges,  appuyée  par  la  municipalité,  qui  se 
chargea  de  remplir  le  rôle  que  le  directoire  du  dépar- 

(1)  Arch.  dép.  de  Tlndre,  L  765.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de 
rindre.  Proclamation  concernant  le  retard  dans  le  recouvrement  des  impositions, 
29  décembre  17W. 
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tement  se  refusait  à  jouer.  Un  des  curés  du  Puy-de- 
Dôme,  celui  de  Vernines,  Dufraisse,  avait  écrit  (1), 
pour  ses  collègues  et  pour  les  vicaires  de  son  départe- 
ment, un  éloge  chaleureux  et  adroit  de  la  Constitution 
ci\ile.  Applaudies  par  l'assemblée  des  électeurs  du 
Puy-de-Dôme,  imprimées  aux  frais  des  Amis  de  la 
Constitution  de  Clermont,  les  «  Réflexions  »  de  Dîifraisse 
sur  la  Constitution  civile  du  clergé  eurent,  dans  toute 
la  France  du  centre,  un  grand  retentissement.  Les 
jacobins  de  Bourges  les  adoptèrent,  après  ceux  de 
Clermont.  Ils  arrêtèrent  unanimement  (2),  dans  leur 
séance  du  13  mars  1791,  de  les  faire  imprimer  et  de  les 
faire  distribuer  à  leurs  frais  dans  tout  le  département 
du-  Cher.  Pour  mieux  convaincre  les  curés  hésitants, 
ils  lancèrent  en  même  temps  une  «  Adresse  (3)  aux 
citoyens  sur  le  serment  civique  des  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics  )>.  Parmi  ses  cinquante-huit 
signataires  il  y  avait  deux  prêtres,  un  des  curés  de 
Bourges,  Guyard,  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre-le- 
Marché,  et  Tabbé  Patrocle  de  Joly,  le  procureur  syndic 
du  district  de  Bourges.  L'adresse  des  Amis  de  la  Cons- 
titution n'avait  point  la  vigueur  de  raisonnement  ni  la 
profondeur  de  la  lettre  de  Doreau  et  des  Réflexions  de 
Dufraisse.  Mais  elle  visait  surtout  à  réveiller  les  griefs 
et  les  appétits  du  bas  clergé.  Glissant  sur  les  difficultés 
et  les  problèmes  délicats,  elle  opposait  aux  yeux  des 
humbles  du  ministère  pastoral,  le  passé  et  l'avenir  : 
d'un  côté  un  passé  maudit  où  le  partage  inégal  des 
revenus  ecclésiastiques  servait  «  d'aliment  au  luxe  le 
r  plus  scandaleux  »,  où  la  naissance,  l'intrigue,  la  faveur 

r  conduisaient    seules   aux    dignités   de    l'Eglise,  où  le 

I  crédit,  l'adresse,  un  heureux  hasard,  les  considérations 

du  sang  et  de  l'aipitié  étaient  les  seuls  titres  de  l'avan- 
cement «  pour  la  plupart  des  ecclésiastiques  »  ;  —  de 
l'autre,  un  avenir  souriant  de  justice,  dlégalité  et  d'es- 
pérance, où  les  revenus  du  clergé  seraient  partagés 
avec  équité,  où  les  traitements  modestes  seraient 
augmentés  sans  parcimonie,  où  l'élection  n'ouvrirait 
qu'au  seul  mérite  l'accès  des  honneurs  de  l'Eglise.  En 

(1)  Bib.  com.  de  Boarges,  recueil  E  14121.  Réflexions  sur  la  ConsUlution  civile 
du  clergé,  par  Durraisse. 

(2)  Ibid.,  ibid.  Kxtrail  des  délibérations  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consiila- 
lion  de  Bourges,  13  mars  \VJ\. 

(3)  Ibid.,  ibid,,  ibid. 
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frappant  à  la  porte  de  la  rancune  et  de  l'intérêt,  la 
Société  des  Axêàs  de  la  Constitution  avait  l'espoir  de  se 
faire  entendre. 

Ce  fut  au  plus  fîwi  de  la  mêlée,  en  mars  1791,  que 
retentit  son  cri  de  guerre.  Le  Cher,  comme  l'Indre,  fer- 
mentait alors  de  toutes  les  passions  soulevées  par  les 
prestations  et  par  les  refus  de  serment.  Mais  auparavant 
la  Constitution  ci\dle  du  clergé  avait  déjà  reçu  une  de 
^ses  applications  les  plus  douloureuses  :  les  chapitres  de 
chanoines  n'existaient  plus.  Dans  l'Indre,  où  la  loi  fut 
appliquée  sans  relard,  ils  furent  dispersés  dès  la  fin  de 
novembre  (1)  ou  dans  le  courant  de  décembre  1790; 
dans  le  Cher,  où  le  directoire  n'appliqua  que  le  plus  tard 
possible  une  loi  qu'il  désapprouvait,  ils  ne  le  furent 
qu'en  janvier  1791.  Dans  ces  deux  départements  leur 
dispersion  fut  impopulaire.  Personne  ou  à  peu  près  ne 
s'y  était  plaint  de  la  suppression  des  couvents.  Des 
plaintes  accueillirent  au  contraire  celle  des  chapitres. 
Elles  ne  furent  d'ailleurs  pas  inspirées  par  l'intérêt  reli- 
gieux ou  politique,  mais  par  l'intérêt  local.  Un  chapitre, 
c'était  l'orgueil,  l'une  des  richesses  d'une  petite  ville  ; 
les  chanoines  étaient  ordinairement  des  enfants  du  pays, 
ils  y  résidaient,  ils  y  dépensaient  leurs  revenus,  ils  y 
donnaient  du  travail  et  des  aumônes,  ils  y  étaient  mêlés, 
bien  autrement  que  les  moines,  à  toute  la  vie  publique 
et  privée.  L'anéantissement  de  leurs  chapitres  excita 
presque  partout  les  regrets  de  leurs  concitoyens.  La 
municipalité  des  Aix-d'Angillon,  dans  le  Cher,  tint  à 
donner  à  ses  chanoines  «  le  témoignage  de  l'estime  la 
plus  méritée  (2)  »;  elle  supplia,  en  1791,  le  directoire  du 
district,  qui  consentit,  d'affermer  les  maisons  canoniales, 
au  lieu  de  les  mettre  en  vente,  afin  de  permettre  aux 
anciens  bénéficiers  de  les  conserv^er  sans  trop  de  frais,  à 
titre  de  locataires  de  la  nation.  «  C'est  le  chapitre  qui 
vivifie  toute  la  ville  (3)  »,  écrivait  à  l'Assemblée  natio- 
nale la  municipalité  de  Levroux,  dans  l'Indre.  «  Aussi 
l'alarme  a-t-elle  été  générale  et  inexprimable  au  premier 
bruit  qui  s'est  répandu  »  qu'il  «  pouvait  être  supprimé  ». 
Quand  il  le  fut,  le  mécontentement  fut  tel  qu'il  se  tra- 

(1)  Arch.  dép.  de  flndre,  L  897.  Registre  de  délibérations  du  district  de  Châ- 
tcaaroux,  27  novembre  1790. 

(i)  Arch.  dép.  do  Cher,  Q  353:  Pétition  des  officiers  municipaux  des  Aix- 
d'Angillon  ed  faveur  des  chanoines  supprimés  de  celte  ville,  1791. 

(3)  Arch.  nat.,  D  iv  bis  25.  Mémoire  des  ofliciers  municipaux  de  Levroux  à 
l'Assemblée  nationale  (sans  date). 


Digitized  by 


Google 


358  l/ÉMEUTE  DE'I^VROUX 

duisit  par  une  émeute.  Lorsque,  le  19  décembre  1790  (1), 
les  commissaires  du  district  de  Châteauroux  se  trans- 
portèrent à  Levroux  pour  achever  l'inventaire  des  orne- 
ments et  vases  sacrés  du  chapitre»  commencé  dès  le  30 
juillet,  il  leur  fut  impossible  de  s*acquitter  de  leur  mis- 
sion. Ils  étaient  occupés  à  distinguer  ceux  des  objets 
qu'il  convenait  de  laisser  à  la  disposition  du  curé  pour 
le  service  du  culte  dans  sa  paroisse  lorsqu'une  foule 
irritée  envahit  l'église  du  chapitre  qui  ser\'ait  en  même 
temps  d'église  paroissiale  et  força  les  commissaires  à  se 
retirer.  Elle  menaça  de  leur  faire  un  mauvais  parti,  les 
accusant  de  vouloir  enlever  à  sa  piété  les  reliques  de 
Saint-Sylvain,  de  Saint-Sylvestl:e  et  de  la  Vraie  Croix 
que  le  chapitre  conservait.  En  réalité  les  commissaires 
se  bornaient  à  mettre  sous  les  scellés  ceux  des  orne- 
ments du  chapitre  qui  n'étaient  pas  nécessaires  au  culte 
divin.  La  municipalité  de  Levroux  se  garda  bien  de  pro- 
clamer la  loi  martiale  et  de  requérir  la  force  armée. 
Invitée  par  le  directoire  du  département  à  rendre  compte 
de  sa  faiblesse,  elle  répondit  en  donnant  sa  démission, 
et,  plutôt  que  d'avoir  à  réprimer  ses  électeurs,  elle  pré- 
féra laisser  la  ville  de  Levroux  «  dans  une  sorte  d'anar- 
chie ».  Faute  de  troupe  de  ligne  dont  le  directoire  de 
rindre  demanda  en  vain  l'envoi  au  pouvoir  exécutif,  ce 
fut  l'autorité  qui  dut  momentanément  courber  la  tète  ; 
les  scellés  ne  purent  être  apposés  sur  les  ornements  du 
chapitre  de  Levroux  qu'au  mois  de 'mai  1791. 

A  Bourges  il  n'y  eut  point  d'opposition  violente  à  la 
dispersion  des  chapitres,  mais  seulement  des  protesta- 
tions affligées  des  chanoines  de  Saint-Etienne.  Ils 
s'étaient  déjà  élevés,  le  30  avril  1790,  contre  l'ordre  du 
jour  par  lequel  l'Assemblée  Constituante  avait  refusé  de 
délibérer  sur  la  motion  de  dom  Gerle  (2).  Le  4  octobre 
suivant  (3),  quatre  jours  avant  que  la  Constitution  civile 
fût  ofiiciellement  publiée  à  Bourges,  ils  se  réunirent 

(1)  Arch.  dëp.  de  rindre,  L  765.  Registre  des  dëlibéralions  du  directoire  du 
dé{)artement,  !i:2  et  31  décembre  1790.  —  ibid.,  L  785.  Registre  de  correspon- 
dance du  procureur  géuéral  syndic  de  Tlndre  avec  le  district  de  Châteauroux, 
10  mai  1791. 

(2;  Vicomte  de  Brimont.  M.  de  Puységur  et  l'Eglise  de  Dout-ges  pendant  la 
Hévolutiony  (U. 

(3)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  558,  provisoire  U  12.  Extrait  (imprimé)  des 
actes  capitulaires  de  rEgli:>e  de  Rourges  du  10  janvier  1791,  suivi  de  ceux  du 
4  octobre  1790  (sans  nom  d'imprimeur).  Ces  deux  pièces  ont  déjà  été  publiées  en 
partie  par  le  baion  de  Girardot,  Histoire  du  Chapitre  de  baint-Étienne  de 
Bourges,  et  par  la  Revue  du  Centre,  1884,  440  et  sq. 
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lous,  sous  la  présidence  du  doyen  de  Bengj%  pour  résu- 
mer avec  calme  et  avec  force,  dans  des  actes  capitulaires 
destinés  à  être  publiés,  tous  les  arguments  contre  la  sécu- 
larisation des  biens  du  clergé  et  contre  les  nouvelles  lois 
religieuses.  «  Pénétrés  de  douleur  à  la  vue  de  notre  des- 
truction prochaine,  nous  déclarons,  —  disaient-ils  en  par- 
lant de  leur  chapitre,  —  que  notre  église  est  la  gardienne 
de  la  tradition  et  de  la  discipline  dans  ce  diocèse,  que 
nous  représentons  l'ancien  presbytère,  que  nous  sommes 
les  conseillers  nés  de  nos  pontifes,  que  la  juridiction 
nous  est  attribuée  dans  la  vacance  du  siège,  que  la 
majesté  du  culte,  la  pompe  des  cérémonies  et  la  prière 
publique  nous  sont  spécialement  confiées,  qu'on  ne  peut 
sans  le  consentement  et  l'intervention  de  l'Eglise  nous 
priver  de  ces  droits  et  de  nos  titres  dont  les  lois  ci\'iles 
et  canoniques  nous  garantissent  la  jouissance,  qu'on  ne 
peut  par  conséquent  nous  bannir  de  notre  église  et 
transmettre  à  d'autres  nos  droits  et  nos  fonctions...  » 

«  Nous  déclarons,  disaient-ils  en  terminant,  que  nous 
ne  céderons  qu'à  la  force  et  que  nous  faisons  par  le 
présent  acte  réserve  de  tous  nos  droits  tant  collectifs 
qu'individuels.  » 

Les  corps  administratifs  ne  firent  exécuter  la  Consti- 
tution civile  dans  le  département  du  Cher  que  trois 
mois  après  l'avoir  fait  publier.  Ce  fut  seulement  le 
10  janvier  1791  (1)  que  le  directoire  du  district  de 
Bourges  prévint  le  chapitre  que  le  jour  de  la  séparation 
définitive  était  fixé  au  lendemain.  Réunis  d'urgence 
les  chanoines  renouvelèrent  leur  adhésion  à  l'Exposé 
des  principes  sur  la  Constitution  civile  du  clergé 
qu'avaient  rédigé  les  évêques;  ils  jurèrent  de  rester 
unis,  malgré  leur  dispersion;  ils  décidèrent,  pour  ne 
pas  priver  les  bienfaiteurs  de  leur  église  du  bénéfice  de 
leurs  prières,  que  chacun  des  chanoines  capitulants 
célébrerait  ou  ferait  célébrer  chaque  année  cent  vingt- 
cinq  messes,  chacun  des  chanoines  de  résidence  cent 
cinq,  chacun  des  semi-prébendés  cinquante-trois.  Le 
lendemain  11  janvier  les  commissaires  du  district  se 
présentèrent  (2)    dans   l'Eglise    de    Saint-Etienne,    à 

(1)  Arch.  dép.  da  Cher,  L  ancien  558,  provisoire  Q  12.  Lettre  du  directoire 
da  district  de  Boarges  à  celui  du  département,  10  janvier  1.791. 

(2)  Ibid.^  ibid.  Extrait  (imprimé)  des  actes  capitulaires  de  l'Eglise  de  Boarges 
du  10  janvier  1791. 
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rissue  de  la  grand*niesse.  Le  chapitre  tout  entier  les 
attendait  dans  la  grande  salle  de  ses  séances.  Ils  noti- 
fièrent aux  chanoines  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. «  Quelqu'afiligeants  que  soient  pour  nous  les 
ordres  suprêmes  que  vous  nous  intimez,  —  répondit  le 
doyen  de  Bengy  au  nom  de  la  compagnie,  ainsi  qu'elle 
en  avait  délibéré  (1)  la  veille,  —  nous  ne  perdrons 
jamais  de  vue  que  les  ministres  des  saints  autels 
doivent  fléchir  sous  le  poids  de  l'autorité  non  seulement 
sans  résistance  active,,  mais  avec  résignation.  »  Il 
ajouta  que  «  la  douleur  la  plus  amère  »  suivrait  tous  les 
chanoines  «  jusqu'au  tombeau  »  et  qu'elle  ne  «  pourrait 
être  tempérée  que  par  le  souvenir  de  n'avoir  cédé  qu'à 
l'autorité  et  donné  à  leurs  concitoyens  l'exemple  de 
l'obéissance  en  faisant  le.  sacrifice  le  plus  rigoureux  ». 
Après  cette  déclaTation  qui  reflétait  le  caractère  modéré 
et  prudent  du  doyen,  les  chanoines  se  retirèrent.  Seuls 
le  doyen  et  deux  autres  chanoines  accompagnèrent 
jusqu'au  bout  les  commissaires  du  district.  Les  com- 
missaires s'emparèrent  des  clefs,  ils  mirent  les  scellés 
sur  la  sacristie  et  sur  les  effets  destinés  à  la  majesté  du 
culte.  Le  «  saint  des  saints  »  disparut  des  tabernacles  ; 
les  portes  du  temple  furent  fermées  ;  l'église  mère  du 
diocèse  devint  pour  quelques  mois  une  «  profonde  soli- 
tude »  et  l'encens  cessa  de  fumer  sur  un  «  autel  où 
depuis  plus  de  douze  cents  ans  la  victime  pure  et  sans 
tache  était  immolée  ».  «  Recordare,  Domine,  —  disaient 
avec  larmes  les  chanoines  de  Saint-Etienne,  —  quid 
accident  nobis;  intuere  et  respice  opprobrium  nos- 
trum.  »  Les  chapitres  de  chanoines  avaient  cessé  d'exis- 
ter dans  le  Berry. 

L'archevêque  allait  bientôt  cesser  d'y  exercer  une 
autorité  légale.  Jean  Auguste  de  Chastenet  de  Puységur 
était  membre  de  l'Assemblée  Constituante.  En  cette 
qualité  il  était  tenu  de  prêter  au  sein  même  de  l'Assem- 
blée, dans  la  huitaine  du  jour  où  le  roi  y  ferait  annon- 
cer sa  sanction  au  décret  du  27  novembre  1790,  le 
serment  prescrit  pour  tous  les  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics.  Le  roi  ayant  donné  sa  sanction,  après 
mille  hésitations,  le  26  décembre  1790  et  l'ayant  fait 
annoncer  le  lendemain  à  l'Assemblée,  c'était  le  4  jan- 

(1)  Arch.  d(*p.  du  Cher,  L  ancien  r>r>8,  provisoire  Q  12.  Le  procès-veital  des 
événements  du  11  janvier  1791  suit  l'extrait  des  actes  du  10. 
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vier  1791  qu'expirait  le  délai  fatal.  Le  4  janvier  passa 
sans  que  de  Puységur  prêtât  le  serment.  Il  Teût  prêté, 
comme  Tévêque  de  Clermont,  «  avec  des  réserves 
fondées  sur  les  principes  mêmes  de  la  foi  (1)  »,  c'est-à- 
dire  qu'il  eût  juré  de  maintenir  la  Constitution,  mais 
non  la'  Constitution  civile.  Il  ne  pouvait  admettre  que 
l'Assemblée  eût  supprimé  ou  morcelé  la  juridiction 
spirituelle  qu'il  avait  reçue.  L'archevêque  de  Bourges 
était  en  même  temps  primat  des  Aquitaines  ;  il  jouissait 
d'une  espèce  de  suprématie  sur  les  provinces  ecclésias- 
tiques de  Toulouse,  d'Auch  et  de  Narbonne.  Comme 
archevêque  il  exerçait  l'autorité  archiépiscopale  sur  ses 
suffragants  des  diocèses  de  Limoges,  de  Tulle,  de 
Clermont,  de  Saint-Flour  et  du  Puy.  Comme  premier 
pasteur  du  diocèse  de  Bourges  son  pouvoir  s'étendait 
non  seulement  sur  le  département  du  Cher,  mais  sur 
celui  de  l'Indre,  sur  une  partie  considérable  de  celui 
de  l'Allier,  sur  des  parties  moindres  de  ceux  de  la 
Creuse,  du  Loir-et-Cher  et  du  Loiret.  La  Constitution 
civile  du  clergé  apportait  un  bouleversement  profond 
dans  les  circonscriptions  traditionnelles.  Avec  elle  plus 
de  primat  ni  même  d'archevêque.  Bourges  n'avait  plus 
qu'un  évêque.  Il  devenait,  il  est  vrai,  la  «  Métropole 
du  Centre  »,  et  son  évêque  le  chef  d'un  des  dix  «  arron- 
dissements métropolitains  »  entre  lesquels  le  royaume 
était  divisé.  Mais  cet  arrondissement  était  tout  différent 
de  l'ancien  archevêché.  Il  ne  comprenait,  sauf  l'ancien 
diocèse  de  Bourges,  aucun  des  diocèses  que  l'ancien 
archevêché  avait  compris.  C'était  des  dépa^rtements  du 
Cher  (2),  de  l'Indre,  de  la  Creuse,  de  l'Allier,  de  là 
Nièvre,  de  Loir-et-Cher,  d'Indre-et-Loire  et  de  la 
Vienne  qu'il  était  formé.  Désormais  chaque  diocèse 
devait  avoir  la  même  étendue  et  les  mêmes  limites  que 
le  département  (3).  Aussi  quel  démembrement  de 
l'ancien  diocèse  de  Bourges  !  Deux  nouveaux  sièges  épis- 
copaux  étaient  créés  avec  ses  débris,  celui  de  l'Indre* 
en  totalité  et  celui  de  la  Creuse  en  partie.  En  outre  les 
trois  évêchés  de  Moulins,  de  Blois  et  d'Orléans  s'en 
appropriaient  quelques  lambeaux.  Réduit  au  seul 
département  du  Cher,  le  nouveau  diocèse  de  Bourges  se 


(1)  Bibl.  corn,  de  Bourges,  recueil  E  1422,  et  Arch.  nal.,  AD  xvu  35.  Lettre 
de  M.  rarchevéque  de  Bourges  à  MM.  les  électeurs  du  département  du  Cher. 

(2)  Décret  du  12  juillet  1790,  art.  2  et  3. 
Ibid.y  art.  1«'. 


(3) 
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composait  d'une  partie  de  l'ancien,  et  de  quelques 
parcelles  des  anciens  évêchés  d'Orléans  et  de  Nevers. 
L'ancien  diocèse  de  Bourges  était  au  moins  deux  fois 
plus  grand  que  le  nouveau.  Ainsi  qu'il  l'exposa 
quelques  mois  plus  tard  dans  une  lettre  aux  électeurs 
du  Cher  (1),  de  Puységur  se  refusait  à  reconnaître  dans 
une  assemblée  politique  le  droit  de  modifier  une  iuri- 
diction  «  toute  spirituelle  »  qu'elle  n'avait  pu  conférer.  Il 
se  refusait  d'avouer  et  de  jurer  la  compétence  de  cette 
même  assemblée  lorsqu'elle  restreignait  «  à  un  simple 
témoignage  de  déférence  et  de  comnjunion...  l'obéis- 
sance que  le  Sauveur  ordonne  de  rendre  à  Saint-Pierre 
dans  la  personne  de  ses  successeurs  »,  lorsqu'elle  alté- 
rait «  les  sources  divines  de  la  mission  des  pasteurs  », 
lorsqu'elle  proscrivait  «  la  pratique  des  conseils  évan- 
géliques  »,  en  détruisant  les  chapitres,  lorsqu'elle  assu- 
jettissait l'épiscopat  à  un  «  gouvernement  presbytérien 
anathématisé  par  le  concile  de  Trente  »,  lorsqu'enfin 
elle  s'arrogeait  «  le  droit  de  bouleverser  toute  la  disci- 
pline de  l'Eglise,  de  lui  donner  des  lois,  de  lui  prescrire 
un  régime  et  des  formes  »  auxquels  elle  ne  lui  per- 
mettait pas  même  de  «  coopérer  ».  Il  ne  voulait  pas, 
suivant  son  expression,  «  abjurer  l'évangile,  la  doctrine 
des  apôtres,  des  conciles  et  des  pères  »,  et  il  refusa  le 
serment,  parce  que,  disait-il,  la  religion  ne  lui  per- 
mettait pas  de  le  prêter  «  pur  et  simple  ». 

Son  exemple  allait-il  entraîner  les  curés  et  les  vicaires? 
Il  manquait  à  l'archevêque  de  Puységur,  pour  exercer 
sur  son  cleçgé  une  influence  décisive,  de  résider  depuis 
longtemps  au  milieu  de  lui.  De  formes  très  agréables,  mal- 
gré une  réservée  due  à  l'habitude  du  grand  monde,  sans 
morgue  et  d'une  politesse  exquise,  il  était  à  peine  connu 
dans  son  diocèse.  Arrivé  à  Bourges  le  10  mars  1789,  juste  à 
temps  pour  présider  dans  cette  ville  l'assemblée  baillia- 
gère  de  son  ordre,  il  n'avait  fait  qu'y  apparaître,  et  il  en 
ttait  parti  presqu'aussitôt  pour  Versailles.  Il  n'y  était 
revenu  qu'un  instant,  en  février  1790,  pour  l'ordina- 
tion (2).  Il  se  trouvait  dans  son  clergé  beaucoup  de 
prêtres  qui  ne  l'avaient  jamais  vu,  car  c'était  unique- 
ment les  ecclésiastiques  du  bailliage  de  Bourges  qui 

(1)  Bibl.  coin,  de  Bourges,  recueil  E  1422,  et  Arch.  nat.,  AD  xvii  35.  Lettre 
(imprimée)  de  M.  l'arcbeveijiue  de  Bourges  à  MM.  les  électeurs  du  département  du 
Cher.  (Il  y  explique  les  motifs  de  sa  non  prestation  de  serment.) 

(2)  Vicomte  de  Brimont,  ouvrage  cité,  102,  note  3. 
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s'étaient  réunis  sous  sa  présidence,  en  mars  1789,  et  non 
pas  tous  ceux  du  diocèse  qui  était  beaucoup  plus  vaste 
que  le  bailliage.  Un  archevêque  si  nouvellement  installé 
et  presqu'inconnu  de  ses  curés  ne  pouvait  avoir  conquis 
sur  eux  un  ascendant  véritable.  Il  n'était  point  le  chef 
ancien  qu'on  aime,  qu'on  révère,  qu'on  a  l'habitude 
d^écouter  et  de  suivre.  Il  fut  le  premier  à  sentir  la  fai- 
blesse de  son  autorité  sur  son  clergé,  et  il  n'essaya  pas 
d'engager  en  personne  une  bataille  qu'il  jugeait  perdue 
d'avance.  Il  fut  un  des  rares  évéques  qui  n'envoyèrent 
dans  leur  diocèse  ni  instructions  ni  mandement.  Il 
avait  refusé  le  serment,  mais  il  ne  fit  rien  lili-même  pour 
empêcher  ses  subordonnés  de  le  prêter.  Soit  prudence, 
soit  conviction  que  tout  effort  de  sa  part  était  inutile,  il 
abandonna  ce  soin  à  ses  grands  vicaires.  Ce  fut  sans 
doute  sur  son  invitation,  mais  ce  ne  fut  pas  en  son  nom 
que  l'un  d'eux,  l'archidiacre  et  chanoine  de  Conceyl  (1), 
envoya  à  tous  les  curés  du  diocèse  de  Bourges  une 
«  Lettre-circulaire  »,  accompagnée  d'une  autre  Lettre 
écrite  à  leur  évêque  par  quelques  curés  du  diocèse  du 
Mans,  et  des  Instructions  intitulées  :  «  Conduite  des 
curés  dans  la  circonstance  présente  ».  C'étaient  autant 
d'attaques  contre  la  Constitution  civile,  autant  d'exhorta- 
tions à  refuser  le  serment.  Mais  de  Conceyl  était  on  ne 
peut  plus  mal  choisi  pour  parler  avec  chance  de  succès 
au  clergé  de  tout  le  diocèse.  Autoritaire  et  engagé  à  fond 
contre  les  curés  dans  la  mêlée  électorale  de  1789,  il  était 
redouté  et  impopulaire  parmi  eux.  Il  avait  prononcé 
contre  eux,  pendant  la  tourmente  des  élections,  de  ces 
paroles  acerbes  qui  ne  peuvent  pas  s'oublier.  Il  passait 
pour  leur  ennemi,  et  des  exhortations  venant  de  lui  ris- 
quaient de  trouver  sourds  ceux-là  même  qui  les  auraient 
volontiers  écoutées  s'ils  les  avaient  reçues  d'une  autre 
bouche. 

*Curés  et  vicaires  ne  rencontraient-ils  pas  d'ailleurs 
parmi  eux  d'autres  exemples  et  d'autres  guides,  pour  les 
entraîner  dans  le  sens  opposé,  sur  la  pente  du  serment? 
Et  Doreau,  le  curé  de  Mouhers,  avec  sa  «  Réponse  (2)... 
à  une  lettre  que  lui  écrivait  un  curé  pour  le  consulter 
sur  les  affaires  présentes  »?  et  Dufraisse,  le  curé  de  Ver- 
nines,  dans  le  Puy-de-Dqme,  avec  ses  «  Réflexions  (3) 


(3) 


1  )  Voir  plus  haut,  p.  351 . 

2  Ibid.,  p.  352  et  sq. 
(3)  /6fd.,  p.  356. 
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sur  la  Constitution  civile  du  clergé  »  ?  N'avaient-ils  pas 
à  méditer  l'Instruction  du  21  janvier  1791  où  l'Assem- 
blée se  défendait  d'avoir  confondu  les  droits  du  sacer- 
doce et  de  l'empire,  et  de  vouloir  obliger  des  hommes 
paisibles  à  renoncer  par  un  serment  criminel  à  des 
«  vérités  antiques  »  pour  embrasser  des  nouveautés  con- 
damnables? N'entendaient-ils  pas  autour  d'eux,  comme 
dans  un  concert  assourdissant,  les  objurgations  et  les 
menaces  du  directoire  de  l'Indre  (1)  et  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  de  Bourges  (2)  et  d'un  grand 
nombre  de  municipalité  ?  D'un  côté  ils  étaient  éloignés 
du  passé  par  le  souvenir  des  abus  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  dénoncés  :  de  l'autre  ils  étaient  attirés  vers  le 
présent  par  les  conseils  de  l'intérêt.  Il  est  vrai  qa'ils  ne 
l'étaient  pas  tous,  et  quand  on  parcourt  les  registres  où 
les  directoires  du  Cher  et  de  l'Indre  ont  consigné  leurs 
décisions  sur  les  traitements  du  clergé,  on  est  tout  sur- 
pris de  constater  qu'un  grand  nombre  de  curés  de  ces 
deux  départements,  le  cinquième  environ,  devaient 
recevoir  désormais  un  traitement  inférieur  à  leurs 
anciens  revenus.  On  avait  des  chances  de  trouver  ceux- 
là  parmi  les  mécontents.  Mais  les  autres,  les  quatre  cin- 
quièmes environ,  ils  gagnaient  au  lieu  de  perdre  à  la 
confiscation  des  biens  du  clergé.  En  leur  demandant 
leur  serment,  l'Assemblée  Constituante  leur  offrait  en 
échange  plus  que  ne  leur  rapportaient  auparavant  non- 
seulement  la  portion  congrue,  mais  la  dîme  et  la  men- 
dicité déguisée  du  casuel.  A  compter  du  l**"  janvier 
1791  (3),  aucun  curé  ne  devait  recevoir  moins  de  1,200 
livres  par  an,  dans  les  plus  humbles  paroisses  ;  la  pa- 
roisse avait-elle  entre  1,000  et  2,000  âmes,  le  traitement 
devait  s'élever  à  1,500  livres;  il  devait  atteindre  1,800 
livres  dans  une  paroisse  de  2,500  âmes;  2,000  livres  dans 
une  paroisse  de  3,000  âmes,  2,400  livres  d^ns  les  villes 
et  bourgs  entre  3,000  et  10,000  âmes,  3,000  livres  dans  fes 
villes  dont  la  population  excédait  10,000  âmes  jusqu'à 
50,000.  Aucun  vicaire  ne  devait  recevoir  désormais 
moins  de  700  livres;  le  premier  vicaire  dans  les  villes  de 
plus  de  3,000  habitants  devait  en  recevoir  800;  les  vi- 
caires des  églises  cathédrales,  héritiers  des  chanoines, 
devaient  être  rétribués  dans  les  villes  de  moins  de  50,000 

1)  Voir  plus  haut,  p.  355. 

2)  /fcid.,  p.  355etsq. 

3)  Décrets  du  12  et  du  U  juUlet  1790. 
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habitants,  le  premier  3,000  livres,  le  second  2,400  livres, 
et  tous  les  autres  2,000.  Ce  n'était  assurément  pas  la  for- 
tune, mais  c'était  une  honorable  aisance  et  une  réparti- 
tion évidemment  meilleure  que  par  le  passé  des  revenus 
ecclésiastiques.  Le  casuel  avait  beau  être  supprimé  à 
parli^'  du  1**"  janvier  1791,  et  avec  lui  les  droits  de  mois- 
son, passion  (1)  et  tous  autres  semblables,  cette  sup- 
pression ne  pouvait  pas  empêcher  curés  et  vicaires  de 
comparer  avec  joie  leur  sort  nouveau  à  l'ancien.  Quelle 
tentation  de  toucher  en  argent  et  d'avance,  tous  les  trois 
mois  (2),  un  traitement  honnête,  sans  subir  désormais 
les  humiliations  de  la  portion  congrue,  ni  les  incer- 
titudes et  les  ennuis  de  la  dîme  !  Tel  curé  décimateur 
devait  passer  de  503  livres  à  1,200  comme  celui  de  Saint- 
Pierre-les-Etieux,  tel  curé  congruiste  de  700  à  1,500 
comme  celui  de  Saint-Benoît-du-Sault. 

Pour  bénéficier  de  cette  alléchante  augmentation  de* 
ressources,  de  quoi  était-il  besoin  pour  un  curé  ?  Sim- 
plement de  jurer  «  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  de 
la  paroisse  »,  d'être  «  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  Constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le 
roi  ».  Et  celui  qui  refuserait  ce  serment,  à  quelle  peine 
s'exposerait-il  par  son  refus?  A  être  considéré  comme 
démissionnaire,  à  être  contraint  de  cesser  tout  ministère 
paroissial,  à  être  précipité  dans  la  gêne  avec  une  misé- 
rable pension  de  cinq  cents  livres.  L'intérêt  qui  poussait 
au  serment  tous  ceux  des  curés  et  des  vicaires  dont  les 
revenus  étaient  augmentés,  y  poussait  ceux-là  même 
dont  les  revenus  étaient  diminués.  Mais  ce  n'était  pas  le 
seul  mobile  qui  les  inclinait  vers  l'obéissance  à  la  loi. 
Cette  Constitution  civile  du  clergé  qu'ils  devaient  jurer 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir,  n'y  en  avait-il  pas, 
parmi  les  curés  du  Berry,  qui  l'avaient  provoquée  eux- 
mêmes  dans  leurs  cahiers  de  1789  (3)?  Des  curés  du 
Berry  n'avaient-ils  pas  incité  les  Etats  généraux  à  sup- 
primer des  bénéfices,  à  modifier  la  circonscription  des 
paroisses,  à  réglementer  l'exercice  du  culte,  à  légiférer 
sur  l'étendue  des  pouvoirs  spirituels,  à  jouer,  en  un  mot, 
au  concile,  en  se  passant  du  concours  de  l'autorité  reli- 

(1)  C'étaient  dans  le  Berry  des  droits  prélevés  par  les  curés  pour  appeler  les 
bénédictions  du  ciel  sur  les  moissons  et  autres  Tmits  de  la  terre. 


(2) 
(3) 


Voir  plus  haut,  p.  14, 15. 
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gieuse  ?  Ce  que  beaucoup  avaient  trouvé  tout  naturel  et 
même  désirable  en  1789,  par  quel  miracle  auraient-ils  pu 
le  trouver  scandaleux  et  condamnable  deux  ans  après? 
C'était  le  propre  vœu  de  nombreux  curés  que  l'Assem- 
blée Constituante  avait  satisfait.  Comment  auraient-ils  pu 
se  plaindre?  Comment  auraient-ils  pu  refuser  de  jurer 
de  maintenir  ce  qu'ils  avaient  demandé  eux-mêmes  ? 

Un  grand  nombre,  parmi  les  curés  du  Cher  et  de 
rindre,  étaient  des  partisans  convaincus  de  la  Constitu- 
tion civile,  et  l'attitude  des  évêques  n'ébranlait  pas 
leur  conviction.  D'autres,  plus  troublés,  croyaient 
cependant  pouvoir  concilier  leur  conscience  avec  le 
serment.  Si  la  Constitution  civile  était  détestable,  si  le 
serment  était  criminel,  le  roi,  si  pieux/  aurait-il  donc 
sanctionné  les  décrets  qui  avaient  établi  l'une  et  imposé 
l'autre  ?  Le  pape,  qui  se  taisait,  ne  les  aurait-il  pas 
hautement  condamnés  ?  Eux-mêmes,  en  prêtant  le 
serment,  n'élaieht-ils  pas  certains  de  rester  de  bons 
prêtres  ?  N'avaient-ils  pas  reçu,  ne  conservaient-ils  pas 
des  pouvoirs  réguliers,  conférés  par  une  autorité 
légitime?  Ne  conservaient-ils  pas  aussi  les  mêmes 
croyances  ?  N'allaient-ils  pas  continuer  d'enseigner  les 
mêmes  dogmes,  de  prêcher  le  même  Jésus-Christ? 
Sans  doute  ils  allaient  faire  partie  d'un  diocèse  plus 
petit  ou  même  d'un  autre  diocèse.  Mais  la  belle  affaire, 
en  vérité  !  Cela  les  empêcherait-il  de  rester  .dans  la 
même  paroisse,  au  milieu  du  même  troupeau  ?  Il  est 
vrai  que  les  élections  allaient  leur  infliger  un  autre 
évêque.  Mais  qui  donc  pourrait  les  contraindre  d'obéir 
à  leur  nouveau  chef  et  de  ne  pas  le  regarder  comme 
un  intrus?  Sous  l'empire  de  toutes  ces  réflexions, 
nombre  de  curés,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  prê- 
taient Foreille  aux  conseils  de  la  prudence  et  se  rési- 
gnaient à  prononcer  du  bout  des  lèvres  le  fameux 
serment. 

L'archevêque  de  Puységur  les  encouragea  involon- 
tairement à  faire  de  semblables  calculs.  Par  une  lettre 
du  26  décembre  1790  (1),  il  avait  renouvelé  pour  dix- 
huit  moi^  «  tous  les  pouvoirs  ci-devant  accordés  par  lui 
ou  par  ses  vicaires  généraux  à  tous  les  vicaires  et 
prêtres  séculiers  alors  approuvés  dans  le  diocèse,  don- 
nant à  tous  et  à  chacun  des  curés  tous  les  pouvoirs  à 

(1)  Vicomte  de  Brimont,  ouvrage  cité,  90. 
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lui  réservés  exclusivement,  et  dont  l'exercice  n'était  pas 
essentiellement  adhérent  à  son  caractère  épiscopal,  et 
ce  jusqu'à  entière  révocation  de  sa  part  ».  Dans  la 
pensée  de  l'archevêque  qui  prévoyait  pour  lui-même  la 
nécessité  imminente  *de  l'exil,  cette  prolongation  et 
cette  attribution  extraordinaire  de. pouvoirs  devaient 
parer  aux  inconvénients  de  son  éloignement.  Mais  elle 
servit  surtout  à  dissiper  les  derniers  scrupules  d'un 
certain  nombre  de  curés  disposés  à  se  résigner,  quoi- 
qu'avec  regret,  au  serment  ;  en  les  rassurant,  elle  les 
porta  davantage  à  le  prêter.  Ils  se  décidèrent  à  laisser 
prudemment  passer  l'orage  et  à  courber  la  tête  en 
attendant  des  jours  meilleurs. 

Aussi  la  grande  majodté  des  curés  et  des  vicaires  se 
soumit-elle  à  la  loi,  dans  le  Cher  et  dans  l'Indre.  Elle 
s'y  conforma,  dans  les  deux  premiers  mois  de  1791,  soit 
par  conviction,  soit  par  intérêt,  soit  par  crainte,  soit 
par  calcul.  Sur  339  curés  ou  vicaires  de  l'Indre  astreints 
au  serment  (1),  les  cinq  sixièmes,  291,  le  prêtèrent,  et 
un  sixième  à  peine,  48  seulement,  le  refusa.  Les  quatre 
curés  de  Châteauroux,  les  curés  de  Déols,  de  Châtillon- 
sur-Indre,  d'Argenton,  de  Saint-Gaultier  étaient  au 
nombre  des  réfractaires.  Mais  les  quatre  curés  d'Issou- 
dun,  les  trois  curés  du  Blanc,  le  curé  de  La  Châtre, 
étaient  parmi  les  assermentés.  Dans  le  Clier,-  pour 
lequel  il  n'est  malheureusement  pas  possible  de  citer 
des  chiffres  aussi  précis  (2),  le  district  de  Bourges  fut  le 
seul  où  il  se  rencontra  une  majorité  d'opposants;  les 
deux  tiers  des  curés  y  refusèrent  le  serment.  A  Bourges 
même,  dont  les  curés  avaient  conduit  le  bas  clergé  du 
Berry  à  la  bataille  contre  les  chapitres  et  les  couvents 
en  1789,  il  n'y  eut  que  trois  d'entre  eux  sur  quatorze  à 
le  prêter.  Dans  les  six  autres  districts  le  nombre  de 
ceux  qui  jurèrent  l'emporta  de  beaucoup  sur  le  nombre 
de  ceux  qui  ne  jurèrent  pas.  Il  s'éleva  (3)  à  40  contre 

.  (1)  Arch.  nat.,  D  %\\  21,  et  Arch.  Aép.  doTIndre,  carton  non  inventorié.  Liste 
des  ecclésiastiques  du  département  de  l'Indre  conformistes  et  non  conformistes  à  la 
loi  (sic)  du  27  novembre  dernier,  31  mai  1791.  Celle  liste  comprend  285  con- 
formistes et  54  non  conformistes.  Il  faut  ajouter  aux  premiers  et  retrancher  des 
seconds  les  curés  ou  vicaires  qui  ont  rétracté  leur  serment  après  l'avoir  prêté. 

(2)  Ni  aux  Archives  nationales  ni  aux  Archives  départementales  du  Cher,  il 
n'existe  de  liste  des  ecclésiastiques  conformistes  ou  non  conformistes  pour  ce 
département. 

(3)  Arch.  dép.  du  Cher,  série  L.  l^s  différents  rejfistres  des  frais  du  culte. 
Je  n'ai  pu  y  trouver  de  chiffres  absolument  précis  pour  les  districts  de  Bourges  et 
de  Vierzon. 
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23  dans  le  district  de  Sancerre,  à  39  contre  9  dans  le 
district  de  Saint-Amand,  à  33  contre  5  dans  le  district 
de  Châteaumeillant,  à  45  contre  3  dans  le  district  de 
Sancoins.  Poupard,  le  curé  de  Sancerre,  un  des  députés 
du  clergé  du  Berry  à  l'Assemblée  nationale,  avait  juré. 
Il  est  vrai  que  plus  d'un,  dans  la  foule  des  serments 
ecclésiastiques,  ne  semblait  pas  partir  d'une  conviction 
profondément  sincère.  Un  petit  nombre  seulement  de 
curés  joignirent  à  leur  serment  des  démonstrations 
chaleureuses  en  faveur  de  la  Constitution  civile.  Bien 
peu  affirmèrent,  comme  Thabaud  de  Claverolles,  le 
curé  de  Neuvy-Saint-Sépulcre,  dans  l'Indre  (1),  leur 
«  empressement  »  à  se  conformer  aux  décrets,  et  firent,^ 
comme  lui,  précéder  leur  serment  d'un  discours  pour' 
exprimer  leurs  «  sentiments  d'attachement  à  la  nou- 
velle Constitution  ».  La  plupart  prêtèrent  lé  serment 
sans  commentaire  d'aucune  sorte,  sans  un  mot  favo- 
rable à  ce  nouveau  régime  de  l'Eglise  qu'ils  juraient  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir.  Un  .certain  nombre 
accompagnèrent  leur  serment  de  restrictions  et  de 
réserves  destinées  à  concilier  leur  «  patriotisme  »  et 
leurs  convictions.  C'est  ainsi  que  Godin  (2),  le  vicaire 
de  Neuilly  (Cher),  déclara  expressément  qu'en  jurant 
de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  Constitution  civile 
du  clergé,  il  ne  prétendait  pas  «  faire  et  maintenu* 
quelque  chose  qui  fût  contraire  à  la  religion  »  ;  que 
Tisserat  (3),  le  vicaire  d'Avord  (Cher),  jura  de  maintenir 
de  tout  son  pouvoir  cette  Constitution,  «  mais  seule- 
ment dans  les  points  qu'il  pourrait  observer  sans 
oflenser  Dieu  ».  Les  restrictions  revêtirent  parfois  des 
formes  si  douces  qu'il  était  possible  de  se  demander 
si  elles  avaient  vraiment  le  caractère  d'une  réserve  ou, 
au  contraire,  d'une  manifestation  favorable  à  la  Cons- 
titution. C'est  ainsi  qu'Aubépin  (4),  le  curé  d'Argy, 
avant  de  prêter  serment,  se  déclara  «  rassuré  par  la 
dernière  adresse  de  l'Assemblée  nationale  »  et  que 
Riffay,  son  vicaire,  prononça  son  serment  «  selon  l'es- . 

(1)  Arch.  com.  de  Neuvy-Saint-Sépulcre .  Hegistre  des  délibérations,  30  jan- 
vier 1791. 

(2)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  10!^,  nouveau  Q  3i.  Lettre  de  Godin  à  la 
municipalité  de  Neuilly,  15  juillet  179^2. 

(3)  Ibid,,  L  ancien  :à24,  provisoire  84.  Lettre  de  Tisserat  au  directoire  du 
Cher,  29  mai  1792. 

(A)  Arch.  dép  de  l'Indre,  L  ancien  30U,  nouveau  1157.  Prestation  de  seraient 
d'Aubépin  et  de  Hiffay,  G  février  1791. 
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prit  de  l'instruction  du  comité  ecclésiastique  décrétée 
par  TAsseniblée  ».  Par  le  vague  et  la  prudence  de 
semblables  réserves,  leurs  auteurs  qui  ne  voulaient 
jurer  qu'avec  restriction,  espéraient  à  la  fois  tranquil- 
liser leur  conscience  et  éviter  l'application  de  la  loi  qui 
considérait  toute  restriction  comme  un  refus.  Plusieurs 
municipalités,  comme  celle  de  Châteauroux,  signalèrent 
les  réserves  formulées  dans  le  serment  de  leurs  curés 
et  de  leurs  vicaires  qui  furent  rangés  avec  raison  parmi 
les  réfractaires.  Mais  d'autres,  désireuses  avant  tout 
de  conserver  leur  pasteur,  cachèrent  la  vérité  et  rédi- 
gèrent le  procès-verbal  de  prestation  de  serment 
comme  si  ce  serment  eût  été  prêté  pur  et  simple.  Les 
directoires  du  Cher  et  de  l'Indre  ignorèrent  ce  qui 
s'était  réellement  passé  dans  plusieurs  paroisses.  De 
sorte  que  les  listes  officielles  mentionnèrent  comme 
ayant  prêté  le  serment  un  certain  nombre  de  prêtres 
qui  ne  l'avaient  prêté  qu'avec  des  réserves,  c'est-à-dire 
en  somme  qui  avaient  refusé  de  le  prêter. 

Le  serment  ne  fut  d'abord  demandé  qu'aux  évêques, 
curés  et  vicaires.  Mais,  par  ses  décrets  du  22  mars  (1)  et 
du  15  avril  1791,  sanctionnés  sans  aucun  retard,  l'As- 
semblée Constituante  étendit  le  cercle  de  ses  exigences. 
Quiconque  (2)  exerçait  une  fonction  dans  l'instruction 
publique,  dut  prêter  le  serment  civique;  si  le  professeur 
ou  l'instituteur  était  un  ecclésiastique,  il  dut  prêter  le 
serment  des  «  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  ». 
Pareille  obligation  fut  imposée  aux  chapelains  des  hôpi- 
taux et  des  prisons.  Il  y  eut  donc,  dans  le  Cher  et  dahs 
l'Indre,  au  mois  d'avril  1791,  une  seconde  fournée  de 
serments.  A  Bourges,  presque  tous  les  Doctrinaires  du 
collège  (3)  s'empressèrent  de  déférer  aux  prescriptions 
de  la  loi;  c'étaient  Cazenave,  le  recteur  du  collège,  Da- 
guilhe,  le  préfet  des  études,  Alaux,  le  professeur  de 
mathématiques,  Bonnaire,  le  professeur  de  rhétorique, 
Bachellery,  le  professeur  de  philosophie,  Amard,  le  pro- 
fesseur de  troisième,  Lagorse,  le  professeur  de  cin- 
quième, Raynal,  le  futur  proviseur  du  lycée  de  Bourges, 
suppléant  des  -classes  de  littérature,  Morand,   le  sup- 

(1)  Art.  3. 

{!)  Il  ne  s'agit  nue  des  hommes.  Les  religieuses  ne  ftirent  astreintes  au  ser- 
ment que  par  la  i^egislative. 

(3)  Arcli.  com.  de  Bourses.  Registre  (non  inventorie^)  des  délibérations, 
43  avril  1791. 
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pléant  de  philosophie  et  de  mathématiques,  Agard,  le 
régent  de  sixième,  Cadeot,  le  professeur  de  quatrième, 
Coutis,  le, suppléant  des  classes  de  grammaire.  Leur 
congrégation,  épargnée  parce  qu'elle  était  vouée  à*  l'en- 
seignement public,  brûlait  de  dévouement  pour  la  Révo- 
lution. Seuls,  trois  Doctrinaires  sur  quinze,  les  pères 
Laban,  Puget  et  Graule,  refusèrent  le  serment.  Presque 
tous  les  professeurs  laïques  de  l'Université,  les  an- 
ciens professeurs  émérites  du  collège  de  Bourges  et  les 
«  grammairiens  »  de  cette  ville  le  prêtèrent,  ainsi  que  la 
plupart  des  professeurs,  des  grammairiens  et  des  «  maî- 
tres d'école  »  du  Cher  et  de  l'Indre.  Pourtant,  parmi  ces 
éducateurs  de  la  jeunesse  et  parmi  les  aumôniers  des 
hôpitaux  et  des  prisons,  il  se  trouva  relativement  plus 
de  refus  que  deux  mois  auparavant  dans  les  rangs  du 
clergé  paroissial.  Les  nouveaux  évê(]ues  constitutionnels 
venaient  d'être  élus;  le  pape  venait  de  condamner  la 
Constitution  civile;  aucune  équivoque  n'était  plus  pos- 
sible sur  les  vrais  sentiments  du  chef  suprême  de 
l'Eglise;  en  dépit  des  efforts  de  l'Assemblée  Consti- 
tuante la  Constitution  civile  du  clergé  apparaissait  clai- 
rement comme  une  espèce  de  schisme.  C'est  ce  qui 
explique  pourquoi,  en  avril  1791,  elle  rencontra  une 
opposition  relativement  plus  forte  et  plus  résolue  qu'en 
février.  La  faculté  de  théologie  de  l'Université,  les  pro- 
fesseurs de  théologie  du  collège  de  Bourges,  en  refusant 
le  serment,  donnèrent  un  exemple  qui  trouva  beaucoup 
d'imitateurs.  L'enseignement  et  la  desserte  des  hôpitaux 
et  des  prisons  menacèrent  de  se  désorganiser,  dans  le 
Cher  et  dans  l'Indre,  plus  que  le  senice  des  paroisses. 
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CHAPITRE  XXVI 

LE   CLERGÉ.    LA    CONSTITUTION    CIVILE   DEPUIS    L'ÉLECTION 


li  s'agissait  de  remplacer  les  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  qui  avaient  refusé  le  serment  et  que  la  loi 
regardait  comme  démissionnaires.  Il  s'agissait  aussi  de 
donner  un  chef  au  diocèse  de  l'Indre,  un  des  huit  nou- 
veaux diocèses  créés  par  l'Assemblée  Constituante.  Les 
deux  villes  rivales,  Châteauroux  et  Issoudun,  s'étaient 
disputé  l'évêché  comme  le  chef-lieu  du  département. 
Châteauroux  fit  valoir  sa  position  centrale,  Issoudun 
offrit  de  donner  gratuitement  de  vastes  bâtiments  pour 
le  logement  de  l'évêque  et  du  séminaire.  Baucheton,  un 
des  députés  d'Issoudun,  et  Le  Grand,  un  des  députés  de 
Châteauroux,  rompirent  des  lances  devant  le  comité 
ecclésiastique,  chacun  en  faveur  de  sa  ville.  Mais  Le 
Grand  était  une  des  colonnes  du  comité,  et,  sur  ses 
vives  instances,  en  juillet  1790,  «  la  centralité  (1)  »  l'em- 
porta. Châteauroux  fut  choisi  par  le  comité  ecclésiasti- 
que (2).  Baucheton  protesta  en  vain  à  la  tribune  de 
l'Assemblée  Constituante.  Il  fut  battu.  «  Notre  localité 
est  terrible  (3)  —  écrivit-il  avec  découragement  à  ses 
amis  du  district  d'Issoudun,  —  nous  ne  pouvons  qu'en 
gémir  et  nous  en  affliger  avec  tous  ceux  qui  comme  nous 
s'intéressent  à  notre  ville.  »  La  Constitution  civile  (4) 
fixa  à  Châteauroux  le  siège  épiscopal  de  l'Indre. 

En  possession  de  l'évêché,  les  habitants  de  Château- 
roux se  montrèrent  impatients  d'avoir  l'évêque.  Ils 
redoutaient  un  retour  offensif  des  prétentions  d'Issou- 

(1)  Arch.  dëp.  de  Tlndre,  L  carton  non  inventorié.  Lettre  de  Baucheton  et  de 
Poya  de  Lheibay  au  directoire  du  district  d'Issoudun,  12  juillet  171K). 

(2)  Arch.  nat.,  AD  xvii  40. 

(3)  Voir  note  1. 

(4)  Tilre  I,  art.  2. 
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dun.  Le  14  et  le  15  novemljre  1790  (1),  réunis  en  assem- 
blées primaires  dans  leurs  trois  sections,  ils  émirent  le 
vœu  que  l'élection  épiscopale  eût  lieu  dans  le  moindre 
délai  possible.  Assemblé  d'urgence,  le  conseil  général  de 
la  commune  accueillit  leur  pétition  et  pria  dès  le  16  no- 
vembre le  conseil  général  du  département  d'y  faire 
droit.  Le  conseil  général  du  département  professait 
pour  la  Constitution  civile  une  admiration  sans  bornes, 
mais  il  hésiiait  à  précipiter  des  événements  redoutables. 
Ses  membres,  bien  que  l'évéché  de  l'Indre  fût  de  créa- 
tion nouvelle  et  que,  en  conséquence,  il  pût  être  consi- 
déré comme  vacant,  trouvaient  plus  sage  de  ne  convo- 
quer les  électeurs  pour  le  choix  d'un  évéque  que  lorsque 
l'archevêque  de  Puységur  aurait  refusé  le  serment.  Ils 
répondirent  le  17  novembre  que  la  nomination  de 
révêque  pouvait  se  remettre  à  une  saison  moins  rigou- 
reuse qui  rendrait  la  convocation  des  électeurs  moins 
difficile  (2),  et,  prudemment,  ils  consultèrent  le  comité 
ecclésiastique  de  l'Assemblée  Constituante  (3).  Cette 
réponse  et  cette  temporisation  mécontentèrent  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Châteauroux.  Il  crut  y  décou- 
vrir le  dessein  secret  de  laisser  à  Issoifdun  le  temps 
d'entreprendre  et  de  faire  réussir  de  nouvelles  démar- 
ches. Dans  une  délibération  irritée,  du  19  novembre  (4), 
il  décida  de  présenter  un  mémoire  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  de  faire  «  toutes  diligences  nécessaires  »,  afin 
d'obtenir  d'elle  la  prompte  nomination  de  l'évêque  si 
désiré.  Un  mois  plus  tard,  le  20  décembre  (5),  de  plus 
en  plus  inquiet  et  mécontent,  il  députa  auprès  de  l'As- 
semblée nationale  Jean-Baptiste  Crublier  de  la  Rivière 
pour  la  supplier  d'ordonner  la  convocation  immédiate 
des  électeurs.  Il  trouva  des  alliés  au  sein  même  du  con- 
seil du  département.  Huard  père  (6),  de  Buzançais,  im 
dés  membres  de  ce  conseil,  dans  une  lettre  du  14  dé- 
cembre, représenta  à  l'Assemblée  nationale  la  prompte 

(i)  Arch.  com.  de  Chftleaaroux,  D  i.  Registre  des  délibérations,  19  novembre 

(â)  Arch.  dép.  de  Tlndre,  L  765.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de 
l'Indre,  7  janvier  1791. 

(3)  Arch.  nat.,  D  iv  3i.  Lettre  de  Huard  père  à  l'Assemblée  nationale, 
U  décembre  1790. 

J4)  Arch.  corn,  de  Châteauroux,  D  1.  Registre  des  d^ibérations  de  la  munici- 
ite,  19  novembre  1790. 

(5)  Ibid.,  ibid.,  ibid.,  20  décembre  1790. 

(6)  Arch.  nal.,  D  iv  34.  Lettre  de  Huard  père  à  l'Assemblée  nationale, 
U  décembre  1790. 
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élection  de  l'évêque  de  Tlndre  comme  une  mesure  de 
prudence  et  une  nécessité  politique.  «  Les  prêtres,  disait- 
il,  à  la  naissance  de  votre  décret  sur  Torganisation  du 
clergé,  ont  protesté  d'une  voix  timide...  Aujourd'hui  ils 
protestent  avec  audace...  Les  plus  modérés  cherchent  à 
miner  par  des  voies  souterraines  cette  Constitution  qui 
doit  faire  un  jour  notre  bonheur...  La  nomination  d'un 
évêque  est  donc  nécessaire  dans  le  département  de 
l'Indre...  Le  nouvel  ordre  d'hiérarchie  (sic)  épiscopale 
découragerait  les  prolestants.  »  En  même  temps  l'archi- 
diacre de  Conceyl  engageait  ouvertement  la  lutte  contre 
la  Constitution  civile  en  envoyant  à  tous  les  curés  du 
diocèse  sa  Lettre-circulaire  et  ses  Instructions.  Le  comité 
ecclésiastique  de  l'Assemblée  Constituante  partagea  le 
sentiment  de  Huard,  et  il  conseilla  (1)  au  directoire  de 
l'Indre  de  ne  plus  différer  une  élection  si  nécessaire  et 
attendue  avec  tant  d'impatience.  De  Puységur  venait 
d'ailleurs,  le  4  janvier  1791,  de  refuser  le  serment;  et  les 
fonctions  épiscopales,  dans  le  département  de  l'Indre, 
se  trouvaient,  aux  termes  de  la  loi,  doublement  vacantes. 
Le  10  janvier,  le  directoire  de  l'Indre,  poussé  par  les 
mêmes  appréhensions  que  Huard,  fixa  au  6  février  l'élec- 
tion du  premier  pasteur  du  département.  Deux  jours 
plus 'tard  il  dénonça  de  Conceyl  à  la  colère  de  l'Assem- 
blée nationale.  Il  envoya  à  chaque  électeur  une  espèce 
d'adresse  où,  par  l'organe  du  procureur  général  syndic, 
sous  forme  de  lettre  de  convocation,  il  expliquait  la 
nécessité  de  ne  pas  retarder  plus  longtemps  un  choix 
devenu  indispensable.  «  Les  circonstances  critiques  où 
nous  nous  trouvons  depuis  que  plusieurs  prélats,  en 
refusant  de  se  soumettre  à  la  loi  (sic)  du  27  novembre 
dernier,  viennent  d'être  destitués  de  leur  emploi,  la  va- 
cance entre  autres  du  siège  de  Boui^s  avec  lequel  nous 
avions  jusqu'à  ce  jour  continué  d'avoir  des  rapports,  la 
circulation  audacieuse  de  différents  écrits  incendiaires 
et  inconstitutionnels  tendant  à  allumer  les  torches  du 
fanatisme  et  à  porter  le  trouble  et  l'épouvante  dans  les 
consciences  timorées,  et  à  détourner  les  curés  et  autres 
fonctionnaires  publics  de  la  prestation  du  serment,  enfin 
le  vœu  qui  nous  a  été  manifesté  par  le  comité  ecclésias- 
tique »,  tout,  disait-il,  lui  faisait  un  devoir  de  réunir 

(1)  Arch.  dëp.  de  Tlndre,  L  non  inventorié.  Registre  de  correspondance  divei'se 
du  procureur  général  syndic  avec  les  ministres  et  autres  fonctionnaires  publies, 
17  janvier  17^1.  Lettre  de  convocation  adressée  aux  électeurs  du  département. 


Digiti-zed  by 


Google 


37i        l'assemblée  électorale  de  l'indre  pour  le  choix  de  l'èvéoue 

sans  délai  rAsseinblée  électorale.  La  même  lettre  de 
convocation  renfermait  un  appel  pressant  au  «  zèle  »  et 
au  «  patriotisme  »  des  électeurs.  Le  procureur  général 
syndic,  Collet  de  Messine,  se  flattait  que  rien  ne  pour- 
rait les  empêcher  de  céder  à  ses  instances  «  dans  cette 
occurrence  à  jamais  mémorable  ».  «  Songez,  leur  disait- 
il,  qu'il  s'agit  de  rappeler  le  clergé  à  son  institution  pri- 
mitive, de  faire  respecter  ses  augustes  fonctions  par  le 
choix  éclairé  et  impartial  des  ministres  auxquels  elles 
seront  confiées,  de  faire  revivre  parmi  nous  les  prin- 
cipes sublimes  de  l'évangile  depuis  si  longtemps  négli- 
gés, de  rendre  enfin  la  religion  aux  mœurs  et  les  mœurs 
à  la  religion.  Vous  auriez  sûrement  regretté  de  ne  point 
participer  à  une  opération  qui  doit  si  fort  influer  sur 
votre  propre  bonheur  et  sur  raffermissement  de  notre 
bienfaisante  Constitution.  »  Malgré  cet  appel,  un  certain 
nombre  d'électeurs  s'abstinrent.  Il  en  était  venu  à  Châ- 
teauroux  jusqu'à  309,  en  juin  1790,  pour  l'élection  du 
conseil  général  du  département.  Il  n'en  vint  que  237, 
en  février  1791  (1),  pour  l'élection  de  l'évêque.  Ils  s'as- 
semblèrent le  dimanche  6  février  (2)  dans  l'église  de 
Saint- André  de  Châteauroux,  dont  le  curé,  quoique  in- 
sermenté, célébra  une  messe  solennelle.  Crublier  de 
Chandaire,  élu  président,  prononça  le  7  un  discours  où 
il  prouvait  «  d'une  manière  pathétique  combien  il  était 
intéressant  de  faire  un  choix  éclairé  ». 

Au  moment  où  le  vote  allait  commencer,  l'inévitable 
querelle  d'Issoudun  et  de  Châteauroux  reparut  et  le 
retarda  d'un  jour.  La  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion d'Issoudun  avait  résolu  de  tenter  auprès  de 
l'Assemblée  électorale  un  effort  suprême  en  faveur  de 
la  ville  évincée.  Elle  n'avait  pas  encore  perdu  tout 
espoir  d'arracher  à  Châteauroux  le  siège  de  l'évêché,  et 
elle  projetait  d'obtenir  de  l'Assemblée  électorale  de 
l'Indre  ce  que  l'Assemblée  Constituante  avait  refusé. 
Pour  gagner  les  électeurs,  elle  avait  fait  imprimer  une 
adresse  dont  un  de  ses  membres  pria  l'Assemblée  élec- 
torale de  bien  vouloir  entendre  la  lecture.  L'Assemblée 
y  consentit,  bien  que,  aux  termes  du  décret  du 
28  mai  1790,  les  Assemblées  électorales  fussent  tenues 
de  ne  s'occuper  que  des  élections.  L'adresse  fut  lue  au 

(l)  Arch.  dëp.  de  Tlndre,  L  H.  Procès-verbal  de  l'élection  de  Tévéquc  du 
département  de  l'Indre,  séance  du  8  février  1791. 
(«)  Ibid.,  fbid.,  ibid.,  6,  7  et  8  février  1791. 
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milieu  d'une  grande  agitation.  Elle  offrait  aux  électeurs 
de  rindre,  de  la  part  de  la  municipalité  d*Issoudun, 
s'ils  consentaient  à  placer  dans  cette  ville  le  siège  épis- 
copal,  1*  «  hommage  gratuit  »  de  tous  les  bâtiments 
nécessaires  au  logement  de  l'évêque,  de  ses  vicaires 
épiscopaux  et  des  séminaristes  du  diocèse.  L'offre  était 
séduisante.  Etait-elle  légale  ?  L'adresse  des  Amis  de  la 
Constitution  d'Issoudun  le  prétendait  contre  toute 
évidence.  Elle  représentait  l'article  de  la  Constitution 
civile  qui  avait  fixé  à  Châteauroux  la  résidence  de 
l'évêque  de  l'Indre  non  pas  comme  une  loi  constitution- 
nelle, mais  comme  un  simple  article  réglementaire  que 
l'Assemblée  électorale  pouvait  changer  à  son  gré.  Les 
électeurs  de  Châteauroux  n'eurent  pas  de  peine  à 
démontrer  que  la  proposition  de  leurs  rivaux  ne  pou- 
vait ni  ne  devait  être  accueillie.  Ils  représentèrent  que 
d'un  côté  tous  les  articles  de  la  Constitution  civile 
étaient  une  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  et  de  l'autre 
que  le  décret  du  28  mai  1790  refusait  aux  Assemblées 
électorales  la  faculté  de  délibérer  sur  des  objets  d'admi- 
nistration et  de  législation.  L'Assemblée  électorale, 
devenue  tumultueuse,  était  profondément  troublée, 
mais  une  grosse  majorité  sa  rangea  du  côté  de  Château- 
roux et  de  la  loi.  Cent  trente-huit  voix  contre  cinquante- 
cinq  décidèrent  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  pétitition  présentée  par  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  d'Issoudun  (1). 
L'élection  de  l'évêque  de  l'Indre  eut  lieu  le  lendemain 

8  février.  Deux  candidats  se  trouvaient  en  présence  : 
Grandjean,  le  doyen  de  l'ancien  chapitre  de  Levroux,  et 
René  Héraudin,  le  curé  de  Chaillac.  Grandjean  était  très 
populaire  à  Levroux  :  il  venait  d'en  être  élu  maire  le 

9  janvier  1791  (2),  à  la  place  de  Pénigault,  démission- 
naire après  l'émeute  du  20  décembre  1790.  Quoique 
partisan  de  la  Constitution  civile,  sa  candidature  avait 
le  caractère  d'une  protestation  contre  la  suppression 
des  chapitres  et  celui  d'un  blâme  indirect  au  directoire 
du  département.  Elle  ne  pouvait  manquer  de  se  heurter 
à  l'opposition  dangereuse  des  membres  de  ce  directoire. 

(1)  C'est  à  dessein  que  je  ne  parle  pas  de  l'article  du  Moniteur  universel 
(numéro  68,  mercredi  9  mais  1791),  relatant  de  prétendues  violences  dont  les 
électeurs  d'Issoudun  auraient  été  victimes.  Ces  violences  n'ont  pas  eu  lieu. 

(2)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  765.  Hegistre  des  délibérations  'du  directoire  du 
département,  10  janvier  1791. 
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Prêtre  vertueux  et  capable,  renommé  dans  tout  le  dio- 
cèse de  Bourges  pour  ses  mœurs  et  sa  doctrine,  Grand- 
jean  eût  pu  réussir  si  le  souvenir  de  l'émeute  toute 
récente  de  Levroux  ne  l'eût  rendu  suspect  aux  amis 
dévoués  de  la  Révolution.  Héraudin  n'était  pas,  comme 
Grandjean,  un  homme  de  caractère.  Ondoyant  et  divers, 
non  par  fausseté,  mais  par  faiblesse,  il  était  de  ceux 
chez  qui  il  y  a  loin  de  la  velléité  à  la  volonté  et  plus 
loin  encore  de  la  volonté  à  l'action.  Candidat  à  un  évé- 
ché  constitutionnel,  il  ne  s'était  pourtant  point  montré 
parmi  les  fervents  de  la  Constitution  civile.  On  a  pu 
même  prétendre  (1),  sans  invraisemblance,  mais  sans 
preuves,  qu'il  avait  tout  d'abord  refusé  le  serment.  Du 
moins  il  s'était  acquis  des  amis  dans  tous  les  camps 
grâce  à  sa  douceur,  à  son  obligeance,  à  sa  politesse,  à 
son  esprit.  Il  avait  pour  lui  son  âge.  Né  le  12  février 
1722  (2)  dans  la  paroisse  de  Saint-Génitour-du-Blanc, 
il  s'était  trouvé,  grâce  à  ses  68  ans  (3),  le  doyen  et  le 
président  d'âge  de  l'Assemblée  électorale  (4).  Sa  longue 
carrière,  irréprochable,  dans  le  clergé  paroissial, 
d'abord  comme  vicaire  de  Saint-Génitour-du-Blanc,  sa 
ville  natale,  ensuite  comme  curé  successivement  de 
Saint-Civran,  de  Chazelet,  de  Chaillac,  de  Valençay, 
puis  à  nouveau  de  Chaillac  où  il  revint  définitivement 
en  1768,  lui  avaient  valu  la  considération  de  tous  ses 
collègues.  Il  ne  manquait  pas  d'un  certain  talent  de 
parole  propre  à  séduire.  Il  avait  déjà  reçu  quelques 
mois  auparavant  un  premier  témoignage  de  la  con- 
fiance des  électeurs  qui  l'avaient  nommé  membre  du 
conseil  du  département.  Il  avait  l'appui  du  directoire 
de  l'Indre  qui  redoutait  de  trouver  dans  Granjean  un 
évêque  moins  souple  et  peut-être  hostile.  La  lutte  ne 
fut  pas  un  instant  douteuse.  Héraudin  fut  élu  évêque  au 
premier  tour  de  sci'utin  (5).  Sur  237  voix  il  en  obtint 
188.  Il  accepta  immédiatement  une  dignité  qui  l'éblouis- 

(1)  Renaudet.  Histoire  de  l'Eglise  de  Bourges  (Bibliothèque  du  Grand  Sémi- 
naire dé  Bourges).  Cite  par  M.  le  vicomte  de  Biimont,  M.  de  Puységur  ei 
l'Eglise  de  Bourges  pendant  la  Révolution,  108. 

(2)  Arch.  corn,  du  Blanc.  Registres  de  lYtat-civil  de  la  paroisse  de  Sainl- 
Génitonr.  Pièce  publiée  par  M.  Hubeii,  Notice  biographique  sur  René  Héraudin 
(Revue  du  Centre,  1886). 

(3)  M.  le  vicomte  de  Brimont,  ouvra|^e  cité,  108,*  dit  à  tort  71  ans.  Le 
8  février  1791  Héraudin  avait  69  ans  moins  i  jours. 

(4)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  4i.  Procès-verbal  de  l'élection  de  l'évéque  du 
déparlement  de  l'Indi-e,  6-8  février  1 791 . 

(5)  Ibid.,  ibid,  ibid.,  8  février  1791. 
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sait.  En  conséquence,  suivant  les  expressions  du  pro-* 
cés-verbal,  «  M.  Héraudin  »  fut  «  proclamé  évéque  du 
département  de  l'Indre  en  présence  du  clergé  et  du 
peuple  qui,  ainsi  que  tous  les  membres  de  FAssem- 
blée  »,  donnèrent  «  un  libre  essor  aux  transports  ^'allé- 
gresse  qu'un  choix  aussi  éclairé  )>  inspira  «  générale- 
ment ». 

Dans  le  Cher,  l'élection  de  l'évêque  constitutionnel 
n'eut  lieu  qu'un  mois  et  demi  plus  tard,  du  20  au 
22  mars  1791.  Le  conseil  et  le  directoire  du  département 
l'avaient  retardée  aussi  longtemps  qu'ils  avaient  pu  (1). 
Le  18  janvier  1791,  plutôt  que  de  prendre  part  à  la  con- 
vocation des  électeurs,  le  substitut  du  procureur 
général  syndic,  l'abbé  de  Vélard,  un  des  anciens  cha- 
noines du  chapitre  de  Saint -Etienne  de  Bourges, 
donna  (2)  sa  démission.  Le  directoire,  à  bout  de  délais, 
se  résigna  enfin  à  convoquer  les  électeurs  pour  le 
20  mars.  Ils  allaient  se  rassembler  lorsqu'ils  reçurent 
une  lettre  (3)  de  l'ancien  archevêque  de  Bourges,  de 
Puységur.  Il  les  adjurait  de  ne  point  «  rompre  l'unité  de 
la  foi  »,  de  ne  point  consommer  «  le  schisme  ».  «  Mon 
siège,  leur  disait-il,  n'est  pas  vacant.  Aucun  jugement 
légal  ne  m'a  déposé....  De  quel  droit  »  l'Assemblée 
nationale  «  prétendrait-elle  infliger  une  peine  qui,  fût-elle 
méritée,  ne  peut  être  prononcée  que  par  une  sentence 
légale  et  canonique  »?  Il  leur  représentait  comme  inutile 
l'élection  à  laquelle  ils  étaient  appelés.  «  Votre  élu  », 
affirmait-il,  ((  croira-t-il  recevoir,  en  vertu  de  sa  consé-^ 
cration,  l'institution  canonique  qui  lui  est  nécessaire  ? 
Mais  l'évêque  qui  osera  lui  prêter  son  ministère  n'a 
qu'une  juridiction  circonscrite  qu'il  ne  peut  même  pas 
déléguer  dans  les  bornes  de  son  diocèse.  Comment 
pourrait-il  communiquer  au-delà  des  limites  qui  lui 
sont  prescrites  une  autorité  qu'il  n'a  pas  et  que  l'Eglise 
ne  l'a  pas  chargé  de  conférer?...  Vous  n'aurez  créé 
qu'un  intrus  sans  pouvoirs,  dont  tous  les  actes  de  juri- 
diction seront  nuls  et  réprouvés  par  l'Eglise  qui  ne 

(1)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  77, provisoire  37.  Procès-verbal  des  séances 
da  conseil  général  du  Cher,  22  janvier  1791. 

(2)  Ibid.,  ibid.y  ihid.,  18  janvier  1791. 

(3)  Arch.  nat.,  AD  xvii  35.  et  Bibl.  c^m.  de  Bourges,  E  U22.  Lelti-e  de 
M.  larchevéque  de  Bourges  à  MM.  les  électeurs  du  département  du  Cher.  M.  le 
vicomte  de  Biimont,  onvraee  cité,  102,  dit  à  tort  que  la  même  lettre  avait  été 
envoyée  aux  électeurs  de  Tlndre. 
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Taura  pas  envoyé  ».  Enfin,  il  leur  faisait  pressentir  les 
«  maux  incalculables  »  qu'un  avenir  prochain  semblait 
receler  ».  «  La  discorde,  leur  annonçait-il,  s'introduira 
jusque  dans  les  familles.  La  diversité  des  opinions 
enfantera  la  haine,  les  jalousies,  les  persécutions 
sourdes  ou  publiques,  et  tous  ces  maux  seront  les 
fruits  amers  de  ces  élections  que  la  justice  et  la  religion 
réprouvent  ».  «  Quant  à  moi,  —  ajoutait-il  non  sans 
habileté  en  terminant,  —  après  tant  de  coups  portés  à 
l'autorité  que  j'ai  reçue  de  Jésus-Christ...,  menacé  de 
nouvelles  atteintes  à  ma  juridiction  par  tant  de  suppres- 
sions, de  divisions,  de  circonscriptions  de  paroisses..., 
j'ai  dû  faire  un  dernier  effort  pour  prévenir  du  moins  le 

plus  grand  de  tous  les  maux Transportez-vous  au 

jour  terrible  où  vous  rendrez  compte  de  toutes  les 
actions  de  votre  vie.  » 

La  lettre  de  Puységur  produisit  une  véritable  impres- 
sion (1).  Lorsque  les  électeurs  se  réunirent,  le  20  mars 
1791,  dans  l'église  cathédrale  de  Bourges,  décorée 
désormais  du  titre  d'église  métropolitaine,  des  vides 
significatifs  avaient  éclairci  leurs  rangs.  Il  n'en  vint  que 
198  (2),  tandis  que  neuf  mois  auparavant,  335  (3).étaient 
accourus  au  rendez-vous  pour  choisir  les  membres 
du  conseil  du  département.  Il  y  eut  des  abstentions 
éclatantes  (4),  non-seulement  celle  de  l'abbé  de  Vélard, 
l'ancien  substitut  démissionnaire  du  procureur  général 
syndic,  mais  celles  d'administrateurs  du  département 
qui  étaient  encore  en  fonctions,  comme  Decencière-Fer- 
randière  et  Danjou,  le  président  du  tribunal  d'Hen- 
richemont.  En  décimant  le  bataillon  des  électeurs  lés 
plus  modérés,  ces  défections  ne  servirent  d'ailleui*s 
qu'à  favoriser  les  desseins  des  plus  ardents.  L'Assem- 
blée électorale  subit  manifestement  l'influence  de  la 
municipalité  de  Bourges  et  des  Amis  de  la  Constitution. 
Ce  fut  Lemaire  (5),  l'aumônier  de  la  garde  nationale  de 
Bourges,  qui  célébra  la  messe  solennelle  dans  la  basi- 

(n  Lemas.  Eludes  sur  le  Cher  pendant  la  Révolution^  40  (Une  «élection 
d'ëveque  en  1791),  dit  à  tort  :  «  Celte  adresse  ne  fit  aucune  impression  sur  les 
électeurs,  si  on  en  juge  par  le  nombre  de  ceux  qui,  le  20  mars,  se  réunirent  à  hi 
cathédrale  de  Bourges.  » 

(2)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  188,  provisoire  80.  Pi-ocès-verbal  de  Télection  do 
Tévéque  de  la  métropole  du  Centre,  20-22  mars  1791. 

(3)  Voir  plus  haut,  p.  U2. 
fi)  Voir  note  2. 

(5)  Arch.  com.  de  Boui*ges.  Registre  des  délibérations,  9  mars  1791. 
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lique  de  Saint-Etienne  déserte  depuis  l'expulsion  des 
chanoines  (1).  Les  Amis  de  la  Constitution  réussirent  à 
faire  nommer  au  premier  tour  de  scrutin  l'un  des  leurs, 
Bertin,  comme  secrétaire  de  l'Assemblée,  et  un  autre, 
Trotjier,  comme  scrutateur. 

L'élection  de  l'évéque  fut  plus  longtemps  disputée.  Il 
s'en  trouvait  plus  d'un,  parmi  les  curés  et  autres  ecclé- 
siastiques du  Cher,  qui  se  jugeait  digne  de  la  crosse  et 
de  la  mitre.  Le  plus  en  vue  de  tous  était  Vincent  Pou- 
pard,  le  curé  de  Sancerre,  le  plus  remarquable  des 
députés  du  clergé  du  Berry  aux  Etats  généraux.  Orateur 
distingué,  écrivain  brillant,  auteur  de  mémoires  cou- 
ronnés par  l'Académie  des  Inscriptions  et  par  l'arche- 
vêque de  Bourges,  historien  de  Sancerre,  Vincent  Pou- 
pard  avait  adhéré  à  la  Constitution  civile,  pendant  que 
ses  trois  collègues  de  la  députation  du  clergé  la  repous- 
saient. C'est  à  Sancerre  même  et  en  chaire  qu'en  janvier 
1791  il  avait  prononcé  ^solennellement  le  serment  exigé 
des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics.  Sa  qualité  de 
député,  ses  talents  reconnus  lui  donnaient  des  chances 
sérieuses  de  succès  ;  il  y  avait  en  lui  autrement  qu'en 
Héraudin  l'étoffe  d'un  évéque.  Mais  une  candidature 
inattendue  surgit  contre  la  sienne.  Poupard,  après  tout, 
était  le  candidat  des  modérés.  S'il  était  élu,  n'y  aurait-il 
point  à  craindre  de  sa  part  des  complaisances,  des  fai- 
blesses, à  l'égard  de  ses  anciens  collègues  insermentés  ? 
Les  avancés  lui  opposèrent  un  autre  député  du  clergé 
aux  Etats  généraux,  Louis  Charrier  de  La  Roche,  de  la 
sénéchaussée  de  Lyon,  curé  d'Ainay  (2)  et  ancien  prévôt 
du  chapitre  noble  de  cette  ville.  Depuis  le  début  des 
orages  soulevés  par  la  nouvelle  organisation  du  clergé. 
Charrier  de  La  Roche  avait  mis  une  dialectique  pon- 
dérée et  adroite  au  service  de  la  Constitution  civile. 
C'était  un  politique  et  un  habile  homme.  Il  venait  de  se 
désigner  à  l'attention  des  collèges  électoraux  en  publiant 
des  «  Questions  (3)  sur  les  affaires  présentes  de  l'Eglise 
de  France  avec  des  réponses  propres  à  tranquilliser  les 
consciences  ».  Il  ne  vint  pas  à  Bourges,  mais  les  Amis 

(1)  M.  le  vicomte  de  Brimont,  ouvrage  cit(*,  98,  commet  une  légère  erreur 
lorsmi'après  avoir  raconté  l'expulsion  des  chanoines  de  Saint-Etienne,  il  ajoute 
f^ue  les  portes  de  l'église  «  ne  devaient  plus  se  rouvrir  que  devant  Tévêque  cons- 
titutionnel et  son  cortège  ». 

(2)  Brette.  Recueil  des  documerUs  relatifs  à  la  œnvocation  des  Etats  géné- 
raux de  1789,11,90. 

(3)  Arch.  nat.,  AD  xvii  34 
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de  la  Constitution  y  travaillèrent  pour  lui.  Cependant, 
aux  deux  premiers  tours  de  scrutin,  le  21  mars  1791  (1), 
Poupard  arriva  le  premier  de  tous  les  concurrents,  mais 
sans  atteindre  la  «  pluralité  absolue  ».  Après  le  deuxième 
tour,  le  président,  Delavarenne,  de  Vierzon,  annonça 
que  les  deux  candidats  qui  avaient  réuni  le  plus  de  voix 
étaient  «  MM.  Poupard,  curé  de  Sancerre,  et  Charrier  de 
La  Roche,  député  à  l'Assemblée  nationale  ».  Il  rappela 
qu'au  troisième  tour,  où  l'élection  devait  avoir  lieu  à  la 
pluralité  simplement  relative,  les  électeurs  ne  pouvaient, 
sous  peine  de  nullité  de  leurs  suffrages,  donner  leurs 
voix  qu'à  l'un  de  ces  deux  concurrents  les  plus  favorisés. 
Toutes  les  jalousies,  toutes  les  craintes,  avouées  ou 
secrètes,  se  coalisèrent  contre  Poupard.  Sur  198  votants. 
Charrier  de  La  Roche  obtint  116  voix.  Ce  résultat,  pour 
parler  avec  le  procès-verbal  de  l'élection,  «  excita  la  joie 
la  plus  vive  »  parmi  les  membres  de  l'Assemblée  ;  il  fut 
aussitôt  annoncé  au  public  par  le  son  de  toutes  les 
cloches  de  la  ville  de  Bourges,  et  à  l'élu  par  un  courrier 
extraordinaire.  Le  lendemain  22  mars  Charrier  de  La 
Roche  fut  proclamé  publiquement,  dans  l'église  métro- 
politaine, évêque  de  la  métropole  du  Centre.  Malheureu- 
sement, il  venait  aussi  d'être  choisi,  par  les  électeurs  de 
la  Seine-Inférieure,  comme  évêque  de  la  Métropole  des 
Côtes  de  la  Manche.  Plus  important  et  plus  lucratif  (2), 
le  siège  de  Rouen  était  plus  séduisant  que  celui  de 
Bourges.  Charrier  de  La  Roche  l'avait  d'ailleurs  accepté 
avant  de  connaître  u  la  marque  précreuse  de  con- 
fiance (3)  »  dont  les  électeurs  du  Cher  venaient  de  l'ho- 
norer. En  les  remerciant  il  les  informa,  par  une  lettre 
du  25  mars,  que  depuis  deux  jours  il  avait  «  peut-être 
témérairement  (4),  mais  sans  retour  »,  accepté  l'évêché 
métropolitain  de  Rouen. 

Il  fallut  donc  procéder  à  une  nouvelle  élection. 
Comme  Pâques  approchait,  les  électeurs  revinrent  à 
Bourges  précipitamment  :  les  10  et  11   avril  1791  ils 


(1)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  188,  provisoire  80.  Procès-verbal  de  IVIec- 
tion  de  l'évéque  de  la  Métropole  du  Centre,  20-22  mars  1791. 

(2)  L'évéque  de  la  Métropole  des  Côtes  de  la  Manche  avait  un  traitement  de 
20.000  livres,  celui  de  la  Métropole  du  Centre  un  traitement  de  12.000  livres. 
(Constitution  civile  du  clergé,  titre  111,  art.  3.) 

(3)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  188,  provisoire  80.  Copie  de  la  lettre  écrite 
par  M.  Channer  de  la  Roche  au  corps  électoral  du  département  du  Cher,  25  mars 

(4)  H  ne  tarda  pas  à  donner  sa  démission. 
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firent  choix  d'un  autre  évêque.  Le  procès-verbal  de 
cette  deuxième  élection  n'existe  plus.  Mais  il  est  certain 
qu'elle  fut,  plus  encore  que  la  première,  «  le  propre 
ouvrage  (1)  »  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
de  Bourges.  Ce  furent  principalement  les  suffrages  de 
cette  Société  qui  déterminèrent  ceux  de  l'Assemblée 
électorale.  L'élu  leur  fut  vraiment  «  redevable  »  de  sa 
place,  ainsi  qu'il  s'empressa  de  le  reconnaître  lui- 
même.  Trottier,  le  professeur  de  la  faculté  de  droit, 
l'avocat  jocobin,  qui  n'avait  pas  pu,  en  juin  1790,  se  faire 
élire  membre  du  conseil  du  département,  était  devenu 
assez  influent  sur  les  électeurs,  en  1791,  pour  faire  nom- 
mer un  évêque.  Ce  fut,  comme  la  première  fois,  un  prêtre 
étranger  au  département  du  Cher  que  l'Assemblée  choisit. 
Les  jacobins  de  Paris  (2)  avaient  désigné  à  la  confiance 
de  ceux  de  Bourges  un  patriote  ardent,  un  des  leurs, 
Pierre-Anastase  Torné.  Né  le  21  janvier  1727,  à  Tarbes, 
Torné  venait  d'avoir  64  ans.  Prêtre  de  la  Doctrine  chré- 
tienne, il  appartenait  à  cette  congrégation  des  Doctri- 
naires qui  dirigeaient  avec  tant  d'éclat,  depuis  1786,  le 
collège  de  Bourges.  Il  avait  enseigné  pendant  un  certain 
temps  la  philosophie  dans  leur  collège  de  Toulouse  (3). 
C'était  un  esprit  cultivé  et  libre.  Instruit  et  même 
savant,  il  avait  composé,  dès  1754  (4),  des  «  Leçons  élé- 
mentaires de  calcul  et  de  géométrie  »  qui  eurent  l'hon- 
neur d'attirer  sur  lui  les  regards  de  d'Alenberg  et  de 
Lagrange  (5).  Surtout,  il  avait  un  talent  naturel  et  un 
goût  irrésistible  pour  la  parole  :  il  abandonna  l'ensei- 
gnement pour  la  chaire.  Il  avait  inauguré  une  méthode 
nouvelle  de  prédication,  aifranchie  des  exordes  métho- 
diques et  de  la  forme  symétrique  qui  coupe  le  fil  de 
l'attention  quand  les  sujets  peuvent  être  présentés  d'une 
manière  plus  naturelle  (6).  Il  possédait  une  éloquence 


(1)  M.  le  vicomte  de  Briniont,  ouvrase  cite,  111,  nutc  1.  (Lettre  deTornë  aux 
Amis  de  la  Constitation  de  Bourges,  tirée  des  ppiers  de  M.  de  Bengy,  rancien 
lieutenant  général  do  bailliage,  conservés  par  la  famille.) 

(2)  Lenas.  Etudes  sur  le  Cher  pendant  la  Révolution,  291.  (Etude  intéres- 
sante sur  l'évéque  Torné.) 

(3)  Bibl.  com.  de  Bourges,  E  1364.  Bitet.  Statistique  du  déjHirlement  du 
Cher,  38  (1829).  Butet  avait  connu  personnellement  Torné. 

(i)  Gi'ÈRARD.  La  France  littéraire,  IX,  504. 

(5)  Arnault  et  JoLY.  Dictionnatre  histwnque.  Article  sur  Torné  écrit  par  un 
vieux  prêtre  du  diocèse  de  Tarbes,  fovorable  à  Torné  et  très  utile  à  consulter  sur 
la  vie  de  Torné  avant  la  Révolution.  Lemas,  ouvrage  cité,  en  a  reproduit  la  plus 
grande  partie. 

(6)  Idem.  Ihid. 
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généreuse  «  sans  fausse  chaleur  (1)  »  qui  unissait  «  des 
vues  grandes  et  salutaires....  à  des  expressions  vives  ». 
Sa  réputation  d'orateur  lui  avait  valu  le  privilège  de 
prêcher  le  carême  à  la  Cour  en  1764.  Dix  ans  plus  tard, 
en  1774,  ce  fut  lui  qui  fut  appelé  à  prononcer,  devant 
rassemblée  des  Etats  de  Bigorre,  l'oraison  funèbre  de 
Louis  XV  (2).  Prieur  de  Saint-Paul  («3),  dans  le  Bigorre, 
chanoine  d'Orléans  (4),  un  moment  aumônier  de  Sta- 
nislas, duc  de  Lorraine  (5),  membre  des  Académies  de 
Toulouse,  d'Orléans  et  de  Nancy  (6),  il  avait  vécu 
longtemps  en  solitaire,  après  1764,  dans  son  prieuré  de 
Saint-Paul,  à  l'entrée  de  sa  chère  vallée  de  Campan, 
partagé  entre  l'amitié  et  l'étude.  C'est  dans  cet  asile 
qu'il  se  lia  avec  Barère,  le  futur  député,  son  compatriote 
du  Bigorre.  Vint-il  pendant  quelque  temps,  au  début 
de  la  Révolution,  se  fixer  à  Tarbes,  sa  ville  natale?  On 
pourrait  le  croire  d'après  le  Tableau  de  la  Société  popu- 
laire de  Bourges  (7)  qui  désigne  Torné  comme  étant, 
à  la  date  du  14  juillet  1789,  «  prêtre-avocat  à  Tarbes  ». 
Toujours  est-il  qu'il  accourut  bientôt  à  Paris  pour 
assister  de  près  à  la  grande  tragédie  qui  commençait  à 
s'y  jouer.  Il  suivit,  en  auditeur  passionné,  les  débats  de 
l'Assemblée  nationale  (8).  Bientôt  il  devança  la  marche  de 
cette  Assemblée  par  quelques  écrits  révolutionnaires  (9). 
Surtout  il  attira  l'attention  par  une  publication  hardie  : 
((  L'esprit  des  cahiers  (10)  présentés  aux  Etats  géné- 
raux de  1789  ou  Projet  complet  de  régénération  du 
royaume  de  France,  le  tout  en  bref,  par  M.  L.  T.  ».  Ce 
n'était  point    un   résumé  de  tous  les  vœux,  mais    le 


(1)  Voir  p.  381,  notes. 
21  Ibid.,ibid. 
(3)  Ibid.y  ibid. 

(i)  Bibl.  corn,  de  Bourges,  E  136i.  Butet.  Statistique  du  départemetU  du 
Cher,  39  (1829). 

(5)  Arnault  et  JoiY.  Dictionnaire  historique^  article  sur  Torné. 

(6)  Idem.  Ibid. 

(7)  Arcb.  corn,  de  Boui'ges,  L  52.  Tableau  général  de  tous  les  citoyens  compo- 
sant la  Société  populaire  de  Bourses  régénérée  le  24-  germinal  an  ii. 

(8)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  8i.  Abiuration  de  Torné  dans  le  procès- 
verbal  des  séances  du  département  du  Cher,  22  brumaire  an  u. 

(9)  Ibid.,  ibid. 

(10)  2  vol.  in-8.  Gl'érard,  La  France  littéraire,  IX,  504  ;  Barbier,  dans  son 
Dictionnaire  des  ouvi'ages  anonymes,  n®  5409  ;  Chassin,  Le  Génie  de  te  Bévo- 
httion,  1,  350  ;  Lemas,  Etudes  sur  le  Cher  pendant  la  RévoUtti&n,  290,  attri- 
buent cet  ouvrage  à  Torné.  M.  de  Beaurepairc,  La  Justice  Hvolutionnaire  à 
Bourges  (Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  du  Centre),  dit  au  contraire, 
mais  sans  motiver  son  opinion,  qu*  «  il  parait  fort  douteux  »  que  Torné  en  soit 
Pautenr. 
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recueil  de  ceux-là  seuls  dont  Fauteur  désirait  le  triomphe. 
Comme  il  le  dit  lui-même,  dans  une  déclaration 
qui  a  la  valeur  d'une  profession  de  foi,  il  avait  rejeté 
«  tous  ceux  qui  tenaient  au  régime  aristocratique,  fléau 
de  la  nation  française  »,  et  recueilli  «  précieusement 
ceux  qui  sont  communs  au  bonheur  réciproque,  à  la 
sûreté  réciproque  de  la  nation  et  du  trône,  qui  tiennent 
également  au  système  populaire  et  au  système  légitime- 
ment monarchique  ».  «  Ce  n'est  pas,  écrivait-il,  des 
bagatelles  de  réformes  qu'il  faut  à  la  nation.  »  «  J'avoue, 
ajoutait-il  encore,  que  je  ne  sais  pas  la  manière  de 
régénérer  un  état  corrompu  à  l'excès  sans  innover  à 
l'excès.  »  Ses  opinions  le  poussaient  vers  l'avant-garde 
de  l'armée  révolutionnaire.  Les  circonstances  ache- 
vèrent de  l'y  placer.  A  Paris,  Gorguereau  (1),  un  homme 
de  loi  chez  qui  il  habitait  et  qui  devint  plus  tard  son 
collègue  à  l'Assemblée  Législative,  le  mit  en  relation 
avec  les  grandes  influences  du  parti  jacobin.  Torné 
devint  membre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution. La  Société  de  Paris  le  recommanda  à  celle  de 
Courges  en  quête  d'un  évêque.  Le  11  avril  1791  Torné 
fut  élu,  probablement  sans  concurrent  (2),  évêque  de  la 
Métropole  du  Centre. 

Avec  les  élections  d'Héraudin  et  de  Torné  les  luttes 
religieuses  prirent  dans  l'Indre  et  dans  le  Cher  une 
àpreté  plus  grande.  Elles  y  devinrent  ardentes,  sans 
atteindre  toutefois  à  la  fureur  qui,  dans  d'autres  dépar- 
tements, prépara  la  guerre  civile.  L'archevêque  de  Puy- 
ségur  était  résolu  à  quitter  la  France  et  à  chercher  la 
tranquillité  dans  l'émigration.  Avant  son  départ  il  traça, 
pour  son  clergé,  des  règles  de  conduite  à  suivre  pendant 
la  crise.  Le  jour  même  où  les  électeurs  du  Cher  lui  don- 
nèrent Torné  pour  successeur,  le  11  avril  1791,  il  en- 
voya (3)  à  un  de  ses  vicaires  généraux,  le  chanoine  Des 
Beauxplains,  pour  la  répandre  dans  tout  l'ancien  dio- 
cèse de  Bourges,  1'  <(  Instruction  »  habile  et  politique 
que  De  La  Luzerne  venait  d'écrire  pour  le  diocèse  de 
Langres.  Il  convia  les  curés  et  les  vicaires  insermentés  à 
rester  a  autant  que  possible  »  dans  leur  paroisses,  à 
moins  qu'  «  une  persécution  personnelle  et  violente  »  ne 
les  empêchât  d'y  trouver  «  un  asile  sûr  ».  Il  leur  con- 

1)  Lemas,  ouvrage  cit(^,  tè\. 

2)  Le  procès-verfial  de  cette  élection  n'existe  plus. 
;3)  Vicomte  de  Brimoio-,  ouvrage  cité,  \iA. 
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seilla,  si  leur  présence  en  face  de  «  Tintrus  »  devait  exci- 
ter ((  des  divisions  prêtes  à  dégénérer  en  querelles  exté- 
rieures »  et  «  en-factions  civiles  »,  de  s'éloigner  de  leurs 
paroissiens,  afin  de  «  n*être  pas  l'occasion  de  désor- 
dres ».  Mais,  dans  ce  cas,  les  pasteurs,  en  se  retirant, 
devaient  s'éloigner  le  moins  possible  de*  leur  troupeau 
et  entretenir  avec  lui  des  «  correspondances  intimes  ». 
Ceux  qui,  plus  heureux,  resteraient  dans  leur  paroisse, 
devaient  chercher  quelque  habitation  pour  vivre  en  par- 
ticulier, et  se  retirer  «  avec  toute  la  circonspection  né- 
cessaire »  che«  quelqu'un  des  plus  considérés  de  leurs 
paroissiens.  L'Instruction  distinguait  avec  soin  parmi 
les  sermentés  entre  les  curés  nouvellement  élus  ou  les 
vicaires  choisis  par  eux,  et  les  anciens  curés  ou  vicaires 
qui,  à  la  faveur  du  serment,  avaient  conserX'é  leur  place. 
Les  premiers  n'étaient  pas  seulemenl  des  intrufe,  mais 
des  schismatiques  avec  qui  il  fallait  s'abstenir  scrupu- 
leusement de  tonte  communication  religieuse  et  même 
de  toute  relation  particulière  de  société.  Les  seconds 
avaient  pris  «  le  criminel  engagement  du  schisme  », 
mais  ils  ne  l'avaient  pas  réalisé;  ils  avaient  perdu  lé 
droit  à  la  confiance  de  leurs  paroissiens,  mais  ils  avaient 
conservée  leurjuridiction;  jusqu'au  jour  où  ils  en  seraient 
nommément  privés  par  une  sentence  canonique  et  pu- 
blique, leurs  paroissiens  pourraient  s'adresser  à  eux 
pour  recevoir  les  secours  spirituels.  Quant  aux  prêtres 
restés  fidèles  à  la  «  vraie  Eglise  de  Jésus-Christ  »,  s'ils 
étaient  empêchés  par  une  force  majeure  de  remplir 
publiquement  leurs  fonctions,  ils  devront  se  réduire  à 
les  exercer  «  loin  des  regards  dangereux  »...  «  dans  l'in- 
térieur des  maisons,  dans  les  lieux  solitaires  et  cachés  ». 
Ils  pourront  dire  la  messe  dans  des  maisons  particu- 
lières lorsqu'il  leur  sera  impossible  de  la  dire  dans  des 
chapelles  ou  oratoires.  Faute  d'ornements  précieux,  il 
leur  sera  possible  de  la  célébrer  sur  des  autels  portatifs 
et  d'employer  des  calices  et  des  ciboires  de  matières 
communes.  Ils  continueront  d'administrer  les  sacre- 
ments de  baptême  et  de  mariage,  et  de  dire  les  prières 
qui  accompagnent  les  sépultures,  lorsque  les  fidèles 
s'adresseront  à  eux  ;  ils  auront  soin  d'ailleurs  d'adopter 
tous  les  «  tempéraments  »  pour  que  les  actes  destinés  à 
constater  l'état  des  citoyens  aux  trois  grandes  époques 
de  la  vie  humaine  soient  valables  aux  yeux  de  la  loi.  Ils 
pourront  désormais  accorder  eux-mêmes  les  dispenses 
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de  mariage,  et  absoudre  de  tous  péchés  et  censures 
réservés  à  l'autorité  épiscopale.  L'archevêque  de  Puysé- 
gur  les  confirma  du  reste  expressément,  par  ses  Instruc- 
tions, dans  tous  les  pouvoirs  qu'il  leur  avait  accordés 
par  sa  lettre  du  20  décembre  1790.  Il  les  autorisait,  avec 
l'ancien  évéque  de  Langres,  à  porter  le  Viatique  et  l'Ex- 
trême Onction  aux  malades  sans  aucune  cérémonie,  et, 
en  cas  de  danger  pour  le  prêtre,  à  les  administrer  «  le 
plus  simplement  et  le  plus  brièvement  »  qu'ils  pour- 
raient. 

Ainsi,  dans  l'ancien  diocèse  de  Bourges,  le  clergé 
insermenté  ne  devait  plus  se  borner  à  refuser  le  ser- 
ment. Il  devait,  au  contraire,  continuer  ses  fonctions 
malgré  la  loi,  dans  la  mesure  du  possible,  ouvertement 
ou  secrètement,  suivant  les  localités  ou  les  circons- 
tances, jusqu'au  moment  où  il  y  aurait  pour  lui  i>éril 
évident.  Il  n'était  pas  résigné  à  abandonner  ses  posi- 
tions sans  combat.  En  face  de  l'église  officielle,  pour 
la  faire  échouer,  l'Instruction  du  11  avril  1791  organisa, 
dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  l'église  non  conformiste. 
Au  lieu  de  céder  simplement  la  place  aux  nouveaux 
curés  et  vicaires,  comme  la  Constituante  l'avait  peut- 
être  espéré,  voici  que  les  anciens,  dépossédés,  se  révol- 
taient, voici  qu'ils  entendaient  disputer  la  foi  des 
fidèles  aux  nouveaux  venus,  voici  qu'ils  dressaient 
autel  contre  autel.  Sous  l'apparence  d'un  même  culte, 
il  y  avait  désormais  deux  églises  en  France,  et  la 
guerre  entre  elles. 

La  lutte  s'envenima,  dans  l'Indre  et  dans  le  Cher, 
immédiatement  après  la  nomination  des  évêques  cons- 
titutionnels. Leur  élection  consomma  le  schisme,  le 
douloureux  déchirement.  Puis  survinrent  les  brefs  du 
pape,  celui  du  10  mars  1791  qui  censura  la  Constitution 
civile,  celui  du  13  avril  suivant  qui  la  frappa  d'une 
condamnation  formelle  et  absolue.  Les  prêtres  de 
l'ancien  diocèse  de  Bourges  ne  durent  pas  voir  sans 
inquiétude,  dans  le  bref  du  13  avril,  le  pape  casser, 
annuler,  abroger  l'élection  des  deux  nouveaux  évêques 
de  Châteauroux  et  de  Moulins  (1),  et  déclarer  illégi- 
time, illicite,  sacrilège  et  contraire  aux  canons  l'élec- 
tion d'Héraudin  au    siège  de  Châteauroux.  (2).    Plus 

(1)  Bref  Gantas  du  13  avril  1791. 

(i)  Le  13  avril  1791,  Pie  VI  ne  coiroaissail  pas  encore  rélcction  de  Tome  qui 
avait  eu  lieu  le  11. 
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d*un  qui  avait  prêté  le  serinent  ne  dut  pas  lire  sans 
trouble  la  sommation  qui  lui  était  faite  de  se  rétracter 
dans  les  quarante  jours,  à  peine  d'être  suspendu  de 
ses  fonctions  et  d'encourir  l'irrégularité  s'il  les  conti- 
nuait. Cependant,  même  après  les  élections  d'Héraudin 
et  de  Torné,  même  après  les  brefs  pontificaux,  il  ne  se 
produisit  qu'un  très  petit  nombre  de  rétractations  immé- 
diates de  serment.  Jusqu'au  mois  d'octobre  1791  il  n'y 
en  eut  pas  une  seule  dans  le  Cher,  et  il  n'y  en  eut 
que  cinq  dans  l'Indre,  celles  du  curé  de  Janvard  le 
11  mars  1791  (1),  du  curé  d'Argy  et  de  son  vicaire  le 
15  mars  (2),  du  curé  de  Clion  le  21  mai  (3),  du  curé  de 
Mouhet  au  début  de  juin  (4)  ;  ce  dernier  avait  été  tout 
récemment  élu  en  remplacement  d'un  réfractaire.  Ce  ne 
fut  qu'à  partir  du  mois  d'octobre  1791  et  surtout  dans 
le  courant  de  1792  que  les  rétractations  de  serment 
devinrent  nombreuses.  Est-ce  à  dire  que  tous  les  curés 
ou  vicaires  qui  ne  rétractèrent  point  leur  serment 
étaient  ou  restèrent  fidèles  à  la  Constitution  civile  du 
clergé  ?  Ce  serait  pure  illusion  que  de  le  croire.  Peu  de 
temps  après  l'élection  de  Torné  au  siège  de  la  Métropole 
du  Centre,  il  circula  dans  tout  l'ancien  diocèse  de 
Bourges  une  invitation  aux  ecclésiastiques  de  déclarer 
qu'ils  reconnaissaient  «  M.  l'archevêque  »,  c'est-à-dire 
de  Puységur,  «  pour  seul  légitime  pasteur  »  du  diocèse. 
Elle  réunit  secrètement  168  signatures  de  curés,  de 
vicaires  ou  d'aumôniers  soumis  au  serment,  dont  9  des 
départements  du  Loir-et-Cher,  de  la  Creuse  et  de 
l'Allier  (5).  Sur  les  159  curés,  vicaires  ou  aumôniers  du 
Cher  et  de  l'Indre  qui  signèrent  cette  déclaration 
secrète,  il  en  est  11  qui  avaient  prêté  le  serment  et  qui 
ne  le  rétractèrent  point.  Ceux-là  ne  l'avaient  prêté  que 
du  bout  des  lèvres  et  ils  le  violaient  aussitôt  après 
l'avoir  prêté.  Ils  refusaient  de  reconnaître  les  nouveaux 
évéques    constitutionnels    :    pouvaient  -  ils    s'insurger 

(i)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  830.  Leltie  de  Maurat,  curé  de  Janvard,  au  procu- 
reur syndic  du  district  du  Blanc,  11  mars  1791. 

(2;  Ibid.f  L  1157.  Signification  de  cette  rétractation,  faite  par  huissier  le 
15  mars. 

(3)  Ibid,,  ancien  V  709.  Registre  des  délibérations  du  dii'ectoire  de  Tindre 
relatives  au  traitement  du  cleive,  juillet  1791. 

(■i)  tbid.j  L  806.  Registre  de  correspondance  du  procureur  général  syndic  avec 
le  district  d'Argenton,  fO  juin  1791.  '    . 

(5)  Arch.  dép.  de  Tlndre.  Liste  (non  inventoriée)  de  MM.  les  ecclésiastiques  du 
diocèse  de  Bourges  qui  ont  signé  cette  déclaration.  Cette  liste  comprend  191  noms, 
mais  13  sont  ceux  de  chanoines  ou  de  religieux  non  soumis  à  la  loi  du  serment. 
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davantage  contre  cette  Constitution  civile  du  clergé 
qu*ils  avaient  juré  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  ? 
Sans  oser  signer  la  même  déclaration  dans  la  crainte 
sans  doute  qu'elle  ne  devînt  publique,  de  nombreux 
curés  et  vicaires,  dans  les  deux  départements  formés 
des  débris  de  Tancien  Berry,  se  conduisirent  comme 
s'ils  l'avaient  signée.  Ils  se  promirent  d'éviter  tout 
rapport  avec  les  évêques  intrus,  de  ne  tenir  aucun 
compte  de  leurs  mandements,  de  faire  une  guerre 
sourde  ou  même  déclarée  aux  prêtres  assez  audacieux 
pour  accepter  la  succession  des  insermentés,  de  miner 
par  des  pratiques  souterraines  les  lois  même  au  nom 
desquelles  ils  exerçaient  leurs  fonctions.  Le  clergé 
insermenté  trouva,  pour  son  œuvre  de  résistance,  plus 
d'un  allié  dans  les  rangs  de  celui  qui  avait  prêté  le 
serment. 

Il  trouva  aussi  des  mécontentements  à  exploiter.  La 
Constitution  civile  du  clergé  bouleversait  les  paroisses 
comme  les  diocèses.  L'Assemblée  Constituante  ne 
craignait  pas  de  compliquer  ses  desseins  politiques 
d'une  refonte  utile  peut-être,  mais  dangereuse,  des 
circonscriptions  paroissiales.  Dans  les  villes  de  plus 
de  6,000  habitants  (1)  des  paroisses  devaient  être  sup- 
primées; dans  les  villes  moindres  une  seule  paroisse 
devait  être  maintenue  ;  dans  les  campagnes  le  nombre 
des  paroisses  devait  être  diminué  par  des  réunions 
comme  dans  les  villes.  Les  Assemblées  administratives, 
de  concert  avec  l'évêque  diocésain,  devaient  dési- 
gner à  la  prochaine  législature  tous  les  t^hangements 
k  faire,  d'après  les  besoins  des  peuples  et  «  la  dignité 
du  culte  ».  C'était  une  entreprise  raisonnable,  émi- 
nemment raisonnable,  que  de  diminuer  le  nombre 
excessif  des  paroisses  de  plusieurs  villes.  Nfais  dans  les 
campagnes?  Etait-il  sage,  était-il  prudent,  de  vou- 
loir réunir  en  une  seule  paroisse,  malgré  le  mauvais 
état  des  chemins,  plusieurs  communes  habituées  à  pos- 
séder chacune,  depuis  des  siècles,  son  église  et  son 
curé  ?  Avec  cette  multitude  de  changements  n'allait-on 
point  froisser  des  souvenirs,  mécontenter  des  habitudes, 
irriter  des  intérêts  respectables  ?  Ne  s'exposait-on  pas  à 
jeter,  surtout  dans  l'esprit  des  paysans,  sur  toute  la 
Constitution  civile,  la  défaveur  avec  laquelle  ils  ne  pou- 

(I)  Décret  du  12  juillet  1790,  litre  I,  art.  0,  lô,  IG,  7,  17  et  8. 
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valent  manquer  d*accueillir  une  de  ses  applications? 
Une  économie  d'argent  valait-elle  la  peine  de  risquer  un 
danger  politique  ? 

Assurément,  par  ces  remaniements  de  paroisses, 
l'Assemblée  Constituante  ne  fit  pas  que  des  mécontents. 
Lorsque,  par  son  décret  du  5  juillet  1791  (1)  elle  décida 
qu'il  y  aurait  à  l'avenir,  pour  la  ville  de  Vierzon  et  pour 
les  campagnes  environnantes,  deux  paroisses,  l'une  sous 
le  nom  et  dans  l'église  de  Notre-Dame,  l'autre  sous  le 
nom  de  Saint-Pierre,  dans  Tabbaye  des  ci-devant  Béné- 
dictins, elle  combla  les  vœux  des  habitants  (2).  Mais 
que  faisait-elle  par  ce  décret  ?  Au  lieu  de  supprimer  une 
paroisse  ancienne,  elle  en  créait  une  nouvelle,  celle  de 
Saint-Pierre,  et  elle  en  mettait  deux  là  où  il  n'en  existait 
qu'une.  A  Bourges  et  à  Châteauroux  les  suppressions 
passèrent  sans  protestations  graves.  A  Bourges  où  le 
décret  du  l**"  avril  1791  (3)  ne  laissa  subsister  que  quatre 
paroisses  sur  quinze,  celle  de  Saint-Etienne,  la  cathé- 
drale, érigée,  conformément  aux  lois  nouvelles  (4),  en 
église  paroissiale,  celles  de  Saint-Pierre-le-Guillard,  de 
Saint-Pierre-le-Marché  et  de  Saint-Bonnet,  avec  deux 
succursales,  l'une  à  Saint-Austrégésile,  dans  le  faubourg 
du  Château,  l'autre  dans  l'église  du  village  d'Asnières, 
elles  ne  soulevèrent  d'autres  réclamations  que  celles  des 
marguilliers  (5)  et  de  quelques  habitants  des  anciennes 
paroisses  de  Saint-Médard  et  de  Sainte-Croix.  A  Châ- 
teauroux, où  le  décret  du  23  août  1791  réduisit  les  quatre 
paroisses  à  une  seule,  qu'il  fixa  dans  l'église  de  Saint- 
André,  élevée  à  la  dignité  de  cathédrale,  avec  deux  ora- 
toires dans  la  chapelle  des  ci-devant  Capucins  et  dans 
l'église  de  Saint-Christophe,  cette  réduction  n'excita  par 
elle-même  aucune  plainte;  seul  le  choix  de  l'église  Saint- 
André  comme  cathédrale  au  lieu  de  l'église  des  Corde- 
liers  mécontenta  (6)  la  municipalité  et  le  conseil  général  de 
la  commune.  Les  autres  changements  qui  se  préparaient 

(1)  Art.  U. 

(2)  Arch.  dëp.  du  Cher,  L  ancien  1041,  provisoire  Q  46.  Dëlibëralion  du  direc- 
toire du  dislrict  de .  Vierzon  sur  la  formation  et  circonscription  des  paroisses, 
25  janvier  1791. 

(3)  Art.  5. 

(4)  Décret  du  12  juillet  1790,  titre  I,  art.  7. 

(5)  Décret  du  1«f  avril  1791,  préambule. 

(6)  Arch.  corn,  de  Châteauroux,  D  1.  Registre  des  délibérations,  8  février  1791, 
11  mai  1791. 


Digitized  by 


Google 


TIIANSFERT  D' ÉGLISES  PAROISSIALES  BIEN    Vl    DANS  PLUSIEURS  VILLES       :^89 

dans  les  villes  n'étaient  point  capables  d'amener  des 
mécontentements  dangereux.  A  Issoudun(l)  où  les  quatre 
paroisses  devaient  être  fusionnées  en  une  seule,  celle  de 
Saint-Cyr,  avec  une  succursale  dans  l'église  de  Saint- 
Denis  et  deux  oratoires,  l'un  dans  la  chapelle  de  Notre- 
Dame  et  l'autre  dans  celle  des  ci-devant  Capucins,  ils  ne 
pouvaient  manquer  de  soulever  quelques  récrimina- 
tions, mais  négligeables.  A  Vatan  (2)  la  réunion  des 
deux  paroisses  en  une  seule,  avec  établissement  d'un 
oratoire  dans  l'église  des  ci-devant  Récollets,  ne  pouvait 
en  produire  aucune.  L'intérêt  des  habitants  trouva  son 
compte  au  déplacement  de  plusieurs  églises  paroissiales. 
Dans  plus  d'une  petite  ville  l'église  d'un  couvent  sup- 
primé oflFrait  par  sa  situation  et  par  sa  grandeur  plus  de 
commodité  pour  l'exercice  du  culte  que  le  siège  de  la 
paroisse.  Ce  fut  aux  applaudissements  de  la  population 
qu'un  décret  du  15  juin  1791  transféra  l'église  paroissiale 
de  Châtillon-sur-Indre  dans  l'ancienne  collégiale  du  cha- 
pitre dispersé,  qu'une  des  maisons  canoniales  devint  le 
presbytère,  et  que  le  jardin  du  chapitre,  dans  le  fau- 
bourg de  Bourgneuf,  devint  le  cimetière  de  la  ville.  A 
Mézières-en-Brenne  (3)  (Indre),  où  l'église  paroissiale  se 
trouvait  très  éloignée  de  l'agglomération  principale, 
dans  le  village  de  Subtray,  et  où  il  n'existait  dans  la 
ville  qu'une  succursale  deyenue  insuffisante  depuis  la 
cessation  des  offices  du  chapitre,  ce  fut  la  municipalité 
elle-même  qui  demanda  le  transfert  de  la  paroisse  dans 
l'église  du  chapitre,  sans  que  l'office  paroissial  cessât 
dans  l'église  de  Subtray  :  le  directoire  de  l'Indre  crut 
devoir  en  accorder  l'autorisation  provisoire.  Ce  fut  aussi 
la  municipalité  de  Saint-Amand  (4)  qui  demanda  elle- 
même  l'abandon  de  l'église  paroissiale  située  à  l'une  des 
extrémités  de  la  ville,  et  l'établissement  de  la  paroisse 
dans  l'église  des  ci-devant  Carmes  située  au  centre. 

Mais  les  réunions  de  paroisses  étaient  autrement 
difficiles  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes. 
Chaque  commune  entendait  rester  une  paroisse.  Cha- 


(1)  Arch.  dép.  de  rindre,  L  766.  Registre  des  délibéralions  du  directoire  de 
rindre,  18  octobre  1791. 

(2)  Arch.  nal.,  AD  xvii  36.  Projet  de  décret  sur  la  circonscription  des  cures  de 
la  ville  de  Vatan,  29  mai  1792. 

(3)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  765.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de 
rindre,  22  janvier  1791. 

(4)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  78,  provisoire  46.  Extrait  du  procès-verbal 
des  séances  du  directoire  du  Cher,  6  février  1791. 
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cune  tenait  à  son  clocher.  Prétendre  en  réunir  plusieurs 
pour  les  grouper  en  une  paroisse  plus  vaste,  c'était  les 
inquiéter,  les  irriter,  réveiller  leurs  querelles,  allumer 
leurs  convoitises,  finalement  les  troubler  et  les  mécon- 
tenter à  peu  près  toutes.  Dans  l'Indre,  sous  l'Assemblée 
Constituante,  le  danger  fut  évité  grâce  à  la  prudence  du 
temporisateur  Héraudin  et  à  la  complicité  complaisante 
des  municipalités  et  des  directoires  des  districts  :  au 
mois  d'octobre  1791  (1)  l'évéque  constitutionnel  ne 
s'était  pas  encore  concerté  avec  les  directoires  pour 
étudier  les  réunions  et  suppressions  prévues  par  la  loi. 
Mais  par  la  fermentation  qui  accueillit  dans  plusieurs 
communes,  en  particulier  à  Pellevoisin  (2),  le  bruit 
répandu  à  tort,  par  un  curé  malintentionné,  que  la 
paroisse  allait  être  supprimée,  on  peut  juger  de  celle 
qui  aurait  troublé  le  département  si  ce  bruit  avait  été 
fondé  et  si  de  nombreuses  paroisses  avaient  été  mena- 
cées de  disparaître.  Quant  au  Cher,  où  les  directoires 
de  districts,  en  l'absence  de  l'évéque,.  préparèrent  par 
leurs  études,  dès  le  début  de  1791,  la  nouvelle  circons- 
cription des  paroisses,  leurs  projets  le  mirent  tout 
entier  en  émoi.  Les  suppressions  proposées  y  soule- 
vèrent, dans  les  campagnes,  un  mécontentement  redou- 
table. A  partir  de  la  fin  de  janvier  1791,  le  directoire 
du  département  fut  assailli  de  protestations  et  de  récla- 
mations sans  nombre  (3).  Presque  toutes  les  com- 
munes mirent  en  avant,  pour  combattre  des  réunions 
menaçantes,  la  longueur  de  la  distance  et  le  déplorable 
état  des  chemins.  «  Votre  intention  est  sans  doute. 
Messieurs,  disait  la  pétition  de  Saint-Doulchard  (4),  de 
laisser  aux  pauvres  habitants  de  campagne  la  religion 
de  leurs  pères.  C'est  le  plus  précieux  héritage  qui  leur 
est  échu.  Leur  enlever  (sicjy  ce  serait  une  atroce  bar- 
barie ».  Mais  si  la  paroisse  de  Saint-Doulchard  était 
supprimée,  «  n'est-il  pas  évident  t|ue  l'exercice  de  la 
religion  apostolique  et  romaine,  dans  laquelle  seule- 
ment on  peut  faire  son  salut,  deviendrait  moralement 

(1)  Arch.  d<^p.  de  Plndre,  L  798.  Registre  d'inscription  des  circulaires  du  pro- 
cureur ffénëral  syndic  aux  districts,  10  octobre  1791. 

{t)  loid.f  L  7Gr>.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de  Tlndrd,  13  avril 
1791. 

(3)  ArcJi.  dëp.  du  Cher,  L  ancien  183  6is,  provisoire  115  6t«,  toute  la  liasse,  et 
L  ancien  84,  provisoire  51.  Registre  dos  décisions  du  directoire  du  Cher,  passim. 

(4)  ibid.j  L  ancien  tii,  provisoire  85.  Pétition  de  l'assemblée  générale  de  la 
paroisse  de  Saint-Doulchard  au  dépaiteuient,  30  janvier  1791. 
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impossible  aux  gens  de  Saint-Doiilchard  ?  »  Eloigner 
les  habitants  de  leur  église  ordinaire,  disait  à  son  tour 
la  pétition  d*Aubinges  (1)  «  c'est  encore  un  moyen  de 
faciliter  la  corruption  des  mœurs  et  de  diminuer  le 
cercle  de  la  dévotion  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
ces  habitants  qui  n'auraient  pas  la  même  facilité  de  se 
procurer  des  instructions  pastorales  et  d'assister  aux 
différents  offices...  s'accoutumeraient  à  vivre  dans 
l'ignorance  et  dans  l'indifférence  sur  leurs  devoirs  de 
la  religion  ».  Les  prêtres  insermentés  et  plusieurs  de 
ces  prêtres  constitutionnels  qui  combattaient  sans 
scrupule  la  Constitution  civile,  exploitèrent,  attisèrent 
le  mécontentement  des  paysans.  La  suppression  proje- 
tée d'un  certain  nombre  de  paroisses  de  campagne  fut 
représentée,  surtout  dans  le  Cher,  comme  un  achemi- 
nement vers  la  suppression  du  culte.  Incapables  de 
réfléchir  et  de  distinguer,  beaucoup  de  paysans  enve- 
loppèrent toute  la  Constitution  civile  du  clergé  dans 
la  réprobation  avec  laquelle  ils  repoussaient  la  suppres- 
sion de  leur  paroisse.  Ces  imprudentes  menaces  de 
suppression  n'étaient  pas  faites  pour  rendre  plus  facile 
la  tâche  des  évêques  constitutionnels. 

Les  difficultés  étaient  au-dessus  des  forces  d'Hérau- 
din.  Peut-être  étaient-elles  au-dessus  des  forces  de  tout 
autre.  En  tout  cas  il  eût  fallu,  à  l'évêque  de  l'Indre, 
pour  affronter,  avec  quelques  chances  de  succès,  cette 
mer  semée  d'écueils,  beaucoup  de  prestige  per- 
sonnel, une  haute  intelligence,  une  volonté  persévé- 
rante, le  désir  sincèrement  opiniâtre  de  faire  vivre  et 
durer  l'Eglise  de  l'Etat.  Héraudin  n'avait  rien  de  ce 
qu'il  fallait  pour  réussir.  Doué  de  toutes  les  qualités 
d'un  bon  curé,  il  était  dépourvu  de  celles  d'un  évêque. 
Aucune  hardiesse,  aucune  énergie,  aucune  initiative. 
Ce  fut  un  effacé,  un  insignifiant.  Il  manquait  d'autorité. 
Il  ne  sut  en  acquérir  aucune,  pas  même  sur  les  vicaires 
épiscopaux,  ses  collaborateurs  les  plus  immédiats.  Il 
montra  un  entêtement  sénile  dans  les  petites  choses  et 
ne  fit  preuve  d'aucune  fermeté  dans  les  grandes.  Il 
était  tout  le  contraire  d'un  homme  de  combat.  Il  n'était 
pas  de  tempérament  à  faire  aux  insermentés,  ses 
anciens    collègues,    une  guerre    inexpiable.    Doux    el 

(1)  AitIi.  ilép.  du  C.her,  L  ancien  183  bis,  provisoire  145  fcix.  Pétition  de  la 
niunicipalitii  et  des  habitants  d'Aubingcs  au  dii-ectoirc  du  Clier,  début  de  1 791 . 
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timide,  il  avait  ramoiir  de  la  paix,  la  passion  de  la 
tranquillité.  Il  craignait  par  dessus  tout  de  se  compro- 
mettre. Au  fond  du  cœur  le  pieux  vieillard  était  troublé. 
Il  était  de  ceux  qui  désiraient  sincèrement  ne  pas  être 
schismatiques,  et  il  s'efforçait,  sans  y  parvenir  complè- 
tement, de  se  persuader  à  lui-même  qu'il  ne  Tétait  pas. 
II  eût  bien  voulu  trouver  un  accommodement  rassu- 
rant entre  sa  conscience  et  sa  place.  II  eût  pu  maudire 
le  sort  qui  Tavait  appelé  à  un  épiscopat  si  périlleux  (1), 
si  gros  d'inquiétudes  et  de  déceptions. 

Aucune  amertume  ne  lui  fut  épargnée.  Il  commença 
son  calvaire  avec  son  intronisation  qui  eut  lieu  le  13  mars 
1791  (2),  peu  de  jours  après  que  Talleyrand  eût  donné 
au  nouvel  élu  la  confirmation  canonique  et  Gobel  la 
consécration  (3).  L'ancien  curé  de  Chaillac  trouva,  il 
est  vrai,  dans  la  dignité  épiscopale  quelques  satisfac- 
tions, d'amour-propre.  Ce  fut  lui  qui  donna  la  vie  à 
l'église  constitutionnelle  dans  l'arrondissement  métro- 
politain du  Centre,  lui  qui,  le  31  mai  1791,  confirma  (4) 
Pierre  Suzor,  curé  d'Ecueillé,  en  qualité  d'évêque  de 
l'Indre-et-Loire,  et,  seize  jours  après,  Pierre-Anastase 
Torné  en  qualité  d'évêque  de  la  Métropole  du  Centre  (5), 
lui  aussi  qui,  le  29  mai  suivant,  consacra  (6)  à  Guéret 
Marc-Antoine  Huguet  comme  évêque  constitutionnel  de 
la  Creuse.  Mais,  en  revanche,  de  combien  de  déboires  ne 
fut-il  pas  abreuvé?  Pour  commencer,  il  éprouva  l'hu- 
miliation d'être  logé  à  Châteauroux  comme  un  simple 
curé,  dans  l'ancien  presbytère  de  Saint-Martial  (7).  Il 
eut  le  désagrément  d'être  pris,  comme  entre  deux  feux, 
entre  la  municipalité  de  Châteauroux  et  le  directoire  du 
département  en  désaccord  sur  le  choix  de  la  cathé- 
drale (8);  après  avoir  donné  un  avis  favorable  (9)  à 

(i)  Voir  Hubert,  René  Héraudin,  article  de  la  Revue  du  Centre,  avec  pièces 
justificatives. 

(2)  Arch.  corn,  de  Châteauroux.  Cahier  des  délibérations  relatives  à  la  police, 
13  mars  1791. 

(3)  /fctrf.,  ibiU.  Il  fut  confirmé  le  5  mars  et  consacré  le  6. 

(4)  Archives  de  M.  Villepelet,  notaire  à  Châteauroux.  Procès-verbal  original  de 
cette  institution  canonique  et  confirmation  d'élection  conservé  parmi  les  minutes- 
de  l'étude. 

(b)  Ibid.,  ibid. 

(0)  Duv.\L.  Archives  révolutionnaires  de  la  Creuse^  174-175. 

(7)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  765.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de 
rindre,  9  et  24  mars  1791,  et  décret  du  23  août  1791. 

(8)  Voir  surtout  Arch.  com.  de  Châteauroux.  D  1.  Registie  des  délibérations, 
protestation  du  conseil  général  de  la  commune,  11  mai  1  i91. 

(9)  Décret  du  23  août  1791,  préambule. 
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réglise  des  Cordeliers,  où  la  cathédrale  fut  établie  pro- 
visoirement (1),  il  fut  obligé  de  faire  volte-face  en  faveur 
de  réglise  de  Saint-André,  où  elle  fut  bientôt  trans- 
férée (2).  Il  demanda  comme  urgente  (3)  la  création 
d'un  séminaire-  diocésain  auquel  l'Assemblée  Consti- 
tuante assigna  poqr  domicile  Tancien  couvent  des  Cor- 
deliers (4).  Mais  quand  il  eut  le  séminaire,  il  ne  trouva 
point  de  séminaristes,  et  l'établissement  déclaré  indis- 
pensable n'exista  jamais  dans  l'Indre.  Il  fut  plus 
facile  à  Héraudin  de  se  procurer  des  vicaires  épisco- 
paux  (5)  dont  les  deux  premiers  furent  Pierre  Salomon, 
auparavant  curé  de  Saint-Denis-de-Jouhet,  et  Nicolas 
Legrahd,  ci-devant  syndic  du  chapitre  de  Saint-Martin 
de  Châteauroux.  Mais  quand  il  les  eut  choisis,  ils  se 
concertèrent  pour  le  mettre  en  tutelle  ;  ils  eurent  la 
prétention  de  le  lier  par  les  délibérations  de  leur  con- 
seil et  de  le  réduire  au  rôle  d'un  «  simple  curé  de  cathé- 
drale (6)  ».  Il  eut  des  velléités  de  révolte,  il  chercha  à 
s'émanciper,  mais  en  vain  :  les  corps  administratifs 
appuyèrent  les  vicaires  épiscopaux,  et,  en  attendant  un 
conflit  plus  grave,  l'évêque  de  l'Indre  fut  parfois  réduit, 
dès  1791,  à  prendre  et  à  suivre  docilement  un  avis  dont 
il  avait  d'abord  essayé  de  se  passer  (7).  En  lutte  avec 
ses  collaborateurs  directs,  quel  accueil  ne  devait-il  pas 
recevoir  des  ennemis  de  la  Constitution  civile?  Ils  le 
bafouaient.  Lorsqu'il  se  présenta  à  deux  reprises,  le  6  et 
le  8  avril  1791,  pour  visiter  le  couvent  des  Religieuses 
de  la  Congrégation  à  Châteauroux,  elles  lui  fermèrent  la 
porte  au  nez  (8).  Personne  ne  le  craignait.  Beaucoup  de 
curés  constitutionnels  se  moquaient  de  lui  et  refu- 
saient de  lui  obéir  (9).  La  foule  commença  bientôt  à 
l'^peler  «  l'évêque  de  neige  ». 
Au  milieu  de  ces  ennuis  et  de  ces  avanies,  Héraudin, 

(1)  Arch.  dép.  de  Tlndre,  L  765.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de 
rindre,  8  mars  1791. 

i2)  Ibid..  ihid.,  ihid.,  5  mai  1791  et  décret  du  23  août  1791. 
3)  Ibid.,  ibid.,  ibid.,  15  avril  1791. 
i)  Décret  du  23  août  1791,  art.  2. 
5)  Arch.  com.  de  Châteauroux,  BB  4.  Cahier  des  délibérations  relatives  à  la 
ice,  20  mars  1791. 

(6)  Gazier.  Ettide  sur  l'Histoire  religieuse  de  la  HèvohUion  française,  16. 

(7)  Pflr  exemple  dans  le  préambule  du  décret  du  23  août  1791,  il  est  question 
de  deux  avis  de  Tévêque,  l'un  dans  un  sens  sans  son  -conseil,  Tautre  en  sens 
contraire  avec  son  conseil. 

(8)  Arch.  dép.  de  Tlndre,  L  765.  Registre  des  délibérations  du  dii'ectoire  de 
rindrc,  U  avril  1791. 

(9)  Hubert,  René  Héraudin  {Revue  du  Centre). 
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à  défaut  d'autres  qualités,  montra  une  inaltérable  dou- 
ceur. Il  supporta  tous  les  outrages  avec  une  charité 
vraiment  chrétienne.  Il  ne  se  plaignit  que  rarement  des 
insermentés,  lorsqu'il  ne  pouvait  ignorer  avec  vraisem- 
blance une  rébellion  trop  manifeste  contre  son  autorité 
ou  contre  les  lois.  Les  moyens  violents  répugnaient  à 
son  caractère  pacifique.  C'était  la  persuasion  seule  qu'il 
voulait  employer  pour  réduire  l'opposition  aux  nou- 
velles lojs  religieuses.  Sa  Lettre  pastorale  du  12  mai 
1791  (1)  fut  remplie  de  gémissements,  d'exhortations, 
de  prières,  mais  de  menaces,  point.  Tâchant  de  se  faire 
illusion  à  lui-même,  Héraudin  y  déclarait  avec  assu- 
rance que  les  rangs  des  dissidents  s'éclaircissaiént  de 
jour  en  jour.  Il  appelait  «  tous  les  fidèles,  brebis  et  pas- 
teurs »,  à  se  ranger  «  sous  sa  houlette  ».  A  ceux  qui 
criaient  au  schisme,  il  répondait  par  son  propre 
exemple.  N'avait-il  pas,  lui  aussi,  une  âme  à  sauver? 
Les  élections  épiscopales,  si  attaquées,  qu'étaienl-elles, 
si  ce  n'est  un  retour  heureux  aux  anciens  temps  de 
l'Église  ?  Le  dissentiment  avec  Rome,  ce  prétendu 
schisme  dont  quelques-uns  faisaient  si  grand  bruit, 
qu'était-il  en  somme,  si  ce  n'est  une  simple  divergence 
permise  d'opinion  sur  des  matières  de  discipline  et  non 
de  foi?  En  terminant  Héraudin  faisait  un  appel  ému  à 
la  concorde.  Il  montrait,  «  plein  de  douleur  »,  les  périls 
et  les  suites  sanglantes  des  dissensions  civiles.  L'union, 
la  paix,  c'étaient  les  vœux  les  plus  ardents  de  cet  excel- 
lent homme.  Ce  passif,  ce  patient,  ce  résigné  n'avait 
point  l'âme  d'un  persécuteur. 

Il  eût  laissé  probablement  à  peu  près  tout  faire  et  tout 
passer.  Mais  le  directoire  de  l'Indre  veillait  pour  lui. 
Comme  les  directoires  des  six  districts  et  comme  Ma 
municipalité  de  Châteauroux,  il  professait  po.ur  la  Cons- 
titution civile  du  clergé  un  respect  qui  tenait  de  la 
superstition.  Il  la  vénérait,  il  la  chérissait  comme  une 
des  plus  précieuses  conquêtes  de  la  liberté  et  de  la  rai-, 
son.  Il  avait  pu  retarder,  par  prudence  (2),  l'élection  de 
l'évêque  de  l'Indre,  mais  il  n'en  regardait  pas  moins  le 
dévouement  à  la  Constitution  civile  comme  la  condition 
et  la  mesure  de  l'orthodoxie  politique.  Il  était  décidé  à 
livrer  un  combat  sans  merci  aux  prêtres  réfractaires. 

(1)  Vicomte  de  Brimont,  ouvrage  ciU\  118. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  37^. 
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Dès  avant  Tépoque  des  prestations  de  serment,  le  29  dé- 
cembre 1790  (1),  dans  une  proclamation  destinée  à  hâter 
le  payement  des  impositions,  il  signala,  nous  Tavons 
vu,  comme  un  danger  public,  «  ces  hommes  pervers  et 
hypocrites  qui  sont  accoutumés  à  se  servir  du  zèle 
imposant  de  la  religion  pour  mieux séduire  et  trom- 
per le  peuple  ».  Une  quinzaine  de  jours  plus  tard,  le 
15  janvier  1791  (2),  il  dénonça  à  Findignation  de  TAssem- 
blée  nationale  la  Lettre-circulaire  de  Tarchidiacre  de 
Conceyl  aux  curés  du  diocèse  de  Bourges,  la  Lettre  écrite 
à  leur  évêque  par  quelques  curés  du  diocèse  du  Mans  «  sur 
la  conduite  des  curés  dans  la  circonstance  présente  »  ;  il 
attira  les  foudres  des  Constituants  sur  «  les  auteurs,  fau- 
teurs et  complices  »  de  ces  «  libelles  ».  Après  l'époque 
angoissante  des  prestations  de  serment,  il  se  hâta  d'ap- 
pliquer, aussitôt  qu'il  Peut  reçu,  le  décret  du  27  janvier 
1791  (3)  qui  prescrivait  le  prompt  remplacement  des 
fonctionnaires  ecclésiastiques  insermentés.  ïl  les  fit 
remplacer  par  les  assemblées  électorales  des  districts 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'avril.  La  lettre  du 
19  mars,  par  laquelle  le  substitut  du  procureur  général 
syndic  invita  (4)  les  directoires  des  districts  à  convo- 
quer les  électeurs,  parla  avec  colère  «  des  prêtres  incen- 
diaires et  fanatiques  »,  des  rétractations  de  sennent 
faites  «  avec  une  publicité  scandaleuse  »,  de  la  nécessité 
d'arrêter  par  un  remède  immédiat  «  la  contagion  d'un 
exemple  aussi  pernicieux  ».  Ce  même  directoire  de 
l'Indre  qui,  un  ah  plus  tard,  accueillit  avec  tant  de  dou- 
leur le  renversement  de  Louis  XVI,  reçut  avec  une  cons- 
ternation presque  égale  la  nouvelle  que  le  roi  refusait  de 
communier  de  la  main  d'un  prêtre  constitutionnel,  avec 
une  joie  surprenante  celle  que  l'émeute  du  peuple  de 
Paris,  le  18  avril  1791,  venait  de  l'empêcher  de  se  rendre 
à  Saint-Cloud.  Il  couvrit  de  ses  acclamations  l'adresse 
par  laquelle,  dans  cette  même  journée,  le  directoire  du 
département  de  Paris  conjura  Louis  XVI  d'écarter  de  sa 
personne  «  les  ennemis  de  la  Constitution  »  et  de  s'en- 
vironner désormais  des  «  plus  fermes    appuis  de  la 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  355. 

(2)  Arch.  dëp.  de  l'Indre,  L  pi'ovisoirc  765.   Rcgisti-e  des  délibérations  du 
directoire  de  l'Indre,  15  janvier  1791. 

(3)  Sanctionné  le  30  janvier  1791. 

(4)  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  785.  Registre  de  correspondance  du  procureur 
général  syndic  avec  le  directoire  du  distnct  de  Châteauroux,  19  mars  1791. 
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liberté  ».  Quand  cette  adresse  lui  parvint,  le  22  avril  (1), 
il  se  rassembla  «  extraordinairement  »,  à  dix  heures  du 
soir,  comme  s'il  se  fût  agi  d'un  événement  considérable. 
Un  des  membres  proposa  de  donner  les  «  témoignages 
les  plus  prompts  et  les  plus  formels  »  de  «  reconnais- 
sance »  et  d'  «  adhésion  »  «  aux  sentiments  de  civisme 
et  de  courage  »  que  le  directoire  du  département  de 
Paris  venait  de  déployer  «  dans  une  circonstance  aussi 
critique  pour  le  salut  de  la  patrie  et  les  intérêts  de  la 
religion  rappelée  par  l'Assemblée  nationale  à  sa  pre- 
mière et  véritable  constitution  ».  Le  directoire  de  l'Indre 
adopta  la  proposition  avec  transports.  Il  vota  à  l'unani- 
mité des  remerciements  à  celui  du  département  de 
Paris,  l'assura  de  son  «  adhésion  la  plus  formelle  »  à 
l'adresse  du  18  avril,  et  le  pria  de  continuer  ses  efforts 
«  pour  engager  le  roi  à  soutenir  de  tout  son  pouvoir  la 
Constitution  et  à  écarter  de  sa  personne  tous  les  ennemis 
du  bien  public  ».  Cette  délibération  fut  envoyée  à 
l'Assemblée  nationale,  aux  directoires  de  tous  les  dé- 
partements, aux  directoires  des  six  districts  et  à  toutes 
les  municipalités  de  l'Indre.  Elle  acheva  de  mettre  en 
pleine  lumière  la  ferveur  passionnée  du  directoire  de 
l'Indre  pour  la  Constitution  civile  du  clergé.  Il  ne  se 
trouvait  peut-être  pas  en  France  un  directoire  qui  suivît 
d'un  mouvement  plus  fidèle  la  marche  politique  de  la 
majorité  des  Constituants. 

Animé  de  ces  sentiments,  le  directoire  de  l'Indre 
exerça  sur  les  curés  et  vicaires  insermentés  ou  a  rétrac- 
talaires  »  une  surveillance  vigilante.  Comme  ils  n'étaient 
qu'au  nombre  de  cinquante-quatre  dans  tout  le  dépar- 
tement, à  la  fin  de  mai  1791,' cette  surveillance  lui  était 
facile.  Le  district  du  Blanc,  où  il  n'y  avait  qu'un  réfrac- 
taire  (2),  le  curé  de  Janvard  (3),  et  le  district  d'Issoudun 
où  il  n'y  en  avait  que  trois,  les  curés  de  Pruniers,  de  Sainte- 
Fauste  et  de  La  Chapelle-Saint-Laurian,  ne  lui  causèrent 
que  peu  d'inquiétudes.  Dans  les  autres  districts,  où  les 
réfractaires  étaient  plus  nombreux,  il  y  eut,  en  plu- 
sieurs endroits,  de  l'agitation.  Elle  éclata  surtout  après 
que    les  assemblées    électorales  des    districts    eurent 

(1)  Aixh.  dép.  de  Tlndre,  L  765.  Registre  des  délibérations  du  directoire  do 
rindrc. 

(2)  Arcli.  nat.,  D  xix  21.  Liste  des  ecclésiastiques  du  département  de  rindre 
conformistes  et  non  conformistes. 

(3)  Janvard  est  une  ancienne  commune  supprimée  en  1822. 
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remplacé,  dans  les  quinze  premiers  jours  d'avril  1791, 
les  curés  qui  avaient  refusé  le  serment.  Alors  l'ancien 
et  le  nouveau  curé  se  trouvèrent  face  à  face  chacun 
avec  ses  partisans.  Dans  quelques  communes  il  leur 
arriva  de  s'entendre,  de  ne  point  se  molester,  de  se 
mettre  d'accord  sur  l'heure  de  leur  messe  et  sur  l'usage 
des  ornements  de  l'église.  Mais  cette  tolérance  mutuelle 
ne  fut  qu'une  exception  trop  rare.  Très  rares  aussi 
furent  les  insermentés  qui,  se  conformant  aux  Instruc- 
tions données  le  11  avril  par  l'archevêque  de  Puységur, 
s'éloignèrent  des  communes  où  leur  présence  aurait  pu 
devenir  le  prétexte  ou  l'occasion  de  troubles.  La  plupart 
engagèrent  contre  le  «  jureur  »  qui  venait  de  Içs  chas- 
ser une  lutte  impitoyable.  L'  «  intrus  »  n'avait  pas  de 
pouvoirs,  la  confession  qu'il  recevait  était  «  sacrilège  », 
les  sacrements  qu'il  administrait  étaient  sans  effet. 
La  messe  de  l'ancien  curé  était  seule  valable  ;  l'ancien 
curé,  le  vrai  pasteur,  avait  seul  le  pouvoir  d'accorder 
l'absolution,  de  donner  la  communion,  de  bénir  les 
mariages  et  les  sépultures.  Dans  la  plupart  des  com- 
munes de  l'Indre  où  le  curé  avait  refusé  le  serment,  il 
y  eut  de  la  fermentation. 

Mais  elle  ne  se  traduisit  que  rarement  par  des  actes 
de  violence.  Elle  ne  devint  dangereuse,  en  1791,  que 
dans  quelques  communes  du  district  d'Argenton,  à 
Orsennes,  à  Saint-Plantaire,  à  Montchevrier,  à  Mouhet, 
à  Saint-Marcel.  Les  municipalités  de  Saint-Marcel,  de 
Montchevrier  et  de  Mouhet  prirent  le  parti  du  nouveau 
curé,  les  municipalités  d'Orsennes  et  de  Saint-Plan- 
taire celui  de  l'ancien.  Dardanne,  le  curé  constitu- 
tionnel d'Orsennes,  annonça  (1)  en  vain  par  lettre  sa 
nomination  au  maire  et  aux  officiers  municipaux.  Le 
maire  d'Orsennes  refusa  de  recevoir  la  lettre  et  la  ren- 
voya sans  l'avoir  décachetée.  Lorsque  Dardanne  se 
présenta,  le  17  avril,  à  Orsennes,  il  ne  trouva  personne 
pour  l'installer  :  maire  et  officiers  municipaux  s'étaient 
absentés  ou  avaient  donné  leur  démission.  11  fallut 
envoyer  un  commissaire  du  district  pour  procéder  à 
l'installation.  A  peiné  en  possession  de  son  église  et  de 
son  presbytère,  le  malheureux  Dardanne  faillit  devenir 
la  victime  d'un  guet-apens  (2).  Invité  le  jour  même  de 

(Ij  Arch.  dép.  de  l'Indre,  L  SU.  Registre  des  dëlibéralîons  du  directoire  du 
disliicl  d'Argenton,  18  avril  1791. 
{t)  Ihid.y  L  765.  Registre  des  délilx^rations  du  directoji-e  de  l'Indre,  5  mai  1791. 
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son  intallation,  le  24  avril,  à  venir  se  reposer  dans  la 
maison  d'un  de  ses  nouveaux  paroissiens^  il  s'y  rend 
sans  défiance.  Il  entre,  mais  voici  que  derrière  lui  la 
porte  est  refermée  au  verrou,  que  le  paroissien  saisit 
une  hache  et  qu'il  enr  décharge  un  coup  sur  la  tète  de 
son  invité,  qu'il  le  jette  enfin  dans  la  rue  en  proférant 
contre  lui  «  les  blasphèmes  les  plus  affreux  ».  Même 
hostilité  à  Saint-Plantaire  (1)  qu'à  Orsennes,  contre  le 
curé  constitutionnel  Picon.  Au  moment  où  l'assermenté 
allait  s'installer,  le.  maire  de  la  commune,  en  écharpe, 
cria  dans  l'église  :  «  Sortons  tous  d'ici,  ne  restons  i>as 
à  la  messe  d'un  gueux.  »  Il  n'est  pas  jusqu'au  sacristain 
qui  ne  se  mit  à  injurier  le  nouveau  curé  et  à  le  traiter 
de  «  chien  damné  ».  La  suite  répondit  à  un  aussi  beau 
début.  Tantôt  ce  fut  le  sacristain  qui  refusa  le  service 
de  la  messe  les  «  jours  ouvriers  »,  tantôt  ce  fut  le  maire 
qui,  sortant  de  la  messe  de  Delesque,  l'ancien  curé, 
lança,  en  passant,  à  Picon,  l'épithète  de  «  gredin  », 
tantôt  ce  furent  les  enfants  de  Saint-Plantaire  qui  cas- 
sèrent à  coups  de  pierre  les  vitres  du  presbytère,  ou 
leurs  parents  qui  employèrent  leurs  loisirs,  pendant  la 
messe  paroissiale,  à  couvrir  d'ordures  la  porte  du 
malheureux  «  intrus  ».  A  Montcheyrier  l'existence  du 
curé  constitutionnel  ne  fut  aussi  qu'un  continuel 
martyre.  Il  lui  fallut  lutter  (2)  non  seulement  contre  son 
prédécesseur,  Lasnier,  homme  énergique  et  populaire 
dans  la  commune,  mais  contre  son  propre  vicaire, 
Valentin,  un  assermenté  pourtant,  qui  refusa  obstiné- 
ment de  «  communiquer  »  avec  lui  et  qui  le  combattit 
par  tous  les  moyens.  Il  eut  beau  remplacer  Valentin  : 
le  vicaire  dépossédé  resta  à  Montchevrier,  continua  ses 
fonctions  et  rendit  la  vie  insupportable  aux  nouveaux 
venus.  A  Mouhet  (3)  le  curé  constitutionnel  fit  cause 
commune  avec  l'insermenté,  et  rétracta  son  serment 
après  l'avoir  solennellement  prêté  :  tous  deux,  désor- 
mais unis,  excitèrent  leurs  paroissiens,  les  soulevèrent 
par  les  propos  «  les  plus  séditieux  et  les  plus  anticonsti- 
tutionnels »,  et  remplirent  leur  paroisse,  ordinairement 

(1)  Arch.  dép,  de  l'Indre,  L  841.  Hcgistrc  des  d<^libérations  du  directoire  du 
distnct  d'Argenton,  lettres  dC  Picon  du  3  novembre  1791  et  du  7  février  1792. 

(2)  Ibid.y  Û  30.  Registre  des  délibérations  du  directoire  du  district  d'Argen- 
ton  relatives  aux  biens  nationaux,  13  août  1791. 

(3)  Ibid.y  L  806.  Registre  de  correspondance  du  procureur  général  syndic  avec 
le  directoire  du  district  d'Argenton,  10  juin  1791. 
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si  paisible,  d'une  «  effervescence  »  inquiétante.  A  Saint- 
Marcel,  sous  les  yeux  même  du  directoire  du  district 
d'Argenton,  le  remplacement  et  Tinfluence  de  l'ancien 
curé  Rachepelle  causèrent  la  plus  grande  agitation  (1). 

Le  directoire  de  Tlndre  se  montra  impitoyable.  Il 
déploya  contre  les  insermentés,  dans  les  localités  où 
Tordre  public  était  troublé,  une  fermeté  rigoureuse.  Il 
n'eut  pas  à  poursuivre  devant  les  tribunaux  l'agresseur 
du  curé  assermenté  d'Orsennes  ;  l'accusateur  public  du 
tribunal  criminel  s'en  chargea  lui-même,  sur  la  plainte 
de  la  victime  (2).  Mais  il  dénonça  à  la  justice  l'ancien  curé 
de  Saint-Marcel  comme  perturbateur  de  l'ordre  et  rebelle 
à  la  Constitution.  Il  usa  de 'tous  les  droits  que  la  loi  lui 
conférait.  Comme  à  beaucoup  d'autres  directoires  il  lui 
arriva  même  de  les  dépasser.  Il  fit,  par  un  arrêté,  ce 
que,  légalement,  il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  faire.  Sous 
couleur  d'une  mesure  de  police,  il  commit,  pour  réta- 
blir la  tranquillité  troublée,  une  véritable  usurpation  de 
la  puissance  législative.  Le  5  mai  1791  (3),  surexcité 
par  l'attentat  commis  contre  le  curé  constitutionnel 
d'Orsennes,  il  décida  d'enjoindre  à  Joly  et  à  Lasnier,  les 
insermentés  d'Orsennes  et  de  Montchevrier  «  dont  la 
présence  »,  dit  l'arrêté,  paraissait  être  «  la  cause  de  la 
fermentation  »  qui  existait  dans  ces  paroisses,  d'en  sor- 
tir vingt-quatre  heures  après  la  notification  de  l'arrêté 
et  dé  s'en  éloigner  au  moins  à  la  distance  de  six  lieues, 
«  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  statué  ».  Puis, 
généralisant  la  mesure,  il  décida  dans  la  même  séance 
qu'il  en  serait  de  même,  «  suivant  la  nécessité  des  cir- 
constances, à  l'égard  des  ci-devant  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques réfractaires  à  la  loi  du  serment  et  qui  seraient 
également  l'occasion  de  troubles  ».  Il  est  vrai  que  Joly 
et  Lasnier  protestèrent  (4)  et  qu'ils  refusèrent  de  se  sou- 
mettre à  un  arrêté  qu'ils  déclaraient  illégal.  Le  30  juil- 
let 1791  ils  étaient  encore  dans  leurs  anciennes  pa- 
roisses. Mais  ce  jour-là  (5)  le  directoire,  à  bout  de 
patience,  décida  que  son  arrêté  du  5  mai  serait  exécuté 

(1)  Ardi.  dëp.  de  Tlndrc,  L  765.  Registre  des  dëlibc^rations  du  directoire  de 
rindre,  G  juin  1791. 

[t)  Ibid.y  ihid  ,  ibid.y  5  mai  1791.  Je  n'ai  pu  d(''couvnr  la  suite  de  celle  affaire. 
11  ne  semble  pas  y  avoir  eu  condamnation. 

(3)  Ibid.,  tbid.,  ffctrf.,  6  juin  1791. 

(4j  Ibid.,  L  tJ05.  Registre  des  d(*libërations  du  directoke  de  Tlndre  relatives 
au  district  d'Argenton,  i3  juillet  1791. 

(r.j  Ibid.,  ibuL,  ibid.,  30  juillet  1791. 
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dans  sa  rigueur  et  celte  fois  ils  obéirent.  La  même 
mesure  allait  bientôt  atteindre  Valentin,  l'ancien  vicaire 
de  Montchevrier.  Le  13  août  1791  (1)  le  directoire  du 
district  d'Argenton  demanda  contre  lui  qu'il  lui  fût 
enjoint  de  se  retirer  à  dix  lieues  de  sa  paroisse.  Les 
deux  curés  insermentés  de  Mouhet  (2)  se  trouvaient 
placés  à  la  fin  de  la  Constituante  sous  la  menace  d'une 
expulsion  semblable.  Ces  sévérités  et  la  prudence 
d'Héraudin  semblent  avoir  produit  de  l'effet.  L'effer- 
vescence resta  localisée  dans  quelques  communes  de 
rindre  en  1791.  Elle  ne  devait  s'étendre  et  devenir  plus 
grave  qu'en  1792. 

Le  Cher  fut  plus  profondément  troublé.  Le  nombre 
des  curés,  vicaires  ou  chapelains  insermentés  y  était 
plus  grand.  On  peut  Testimef  (3)  à  environ  80.  Leur 
résistance  y  trouva  un  centre  pour  se  concerter,  un 
foyer  pour  se  raviver  sans  cesse  :  la  ville  de  Bourges, 
avec  ses  anciens  vicaires  généraux,  ses  anciens  cha- 
noines, ses  nombreuses  et  puissantes  maisons  de  reli- 
gieuses, sa  noblesse  de  robe  et  sa  bourgeoisie  monar- 
chiennes.  La  Constitution  civile  du  clergé  se  heurta 
dans  le  Cher  à  des  adversaires  plus  nombreux  que  dans 
rindre,  plus  résolus,  mieux  soutenus,  plus  difficiles  à 
vaincre.  Entre  les  deux  clergés,  le  sermenté  et  le  réfrac- 
taire,  la  bataille  s'y  livra  avec  plus  d'âpreté  et  de  vio- 
lence. 

Ce  ne  fut  point  la  faute  du  directoire  du  département. 
Par  ses  opinions  et  par  sa. conduite  il  apparut  comme 
l'antithèse  de  celui  de  l'Indre.  Monarchien  en  politique 
il  se  montra,  de  cœur,  insermenté  en  religion.  Ce  qu'il 
redoutait,  c'était  moins  les  réfractaires,  même  turbu- 
lents, que  les  Amis  de  la  Constitution  et  leurs  passions 
surexcitées.  La  Constitution  civile  du  clergé  lui  parais- 
sait tout  au  moins  une  maladresse,  un  danger  et  un 
déplorable  ferment  de  haines  et  de  discordes.  Plutôt 
que  de  la  faire  exécuter,  le  substitut  du  procureur 
général  syndic  du  Cher  donna  sa  démission,  le  18  jan- 
vier 1791  (4),  et  rentra  dans  la  vie  privée  ;  il  est  vrai  que 

(1)  Arch.  dép.  de  Plndre,  Q  30.  Registre  des  délibérations  da  directoire  da 
district  d'Ârgenton  relatives  aux  biens  nationaux,  13  août  1791. 

(2)  Ibid.,  L  806.  Registre  de  correspondance  du  procureur  général  spdic  avec 
le  district  d'Argenton.  Demande  d*enquéte  à  la  municipalité  de  Mouhçt,  10  Juin  171U . 

(3)  Il  est  impossible  de  citer  un  chiffre  précis  ;  voir  plus  haut,  p.  307,  3GH. 
(t)  Voir  plu:i  haut,  p.  377. 


Digitized  by 


Google 


LK  DIREGTOIRK  DU  CHF.U  KAYORABLIÙ  AUX  INSRRMKNTI-^S  14)1 

c'était  un  ecclésiastique,  l*abbé  de  Vélard,  l'ancien 
chantre  du  Chapitre  de  Saint-Etienne  de  Bourges.  Son 
successeur,  Bonneau  d'Houet,  imbu  des  mêmes  opi- 
nions, se  montra,  jusqu'au  mois  d'octobre  1791,  «  le 
refuge  des  malheureux  (1)  »,  c'est-à-dire  des  réfrac- 
taires.  Le  directoire  du  Cher  ne  pouvait  se  soustraire  à 
la  nécessité  d'appliquer  la  loi;  du  moins  ne  l'appliqua-t- 
il  que  le  plus  tard  et  le  moins  possible.  Il  retarda  jus- 
qu'à la  plus  extrême  limite  l'élection  de  Tévêque  consti- 
tutionnel du  Cher  et  le  remplacement  des  curés  inser- 
mentés. Il  ne  laissa  pas  échapper  une  occasion 
d'atténuer,  d'énerver  en  faveur  des  réfractaires,  l'énergie 
des  dispositions  législatives.  Il  ne  prit  aucune  mesure 
pour  prévenir  ou  pour  réprimer  la  désobéissance  à  la 
loi.  Il  ne  livra  pas  un  seul  prêtre  réfractaire  à-  la  vin- 
dicte des  tribunaux.  11  employa,  au  contraire,  toute  son 
autorité  à  protéger  contre  les  violences  de  certains  par- 
ticuliers et  de  quelques  municipalités  les  ecclésiastiques 
qui  avaient  refusé  le  serment.  Il  les  couvrit  d'une  pro- 
tection, on  peut  dire  d'une  sympathie,  visible,  qui  irrita 
jusqu'à  l'exaspération  leurs  ennemis  et  les  siens.  Par- 
tisan déclaré  d'une 'tolérance  favorable  aux  adversaires 
de  la  Constitution  civile,  il  s'attacha  surtout,  avec  une 
fermeté  courageuse,  mais  impuissante,  à  faire  respecter 
dans  le  Cher  «  les  principes  de  liberté  religieuse  »  qui 
dictèrent  au  directoire  du  département  de  Paris  son 
arrêté  du  11  avril  1791  et  à  l'Assemblée  Constituante  son 
décret  du  7  mai  suivant. 

Le  succès  ne  répondit  pas  à  ses  efforts.  Cette  guerre 
violente  aux  insermentés,  qui  faisait  reculer  d'horreur  le 
directoire,  l'évêque  de  la  Métropole  du  Centre  la  pro- 
voqua autant  qu'il  put.  Torné  était  d'une  autre  trempe 
que  son  collègue  de  l'Indre,  l'incapable  et  inoffensif 
Héraudin.  C'était  un  caractère  forgé  pour  les  plus  rudes 
batailles.  Energique,  habile,  éloquent,  passionné  sous 
les  formes  onctueuses  d'un  homme  d'église,  il  eut,  sur 
le  siège  épiscopal  de  Bourges,  la  physionomie  curieuse 
et  étrange  d'un  tribun  mitre.  Ce  ne  furent  certes  pas  les 
dogmes  du  catholicisme  qui  gênèrent  l'ancien  prédi- 
cateur du  roi.  Torné  était  déjà  plutôt  un  philosophe 
qu'un  croyant.  Sa  religion  se  réduisait  à  une  morale 

(1)  \rc\\.  dép.  du  Cher,  L  ancien  224,  provisoire  84.  LetUe  de  Jolivet,  inser- 
raentiî,  ancien  archiprêtrc  de  Bourges»  à  Bonneau  d'Houet,  6  août  1791. 
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dont  la  philanthropie  et  l'amour  de  la  liberté  formaient 
le  fond.  Pendant  son  épiscopat,  il  chercha,  ainsi  qu'il  le 

•  déclara  luT-mêrae  plus  tard  (1),  à  «  faire  quelque  bien 

:  en  défanatisant  les  prêtres  et  en  préparant  le  peuple  à 
une  révolution  dans  son  culte  ».  Il  se  comporta  moins 

;  en  évêque,  même  constitutionnel,  qu'en  homme  poli- 
tique. Il  courut  à  «  Tavant  de  la  Révolution  (2)  »,  sans 
autre  crainte  que  de  se  «  traîner  après  elle  ».  Les  révo- 
lutionnaires avancés  du  Cher  trouvèrent  en  lui  un  chef 

,  redoutable,  et  les  doctrines  des  Amis  de  la  Constitution 
de  Paris  un  représentant  adroit  et  audacieux. 

X£  premier  acte  de  Torné  dans  le  Cher  fut  un  acte 
politique.  A  peine  arrivé  à  Bourges,  le  8  mai  1791  (3), 
l'évèque  métropolitain  du  Centre  se  fit  inscrire  au  club, 
local  des  Amis  de  la  Constitution  (4).  Aucune  démarche 
ne  pouvait  avoir  une  signification  plus  expressive. 
C'était  une  déclaration  de  guerre  au  directoire  et  au 
conseil  du  département  en  lutte  ouverte  depuis  le  mois 
de  janvier  (5)  avec  les  jacobins  du  pays.  Sur  le  champ, 
le  nouvel  évêque  rallia  autour  de  lui  tous  les  adversaires 
des  monarchiens  du  département  et  des  districts.  Il 
devint  leur  guide  et  leur  orateur,  guide  plein  d'audace, 
orateur  persuasif.  L'évêché  cimenta  plus  fortement  l'al- 
liance des  Amis  de  la  Constitution  et  de  la  municipalité 
de  Bourges.  Jacobins  et  officiers  municipaux  se  trou- 
vèrent tout  heureux  de  pouvoir  marcher  la  main  dans 
la  main  avec  un  prélat  qui  faisait  placer  dans  ses 
armes,  à  côté  de  la  crosse  pastorale,  le  bonnet  de  la 
Liberté  (6).  Les  alliés  poursuivirent  avec  impatience  un 
double  but  :  d'une  part  renverser  ces  pusillanimes  et 
ces  attardés  des  directoires  qui  barraient  la  route  à  la 
Révolution,  de  l'autre  faire  triompher  par  tous  les 
moyens  et  malgré  tous  les  obstacles  la  Constitution 
civile  du  clergé. 

Pour  atteindre  ce  dernier  but,  si  difficile,  Torné  vou- 
lait surtout  rendre  plus  révolutionnaire  son  clergé  cons- 

(1)  An^h.  dép.  du  Cher,  L  ancien  87.  Procès- veiiial  des  séances  du  conseil  du 
Cher,  t'i  brumaire  an  ii,  abjuration  de  Tornc^. 

(2)  Ibid.,  ibid.,  ibid. 

(3)  Arch.  fom.  de  Bourges.  Hegislre  (non  inventorié;  des  délibérations, 
7  mai  1791. 

(4)  Ibid. y  I  52.  Tableau  %én<'vn\  de  tous  les  citoyens  compositul  la  S(Miété 
populaire  de  Bourges. 

(ô)  Voir  plus  haut,  p.  267,  tiJH. 

(6)  Bih.  pom.  de  Bourges,  recueil  E  1121.  Les  différentes  lettres  pastorales 
de  Torné. 
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litutionnel.  Il  le  trouvait  tiède,  timide,  sans  orientation. 
Pour  le  détourner  à  jamais  des  «  séductions  infernales 
des  faux  prophètes  (1)  )),il  tenta,  dès  son  arrivée,  de  rani- 
mer de  son  propre  esprit,  de  l'enflammer  de  sa  propre 
flamme.  Il  entraîna  en  avant,  derrière  lui,  quelques 
prêtres,  dans  sa  marche  précipitée.  C'est  ainsi  que 
Lemembre,  le  curé  de  Chavannes,  s'empressa  de  faire  sa 
cour  au  nouveau  prélat,  en  préconisant  la  formation  à 
Château  neuf-su  r-Cher  d'une  Société  d'Amis  de  la  Cons- 
titution, dont  il  devint  bientôt  un  des  oracles.  «  Mon- 
sieur révêque  —  écrivait-il  (2)  dans  une  lettre  à  ses 
«  frères  et  braves  citoyens  de  Châteauneuf-sur-Cher  »  — 
s'est  fait  un  capital  de  se  mettre  du  club  tout  en  prenant 
possession  de  son  siège.  Pourquoi  ne  Irayaillerais-je  pas 
de -même  en  faisant  dans  mon  canton  ce  qu'il  a  fait  à 
Bourges?  On  peut  suivre  en  toute  sûreté  de  bons 
exemples  ».  Mais  Torné  avait  moins  de  confiance  dans 
les  anciens  curés  que  dans  les  nouveaux.  Pour  «  régé- 
nérer (3)  »  le  clergé,  il  comptait  surtout  sur  la  clair- 
voyance et  le  patriotisme  des  électeurs.  Il  se  promit 
d'exercer  sur  leurs  assemblées  une  influence  person- 
nelle qu'Héraudin  ne  chercha  jamais  à  acquérir.  Les 
électeurs  du  district  de  Bourges  s'étaient  rassemblés  le 
15  avril  1791  pour  remplacer  des  curés  insermentés  (4). 
Ils  se  réunirent  encore  (5),  un  mois  plus  tard,  le  22  mai, 
pour  combler  quelques  nouvelles  vacances  de  cures. 
Pendant  leur  réunion,  Torné  les  accabla  de  prévenances 
et  de  compliments.  Ce  fut  lui-même  qui  célébra,  avant 
l'élection,  la  messe  solennelle  dans  l'église  métropoli- 
taine. Après  la  messe,  il  s'avança  au  milieu  d'eux  dans 
le  chœur,  il  les  félicita  des  choix  qu'ils  avaient  faits 
t(  pour  la  municipalité  de  Bourges  et  les  tribunaux  de 
celte  ville  »  ;  il  les  exhorta  à  l'aider  de  tout  leur  dévoue- 
ment dans  son  œuvre  de  régénération  du  clergé.  Pour 
mieux  les  gagner,  il  leur  abandonna  la  nomination  d'un 
de  ses  seize  vicaires  épiscopaux.  Il  se  concilia  un  grand 

(1)  Bib.  com.  de  Bourges,  recueil  E  1-421.  Discours  (imprimé)  de  Torné  à  l'As- 
semblée électorale  du  district  de  Bourecs,  22  n)ai  1791. 

(2j  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  1U22,  provisoire  934.  Lettre  de  Lemémbrc, 
curé  de  Chavannes,  19  juillet  1791. 


(3)  Voir  note  1. 


Arch.  com.  de  Bourges.  Registre  (non   inventorié)   des  délibérations, 
U  avril  1791.  .  ^ 

(5)  Bib.  com.  de  Bourges,  recueil  E  U21.  Discours  (imprimé)  de  Torné  à 
l'Assemblée  électorale  du  district  de  Bourges,  22  mai  1791.  Ce  discours  est 
accompagné  d'un  procès-verbal  des  opérations. 
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nombre  d'entre  eux  par  sa  déférence,  par  ses  flatteries, 
par  son  art  de  plaire  et  de  séduire.  Au  succès  de  ces 
manœuvres,  le  directoire  du  Cher,  drapé  dans  sa 
dignité,  put  bientôt  mesurer  le  danger  que  lui  faisait 
courir  un  aussi  habile  adversaire. 

Torné  réussit  facilement  à  trouver  un  état-major 
comme  il  en  rêvait  un  pour  son  clergé.  Sur  sa  demande, 
la  municipalité  de  Bourges  et  rassemblée  électorale  du 
district  de  Bourges  désignèrent  deux  de  ses  vicaires 
épiscopaux,  Bachellery  (1),  un  des  Doctrinaires,  profes- 
seur de  philosophie  du  collège,  et  Lheureux  (2),  ancien 
prieur  de  Saint-Eusèbe  d'Auxerre  et  curé  de  Dunet. 
Torné  fit  lui-même  les  quatorze  autres  choix.  Il  choisit 
pour  premier  vicaire  Privât,  un  des  curés  de  Bourges, 
de  rancienne  paroisse  supprimée  de  Saint-Ursin,  pour 
second  vicaire  Alaux,  un  Doctrinaire,  professeur  de  ma- 
thématiques du  collège.  La  congrégation  des  Doctri- 
naires, à  laquelle  il  ^vait  appartenu,  toute  pleine  des 
idées  qui  ranimaient  lui-même,  lui  fournit  encore  trois 
collaborateurs  en  la  personne  du  préfet  des  études  du 
collège,  Daguilhe,  et  en  celles  de  Blondeau  et  de  Miche- 
Ion.  Des  prêtres  ardents  et  éloquents,  comme  Charles 
Brisson,  curé  de  Moulins-sur-Yèvre,  et  Patron,  vicaire 
de  Vierzon,  membres  l'un  et  l'autre  de  Sociétés  d*Amis 
de  la  constitution,  des  moines  échappés  du  couvent  la 
veille  et  tout  heureux  de  leur  délivrance,  comme 
Rouen  (3)  et  Ferrand,  durent  aussi  à  leur  dévouement 
reconnu  pour  la  Révolution  l'avantage  d'être  nommés, 
ainsi  que  Tabbé  de  Joly,  le  procureur  syndic  du  district 
de  Bourges,  vicaires  inamovibles  de  l'église  métropoli- 
taine. Le  conseil  épiscopal  vibra  à  l'unisson  de  l'évêque. 
Une  même  conviction,  une  même  passion  les  unit.  Les 
vicaires  épiscopaux  aidèrent,  avec  l'ardeur  la  plus  sin- 
cère, le  chef  du  diocèse  dans  sa  lutte  pour  le  triomphe 
de  r^^glise  constitutionnelle. 

Torné  avait  eu  la  main  heureuse  en  les  choisissant 
et  en  les  faisant  choisir.  Autrement  habile  et  tenace  que 
son  voisin  de  Chàteauroux,  il  par\ûnt  même  à  cr^er  ce 
qu'Héraudin  n'eut  jamais,  un  séminaire  diocésain.  A 

(1)  Arch.  corn,  de  Bourges.  Registre  (non  inventorié)  des  délibérations, 
26  avril,  3  mai  1791.  . 

{t)  Bib.  corn,  de  Bourges,  recueil  E  U21.  Procès-verbal  de  l'Assemblée  élec- 
torale du  district  de  Boui-ges,  45  mai  1791. 

(3)  C'était  un  ancien  chanoine  régulier  de  Saint-Ambroix. 
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la  fin  du  mois  de  mars  1791  (1)  presque  tous  les  sémi- 
naristes s'étaient  concertés  entre  eux  pour  quitter  le 
Grand  Séminaire  de  Bourges  ;  avant  le  mois  de  juin 
ils  s'étaient  tous  retirés  (2)  :  ils  ne  voulaient  pas  s'expo- 
ser à  devenir  les  prêtres  de  la  Constitution  civile.  Le 
10  juin,  à  la  requête  de  Torné,  un  huissier  vint  de  la 
part  de  la  municipalité  de  Bourges  sommer  les  direc- 
teur et  professeurs  du  Grand  Séminaire,  tous  Sulpiciens 
et  réfractaires,  de  vider  les  lieux  dès  le  lendemain  (3). 
ils  refusèrent  de  sortir.  Mais  le  15  juin,  le  conseil  muni- 
cipal et  révêque  les  mirent  à  la  porte  (4).  Le  directoire 
du  déparlement  n'avait  pas  été  avisé  de  cette  expulsion  ; 
il  ne  rapprit  qu'une  fois  consommée.  Ce  fut  aussi  sans 
l'instruire  de  l'événement  (5)  que  Torné  installa  son 
nouveau  séminaire  dans  les  bâtiments  de  l'ancien.  Il 
voulait  avoir  son  séminaire  et  il  l'eut.  Dès  le  10  juil- 
let (6)  il  en  avait  nommé  le  vicaire  supérieur  et  deux 
des  trois  vicaires  directeurs  :  le  premier  fut  Morlet, 
l'un  des  prêtres  les  plus  estimables  du  diocèse  de 
Bourges,  les  deux  autres,  deux  Doctrinaires,  Sartre  et 
Cazenave  ;  ce  dernier  était  le  recteur  du  collège.  Malgré 
la  «  diversité  des  opinions  »  qui  éloignait  «  de  l'état 
ecclésiastique  les  enfants  de  la  plupart  des  familles  qui 
les  y  destinaient  auparavant  (7)  »,  il  se  présenta  des 
Séminaristes.  Toujours  sans  consulter  le  directoire,  et 
alors  que  l'Assemblée  i^ationale  s'était  réservé  de 
statuer  sur  les  bourses  des  séminaires,  après  que  le  vœu 
des  départements  lui  serait  connu  (8),  Torné  les  admit 
tous  gratuitement.  A  la  fin  de  septembre  1791  il  avait 
réussi  à  en  réunir  plus  de  trente  (9).  Le  succès  avait 
couronné   son  audacieuse  initiative.    Grâce  à   elle  le 


M 


J 


!    -  ^ 


(1)  Arcb.  corn,  de  Bourges.  Registre  (non  inventorié)  des  délibérations, 
f3  mars  1791,  enquête  du  maire  et  des  oflicicrs  municipaux  de  Bourges.  C'est 
par  erreur  que  M.  le  vicomte  de  Brimont,  ouvrage  cité,  116,  écrit  :  «  Les  élèves 
tlu  Grand-Séminaire  avaient  été  congédiés  dès  le  mois  de  janvier.  » 

("1)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  84-,  provisoire  51.  Kegistre  des  délibérations 
du  directoire  du  Cher,  28  septembre  1791. 

(3)  Arch.  corn,  de  Bourges.  Registre  (non  inventorié)  des  délibérations, 
iO  juin  1791. 

(4)  Ibid.,  ihid.y  U  juin  1791. 

(5)  Arcb.  dép.  du  Cher,  L  ancien  8.i,  provisoire  51.  Registre  des  délibérations 
du  directoire  du  Cher,  28  septembre  1791. 

(6)  Arch.  com.  de  Bourges.  Registre  (non  inventorié)  des  délibérations, 
10  juin  1791. 

(7)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  8^1,  provisoire  51.  Registre  des  délibérations 
du  directoire  du  Cher,  28  septembre  1791. 

(8)  Loi  du  5  janvier  1791,  art.  0. 
(U)  Voir  note  7. 
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recrutement  du  clergé  conslilutionnel  était  assuré  pour 
Tavenir  dans  le  département  du  Cher. 

Maïs  rétait-il  pour  le  présent  ?  Malgré  Ténergie  de 
ses  efforts,  Torné  manqua  de  prêtres  constitutionnels. 
11  manqua  non  seulement  de  vicaires,  mais  de  curés. 
La  retraite  forcée  des  insermentés  avait  fait  dans  les 
rangs  du  clergé  du  Cher  «  un  vide  effrayant  (1)  »,  supé- 
rieur, du  moins  pour  un  temps,  aux  ressources  dispo- 
nibles. Evêque  et  électeurs  eurent  beau  transformer  en 
chefs  des  paroisses  les  ecclésiastiques  assermentés  qui 
les  gouvernaient  en  sous-ordre,  ils  eurent  beau  accueillir 
à  bras  ouverts  tous  les  anciens  chanoines  et  moines  qui 
se  présentèrent  pour  entrer  dans  le  ministère  parois- 
sial, il  resta  quelques  paroisses  sans  pasteur  (2),  et  les 
vicaires  firent  défaut  dans  celles  qui  en  avaient  le 
besoin  le  plus  impérieux.  Pour  parler  avec  Torné,  le 
diocèse  du  Cher,  vers  la  fin  de  1791,  offrait  «  Timage  de 
ce  champ  de  TEvangile  où,  pour  une  grande  onoisson, 
il  ne  se  trouvait  qu'un  petit  nombre  de  moisson- 
neurs yy. 

Mais  les  curés  et  vicaires  insermentés  restaient  dans 
les  paroisses  dépourvues  de  curé  officiel;  Ils  restaient 
aussi  dans  presque  toutes  celles  où  un  curé  officiel 
était  venu  les  remplacer.  Quelques-uns  seulement  ne 
montraient,  suivant  Texpression  de  Torné,  «  qu'une 
erreur  paisible  (3)  ».  «  Ennemis  des  troubles  »,  «  vrais 
citoyens  quoiqu'avec  des  opinions  inciviques  »,  Tévêque 
du  Cher  reconnaissait  (4)  qu'ils  aimaient  «  la  patrie  », 
qu'ils  détestaient  «  le  despotisme  »  et  que,  s'ils  répu- 
gnaient au  serment,  c'était  seulement  parce  qu'ils  crai- 
gnaient «  mal  à  propos  de  sacrifier  certains  intérêts  de 
l'Eglise  à  de  grands  intérêts  de  l'Etat  ».  Mais  ils 
n'étaient  qu'une  minorité,  ces  «  respectables  dissi- 
dents »,  ces  «  sectaires  pacifiques  ».  La  plupart  des 
prêtres  non  conformistes  du  Cher  disputaient  avec 
âpreté  les  âmes  au  pasteur  élu  pour  leur  ravir  leur  trou- 
peau. «  Scandaleusement  indociles,  pour  employer  le 
langage  de  Torné  (5),  à  la  souveraineté  du  peuple  »,  ils 

(1)  Arch.  corn,  de  Bourges,  recueU  E  ilt\.  Ldlre  pastorale  de  M.  l'Évéqae  de 
la  Métropole  du  Centre,  30  juia  1791  (imprimé). 

(2)  Ibid.,  ibid.,  ibid. 

(3)  !bid.,  ibid.  Ordonnance  de  M.  Torné,  évi^que  de  la  Métropole  du  Centre, 
!''«•  août  1791  (imprimé). 

(4)  Ibid.,  ibid.,  ibid. 
(r»)  Ibid.,  ibid.,  ibid. 
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bravaient,  ils  violaient  chaque  jour  les  décrets  de  TAs- 
semblée  Constituante.  N'étaient-ils  pas  «  les  seuls 
guides  dans  la  voie  du  salut  »  ?  Les  prêtres  constitu- 
tionnels, ces  intrus,  étaient-ils  autre  chose  que  des 
«  ministres  sacrilèges  »  ?  Malgré  la  loi  du  26  janvier  1791, 
malgré  celle  du  13  mai  (1)  ils  continuaient  d'exercer, 
et  publiquement,  la  plupart  des  fonctions  du  ministère 
pastoral,  soit  dans  Téglise  dont  ils  avaient  perdu  le 
gouvernement,  soit  dans  d'autres  églises  paroissiales, 
soit  dans  les  chapelles  des  anciens  couvents  de  moines, 
dans  celles  des  couvents  de  religieuses,  des  hôpitaux 
et  des  châteaux  (2).  De  ces  centres  de  ralliement  ils  se 
répandaient  dans  les  campagnes  pour  y  mettre  à  exé- 
cution ce  que  Torné  appelait  «  des  plans  combinés  de 
séduction,  de  discorde  et  de  schisme  ». 

L'évêque  constitutionnel  du  Cher  entendait  briser  ces 
résistances.  Il  n'était  pas  de  ceux  qui,  comme  Héraudin, 
se  bouchaient  les  oreilles  pour  ne  pas  entendre  et  fer- 
maient les  yeux  de  peur  de  voir.  Il  était  résolu  à  livrer 
un  combat  sans  merci  aux  insermentés,  à  ceux  du 
moins  qui  combattaient  eux-mêmes,  et  à  les  poursuivre 
sans  relâche,  jusqu'au  complet  triomphe  de  la  Constitu- 
tion civile  dans  son  diocèse.  Tous  ses  actes,  depuis  sa 
prise  de  possession  de  l'évêché  métropolitain  du  Centre, 
furent  le  développement  du  même  dessein.  Tome  visait 
à  gagner  l'opinion  aqx  réformes  religieuses,  à  isoler  les 
insermentés,  à  les  séparer  des  fidèles,  à  les  réduire  à 
l'impuissance  par  cette  séparation  et  cet  isolement. 

C'est  par  une  première  application  de  cette  politique 
que,  le  10  juillet  1791,  il  envoya  à  tous  les  curés  de  son 
diocèse  un  exemplaire  imprimé  de  sa  Lettre  au  Pape 
Pie  VI.  Il  l'avait  écrite  le  30  mai  (3)  non  pour  le  pape,  mais 
pour  l'opinion.  Faite  pour  être  répandue  dans  le  public, 
elle  était,  sous  une  forme  en  apparence  respectueuse,  à 
l'égard  du  «  Très  Saint  Père  »,  un  panégyrique,  savant 
par  endroits,  hautain  toujours,  railleur  quelquefois,  en 
faveur  de  la  loi  qui  avait  modifié  les  rapports  de  l'épis- 
copat  français  avec  le  chef  de  l'Eglise.  Si  Torné  infor- 


(1)  Elle  avait  adupt(^  les  principes  de  Tarr^lé  da  département  de  Paris  du 

Il  avril  nui. 

(â)  Bib.  corn,  de  Bourges,  E  1421.  Ordonnance  de  M.  Torné,  évéque  de  la 
Métropole  du  Centre,  U^  avril  1791  (impririié). 

(3)  Bib.  coin,  de  Bourges,  recueil  E  U21.  Letti-e  écrite  au  pape  le  30  mai  1791 
par  Pierre-Anaslase  Torné,  évéque  de  la  Métropole  du  Centre  (imprimé). 
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mait  le  pape  de  sa  promotion  à  Tévêché  métropolitain 
du  Centre,  c'est  que  ce  premier  devoir  lui  était  imposé 
«  par  Tusage  respectueux  où  étaient  dans  l'Eglise  d'Oc- 
cident les  Patriarches,  les  Primats  et  autres  évèques 
des  plus  grands  sièges  d'écrire,  après  leur  promotion,  au 
Souverain  Pontife  pour  l'en  informer  ».  C'est  qu'il  vou- 
lait aussi  donner  à  «  Sa  Sainteté  »  un  témoignage  public 
((  d'unité  de  foi  et  de  communion  »,  et  remplir  ainsi  un 
second  devoir  que  lui  inposait  a  l'article  19  du  titre  II 
du  décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  la  Constitution 
civile  du  clergé  ».  «  Oui,  Très  Saint-Père,  —  continuait-il 
sur  un  air  de  persiflage,  —  je  resterai  uni  de  communion 
avec  le  Saint-Siège  apostolique,  quelqu'eCFort  qu'on 
puisse  faire  pour  m'en  séparer  par  un  abus  quelconque 
de  l'autorité  ecclésiastique  et  des  censures,  et  je  professe 
non  pas  peut-être  toutes  les  mêmes  opinions  religieuses 
que  Votre  Sainteté  pourrait  avoir  en  matière  non 
révélée,  mais  très  certainement  la  même  foi  et  tout  ce 
qui  constitue  la  doctrine  catholique,  apostolique  et 
romaine.  »  Il  reconnaissait  hautement,  —  c'était  ce  qu'il 
appelait  accomplir  un  troisième  devoir,  —  les  «  préro- 
gatives »  du  Saint-Siège.  «  Le  titre  de  votre  collègue  et 
de  successeur  des  apôtres  que  j'ai  reçu,  disait-il,  avec 
l'épiscopat,  ne  m'empêchera  jamais  de  reconnaître  dans 
votre  personne  le  successeur  de  Saint-Pierre  et,  à  ce 
titre,  le  chef  visible  de  l'Eglise  Universelle,  dans  votre 
siège  pontifical  le  premier  de  tous  les  sièges  établis  sur 
la  terre,  dans  la  chaire  de  Saint-Pierre  que  vous  occupez 
si  dignement  le  centre  de  la  foi  catholique  et  de  l'unité 
sacerdotale,  dans  votre  Eglise  enfin,  l'Eglise  principale 
du  monde  chrétien.  »  Il  lui  restait  à  remplir  un  qua- 
trième devoir  :  c'était  de  justifier  aux  yeux  du  pape,  - 
il  voulait  dire  aux  yeux  des  fidèles  du  Cher,  —  la  légi- 
timité de  son  titre.  Il  expliquait  que  la  nation  française, 
rentrant  dans  les  droits  inaliénables  de  souveraineté 
dont  elle  avait  laissé  l'exercice  à  ses  rois,  s'était  donné 
par  ses  représentants  une  constitution  nouvelle  dont  la 
Constitution  civile  du  clergé  faisait  une  «  partie  prin- 
cipale ».  Toutes  les  lois  qui,  dans  le  commencement 
des  différents  siècles  de  l'Eglise  ont  un  commencement 
connu,  portant  le  caractère  de  lois  humaines,  se  trou- 
vaient par  là  même  «  essentiellement  subordonnées  » 
dans  chaque  état  à  la  volonté  générale,  c'est-à-dire  à 
l'autorité  souveraine  du  peuple.  «  C'est  ce  même  peuple. 
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écrivait  Torné,  qui,  connue  seul  et  vrai  souverain,  est 
le  protecteur  de  TEglise  et  de  ses  lois.  A  ce  titre,  il  est 
révêque  du  dehors,  Tévêque  commun.  »  «  Considérée 
sous  ce  point  de  vue,  une  Assemblée  nationale  est  en 
droit  d'assurer,  par  ses  décrets,  l'exécution  des  canons, 
d'abolir  des  usages  substitués  aux  anciennes  pratiques, 
d'abroger  des  lois  nouvelles  pour  en  faire  revivre  de 
plus  sages,  de  rétablir  l'ancienne  discipline  de  l'Eglise 
par  préférence  à  celle  qu'aurait  introduite  la  piété  dégé- 
nérée, le  relâchement  des  anciennes  règles,  et  la  cor- 
ruption des  mœurs,  même  de  rejeter  des  lois  de  dis- 
cipline que  ferait  un  Concile  œcuménique  si  elles 
contrariaient  l'ordre  public  établi  dari^  l'Etat.  »  Torné 
exposait  qu'au  nombre  de  ces  réformes  que  tout  peuple 
a  le  droit  d'accomplir,  «  une  des  plus  dignes  »  de  la 
sagesse  de  l'Assemblée  Constituante  était  «  d'avoir  éta- 
bli les  élections  populaires  sans  s'arrêter  aux  dispo- 
sitions modernes  de  la  Pragmatique  Sanction  )>.  «  En 
vertu,  disait-il,  de  cette  loi  nationale,  restauratrice  des 
droits  du  peuple,  celui  qui  compose  le  département  du 
Cher,  formé  d'une  grande  partie  de  la  ci-devant  pro- 
vince du  Berry,  m'a  élevé  par  les  suffrages  de  ses  élec- 
teurs et  par  des  formes  constitutionnelles  au  siège  de 
l'église  de  Bourges  ci-devant  patriarchale  et  primatiale, 
maintenant  déclarée  par  la  Constitution  Métropole  du 
Centre,  et  j'ai  obéi  à  cet  ordre  marqué  de  la  Provi- 
dence. »  Il  annonçait  que,  conformément  à  la  Consti- 
tution française,  il  avait  reçu,  en  qualité  de  métropo- 
litain, l'institution  canonique  du  plus  ancien  évêque  de 
son  arrondissement,  suivant  l'usage  de  tous  les  siècles 
antérieursr  au  «  Concordat  peu  régulier  de  François  I*"" 
et  de  Léon  X  ».  Il  terminait  sa  Lettre  par  une  ironie. 
«  Je  supplie,  écrivait-il  au  pape.  Votre  Sainteté  de  rece- 
voir à  titre  d'hommage  rendu  à  sa  place  éminente 
l'apologie  que  je  viens  de  faire  des  motifs  qui  m'ont  fait 
accepter  la  mienne.  »  Tous  les  curés  du  département 
du  Cher  reçurent  un  exemplaire  imprimé  de  cette  lettre. 
Torné  la  leur  envoya,  «  en  preuve,  leur  écrivait-il  dans 
sa  circulaire  du  10  juillet  (1),  de  l'unité  de  foi  et  de  l'in- 
time communion  »  qu'il  entretenait  avec  le  Saint- 
Siège. 

(1)  Bib.  com.  de  Bourges,  E  U21.  Leltre-cimilaire  de  Torné  à  tous  les  curés 
de  son  diocè!>e,  10  juillet  1791  (imprimé). 
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En  même  temps  que  sa  lettre  au  pape,  il  leur  en  fil 
parvenir  une  autre  :  c'était  une  «  Lettre  pastoi-ale  (1)  »  à 
tous  les  curés  du  diocèse  sur  la  manière  de  desservir  les 
paroisses  qui  pourraient  manquer  de  curés  ou  de 
vicaires.  Dans  cette  lettre  écrite  le  30  juin  1791  et  qui 
devait  être  lue  dans  toutes  les  églises  par  le  curé  ou,  à 
son  défaut,  par  le  procureur  de  la  fabrique  ou  le  maire, 
il  déplorait  la  «  honteuse  désertion  »  d'une  «  multitude 
de  faux  pasteurs  d.  Il  distinguait  avec  soin,  parmi  ces 
déserteurs,  ceux  qui  étaient  a  malheureusement  séduits  » 
d'avec  les  autres,  ceux  qui  étaient  livrés  à  l'esprit  de 
parti  «  avec  une  jmagination  exaltée  par  la  cupidité, 
l'orgueil,  le  ressentiment  et  le  fanatisme  ».  De  ces  der- 
niers il  parlait  avec-  colère.  Il  les  traitait  «  d'hommes 
altérés  de  sling  et  de  carnage  qui  vont  annoncer  de 
comité  en  comité,  avec  l'air  du  triomphe,  le  moment 
d'une  contre-révolution  sanglante  ».  Il  opposait  leur 
conduite  à  la  patience  des  Juifs  attendant  le  Messie. 
«  Barbares,  leur  disait-il,  vous  soupirez  après  un  monstre 
vomi  de  l'enfer  qui,  pour  subjuguer  une  patrie  qui  vous 
nourrit,  vienne  porter  dans  son  sein  le  fer  et  le  feu,  et  la 
couvrir  d'échafauds.  C'est  dans  cette  horrible  espérance 
que  vous  avez  célébré  par  des  fêtes  domestiques  et  par 
des  orgies  la  désertion  d'un  monarque  qui  avait  plongé 
la  France  entière  dans  une  douleur  profonde.  »  Il  exhor- 
tait les  curés  patriotes,  il  les  conjurait;,  par  tout  ce  qu'ils 
pouvaient  éprouver  d'ardeur  pour  le  salut  des  âmes,  de 
se  concerter  fraternellement  entre  eux  et  de  se  partager 
la  desserte  des  paroisses  sans  pasteurs,  et  de  celles  dont 
les  pasteurs  étaient  infirmes  ou  accablés  sous  le  poids 
des  ans.  Il  les  conjurait  de  suppléer  de  tout  leur  pou- 
voir les  vicaires  dans  les  paroisses  où  il  ne  s'en  trouvait 
plus.  Il  les  autorisait  à  étendre  jusqu'à  trois  lieues  de 
leur  église  la  sphère  de  leur  activité.  Il  les  priait  de  ne 
point  s'alarmer  de  ces  mesures  extraordinaires  :  dans 
des  circonstances  aussi  critiques,  le  ministère  pastoral 
ne  reprenait-il  point  cette  mission  universelle  qu'il  avait 
reçue  du  souverain  pasteur  dans  le  sacrement  de  l'ordi- 
nation ?  et  toute  loi  ne  devait-elle  pas  céder  à  celle  de  la 
charité,  et  toute  règle  à  l'instante  nécessité  de  l'Eglise? 
«  Et  vous,  disait-il  en  terminant,  fidèles  attachés  aux 

(\)  Bib.  coni.  de  Bourges,   K   Mil.  L,cllrc  pastorale  de  M.  l'Év^jue  de  la 
Mi^tropole  du  Centre,  30  juin  175)1  (imprim*^). 
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différentes  églises  dépourvues  de  pasteur  ou  qui  n'en 
ont  pas  le  nombre  nécessaire,  vous  qui,  n'ayant  dans 
voire  église  personne  qui  vous  rompît  le  pain  de  TEucha- 
ristie  et  celui  de  la  parole  évangélique,  êtes  allés  paisi- 
blement le  réclamer  dans  une  église  étrangère,  oh!  ne 

vous  lassez  pas  de  cette  pieuse  modération Loin  de 

vous  tout  murmure  incivique  d'être  ainsi  réduits  à  un 
état  d'adoption.  Attendez  patiemment  des  temps  plus 
heureux.  » 

Torné  pensait  avoir  assuré,  par  cette  circulaire,  le 
service  du  culte  dans  les  paroisses  où  les  réfractaires 
avaient  déserté  la  lutte.  Il  essaya,  par  une  mesure 
hardie,  et,  pensait-il,  décisive,  de  leur  enlever  les  fidèles 
dans  celles  où  ils  la  soutenaient.  Il  espérait  faire  le  vide 
autour  de  ces  prêtres  «  factieux  w  qui,  suivant  son 
expression  (1),  ajoutaient  à  l'erreur,  «  la  sédition,  la 
rage  des  troubles,  la  bassesse  de  la  servitude,  le  fana- 
tisme et  une  secrète  soif  de  la  guerre  civile  ».  Les  uns, 
qui  continuaient  à  dire  leur  messe  dans  les  églises 
paroissiales  ou  succursales,  la  disaient  à  l'heure  choisie 
par  eux,  en  observant  seulement  de  ne  pas  choisir  celle 
qui  avait  été  annoncée  pour  l'office  public  de  la  pa- 
roisse. Les  autres  réunissaient  «  autant  d'ennemis  de  la 
Révolution  »  qu'ils  pouvaient  en  rassembler  soit  dans 
les  chapelles  des  couvents,  soit  dans  celles  des  châteaux, 
soit  déjà  dans  de  simples  chambres  de  modestes  parti- 
culiers ou  dans  des  granges.  Par  son  ordonnance  du 
l***  août  1791,  Torné  crut  avoir  trouvé  le  moyen  d'en- 
traver et  de  supprimer  dans  la  mesure  du  possible 
l'exercice  public  du  culte  réfractaire.  La  loi  n'avait  pas 
enlevé  aux  prêtres  insermentés  le  droit  de  dire  la  messe 
dans  les  églises  publiques  (2).  Ce  droit,  Torné,  de  sa 
propre  autorité,  le  soumit  à  une  disposition  restrictive. 
Il  invita  les  curés  constitutionnels  à  donner  «  toute 
facilité  »  à  leurs  rivaux  pour  dire  la  messe  dans  les 
églises  paroissiales  ou  succursales,  à  les  recevoir  «  avec 
tous  les  égards,  l'honnêteté,  le  i-espect  »  possibles,  mais 

(1)  Bib.  corn,  de  Bourges,  recueil  E  IWI.  Ordonnance  de  M.  Toni«^,  év<*quc 
de  la  Mdtropole  du  Centre,  i^'  août  1791. 

(2)  Lemas.  Etudes  sur  le  Cher  pendant  la  Révolution,  295,  dit  :  «  La  loi 
Terniait  aux  insermentés  les  églises  et  ne  leur  permettait  pas  d'y  célébrer  la  messe. 
L'évéque  de  la  Métropole  trouva  cette  disposition  trop  rigoureuse.  Il  donna  à  ses 
préties  des  instructions  destinées  à  tempérei  les  effets  sévères  des  décrets  de 
I  Assemblée.  »  Ce  passage  renferme  une  erreur  matérielle  et  une  appréciation 
entièrement  erronée  de  l'administration  de  Torné. 
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en  même  temps  il  imposa  aux  réfractaires  Tobligation 
de  demander  tous  les  jours  au  curé  constitutionnel  de 
fixer'  rheure  à  laquelle  ils  pourraient  dire  la  messe  le 
lendemain.  Cette  heure  ne  devait  jamais  être,  bien  en- 
tendu, celle  des  offices  publics.  Elle  ne  pouvait  pas,  il 
est  vrai,  être  fixée  avant  sept  heures  du  matin  en  hiver, 
ni  avant  six  heures  en  été,  à  moins  de  demande  expresse 
des  insermentés,  ni  être  retardée,  en  aucune  saison,  au 
delà  de  midi.  Mais  les  non  conformistes  devaient  rigou- 
reusement se  soumettre  à  la  désignation  de  llieure, 
sinon  être  «  déchus,  chaque  fois  qu'ils  ne  l'accepteraient 
pas,  du  droit  de  dire  la  messe  ce  jour -là  dans  les 
églises  ».  Pour  les  églises  paroissiales  et  succursales 
Torné  dépassait  la  loi  dont  il  restreignait  le  libéralisme 
par  une  condition  qu'elle  n'avait  pas  prévue  (1).  Pour 
les  chapelles  particulières  il  se  contenta  de  prescrire 
l'observation  rigoureuse  des  dispositions  législatives. 
Comme  l'avait  décidé  l'arrêté  du  département  de  Paris 
du  11  avril  1791  (2),  dont  le  décret  du  7  mai  avait  adopté 
les  principes,  il  autorisa  les  prêtres  non  conformistes  à 
dire  la  messe  dans  les  chapelles  des  maisons  de  reli- 
gieux et  de  religieuses,  dans  celles  des  collèges  et  des 
hôpitaux  et  dans  les  chapelles  domestiques,  mais  à  la 
condition  expresse  que  toute  communication  fût  fermée 
entre  ces  chapelles  et  les  fidèles  du  dehors  :  c'était  seu- 
lement pour  les  personnes  de  la  maison  et  «  pour  leur 
usage  seulement  »  que  ces  messes  pouvaient  être  dites. 
Enfin,  conformément  au  même  arrêté  (3)  l'évêque  de  la 
Métropole  du  Centre  fit  défense  aux  prêtres  insermentés 
de  dire  la  messe  ou  d'accomplir  un  acte  quelconque  du 
culte  dans  aucune  des  églises  ou  chapelles  supprimées 
qui  appartenaient  à  la  nation.  En  remettant  aux  curés 
assermentés  le  droit  de  fixer  l'heure  de  la  messe  des 
réfractaires,  Torné  comptait  peupler  la  messe  des  cons- 
titutionnels ;  en  interdisant  d'introduire  les  fidèles  du 
dehors  dans  les  chapelles  particulières,  il  comptait  dé- 
peupler la  messe  des  insermentés  ;  en  chassant  les 
réfractaires  des  églises  et  chapelles  supprimées,  il  pen- 
sait arriver  à  la  suppression  partielle  de  leur  culte. 
Par  la  combinaison  de  ces  différentes  mesures  il  espé- 

(1)  Voir  le  décret  du  7  mai  1791,  sanctionné  le  13. 

(2)  Art.  7,  8  et  9. 

(3)  Art.  5,  6  et  10. 
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rait  réduire  à  Timpuissance  ropposition  des  prêtres 
dissidents.  Qu'eût  importé  en  effet  à  la  prospérité  du 
culte  officiel  Topinion  de  quelques  pasteurs  sans  trou- 
peau ?  Dans  aucun  département  peut-être  il  n'y  eut  un 
effort  plus  vigoureux  et  mieux  concerté  que  celui  de 
Torné  pour  le  complef  succès  de  l'Église  constitu- 
tionnelle. 

Mais  ce  n'était  pas  tout  d'ordonner.  Il  eût  fallu  être 
obéi.  L'évéque  métropolitain  du  Centre  ne  le  fut  pas  ou, 
du  moins,  il  ne  le  fut  qu'incomplètement.  Son  ordon- 
nance du  l**"  août  1791  déchaîna  des  passions  violentes. 
Elle  fournit  de  nouveaux  aliments  à  l'incendie  des 
luttes  religieuses:  Elle  jeta  le  Cher  dans  un  trouble  pro- 
fond. Mais  elle  resta  à  peu  près  lettre  morte.  La  main 
de  Torné  frappa  dans  le  vide. 

Pour  que  l'ordonnance  du  P*"  août  1791  pût  produire 
toutes  ses  conséquences  possibles,  il  eût  fallu  aux  curés 
assermentés  le  courage  d'interdire  aux  réfractaires  de 
dire  la  messe  avant  l'heure  à  laquelle  ils  la  célébraient 
eux-mêmes.  C'était  l'unique  chance  peut-être  qu'ils 
avaient  d'enlever  à  l'ancien  pasteur  sa  clientèle.  Pres- 
qu'aucun  n'osa  la  saisir.  La  plupart  repoussèrent  avec 
effroi  le  présent  qui  leur  était  offert.  Ils  préféraient  leur 
tranquillité  à  leur  succès,  d'ailleurs  incertain.  Dans 
presque  toutes  les  communes  qui  avaient  changé  de 
curé,  ce  fut  avec  le  consentement  du  constitutionnel 
que  le  réfractaire  continua  de  dire  sa  messe,  après  l'or- 
donnance épiscôpale  du  l*^*"  août,  à  la  même  heure 
qu'auparavant.  Quelques  assermentés  seulement,  les 
plus  passionnés  et  les  plus  hardis,  osèrent  s'engager 
dans  la  voie  où  les  appelait  leur  évêque.  Ils  s'y  heur- 
tèrent non  pas  seulement  à  la  résistance  des  réfrac- 
taires, mais  à  l'opposition  des  municipalités.  De  leur 
côté  les  directoires  des  districts  et  celui  du  département, 
dont  les  préférences  allaient  aux  insermentés,  sou- 
tinrent de  leur  autorité  ces  oppositions  et  ces  résis- 
tances. Ils  jugèrent  qu'en  ajoutant  des  restrictions  à 
l'arrêté  du  département  de  Paris  et  aux  décrets  de 
l'Assemblée  Constituante,  l'évéque  métropolitain  du 
Cher  avait  outrepassé  ses  pouvoirs.  Ils  considérèrent 
ces  restrictions  comme  nulles  et  la  «  prétendue  ordon- 
nance (1)  »  du  1***  août  1791  comme  «  incompétemment 

(1)  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  22i,  provisoire  85.  Avis  du  directoire  du 
district  de  Bourges,  9  septembre  1791. 
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rendue  ».  Quand  la  question  lui  fut  soumise,  le  direc- 
toire du  Cher  ordonna  aux  municipalités  (1)  de  faire 
jouir  les  prêtres  réfractaires  des  droits  qui  leur  étaient 
laissés  par  la  loi,  c'est-à-dire  en  particulier  de  celui  que 
Torné  avait  cherché  à  leur  enlever,  de  dire  la  messe  à 
rheure  qui  leur  convenait  le  mieux. 

Par  ce  qui  se  passa  à  Mareuil  on  peut  juger  du  peu  de 
succès  qu'obtint,  sous  l'Assemblée  Constituante,  la  ten- 
tative vraiment  politique  de  Torné.  11  avait  autorisé  (2) 
Feuillet,  le  curé  assermenté  de  Mareuil,  à  «  biner  », 
c'est-à-dire  à  célébrer  deux  messes  les  dimanches  et 
fêtes.  Mais  Feuillet  avait  beau  dire  deux  messes  à  Ma- 
reuil et  une  troisième,  par-dessus  le  maVché,  à  Primelle, 
il  n'avait  guère  «  pour  auditeurs  que  les  bancs  et  les 
murailles  (3)  ».  Depuis  le  15  mai  1791,  jour  de  son  ins- 
tallation, il  n'était,  —  il  le  dit  lui-même,  —  que  «  curé 
honoraire  (4)  ».  On  épiait  «  l'heure  et  le  moment  »  de  la 
messe  du  non  conformiste.  Survint  l'ordonnance  épis- 
copale  du  l*"*  août  1791.  Feuillet,  qui  avait  plié  jusque-là 
et  fait  l'humble,  comme  beaucoup  d'autres,  fut  un  de 
ceux  qui  se  redressèrent.  Le  22  juillet,  il  s'intitulait 
encore,  «  avec  respect  et  fraternité  (5)  »  «  l'affectionné 
serviteur  »  de  son  prédécesseur,  l'insermenté  Gailliard; 
il  le  traitait  en  collègue,  presque  en  ami,  dont  la  messe 
ne  serait  «  point  inutile  »  à  ses  paroissiens.  Un  mois 
plus  tard,  changement  de  ton.  Dans  l'intersalle  l'ordon- 
nance du  l***  août  a  paru.  Feuillet  ne  l'a  pas  reçue.  Il 
présume  qu'elle  lui  a  été  «  soustraite  par  l'aristo- 
cratie (6)  »,  et  il  y  supplée.  Torné  avait  fait  des  addi- 
tions à  la  loi  ;  Feuillet  en  fit  à  l'ordonnance  de  Tonié. 
Le  28  août  il  écrivit  à  Gailliard  d'avoir  à  ne  plus  sonner 
sa  messe  à  partir  du  lendemain  29,  «  parce  qu'une  messe 
sonnée  est  un  acte  public  et  que  tout  acte  public  est 
interdit  aux  réfractaires  »,  de  lui  demander  tous  les 
jours,  même  les  dimanches,  l'heure  à  laquelle  il  pourra 
dire  sa  messe,  heure  qui  sera  différente  chaque  jour. 

(1)  Ai'ch.  dën.  du  Cher,  L  ancien  tti,  provisoire  85.  Arr<H«^  da  direeloire  du 
Cher,  30  aoiU  1791. 

{t)  Ibid.,  ibid.  Lettre  de  Feuillet  à  Gailliard,  l'ancien*  cure  de  Mareuil, 
±i  juillet  1791. 

(3)  tbid.y  ibid.  Lettre  de  Feuillet  au  directoire  du  département  du  Cher, 
9  octobre  1791. 

(i)  Ibid. y  ibid.  Li*Ure  do  Feuillet  au  directoire  du  district  de  Bourges. 

(5)  ibid.,  ibid.  Lettre  de  Feuillet  à  Gailliard,  24  juillet  1791. 

(6)  !bid.,  ibid,,  ibid.,  28  aoAt  1791. 
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«  Si  malgré  ces  précautions,  lui  disait-il,  mes  parois- 
siens continuent  d'affluer  à  votre  messe,  au  mépris  de 
la  mienne...,  vous  la  direz  la  porte  fermée  avec  un  clerc 
seulement,  ou  même  vous  n'en  direz  plus  du  tout  si  cela 
est  alors  nécessaire  pour  faire  cesser  les  malheureuses 
divisions  qui  déchirent  depuis  trop  longtemps  ma  pa- 
roisse. Vous  ne  pourrez  pas  la  dire  au  château,  M.  Tévé- 
que  défendant  absolument  de  la  dire  dans  toute  autre 
église  que  celle  de  la  paroisse.  »  Le  lendemain  29  août 
Gailliard  va  demander  avant  huit  heures  du  matin  les 
clefs  de  l'église  à  Feuillet  qui  refuse  de  les  lui  donner 
avant  neuf  heures,  et  encore  à  condition  que  son  rival 
ne  fera  pas  sonner  la  messe.  Mais  la  municipalité  inter- 
vient; elle  se  transporte  chez  Feuillet  (1);  elle  le  requiert 
d'expliquer  les  raisons  de  son  refus;  elle  dresse  un  pro- 
cès-verbal qu'elle  envoie  au  directoire  dii  déparlement. 
Dès  le  lendemain  (2),  le  directoire  du  département,  par 
un  arrêté  provisoire,  s'empresse  d'enjoindre  à  la  muni- 
cipalité de  Mareuil  «  de  faire  jouir  le  sieur  Gailliard  du 
droit  qui  lui  est  assuré  par  la  loi  du  13  mai...  de  dire  la 
messe  dans  l'église  paroissiale  ».  Puis,  le  22  sep- 
tembre (3),  jugeant  définitivement  la  question,  après 
avoir  pris  l'avis  du  directoire  du  district  de  Bourges,  il 
annule  en  fait  et  l'ukase  de  Feuillet  et  l'ordonnance  de 
Torné.  Il  enjoint  à  Feuillet  d'indiquer  dans  les  deux 
jours  «  une  heure  fixée  »  à  laquelle  GaiUiard  pourrait 
dire  tous  les  jours  sa  messe  dans  l'église  paroissiale 
entre  six  heures  et  dix  heures  du  matin.  A  défaut  de 
cette  désignation  et  une  fois  le  délai  passé,  Gailliard 
était  autorisé  à  dire  sa  messe  dans  l'intervalle  des  deux 
messes  paroissiales.  Le  directoire  du  département  défai- 
sait ce  que  Torné  avait  fait. 

Les  prêtres  réfractaires  continuèrent  donc,  malgré 
Torné,  de  dire  la  messe,  quand  il  leur  convenait,  dans 
les  églises  paroissiales.  Du  moins,  après  l'ordonnance 
du  !**■  août,  cessèrent-ils  de  la  dire  dans  les  chapelles 
particulières  ?  Et  la  simple  volonté  d'un  évèque  consti- 
tutionnel fit-elle  ce  que  ni  le  célèbre  arrêté  du  départe- 
ment de  Paris  ni  les  décrets  mêmes  de  l'Assemblée 
Constituante  n'avaient  pu  faire  ?  Qu'on  en  juge  par  ce 

(1)  Arrh.  dép.  du  Cher,  L  ancien  tUy  provisoire  85.  Procès-verbal  dressé  par 
la  manicipalitë  de  Mareuil,  !29  août  1791. 
It)  Ibia.,  ibid.  ArnHé  du  direcloire  du  Cher,  30  aoiU  1791. 
(3)  Ibid.  y  ibid.  Arrêté  du  directoire  du  Cher,  ii  seplembi*e  1791. 
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qui  se  passa  à  Bourges.  Pour  exécuter  ses  ordres  dans 
cette  ville,  Torné  pouvait  compter  sur  la  municipalité, 
sur  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  sur  la  garde 
nationale,  et  au  besoin,  sur  Témeute.  Point  n'était 
nécessaire  de  pousser  la  foule  contre  les  réfractaires  et 
leurs  partisans.  Spontanément  elle  les  exécrait  ;  elle 
était  toujours  prête  à  leur  faire  sentir  sa  haine  et  sa 
rude  main.  Depuis  les  refus  de  serment,  la  colère  popu- 
laire ne  cessait  de  monter,  dans  le  chef-lieu  du  Cher, 
contre  les  maisons  religieuses  :  derrière  leurs  portes 
closes  rimagination  de  la  multitude  soupçonnait  de 
mystérieux  foyers  de  contre-révolution.  Dès  le  mois  de 
mars  1791  (1),  avant  l'élection  de  Torné,  peu  s'en  était 
fallu  que  le  refus  d'une  Bénédictine  d'assister  à  la  messe 
d'un  prêtre  assermenté  eût  entraîné  l'invasion  du  cou- 
vent de  Saint-Laurent.  Quelques  jours  après  l'introni- 
sation de  Torné,  pendant  lès  Bogations  (2),  loi'sque  la 
procession  traditionnelle,  sous  la  conduite  d'un  vicaire 
constitutionnel,  était  venue  se  heurter  à  la  porte  obsti- 
nément fermée  de  cette  même  abbaye,  un  cri  de  fureur 
s'éleva  de  la  foule.  En  un  clin  d'oeil  le  couvent  fût 
cerné,  les  cours  et  les  parloirs  envahis;  plus  de 
2.000  personnes  brandissaient  des  cognées,  des  pieux, 
des  fourches  pour  enfoncer  les  portes  intérieures,  ou 
des  verges  et  des  balais  pour  fouetter  les  religieuses. 
Sans  la  prompte  intervention  de  deux  à  trois  cents 
hommes  de  la  garde  nationale,  l'opulente  abbaye  de 
Saint-Laurent  eût  sans  doute  été  «  saccagée  »  et  les 
scènes  scandaleuses  de  fustigation  qui  avaient  alarmé 
le  directoire  du  département  de  Paris  se  seraient  repro- 
duites à  Bourges.  Ce  fut  donc  au  milieu  d'un  brasier 
incandescent  que  tomba  l'ordonnance  de  Torné,  du 
V  août,  qui  interdisait  le  culte  public  des  réfractaires 
dans  les  chapelles  des  couvents,  des  hôpitaux  et  des 
maisons  particulières.  L'évêque  et  ses  alliés  de  l'hôtel 
de  ville  savaient  le  directoire  du  Cher  hostile  à  toute 
mesure  de  ce  genre.  Ils  crurent  possible  d'agir  sans  lui. 
Dès  le  28  juillet  1791  (3)  la  municipalité  de  Bourges 
avait  signalé  au  département  la  violation  quotidienne, 

(1)  Vicorale  de  Brimont.  Ouvrage  cittS  127. 

(2)  Idem.  Ibid.  (D'après  les  Mémoires  de  M'>«  Butet  cit«^s  dans  Us  liénédiclinfs 
du  monastère  de  Saint-Laurent,  par  une  religieuse  de  l'abbaye.) 

(3)  Arch.   coin,  de   Bourges^.    Hcgistre  (non   inventorié )   àes  délibérations, 
10  août  1791. 
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par  les  prêtres  réfractaires,  de  la  loi  du  13  mai  1791,  et 
l'urgence  d'y  mettre  un  terme.  Le  10  août  elle  n'avait 
encore  reçu  aucune  réponse.  Alors  vingt -quatre 
citoyens,  presque  tous  du  Club  des  Amis  de  la  Consti- 
tution, conduits  par  l'un  des  Déséglise,  vinrent  récla- 
mer auprès  d'elle  l'exécution  de  la  loi.  Le  maire,  Vivier 
de  Boisray,  était  absent,  moitié  fatigue,  moitié  pru- 
dence. La  discussion  fut  orageuse  dans  l'assemblée  des 
officiers  municipaux.  La  majorité  (1)  se  décida  d'abord 
à  se  passer  des  ordres  du  département.  Considérant 
«  qu'il  appartenait  exclusivement  à  la  police  d'empê- 
cher qu'il  ne  fût  établi  aucun  culte  public  dans  d'autres 
églises  que  les  églises  paroissiales  et  les  oratoires  » 
établis  par  les  lois,  elle  résolut  de  fermer  le  ven- 
dredi 12  août,  à  deux  heures,  toutes  les  autres  églises. 
Il  est  vrai  qu'au  moment  de  signer  la  délibération,  cinq 
membres,  dont  le  président,  refusèrent  d'apposer  leur 
signature,  contre  cinq  qui  l'apposèrent.  Le  12  août  se 
passa  donc  sans  que  les  églises  des  couvents  fussent 
fermée^.  Mais  les  scrupules  de  la  municipalité  s'éva- 
nouirent trois  jours  plus  tard.  Le  15  août,  jour  de 
l'Assomption,  toujours  en  l'absence  du  maire,  nouvelle 
pétition  de  plus  de  cent  citoyens  (2)  qui  requirent  les 
officiers  municipaux  de  faire  fermer  «  dans  la  matinée  » 
les  portes  des  églises,  où,  suivant  l'expression  des  péti- 
tionnaires, «  se  réfugiaient  les  prêtres  non  confor- 
mistes ».  Dans  la  ville,  la  fermentation  grandissait  et 
devenait  «  considérable  ».  Parmi  les  officiers  munici- 
paux trois  des  opposants  du  10  août  avaient  cru  prudent 
de  ne  pas  venir  à  la  séance.  Les  autres  n'hésitèrent  plus. 
La  loi,  pensaient-ils,  leur  traçait  leur  devoir,  qui  avait 
«  spécialement  »  chargé  les  municipalités  de  veiller  à 
la  tranquillité  publique.  Cette  tranquillité  étant  troublée, 
n'était-ce  pas  à  eux  de  faire  cesser  la  cause  du  trouble  ? 
Ils  délibérèrent  donc  que  toutes  les  églises  et  chapelles 
de  Bourges  autres  que  les  paroisses,  les  succursales,  les 
oratoires  légalement  établis,  seraient  fermées  dans  la 
journée  ;  ils  fixèrent  à  une  heure  de  l'après-midi  cette 
fermeture,  après  la  fin  de  «  l'office  divin.»  qui  se  célé- 
brait   dans    le    moment    même.     Dans    la    soirée    du 


(I)  Arch.  corn,  de  Bourges.    Kegistrc  (non   inventorié)   des  délibérations, 
10  août  1791. 
(i)  Ibid.,  ihid.,  ibid.,  15  août  1791. 
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15  août  (1)  toutes  les  chapelles  des  couvents  et  des  éta- 
blissements de  charité  se  trouvèrent  fermées  au  public  : 
la  municipalité  laissa  toutefois  ouverte  la  porte  des 
sacristies  et  autorisa  les  religieuses  à  y  recevoir  tous 
les  prêtres  réfractaires  qui  voudraient  y  dire  la  messe,  à 
la  condition  qu'il  n'assistât  à  ces  messes  aucune  per- 
sonne étrangère  aux  couvents. 

Torné  semblait  triompher  à  Bourges.  Le  sentiment 
public  le  soutenait  et  poussait  la  municipalité.  Il  était 
si  prononcé  contre  les  réfractaires  que  son  impatience 
et  son  irritation  éclatèrent  en  scènes  tumultueuses.  Les 
Sulpiciens,  expulsés  au  mois  de  juin,  du  Grand-Sémi- 
naire de  Bourges,  s'étaient  retirés  au  faubourg  du  Châ- 
teau, dans  la  maison  d'un  particulier.  Ils  y  vivaient  pai- 
siblement, sans  célébrer  le  culte,  dans  la  demeure 
hospitalière  où  ils  avaient  reçu  asile.  Mais  la  foule  s'ima- 
ginait que  leur  retraite  abritait  de  dangereux  concilia- 
bules ;  elle  s'exaltait  à  la  pensée  qu'il  s'y  célébrait  sans 
doute,  devant  des  assemblées  de  contre-révolutionnaires, 
de  ces  cérémonies  religieuses  que  l'évêque  du  Cher, 
comme  le  directoire  du  département  de  Paris,  aurait 
voulu  réduire  à  l'état  de  cérémonies  purement  domesti- 
ques. Le  15  août  1791,  à  l'heure  même  où  les  officiers 
municipaux  décidaient  de  fermer  dans  la  journée  les 
chapelles  des  maisons  religieuses,  les  gardes  nationaux 
de  la  section  d'Auron  envahirent  (2)  le  domicile  des 
Sulpiciens.  De  chapelle  clandestine,  point.  N'importe.  A 
partir  de  onze  heures  du  matin  des  sentinelles  gardent 
toutes  les  portes,  tant  intérieures  qu'extérieures,  et  s'ins- 
tallent dans  toutes  les  chambres.  Le  supérieur  veut  se 
rendre  à  l'hôtel  de  ville,  escorté  de  deux  gardes,  pour 
demander  des  explications  :  la  garde  nationale  refuse 
de  le  laisser  sortir.  Il  veut  envoyer  une  lettre  aux 
directoires  du  département  et  du  district  pour  les  pré- 
venir :  elle  l'en  empêche.  Ce  fut  seulement  à  neuf 
heures  du  soir  que  la  municipalité  de  Bourges  fit  éva- 
cuer la  maison  envahie.  L'air  était  si  troublé  que  le 
moindre  incident  pouvait  à  tout  instant  déchaîner  une 

(1)  Arch.  Aép.  du  Cher,  L  ancien  224,  provisoire  85.  Ultre  de  M"»  de  Montbas, 
abbesse  de  Saint -Laurent,  «   au  président  du   département  de  Bourges  », 

16  août  1791. 

(2)  Ibid.,  L  ancien  343,  provisoire  2-43.  Lettre  de  Begoûgne,  un  des  Sulpiciens, 
au  directoire  du  département,  16  aoftt  17'Jl,  et  ///irf.,  L  ancien  224,  provisoire 
85.  Enqu<?tc  faite  par  le  directoire  du  district  de  Bourges,  26  août  1791. 
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nouvelle  lempéte.  Le  16  août,  deux  fenuues,  ue  pouvant 
plus  prier  dans  la  chapelle,  s*agenouillèrenl  dans  la  rue 
en  face  de  la  sacristie  de  Tahbaye  de  Sainl-Laurent.  Sur 
le  champ  la  multitude  se  rassemble,  exaspérée  par  celte 
démonstration  féminine;  elle  pénètre  dans  la  cour  du 
monastère  et  elle  donne  aux  religieuses  «  toute  la  frayeur 
d'une  seconde  insurrection  ». 

Mais  révéque,  la  municipalité  de  Bourges  et  la  foule 
avaient  compté  sans  le  directoire  du  département.  Pro- 
fondément inquiet  des  scènes  du  15  et  du  10  août,  il  s'en 
empara  avec  habileté  pour  mettre  à  néant  l'œuvre  de 
Torné.  Kntre  l'ordonnance  de  l'évéque  et  l'invasion  de 
la  maison  des  Sulpiciens  ou  les  menaces  faites  à  l'abbaye 
de  Saint-Laurent,  il  apercevait  la  relation  de  cause  à 
elîéts.  Pour  supprimer  les  uns,  il  n'hésita  pas  à  annuler 
l'autre.  Après  tout,  cet  arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment de  Paris,  du  11  avril  1791,  sur  lequel  l'évéque  et  la 
municipalité  de  Bourges  s'étaient  appuyés  pour  fermer 
au  public  les  chapelles  des  monastères,  l'Assemblée 
Constituante,  par  la  loi  du  13  mai,  n'avait  fait  qu'en 
reconnaître  les  principes  de  liberté  religieuse,  ceux-là 
mêmes  qu'elle  avait  déjà  reconnus  et  proclamés  dans  la 
Déclaration  des  droits;  mais  elle  n'en  avait  pas  sanc- 
tionné, par  l'autorité  de  dispositions  formelles,  les  ar- 
ticles particuliers.  Le  directoire  du  Cher  ne  se  considé- 
rait pas  comme  tenu  d'appliquer  un  arrêté  qui  n'était 
pas  revêtu  du  caractère  impératif  de  la  loi.  En  l'absence 
d'un  texte  vraiment  législatif,  n'avait-il  pas  le  droit  d'in- 
terdire dans  le  déparlement  du  Cher  ce  qu'un  autre 
directoire  avait  ordonné  dans  le  département  de  Paris? 
Mais  il  n'osa  pas  poser  une  question  aussi  délicate,  il 
jugea  plus  prudent,  pour  arriver  à  son  but,  de  suivre  un 
chemin  détourné.  Pour  anéantir  les  actes  de  la  munici- 
palité de  Bourges,  il  préféra  prendre  pour  prétexte  qu'elle 
avait  méconnu  les  règles  de  la  subordination  adminis- 
trative. Dès  le  16  août  (1),  informé  que  sans  attendre  la 
réponse  à  la  a  pétition  »  qu'elle  lui  avait  adressée  le  28 
juillet,  elle  avait  elle-même  et  de  son  autorité  fermé  les 
églises  de  l'Oratoire,  des  communautés  de  religieuses  et 
des  établissements  de  charité,  il  chargea  le  directoire  du 
district  de  Bourges  de  se  procurer  incessamment  une 

(I)  Airh.  dpp.  du  Cher,  L  ancien  «i,  provisoire  ôl.  Hegistre  des  décisions  du 
direcloire  du  Clier,  19  août  17111. 
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expédition  des  délibérations  prises  à  ce  sujet   par   la 
municipalité.  Le  19  août,  malgré  deux  lettres  pressantes, 
le  district  n'avait  encore  rien  reçu.  Alors,  le  directoire 
du  département,  favorisé  dans  ses  desseins  par  le  silence 
des  officiers  municipaux,  acheva  de  transporter  la  ques- 
tion  sur  le  terrain   des   rapports    hiérarchiques.    Par 
arrêté  du  19  août  (1)  il  somma  la  municipalité  d'obéir 
dans  les  vingt-quatre  heures,  et  il  suspendit  Texécution 
des  mesures  qu'elle  avait  prises  pour  empêcher  le  public 
d'assister  aux  offices  des  prêtres  réfractaires.  Les  cha- 
pelle§  fermées  le  15  août  se  rouvrirent  dés  le  20.  Elles 
restèrent  ouvertes  jusqu'au  jour  où,  le  4  avril  1792(2), 
la  municipalité  de  Bourges  en  fit  cadenasser  les  portes  : 
à  cette  date  les  officiers  municipaux  ne  trouvèrent  plus 
devant   eux,   pour   annuler   leurs   actes,   do  directoire 
monarchien.   Mais  jusqu'à    ce    coup  de    force,  rendu 
possible  par  le  progrès  des  idées  révolutionnaires,  la 
délibération    de    la    municipalité    et,    avec    elle,   l'or- 
donnance  de  Torné  du   l'^'^  août  1791,   restèrent    sans 
exécution.  Jusqu'à  la  séparation  de  l'Assemblée  Consti- 
tuante, et  même  pendant  plusieurs  mois  après,  les  prê- 
tres  insermentés    continuèrent    de    célébrer,    même  à 
Bourges,  devant  le  concours  des  fidèles,  dans  les  cha- 
pelles des  couvents  de  femmes,   la  messe  que  Torné 
aurait  voulu  les  contraindre  à  dire  seuls  ou  du  moins 
sans  autres  témoins  que  les  religieuses.  A  plus  forte 
raison  en  fut-il  de  même  et  plus  longtemps  en  dehors  de 
Bourges  et  dans  les  chapelles  des  châteaux. 

De  l'ordonnance  de  Torné,  une  petite  partie,  la  moins 
importante  de  beaucoup,  fut  seule  exécutée.  En  même 
temps  que  les  chapelles  des  couvents,  la  municipalité  de 
Bourges  avait  lait  fermer  le  lô  août  (3)  toutes  les  églises 
de  la  ville  qui  avaient  cessé  d'être  des  paroisses.  Elles 
restèrent  fermées  ;  les  prêtres  insermentés  cessèrent  d'y 
célébrer  le  culte,  en  attendant  le  jour  où  elles  furent 
vendues  comme  biens  nationaux.  Il  en  fut  de  même, 
dans  la  ville  de  Bourges,  des  chapelles  annexées  aux 
anciens  couvents  de  religieux.  Les  derniers  moines 
étaient  sortis  de  leurs  cloîtres  dans  les  quinze  premiers 

(1)  r.  419,  note  1. 

(2j  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  ±1\,  provisoire  U.  Df^libéralron  de  la 
mumcipalité  de  Bourges,  3  avril  179:2. 

(3)  Arcli.  corn,  de  bourges.  Registre  (non  inventorié)  des  délibérations, 
15  août  1791.  ' 
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jours  d'août  1791  (1);  leurs  couvents  allaient  être  mis 
en  vente;  leurs  chapelles,  fermées  le  15  août,  ne  se 
rouvrirent  pas.  Mais  dans  le  reste  du  département 
du  Cher,  où  il  ne  se  trouva  point  de  municipalité  pour 
exécuter  Tordonnance  de  ïorné,  les  insermentés  con- 
tinuèrent, malgré  Tévéque,  de  célébrer  les  offices  dans 
les  anciens  couvents  de  religieux  et  dans  les  églises 
supprimées.  A  Bourges  même,  la  chapelle  de  l'Oratoire 
resta  ouverte,  à  Theure  de  la  messe  des  insermentés, 
comme  celles  des  couvents  de  religieuses  (2),  jusqu'au 
4  avril  1792. 

Que  resta-t-il  donc  de  l'ordonnance  de  Torné?  Maté- 
riellement, presque  rien,  —  moralement,  beaucoup.  Elle 
déchaina  dans  le  département  du  Cher  un  redoublement 
de  colère  contre  les  prêtres  réfractaires,  contre  ceux  du 
moins  qui  agissaient  et  qui  luttaient.  Elle  rallia,  elle 
précipita  contre  ces  a  pasteurs  dégénérés  »  les  révolu- 
tionnaires ardents.  Torné  avait  menacé  les  insermentés 
du  courroux  du  législateur.  ((  Qu'ils  frémissent,  disait-il 
dans  son  ordonnance  du  1^  août,  que,  provoqué  enfin 
par  une  dénonciation  générale,  il  «  ne  venge  par  un 
décret  sévère  leur  vaste  et  téméraire  conjuration  contre 
la  loi,  la  religion  et  la  patrie.  »  Les  partisans  avancés  de 
la  Révolution  n'eurent  point  la  patience  d'attendre  ce 
décret  vengeur.  L'ordonnance  de  Torné  eut  pour  résul- 
tat de  les  exaspérer  contre  ceux  qu'elle  dénonçait  comme 
des  séditieux  et  des  fauteurs  de  rébellion.  De  toutes 
parts,  dans  le  Cher,  ils  se  levèrent  pour  venger  la  Révo- 
lution outragée.  Leur  irritation  monta  au  paroxysme  : 
en  plus  d'une  localité,  elle  grandit  jusqu'aux  voies  de 
fait.  A  Bourges,  elle  éclata,  comme  nous  l'avons  vu  (3), 
par  les  mouvements  populaires  du  lô  et  du  16  août. 
A  Asnières-les-Bourges  (4),  à  Sainte-Thorette  (5),  en 
d'autres  communes  encore,  les  réfractaires  eurent  à 
subir  des  insultes  et  des  «  violences  ».  Parmi  les  muni- 
cipalités, celles  qui  partageaient  les  opinions  politiques 

(l>  Voir  plus  haut,  p.  3i3. 

(i)  Voir  plus  haut,  p.  :J4i. 

(3)  Ibid.,  p.  418,  iW). 

(l)  Arch.  corn,  de  Bourges.  Kegistie  (non  inventorié)  des  délibérations, 
C  août  nui. 

(5j  Arcii.  dép.  du  Cher,  L  ancien  iii,  provisoire  80.  Lettre  tHa  Pignot,  curé 
insermenté  de  >ainte-Thorette,  au  directoire  du  Cher,  IG  aoi'il  1701;  proiès-\erbal 
d'enquête  par  un  commibsaire  du  district  de  Bourges,  17  août;  avis  du  directoire 
de  ce  disti ut,  i9  août. 
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de  Torné  se  mirent  à  combaltre  avec  une  ûpreté  plus 
grande  leurs  prêtres  insermentés.  Jamais  celle  de 
liourges  ne  s'était  encore  montrée  aussi  animée  contre 
eux.  A  Sainte-Thorette  ce  furent  deux  officiers  munici- 
paux qui  conduisirent  les  assaillants  à  Tattaque  de  la 
maison  où  s'était  retiré  Tancien  curé.  A  Verdigny  (1), 
ce  fut  la  municipalité  qui  dénonça  le  curé  insermenté 
comme  perturbateur  de  Tordre  public.  Le  mouvement 
entraîna  jusqu'aux  tribunaux.  Le  5  août,  celui  du 
district  de  Bourges  (2)  condamna  Jolivet,  l'ancien  curé 
de  Saint-Bonnet  de  Bourges,  à  s'éloigner  de  sa  cure  d'au 
moins  cinq  lieues'  pendant  .cinq  ans,  à  être  privé  de 
tout  traitement  et  des  droits  de  citoyen  actif  pendant 
trois  ans.  Dans  tout  le  département  du  Cher,  la  fermen- 
tation s'accrut,  et  la  lutte,  déjà  vive,  devint  suraiguë. 

Le  principal  épisode  de  cette  lutte  ce  fut  un  conflit 
passionné  entre  le  directoire  du  département  et  la 
municipalité  de  Bourges.  Ce  conflit  fut  le  dernier  et  le 
plus  retentissant  d'une  série.  Il  avait-  été  précédé  de 
plusieurs  autres.  La  municipalité  voulait  précipiter,  le 
directoire  voulait  retarder  Tapplication  de  la  constitu- 
tion civile.  La  première  s'efforçait  d'étendre  dans  un 
sens  favorable  à  la  Révolution  les  décrets  de  la  Consti- 
tuante, le  second  s'efforçait  de  les  restreindre  dans  un 
sens  favorable  au  clergé  insermenté.  Ces  deux  politiques 
opposées  se  heurtèrent  à  plusieurs  reprises  d'un  choc 
qui  devint  chaque  fois  plus  violent. 

La  municipalité  de  Bourges  avait  acquis  à  titre  de 
biens  nationaux  les  maisons  canoniales  occupées  par 
les  chanoines  de  l'ancien  chapitre  de  Saint-Etienne.  Le 
12  avril  1791  (3)  le  district  de  Bourges  allait  les  mettre 
au  nom  de  la  ville,  en  vente,  pour  les  adjuger  à  des 
particuliers,  lorsque  Bonneau  d'Houet,  le  suppléant  du 
procureur  général  syndic,  vint  lui  notifier  un  arrêté  qui 
l'en  empêcha.  Sur  les  réclamations  de  l'ancien  clergé  de 
Bourges,  le  comité  d'aliénation  de  l'Assemblée  Consti- 
tuante avait  décidé  qu'avant  de  consommer  la  vente  des 
maisons  canoniales  occupées  par  des    chanoines    en 

{\}  Arcli.  dôp.  du  CÀwr,  L  ancien  8i,  provisoire  5i.  Kegisti-c  des  décisions  du 
directoire  du  Cher,  13  août  1791. 

(i)  Ihid.y  h  ancien  iii,  provisoire  Hô.  Lettre  de  Jolivet  à  Honneau  d'Houet, 
suppl(*anl  du  procureur  ^fénj^ral  syndic,  0  aoilt  ITîM. 

(:ti  Arrli.  nuii.  de  llDurg^'s.  Ki-j^isiro  (non  inventorié)  des  d«'*libéi-iitions, 
U  avril  IT'JI. 


Digitized  by 


Google 


LKS  PHOFKSSKIUS  llK   ÏIW.OL&'.IE  M'  «XJLLMIK  UK  UOIKOKS  titti 

verlu  (run  bail  à  vie,  il  serait  procédé  à  restiniation  de 
rindemnilé  due  aux  possesseurs,  laquelle  devait  être 
payée  comptant  par  les  adjudicataires.  S*appuyant  sur 
cette  décision,  le  directoire  du  Cher,  par  un  arrêté  du 
7  avril,  rendu  à  la  requête  de  Tabbé  de  Vélard  et  de 
plusieurs  autres  anciens  chanoines,  suspendit  la  vente 
imminente  de  leurs  maisons  canoniales.  La  munici- 
palité de  Bourges  en  témoigna  une  surprise  extrême. 
Elle  accusa  le  directoire  de  trahison;  elle  dénonça,  elle 
essaya  d'eu  faire  casser  l'arrêté.  Le  14  avril,  elle  décida 
d'envoyer  directement  au  président  de  l'Assemblée 
nationale  la  copie  du  procès-verbal  dressé  deux  jours 
avant  par  le  district;  elle  le  pria,  ainsi  que  Barnave,  de 
faire  annuler  par  l'Assemblée,  comme  illégale  et  contre- 
révolutionnaire,  la  décision  du  département.  Il  est  vrai 
que  cette  dénonciation  resta  sans  elîet. 

C'était  une  première  et  sérieuse  escarmouche.  Un 
second  engagement  suivit  de  près.  Le  décret  du  15  avril 
1791  (1)  avait  déclaré  «  déchues  »  «  toutes  personnes  » 
qui,  «  chargées  d'une  fonction  publique  dans  le  dépar- 
tement de  l'instruction  »,  n'auraient  pas  prêté  le  serment 
prescrit  par  les  lois  des  26  décembre  et  22  mars  précé- 
dents. 11  avait  investi,  en  attendant  la  future  loi  orga- 
nique de  l'instruction  publique,  les  directoires  de  dépar- 
tement du.  droit  de  remplacer  provisoirement,  s'il  était 
nécessaire,  ces  professeurs  et  directeurs  insermentés. 
Mais,  cette  déchéance,  devait-elle  être  prononcée  immé- 
diatement, sans  aucun  délai?  ou  devait-elle  être  retardée 
jusqu'au  moment  du  remplacement  provisoire  des  fonc- 
tionnaires réfractaires  au  serment?  Par  politique,  la 
nmnicipalité  de  Bourges  adopta  la  première  interpré- 
tation, et,  par  politique  également,  le  directoire  du  Cher 
adopta  la  seconde.  Le  directoire  laissa  tranquillement 
en  fonctions  les  deux  professeurs  de  la  faculté  de  théo- 
logie, insermentés  l'un  et  l'autre,  que  l'Université  en- 
voyait depuis  longtemps  au  collège  pour  y  enseigner  la 
théologie  aux  élèves  du  Petit-Séminaire.  La  munici- 
palité s'indigna  et,  désespérant  de  faire  appliquer  par  le 
directoire  le  décret  du  15  avril,  elle  résolut  de  l'appli- 
quer elle-même.  Le  16  juin  17V)1  (2)  elle  écrivit  aux  deux 

(1)  Sandioniié  le  I',  art.  I. 

{i}  Sur  tout  cet  iiicirieiit  :  Aicli.  rom.  do  Houriçes.  Registre  (non  inventorié) 
dos  dt'iilMTalitms,  7,  ^r»  juin  cl  IH  ocloluo  l'VM.—  Anii.  d»'p.  du  Cher,  L  anrien  8i, 
pruvisoire  ôl.  lU^islro  dos;  dôoiMon^  du  dirooluiro  du  <îtior,  "1'  ol  tii  juin  I71M . 


Digitized  by 


Google 


m  LA  QIESTIOX    I»KS  r.HAPKM.KS  PBlVKfcS  A   BOLHr.ES 

professeurs  de  théologie  d^avoir  à  cesser  immédiatement 
leurs  fonctions.  Le  directoire  riposta  le  17  :  il  ordonna 
à  la  municipalité  de  surseoir  à  toute  démarche  vis-à-vis 
d'eux  jusqu'au  jour  où  ils  seraient  remplacés  provisoi- 
rement par  lui.  il  appuyait  sa  décision  sur  la  disposition 
générale  de  la  loi,  antérieure  au  décret  du  15  avril,  qui 
permettait  aux.réfractaires  de  rester  en  fonctions  jusqu'à 
leur  remplacement.  La  municipalité  s'entêta  et  passa 
outre.  La  conduite  du  directoire  l'impatientait,  comme 
contraire  à  la  loi.  Le  décret  du  15  avril  ne  disait-il  pas, 
sans  amhiguité,  que  les  professeurs  insermentés  étaient 
destitués?  De  quel  droit  le  directoire  pouvait-il  retarder 
cette  destitution  jusqu'à  la  nomination  de  leurs  succes- 
seurs? Le  25  juin  la  municipalité  ordonna  aux  profes- 
seurs de  théologie  de  se  retirer  immédiatement  de  leurs 
classes,  et  elle  eut  l'audace  de  faire  signifier  par  im 
huissier  sa  résolution  au  dé|)artement.  De  son  côté  le 
directoire  persista  :  le  27  juin  il  arrêta  que,  nonobstant 
l'ordre  donné  par  la  municipalité,  les  professeurs  de 
théologie  continueraient  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que 
lui-même  en  eût  autrement  statué,  et  il  fit  inscrire  son 
arrêté  sur  le  registre  des  délibérations  municipales. 
Les  professeurs  insermentés  de  théologie  continuèrent 
leur  enseignement  au  collège,  et  ne  furent  rempla- 
cé», nous  l'avons  vu,  qu'en  octobre  1791  (1),  lorsque 
le  premier  directoire  du  Cher  eût  été  remplacé  lui- 
même. 

Ce  fut  aussi  de  son  autorité  propre,  sans  l'agrément 
du  département,  que  la  municipalité  fil  fermer,  le  15 
août  1791,  toutes  les  églises  de  Bourges  autres  que  celles 
qui  avaient  été  alTectées  par  l'Assemblée  Constituante  à 
l'exercice  de  la  religion'  officielle.  Par  une  nouvelle  inter- 
vention favorable  aux  réfractaires,  le  directoire  fit  rou- 
vrir (2),  au  bout  de  quelques  jours,  les  chapelles  des 
couvents  et  des  hôpitaux,  que  la  municipalité  avait  fer- 
mées; ellgs  restèrent  ouvertes  au  public  jusqu'en  avril 
1792. 

La  municipalité  de  Bourges  avait  été  vaincue  dans 
trois  rencontres.  Elle  prit  sa  revanche  dans  une  qua- 
trième, la  dernière  et  la  plus  grave.  Le  directoire  du 


(Ij  Voir  plu!*  haut,  p.  3(K). 
(2)  Voir  plu.s  haut,  p.  120. 
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déparlement  de  Paris,  par  son  arrêté  du  11  avril  (1),  et 
l'Assemblée  Constituante,  par  son  décret  du  7  mai  sui- 
vant (2),  sanctionné  le  13,  avaient  trouvé  le  véritable 
moyen  d'assurer  la  liberté  religieuse.  Tout  particulier, 
toute  société  particulière,  était  désormais  libre  d'affecter 
n'importe  quel  édifice  privé  à  Texercice  d'un  culte  reli- 
gieux quelconque,  à  la  seule  condition  d'y  placer  une 
inscription  qui  en  indiquât  l'usage  pour  le  distinguer  «  de 
celui  des  églises  publiques  appartenant  à  la  nation  »  et 
dont  le  service  était  «  payé  par  elle  ».  Pendant  l'année 
1791  cette  inscription  ne  pouvait  être  placée  qu'après 
avoir  été  vue  ou  autorisée  par  le  directoire  du  déparle- 
ment. Plusietirs  citoyens  de  Bourges  se  promirent  d'user 
de  la  faculté  que  leur  accordait  la  loi.  Dans  la  crainte  de 
voir  bientôt  fermer,  d'une  manière  définitive,  les  cha- 
pelles des  couvents,  ils  songèrent  (8)  à  louer,  pour  y 
exercer  le  culte  à  leur  convenance,  les  anciennes  églises 
des  Dominicains  (4)  et  des  Carmes.  Ils  louèrent  d'abord 
celle  des  Dominicains  qu'un  particulier  avait  achetée  à 
la  nation.  Le  20  août  1791,  sur  leur  pétition,  le  direc- 
toire du  Cher  les  autorisa  à  y  célébrer  le  culte,  à  la  charge 
d'y  placer  au-dessus  de  la  principale  porte  cette  inscrip- 
tion :  «  Edifice  consacré  à  un  culte  religieux  par  une 
société  particulière,  paix  et  liberté  ».  En  même  temps  il 
recommanda  à  la  municipalité  d'une  manière  expresse 
de  veiller  «  au  maintien  de  la  liberté  constitutionnelle 
touchant  l'exercice  du  culte  religieux  ».  La  municipalité 
frémit  de  colère.  Comment!  c'était  elle,  cette  munici- 
palité si  passionnément  dévouée  à  la  Révolution,  à  la 
Constitution  civile,  que  le  directoire  osait  charger  de 
protéger  les  prêtres  réfractaires  et  leurs  suppôts  I  Les 
révolutionnaires  ardents  de  Bourges  partagèrent  sa  stu- 
péfaction et  sa  colère.  Dès  le  22  août,  à  quatre  heures  de 
l'après-midi,  un  piquet  de  grenadiers  de  la  garde  natio- 
nale vint  abattre  l'inscription  placée  au-dessus  de  la 
porte  de  l'église  des  ci-devant  Dominicains.  L'inscription 

(1)  Art.  Il  et  12. 

(2)  Sanctionne'  le  13,  ;ul.  2. 

(ÎJ)  Sur  cette  affaire  :  Arcli.  corn,  de  Houigos.  Hcgistre  (non  inventorié)  des 
délibérations,  17  août,  :i,0,  23  septendne  I7',)l. —  Arch.  dép.  du  Cher,  L  ancien  8i, 
provisoire  r»|.  Uejîistie  des- décisions  du  directoire  du  Cher,  "10  août,  6,  8, 
27  septembre  17*,»1 .  -  Ibid.,  L  ancien  22t,  provisoire  85.  Hcquéte  du  22  aortt  1701 
du  directoire  du  département.  Avis  du  directoire  du  district  de  Bourges,  7  sep- 
teml>re  1701.  Arrêté  du  directoire  du  (.her,  21  septembre  1791  (imprimé).  Pétition 
de  citoyens  ;iu  directoire  du  Cher,  23  septembre  1701. 

(i)  tin  rap|»elait  aussi  l'é^li.M'  des  Jacobins. 


Digitized  by 


Google 


iH\         ]A  MixiciPAiJTK  m:  noiuGKs  iiosrii.K  A  i.A  Mijnim:  ur  «.iltk 

fut  rétablie  et  le  culte  continua.  Mais  la  mauvaise  hu- 
meur s'accrut  de  jour  en  jour  à  Thôtel  de  ville  et  dans  la 
foule.  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  était  en 
fureur.  L'attitude  elle-même  des  électeurs  du  départe- 
ment, réunis  dans  le  moment,  nettement  hostile  à  la 
majorité  monarchienne  du  directoire,  attisa  la  résistance 
à  une  autorité  qui  allait  bientôt  disparaitre. 

La  municipalité,  jugeant  dangereux  de  lutter  en  face 
contre  la  loi  du  13  mai,  s'ingénia  à  découvrir  le  moyen 
d'anéantir  l'autorisation  donnée  par  le  directoire.  Elle 
déterra  et  elle  brandit  les  textes  relatifs  au  droit  de 
pétition.  Le  3  septembre,  le  conseil  municipal,  délibé- 
rant sur  l'arrêté  adopté  le  20  août  par  fe  directoire, 
déclara  qu'  <(  il  ne  pouvait  le  prendre  en  considération  », 
attendu  que  les  citoyens  dont  la  pétition  avait  été 
accueillie  ne  s'étaient  pas  présentés  à  la  municipalité 
pour  la  prévenir  du  lieu  et  de  l'objet  de  leur  pétition, 
ce  qui  était  «  absolument  contraire  à  la  loi  ».  Le  direc- 
toire se  contenta  de  répondre  aux  officiers  municipaux 
par  une  nouvelle  et  très  ferme  recommandation  d'assu- 
rer l'exécution  de  son  arrêté.  Mais  la  municipalité  était 
résolue  à  ne  plus  agir  qu'à  sa  guise.  Elle  imagina  de 
fermer  l'église  des  ci-devant  Dominicains  dans  l'intérêt 
même  des  personnes  (|ui  la  fréquentaient.  L'émeute 
grondait  d'ailleurs  autour  d'elle.  Le  mardi  6  septembre 
les  officiers  municipaux  apprirent  qu'un  nombre  consi- 
dérable de  citoyens  devait  se  porter  le  jeudi  suivant  à 
l'église  des  ci-devant  Dominicains  dans  le  but  d'insulter 
et  de  maltraiter  ceux  qui  s'y  réunissaient.  Pour  em|)ê- 
cher  l'émeute  et  satisfaire  en  même  temps  leurs  opinions, 
ils  déclarèrent  non  avenu  le  dernier  arrêté  du  directoire 
comme  «  portant  sur  une  pétition  nulle  »,  et  ils  réso- 
lurent de  fermer  le  lendemain  soir  l'église  des  ci-devant 
Dominicains  ;  ils  la  rouvriraient,  disaient-ils,  lorsque 
la  société  qui  voulait  y  établir  son  culte  particulier  se 
serait  conformée  à  la  loi,  ou  qu'eux-mêmes  y  seraient 
expressément  autorisés  par  ce  qu'ils  appelaient  les 
corps  supérieurs,  c'est-à-dire  par  le  pouvoir  exécutif  ou 
par  l'Assemblée  nationale.  Sur  le  champ  ils  écrivirent 
au  directoire  que  menacés  d'une  sédition  populaire 
pour  le  surlendenuûn  et  craignant  de  ne  pas  pouvoir 
mettre  en  mouvement,  pour  s'y  opposer,  des  forces 
suffisantes,  ils  s'étaient  décidés  à  fermer  l'église  «  illé- 
galement ouverte  »,  sauf  à  la  rouvrir  lorsque  la  société 
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qui  voulait  y  exercer  son  culte  se  serait  conformée  aux 
lois.  Le  7  septembre,  à  six  heures  du  soir,  Téglise  des 
ci-devant  Dominicains  fut  fermée,  l'inscription  placée 
au-dessus  de  sa  porte  fut  abattue,  el  les  scellés  furent 
mis  sur  la  |>oi-te  elle-même  pour  en  interdire  l'entrée. 

Mais  la  lutte  n'était  pas  finie.  La  municipalité  préten- 
dait que  l'église  des  ci-devant  Dominicains  avait  été 
illégalement  ouverte;  le  directoire  du  département  la 
regarda  comme  illégalement  fermée.  Le  21  septembre, 
il  prit  un  arrêté  pour  contraindre  la  municipalié  à  la 
rouvrir  malgré  elle,  et  il  le  fit  imprimer  et  répandre  à 
profusion  afin  d'éclairer  les  citoyens  et  de  faire  pénétrer 
dans  leur  conscience  les  principes  de  la  liberté  reli- 
gieuse. Dans  cet  arrêté  où  il  rassembla  tout  ce  qui  lui 
restait  d'énergie,  il  se  plaignait  de  la  conduite  des  offi- 
ciers municipaux  comme  menant  «  à  l'anarchie  »  et  au 
renversement  de  la  Constitution.  Il  leur  reprocha 
d'avoir  manqué  à  leur  devoir  de  gardiens  de  l'ordre 
public.  Si  la  municipalité  avait  appris  que  des  factieux 
clierchaient  à  soulever  le  peuple,  pourquoi  ne  les  avait- 
elle  pas  fait  arrêter  ?  Pourquoi  ne  les  avait-elle  pas 
déférés  aux  tribunaux  ?  Si  elle  craignait  de  ne  pouvoir 
leur  opposer  de  forces  suffisantes,  pourquoi  n'avail-elle 
pas  averti  les  corps  administratifs  ?  Mais  cette  émeute 
même,  cette  émeute  soi-disant  menaçante,  dont  le  direc- 
toire n'avait  jamais  entendu  parler,  n'était-ce  point  une 
émeute  imaginaire,  inventée  par  les  officiers  municipaux 
pour  tenter  de  colorer  d'un  semblant  de  raison  leur  con- 
duite arbitraire?  N'était-il  pas  étrange  que  la  même 
municipalité  qui  craignait  tant  une  émeute  populaire 
ne  la  craignît  plus  lorsque  certaines  formalités  auraient 
été  remplies?  Le  directoire  faisait  appel  à  la  tolérance, à 
la  vi-aie  tolérance.  «  Chez  un  peuple  libre  et  digne  de 
l'être,  disait-il  après  Talleyrand  (1),  la  liberté  religieuse 
comprend  indistinctement  toutes  les  opinions  sans  dis- 
tinction de  secte.  Que  si  celle  des  juifs  el  des  protes- 
tants doit  être  respectée,  celle  des  catholiques  non  con- 
formistes doit  l'être  également,  car  elle  n'est  proscrite 
ni  par  la  constitution  ni  par  la  loi  ».  Etait-ce  donc  pour 
lui  substituer  un  nouveau  fanatisme  qu'on  avait  fait  la 
guerre  à  l'ancien?  Comme  conclusion  de  son  arrêté,  le 

(I)  Le  disroui-s  àv  THlIcyi-and  à  propos  «lu  d«rrel  du  '  m.ii  I"ÎM  a\ail  è\é 
i'n\t>\«'  (wr  ordre  de  rAsM?ml)l«.*e  Oni>litiiante  dans  tous  les  dêpailniieiils. 
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directoire  ordonna  à  la  municipalité  de  nommer  dans 
les  vingt-quatre  heures  des  commissaires  qui  se  trans- 
porteraient dans  le  même  délai  à  Téglise  des  ci-devant 
Dominicains,  à  TefTet  d'y  lever  les  scellés  et  d*y  faire 
replacer  par  ministère  d'huissier  Tinscription  qu'il  avait 
autorisée  le  20  août.  Il  enjoignit  enfin  aux  officiers  mu- 
nicipaux de  veiller  par  tous  les  moyens  que  la  loi  mettait 
en  leur  i)ouvoir,  et  sous  leur  responsabilité,  à  ce  qu'il 
ne  fût  apporté  aucun  trouble  au  libre  exercice  du  culte 
religieux  dans  la  dite  église. 

La  municipalité  ne  se  tint  pas  pour  battue.  Elle  ne 
voulait  pas  céder  à  un  directoire  qui  n'avait  plus  que 
quelques  jours  à  vivre.  Le  22  septembre,  il  est  vrai,  elle 
parut  se  résigner  à  nommer  des  commissaires,  mais  elle 
déclara  qu'elle  le  ferait  seulement  «  pour  obéir  à  l'auto- 
rité du  directoire,  et  sans  aucune  approbation  »  ;  elle  se 
réservait  d'écrire  à  l'Assemblée  nationale  pour  lui  faire 
part  des  motifs  qui  avaient  guidé  sa  conduite.  En  réa- 
lité, elle  ne  nomma  point  de  commissaires,  bien  résolue 
qu'elle  était  à  ne  pas  rouvrir  l'église  qu'elle  avait  fer- 
mée. L'émeute  vint  au  secours  de  sa  mauvaise  volonté  ; 
car,  malgré  l'incrédulité  du  directoire,  l'émeute  se  pré- 
parait réellement.  Dans  la  matinée  du  23  septembre, 
jour  fixé  par  le  directoire  pour  la  réouverture  de  l'église, 
des  affiches  apposées  dans  différents  quartiers  de  la 
ville  de  Bourges  annonçaient  de  la  part  du  peuple  l'in- 
tention formelle  de  s'opposer  à  cette  réouverture  et  de 
se  porter  à  des  extrémités  fâcheuses  contre  plusieurs 
particuliers.  Cristo,  l'ancien  échevin,  (|ui,  en  l'absence 
du  maire  toujours  malade  ou  toujours  prudent,  prési- 
dait le  bureau  municipal,  montra  ù  ses  collègues  des 
placards  menaçants.  «  Les  citoyens  patriotes  de  la  ville 
de  Bourges  ne  consentiront  jamais,  y  était-il  dit,  à  l'ou- 
verture de  l'église  des  ci-devant  Dominicains,  et,  si  cela 
arrive,  ils  jurent  de  ne  pas  y  laisser  pierre  sur  pierre.  » 
Les  officiers  municipaux  furent  enchantés  de  ces  menaces 
si  opportunes  et  de  ce  formidable  appui.  Ils  étaient 
maintenant  certains  que  l'église  ne  se  rouvrirait  pas. 
Pour  mettre  leur  responsabilité  à  couvert,  ils  conti- 
nuèrent de  déclarer  que  les  ordres  du  déparlement 
seraient  «  provisoirement  ))  exécutés,  mais  ils  n'atten- 
daient qu'un  simulacre  d'émotion  populaire  pour  sus- 
pendre cette  exécution.  Afin  de  rendre  plus  certaine 
l'émeute  désirée,  ils  résolurent  non   pas  d'envoyer  des 
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commissaires,  comme  le  preî>crivait  rarrété  du  direc- 
toire, à  leglwe  des  ci-devant  Dominicains,  pour  y  pro- 
céder à  la  levée  des  scellés,  mais  de  s'y  transporter  en 
corps,  au  milieu  d'une  escorte  de  la  garde  nationale.  Ces 
fausses  précautions,  habilement  calculées,  devaient 
surexciter  la  foule  et  Tentrainer,  irritée,,  vers  l'église,  à 
la  suite  du  cortège  municipal.  Une  fois  devant  l'église, 
la  foule  ne  rendrait-elle  pas  aux  officiers  municipaux, 
dont  elle  connaissait  les  véritables  sentiments,  le  ser\'ice 
espéré  de  les  empêcher  de  rompre  les  scellés?  Cette 
apparence  de  violence  permettrait  à  la  municipalité  de 
désobéir  en  toute  sûreté  aux  injonctions  du  directoire. 

Le  calcul  réussit  à  souhait  (1).  A  trois  heures  et 
demie,  le  23  septembre,  une  heure  avant  le  moment 
annoncé  pour  la  réouverture  de  l'église,  des  citoyens  se 
présentent  au  bureau  municipal.  Ils  demandent  la  per- 
mission de  s'assembler  sur  le  champ  avec  d'autres  pour 
rédiger  une  pétition  contre  l'arrêté  du  directoire.  Ils 
l'obtiennent.  L'assemblée  réunie  —  c'était  une  grande 
partie  du  Club  des  Amis  de  la  Constitution  -  rédige  et 
envoie  immédiatement  cette  pétition  au  directoire;  elle 
demande,  soi-disant  afin  de  prévenir  l'émeute  immi- 
nente, que  l'église  des  ci-devant  Dominicains  reste  fer- 
mée provisoirement.  A  quatre  heures,  Huel,  le  capitaine 
des  chasseurs  volontaires  du  bataillon  d'Auron,  vient 
déclarer  que  les  cinquante  hommes  qu'il  avait  com- 
mandés pour  servir  d'escorte  aux  officieurs  municipaux 
refusaient  de  marcher.  La  municipalité  peut  partir 
alors.  Elle  part  à  quatre  heures  et  demie;  elle  arrive 
seule,  sans  force  armée,  devant  le  couvent  des  ci-devant 
Dominicains.  Elle  trouve  un  rassemblement  de  deux 
cents  citoyens  qui  s'opposent  «  par  leurs  cris  »  à  la 
réouverture  de  l'église.  Voilà  l'émeute  attendue.  Immé- 
diatement la  municipalité  «  se  détermine  à  se  retirer  ». 
L'église  ne  fut  pas  rouverte.  Le  directoire  était  vaincu. 
Il  ne  put  que  se  plaindre  et  récriminer.  Le  27  sep- 
tembre, par  un  arrêté  fortement  motivé,  il  dénonça  la 
conduite  de  la  municipalité  de  Bourges  au  pouvoir 
exécutif.  Le  pouvoir  exécutif  ne  donna  aucune  suite  à 
la  dénonciation   d'un   directoire  agonisant   et   bientôt 

(I)  M.  le  vicomte  de  Briiiiont,  ouvrage  cil<*,  li",  dit  à  tort  :  «  Pour  éviter  lc> 
M-ènes  de  violence  qui  accueillaient  les  assistants  à  leur  sortie  (de  Téglise  de^ 
ci-devant  dominicains)  le  directoire  se  r*^igna  le  23  à  l'apporter  son  arrêté  du  21 .  » 
t'/r'st  autrement  que  les  faits  se  sont  passés. 
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niorl.  A  Bourges,  comme  à  Paris,  l'essai  de  la  liberté 
religieuse  avait  échoué  devant  la  violence  irréfléchie 
des  .passions.  Nulle  part  ailleurs,  dans  le  Cher  ou 
dans  rindre,  cet  essai  ne  fui  tenté.  Il  y  avait  de  part  et 
d'autre  trop  de  fanatisme  pour  qu'il  y  eût  déjà  place 
pour  la  liberté. 

Le  triomphe  de  la  municipalité  de  Bourges,  c'était 
aussi  celui  de  Torné.  Avec  ses  alliés,  les  officiers  muni- 
cipaux de  Bourges  el  les  Amis  de  la  Constitution, 
l'évéque  avait  révolutionné  profondément  son  dé])ar- 
tement.  Le  succès  qu'il  n'obtint  pas  en  religion,  il  le 
trouva  en  politique.  S'il  ne  put  arracher  leurs  fidèles 
aux  prêtres  insermentés,  il  enleva  du  moins  les  électeurs 
au  directoire  monarchien.  Avant  d'être  évéque  il  était 
homme  politique,  et  ce  fut  avant  tout  un  rôle  politique 
qu'il  joua  dans  le  département  dont  il  était  devenu  le 
chef  religieux.  Cet  ancien  prédicateur  du  roi  fut  le  pre- 
mierà  évoquer  dans  le  Cher  l'image  de  la  République. 
Sous  l'enveloppe  très  mince  d'une  réserve  encore  pro- 
visoirement nécessaire,  le  discours  (|u'il  prononça  à 
Bourges  sur  l'Autel  de  la  Patrie,  à  la  Fédération  du 
14  juillet  1791,  fut  un  discours  républicain  (1).  Il  s'y 
plut  à  laisser  entrevoir  comme  possible,  à  la  garde 
nationale  qui  l'entourait,  la  nécessité  prochaine  «  d'efl'a- 
cer  le  roi  »  des  oriflammes,  et  de  «  modeler  »  les  actes 
de  la  nation  <(  sur  l'énergie  de  Rome  au  temps  des 
Tar((iiins  »>.  Par  son  ironie  meurtrière  il  jeta  la  dérision 
sur  le  roi,  en  ayant  l'air  d'adresser  pour  lui  au  ciel  «  des 
vœux  fervents  ».  De  la  République  il  ne  prononça  pas 
le  mot,  mais  la  chose  remplissail  toule  sa  harangue. 
Sa  parole  porta  des  fruits  immédiats.  Impuissant  à  con- 
quérir de  nouveaux  adeptes  au  culte  officiel,  Torné 
convertit  ces  gardes  nationales  qui  l'écoutaient  avide- 
ment à  l'idée  de  se  passer  de  roi.  Cet  évéque  philosophe 
devint,  dans  l'été  de  1791,  l'homme  le  plus  populaire  du 
dépai-temenl  du  Cher.  Quand  il  lui  plut  (2),  le  20  juillet, 
d'inviter  les  électeurs  du  district  de  Saint-Amand,  régu- 
lièrement convoqués,  à  ne  point  se  réunir,  sous  le  pré- 
texte qu'un  décret  du  21  juin  interdisait  jusqu'à  nouvel 
ordre  la  réunion  des  électeurs,  Torné  fut  obéi  sans 
hésitation.   Il  avait  de   sa   propre  autorité  annulé  les 

(I)  Voir  plu^  liaiil,  p.  Mi3-ir4. 

[t]  Bil).  jiim.  de  Buuijfc?',  lecucil  E  1451.  Lrllir  de  Turné  aux  ê|iM-leurs  du 
di^lri(•l  de  S.iinl-Aii.aiid,  lH)  juillft  l?.)l. 
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ordres  du  directoire  du  déparleineul,  el  il  reçut  avec 
la  dernière  irrévérence  les  observations  (1)  du  comité 
ecclésiastique  de  TAssemblée  Constituante. 

C'est  qu'il  était  certain  d'avoir  avec  lui  l'opinion  des 
électeurs,  non  peut-être  pas  de  tous  les  anciens  dont  il 
se  défiait  et  dont  il  venait  d'empêcher  irrégulièrement 
une  réunion,  mais  des  nouveaux,  de  ceux  que  venaient 
d'élire  les  assemblées  primaires  et  dont  l'esprit  révolu- 
tionnaire lui  inspirait  toute  confiance.  Ceux-là,  il  les 
avait  gagnés  à  sa  personne  et  à  ses  idées.  Quand  ils  se 
rassemblèrent,  à  la  fin  d'août  1791,  pour  élire  leurs 
députés  à  l'Assemblée  Législative  et  renouveler  la 
moitié  du  conseil  du  départemenl,  ce  fut  leur  évêque 
métropolitain  qu'ils  choisirent  pour  président.  Ils  cou- 
vrirent de  longues  acclamations  le  discours  qu'il  pro- 
nonça avant  leur  séparation,  lorsque  le  buste  de  Mirabeau 
fut  déposé  par  eux  sur  l'Autel  de  la  Patrie,  puis  porté 
en  grande  pompe  au  club  des  Amis  de  la  Constitution. 
Par  262  voix  sur  296  ils  l'élurent  Je  premier  des  députés 
du  département  à  la  nouvelle  Assemblée  nationale.  La 
Constitution  civile  du  clergé  n'avait  obtenu  dans  le  Cher 
qu'un  demi-succès,  mais  la  politique  de  l'évéque  consti- 
tutionnel en  avait  obtenu  un  complet.  Torné  avait  con- 
quis son  diocèse  h  l'opinion  jacobine,  et,  par  delà  la 
Gironde,  à  la  Révolution  la  plus  avancée. 

Avec  son  élection  et  avec  la  disparition  du  directoire 
monarchien,  une  nouvelle  période  de  la  Révolution 
allait  commencer  dans  le  département  du  Cher.  Dans 
l'Indre  au  contraire,  ce  ne  devait  être  qu'une  conti- 
nuation. La  faveur  de  l'opinion  et  le  pouvoir  adminis- 
tratif y  restaient  aux  mains  des  Feuillants  qui  les  pos- 
sédaient depuis  le  début  de  la  Révolution. 

(Ij  Xhh.  coin,  de  Bourjços,  D  "i.  Lellro  du.  comilt  ecdésiaslique  à  Torn^, 
\'t  août  l'yi  (ropie).  Lettre  de  To.nié  au  comité  ecclésiastique. 
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déjouée.  Attitude  de  la  plupart  des  députés  du  Berry.  Accord  du 
20  janvier  1790.  Vœu  d'Issoudun  pour  être  rattaché  au  Bas 
Berry.  Diplomatie  des  députés  du  Haut  Berry.  Issoudun  placé 
dans  le  Bas  Berry.  Succès  de  Bourges.  La  Châtre  reste  au 
Bas  Berry.  La  division  du  Berry  arrêtée  entre  ses  députés. 
Règlement  provisoire  du  déhat  entre  Châteauroux  et  Issou- 
dun. 

Compétitions  pour  les  chefs-lieux  des  districts.  Partage  pos- 
sible des  établissements  publics.  Les  districts  du  Bas  Berr>'.  I..es 
districts  du  Haut  Berry.  Les  chefs-lieux  des  districts. 

Division  en  cantons,  arrangement  intérieur.  Conception  diffé- 
rente de  leur  rôle  daqs  le  Bas  et  dans  le  Haut  Berry,  ses  consé- 
quences. 

Décrets  des  4  et  26  février  1790.  Les  procès- verbaux  et  les 
cartes.  Indétermination  de  certaines  limites.  Quelques  autres 
imperfections.  Grandeur  du  progrès  réalisé.  La  réforme  applau- 
die. 


Chapitre  X.  —  La  misère,  les  agitations, 
les  élections  depuis  rétablissement  des 
municipalitésjusqu  à  rentrée  en  activité 
des  corps  administratifs  (février-juillet 
1790) 130  à  152 

Progrès  de  l'agitation.  Souffrances  publiques.  Mesures  impais- 
•  santés  pour  la  diminuer.  La  détresse  au  printemps  de  1790. 
Emeutes.  Résistance  aux  impôts.  Décret  du  t  juin  1790,  inexé- 
cuté. Commencement  d'un  parti  contre-révolutionnaire.  Action 
d'une  partie  du  clergé.  Mouvement  d'opinion  pour  la  future 
Constitution  civile. 

Le  décret  du  22  décembre  1789.  H<Me  et  caractère  des  nouvelles 
administrations.  Leur  indépendance.  Les  commissaires  du  roi 
aux  départements.  Protestation  d'Issoudun.  Rôle  des  commis- 
saires du  roi  aux  déparlements.  Les  assemblées  primaires,  for- 
malités, longueur,  ordre,  rares  incidents,  sagesse  politique. 
L'assemblée  électorale  du  Cher;  partage  des  administrateurs 
entre  les  districts,  opposition  aux  membres  de  l'Assemblée  pro- 
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leurs  défauts.  Fermeté  du  directoire  de  l'Indre,  faiblesse  du 
directoire  du  Cher,  ses  causes.  La  scène  du  9  juillet  1791  à 
Bourges.  La  subordination  hiérarchique  souvent  méconnue.  Le 
directoire  de  l'Indre  et  le  contrôleur  général  des  finances.  Le 
directoire  du  district  de  Châteauroux.  Insubordination  des 
municipalités.  La  municipalité  de  Châteauroux.  La  municipalité 
d'Issoudun.  La  municipalité  de  Bourges.  Les  municipalités  de 
campagne  dans  le  Cher.  Exemples  de  révolte  ouvei*te  contre  le 
directoire  du  département.  Mesures  prises  par  le  directoire. 
Inertie  des  municipalités  de  campagne.  Insuffisance  et  arbitraire 
de  beaucoup  d'entre  elles.  Injustices  fréquentes  dans  la  confec- 
tion des  rôles  d'impôt.  Incapacité  de  beaucoup  de  municipalités 
de  campagne.  Leur  niauvaise  volonté  fréqifentc.  Plaintes  des 
directoires.  L'idée  des  municipalités  cantonales  dès  1790.  Le 
remède  considéré  comme  prématuré.  Difficulté  de  renouveler  les 
corps  municipaux  eu  1700  et  1791.  Graves  conséquences  des 
défauts  des  municipalités  de  campagne. 


Chapitre  Xlll.    -  L'ordre  public  de  juillet 

1790  au  mois  d'octobre  1791 183  à  191 

Faiblesse  de  presque  toutes  les  municipalités  des  villes.  Heu- 
reuse influence  de  la  Fédération  de  1790  et  de  difféi^entes  circons- 
tances. Insurrection  générale  contre  les  aides.  Emeutes  des  12  et 
17  octobre  à  Issoudun.  Dévastation  des  bois  nationaux  surtout 
dans  rindre.  Insurrection  agraire  de  Néret,  22  juillet  1790. 
Emeute  contre  un  règlement  de  police  municipale  à  Culan, 
3  avril  1791.  Agitation  causée  par  la  Constitution  civile  du  clergé. 
I^  passion  politique.  Ipvasion  du  château  de  Bouthillier, 
août  1791.  Rentrée  de  Tourangin  à  Bourges  Juillet  1790.  Retour 
de  la  misère  et  de  la  disette  et,  par  suite,  de  l'irritation.  Hosti- 
lité contre  la  liJjrc  circulation  des  grains.  Emeutes  de  Blancafort 
et  d'Aubigny,  août  1791. 
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Chapitre  XIV.  —  La  justice 192  à  214 

Négociations  pour  perfectionner  les  limites  des  départements. 
Réduction  du  nombre  des  municipalités. 

Caractère  des  réformes  judiciaires.  Suppression  des  anciennes 
justices.  La  nouvelle  organisation  judiciaire.  Compétitions  pour 
le  siège  des  tribunaux  de  district.  Décrets  des  15  janvier,  16  et 
21  février  1790.  Continuation  des  compétitions.  Décret  du 
23  août  1790.  Trop  grand  nombre  des  tribunaux  de  district.  Pro- 
jet de  Cour  supérieure.  Compétition  d'Issoudun  et  de  Bourges. 
Dumont  de  La  Cliarnaye  député  extraordinaire  de  Bourges.  Les 
alliances  de  Bourges.  L'institution  de  Cours  supérieui*es  rejetée. 
Api>els  circulaires.  Leur  organisation.  Juges  de  paix  cantonaux. 
Remaniement  des  cantons  dans  le  Cher.  Mécontentement.  La 
vénalité  et  l'hérédité  des  charges  judiciaires  abolies.  Election  des 
juges  des  tribunaux  de  district.  Les  commissaires  du  roi.  Entrée 
en  activité  des  tribunaux  de  district.  Election  agitée  des  juges  de 
paix.  Entrée  en  activité  des  justices  de  paix.  Réforme  de  la  jus- 
tice criminelle.  Les  adjoints  à  l'information,  leur  élection.  Le 
jury  et  le  tribunal  criminels.  Election  aux  tribunaux  crijninels. 
Tribunaux  de  commerce.  Institution  des  avoués.  Réforme  du 
notariat. 


Chapitre  XV.        Uinipôt 215  à  242 

Pourquoi  l'Assemblée  Constituante  a  supprimé  les  impôts 
indirects.  Le  monopole  du  tabac  anéanti  de  fait.  Aiiéantissement 
presque  total  de  la  gabelle  avant  sa  suppression.  Impossibilité 
de  recouvrer  l'arriéré  et  l'impôt  de  remplacement  pour  1790. 
Résistance  à  la  perception  des  aides  et  droits  y  réunis.  Impopu- 
larité de  la  contribution  pour  les  chemins.  DifQculté  de  son 
recouvrement.  ï^  contribution  patriotique.  Mauvaise  volonté 
des  contribuables.  Insuffisance  des  déclarations.  Faiblesse  et 
mauvais  vouloir  des  municipalités.  Retard  dans  les  payements. 
Le  rôle  de  supplément  des  ci-devant  privilégiés.  Leur  établisse- 
ment défectueux  et  incomplet.  La  justice  absente  de  beaucoup 
de  ces  rôles.  Les  impositions  ordinaires  de  1790.  Fin  de  tous  les 
privilèges  pécuniaires.  L'impôt  devenu  plus  lourd  pour  les  villes, 
plus  léger  pour  les  campagnes  et  pour  la  plupart  des  anciens 
.  taillables.  Répartition  souvent  arbitraire  de  l'impôt  par  les 
municipalités  en  1790.  Retard  dans  le  recouvrement  des  imposi- 
tions de  1790,  surtout  dans  l'Indre. 

Nouveau  régime  financier  en  1791.  I.^  contribution  foncière; 
égalité  en  théorie  ;  inégalités  de  fait  entrç  les  départements,  dis- 
tricts et  communes.  Comment  les  directoires  de  département 
répartirent  la  contribution  foncière  enti-e  les  districts.  La  contri- 
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bution  mobiliairc.  Comment  la  répartir  entre  les  districts  ?  Com- 
ment elle  fut  répartie,  ainsi  qu'entre  les  communes.  Avantages 
'  des  nouvelles  contributions.  Négligence  et  mauvaise  volonté  des 
municipalités  dans  la  confection  des  rôles  ;  retards  dans  cette 
confection.  Les  rôles  d'acompte  ;  manque  d'enthousiasme  des 
contribuables,  difficulté  de  trouver  des  collecteurs,  faiblesse  des 
sommes  perçues.  I..es  patentes.  Précautions  prises  par  l'Assem- 
blée Constituante.  Buses  des  contribuables.  Faiblesse  des  muni- 
cipalités. 

Ressources  des  départements  et  des  districts,  mises  en  péril  ; 
leur  insuffisance.  Inégalité  de  Timpôt  additionnel  entre  les  dis- 
tricts. Mesure  proposée  par  le  conseil  du  Cher  pour  y  remédier. 
Conflit  entre  lui  et  la  municipalité  de  Bourges. 


Chapitre  XVI.        Lés  biens  nationaux....     243  à  255 

Décrets  relatifs  à  la  vente  des  biens  nationaux.  Facilités  pour 
le  payement.  Soumissions  des  municipalités.  Aliénations  consen- 
ties aux  municipalités.  Soumissions  des  particuliers.  Lenteur 
d'abord,  puis  activité  des  soumissions.  Grand  nombre  des  sou- 
missionnaires. Retard,  succès  et  valeur  des  ventes.  Bégularité 
des  payements  ;  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  ecclésias- 
tiques, nobles,  roturiers.  Achats  des  hommes  de  loi  et  des 
hommes  d'affaires,  des  administrateurs  de  département  et  de 
district,  des  officiers  municipaux,  des  bourgeois,  des  marchands, 
des  paysans,  cultivateurs,  manœuvres,  journaliers.  Nombre 
approximatif  des  acquéreurs.  Faible  accroissement  du  nombre 
des  propriétaires.  Augmentation  des  grandes  propriétés  et  du 
nombre  des  propriétés  moyennes.  Le  bourgeois  acquéreur  a  ten- 
dance à  devenir  Jacobin. 


Chapitre  XVII.  —  Les  Clubs .- 256  à  272 

Dates  de  la  formation  des  clubs.  Localités  où  ils  se  formèrent. 
Petit  nombre  des  clubs.  Leur  composition.  Nombre  de  leurs 
adhérents.  Caractère  démocratique  des  clubs.  Leur  naissance 
spontanée.  Affiliation  de  plusieurs  d'entre  eux  aux  Jacobins  de 
Paris.  Règlement  des  clubs.  La  défiance.  Conséquences.  Opi- 
nions des  clubs,  monarchistes,  mais  surtout  lil>érales.  Action 
des  clubs,  propagande,  surveillance,  crainte  inspirée.  Moyens 
dMnfluence,  souci  des  subsistances.  Rôle  diffèrent  dans  i'indre  et 
dans  le  Cher,  plus  effacé  dans  l'Indre.  Le  club  d'issoudun,  son 
peu  d'influence.  Les  autres  clubs  de  l'Indre,  auxiliaires  de  l'admi- 
nistration du  département.  Le  club  de  Bourges.  Alliance  avec  la 
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municipalité  de  Bourges.  Lutte  coutre  l'administration  du  dépar- 
tement. Rôle  du  club  de  Bourges  dans  les  débats  de  la  Consti- 
tution civile.  Alliance  du  club  et  de  levêque  constitutionnel. 
Pouvoir  moral  du  club.  Projet  de  fédération  de  toutes  les  socié- 
tés jacobines.  Succès  électoraux  du  club  de  Bourges.  Elections 
d'août-septembre  1791,  triomphe  du  club  de  Bourges.  Le  club 
devient  le  conseiller  de  l'administration  du  département. 


Chapitre   XVIII.  —   L'armée    et    la    force 
'    publique 273  à  297 

Heureuse  influence  des  clubs  sur  le  r.ecrutement  de  l'armée. 
Les  soldats  auxiliaires.  Faible  contingent  demandé  au  Cher  et  à 
rindre.  Impopularité  de  ce  service.  Hâte  des  municipalités,  mais 
déficit  des  enrôlements  dans  le  Cher.  Retards  du  directoire  du 
département  et  déficit  plus  grand  dans  l'Indre. 

Les  volontaires.  Avantages  faits  par  la  loi  aux  volontaires. 
Empressement  de  l'Indre  et  du  Cher.  Le  bataillon  de  l'Indre. 
Nombreux  engagements  à  Châtcauroux  et  dans  plusieurs  villes. 
Enrôlements  plus  nombreux  dans  les  villes  que  dans  les  cam- 
pagnes. Obstacle  apporté  par  l'obligation  imposée  aux  volontaires 
de  s'équiper.  Comment  il  est  levé.  Le  bataillon  de  l'Indre  dépasse  le 
complet.  Impossibilité  de  lui  fournir  la  solde.  Formé  le  26  octobre 
1791.  Départ  pour  Châlons. 

Le  bataillon  du  Cher.  Grand  nombre  des  enrôlements  à 
Bourges.  Influence  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution. 
Absence  de  documents  sur  le  nombre  d'hommes  du  bataillon. 
Armement  du  bataillon.  I^  question  de  rhabillement.  Formation 
du  bataillon. 

Discipline  des  bataillons  du  Cher  et  de  l'Indre.  Amour  de  la 
patrie  et  de  la  liberté.  Esprit  de  sacrifice.  Généreux  élans.  Les 
volontaires  de  1791  furent  une  élite.  Officiers  choisis  dans  le  Cher 
parmi  les  jeunes  gens  de  bonne  famille  dévoués  à  la  Révolution, 
dans  l'Indre  parmi  les  vétérans  de  Tanciennc  aiinée.  Véritable 
esprit  militaire  des  offîciei*s.  Coup  d'ccil  sur  l'histoire  des  volon- 
taires de  l'Indre  et  du  Cher  en  1793  et  1794. 

La  garde  nationale.  Petit_  nombre  des  gardes  nationales  for- 
mées de  la  fin  de  1789  à  octobre  1791.  Débats  à  propos  du  service 
personnel.  Us  sont  tranchés  par  l'Assemblée  Constituante.  I^ 
discipline  rétablie  dans  les  gardes  nationales  à  partir  de  juin  et 
de  juillet  1790.  Conflits  fréquents  pendant  huit  à  dix  mois  entre 
municipalités  et  gardes  nationales.  Conduite  du  directoire  de 
rindre.  Etablissement  de  lions  rappoi-ts  entre  municipalités  et 
gardes  nationales  à  la  fin  de  1790.  Troubles  causés  dans  trois  cir- 
constances par  la  garde  nalionale.  (>)ncours  donné  ordinaire- 
ment à  l'ordre  public. 
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La  gendarmerie  nationale.  Transformation  de  la  maréchaussée. 
Nombre  des  ])rigades  dans  l'Indre.  Nomination  des  officiers  de  la 
gendarmerie  et  des  gendarmes.  Bonne  composition  de  la  gendar- 
merie. Son  dévouement  à  la  Révolution. 


Chapitre  XIX.  —  L'instruction  publique. . .     298  à  301 

Pas  de  révolution  scolaire  sous  l'Assemblée  Constituante.  Pas 
plus  d'écoles  primaires  qu'auparavant.  Pas  plus  de  gratuité  que 
sous  l'ancien  régime.  Décadence  des  collèges  à  l'exception  de 
celui  de  Bourges.  Dépérissement  et  désertion  de  l'Université  de 
Bourges,  Faculté  de  théologie.  Faculté  de  droit.  Faculté  de 
'médecine.  Faculté  des  arts. 


Chapitre  XX.  —  Les  institutions  de  charité 

et  d'assistance  publique.  Les  prisons. . .     302  à  305 

Ruine  ou  appauvrissement  des  établissements  de  charité  et 
d'assistance.  Disparition  des  bureaux  de  charité.  Détresse  des 
hôpitaux  et  des  hospices.  L'Hôtel-Dieu  de  Bourges.  L'Hôpital 
général  de  Bourges.  Les  prisons.  Décrets  de  l'Assemblée  Consti- 
tuante, bonne  volonté  des  pouvoirs  locaux,  aggravation  de  l'état 
antérieur,  faute  de  fonds. 


Chapitre  XXI.  —  Les  travaux  publics 306-307 

Manque  de  fonds.  Ajournement  des  projets  de  route,  de  cana- 
lisation, de  dessèchement.  Développement  des  communications 
vicinales. 


Chapitre  XXIL  —  L'industrie  et   le  com- 
merce. La  crise  monétaire 308  h  316 

La  liberté  s'insinue  dans  l'exercice  des  professions  avant  la 
suppression  des  corporations.  Résistance  de  l'esprit  de  monopole. 
Suppression  des  privilèges  de  profession.  Les  patentes,  avril  1791. 
Le  décret  du  14  juin  1791.  Heureuses  conséquences  de  la  liberté, 
Etalxlissements  nouveaux.  Les  circonstances  empêchent  le  déve- 
loppement de  l'industrie. 
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La  crise  monétaire.  Les  assignats.  Déception.  Karcté  des 
espèces  métalliques.  Dépréciation  des  assignats.  Conséquences  de 
l'absence  de  petits  assignats.  Emission  d'assignats  de  cinq  livres. 
Rareté  de  leur  envoi  et  de  l'envoi  du  hillon.  Les  billets  de  con- 
flance.  Bienfaits  présents  et  futurs  de  la  liberté  du  commerce. 


Chapitre  XXIII.  ~  L'agriculture.  La  sup- 
pression de  la  dîme  et  des  droits  sei- 
gneuriaux       317  à  326 

Persistance  de  l'ancienne  routine  agricole.  Heureuse  consé- 
quence de  la  vente  des  biens  nationaux.  Suppression  sans 
indemnité  de  la  dîme  ecclésiastique  à  |)artir  du  l*"'"  janvier  1791. 
Suppression  de  la  dîme  inféodée,  avec  indemnité  par  la  nation. 
Effer^'escence  contre  la  dîme  et  cependant  payement  en  1790. 

Destruction  du  régime  féodal.  Décrets  d'août  1789.  Décret  du 
15  mars  1790.  Droits  .seigneuriaux  supprimés  immédiatement 
sans  indemnité  :  droits  qui  tiennent  au  fief,  à  la  justice,  au 
patronage,  à  la  servitude  et  mortaille,  droits  de  chasse,  garenne 
et  colombier.  Droits  conservés  provisoirement,  ceux  qui  dérivent 
de  la  propriété.  Transformation  de  la  nature  des  droits  provi- 
soirement conservés.  Ils  sont  déclarés  rachetables.  Révolution 
sociale.  Libération  de  l'homme  et  de  la  terre.  Création  de  la 
propriété  moderne,  libre  et  souveraine. 

Attitude  des  redevables  à  l'égard  des  droits  rachetables.  Pas 
d'incendie  ou  de  pillage  de  chartriers.  Nombreux  exemples  de 
rachat.  Payement  des  redevances  dans  le  Cher.  Difficulté  plus 
grande  de  leur  perception  dans  l'Indre. 


Chapitre  XXIV\  —  La  noblesse.  L'émigra- 
tion      327  à  334 

Pas  de  violence  contre  les  seigneurs  en  1789  ni  en  1790.  Mou- 
vement de  1790  réprimé  dans  l'Indre.  Passion  uniquement  à 
propos  de  biens  communaux.  Contre-coup  des  passions  reli- 
gieuses et  politiques  en  1791.  Invasion  du  château  de  Bouthillier. 
Les  causes  de  l'émigration.  Nombre  relativement  petit  des 
émigrés  du  Cher  et  de  l'Indre.  Parmi  ces  émigrés,  })eaucoup 
d'étrangers  au  Cher  et  à  l'Indre  par  leur  résidence  habituelle. 
Emigrés  de  1789  et  de  1790.  Émigrés  des  huit  premiers  mois  de 
1791.  L'émigration  plus  intense  en  septembre  et  en  octobre  1791. 
Les  femmes  restent  dans  les  châteaux.  Précautions  prises  par 
les  émigrés  avant  leur  départ.  Espoir  chimérique  d'un  retour 
prochain. 
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Chapitre  XXV.  —  Le  clergé.  La  Constitu- 
tion civile  jusqu'aux  élections  des 
évêques  de  Tlndre  et  du  Cher 335  à  370 

Coup  d'oeit  sur  les  conscqueuces  de  la  Constitution  civile  du 
clergé.  Le  clergé  du  lierry  indifférent  à  la  suppression  de  la 
dîme.  Quelques  protestations  contre  la  destruction  de  la  pro- 
priété ecclésiastique.  Indifférence  ou  même  approbation  du  plus 
grand  nombre.  Les  curés  indifférents  à  la  suppression  des  vœux 
monastiques.  Pourquoi,  Décret  du  13  février  1790.  Des  moines 
ont  poussé  FAssemblée  Constituante  à  le  rendre.  La  plupart  des 
moines  annoncent,  en  mars,  avril  et  mai  1790,  l'intention  de 
sortir  de  leur  couvent,  et  la  plupaH  des  religieuses,  en  août  et 
en  septembre,  celle  d'y  rester.  Maladresse  des  municipalités. 
Tactique  des  abbesses.  L'abbesse  de  Cbarenton.  Les  moines 
sortent  de  leur  couvent  le  plus  tard  possible.  Date  de  l'évacuation 
des  couvents  d'hommes.  Les  moines  .sortent  presque  tous  des 
couvents,  même  ceux  qui  avaient  d'abord  refusé. 

Rejet  de  la  motion  de  dom  (îerle.  Décret  du  13  avril  1790. 
Inquiétude  d'une  partie  du  clergé  qui  commence  la  propagande 
contre-révolutionnaire.  La  majorité  des  curés  n'est  pas  encore 
ébranlée.  Adresses  de  Vierzon  et  de  Bourges. 

I^  Constitution  civile.  Le  serment  ecclésiastique.  Changements 
dans  l'organisation  de  l'Église  de  France.  Buts  poursuivis  par 
l'Assemblée  Constituante.  L'Église  n'est  pas  consultée.  Attaques 
contre  la  (>)nstitution  civile.  Opposition  de  l'archevêque  et  de 
sept  autres  députés  du  Berry.  Lettre-circulaire  et  Instructions 
de  l'archidiacre  de  Conceyl.  La  défense  :  sept  députés  du  Berry 
favorables,  la  Héponse  de  Doreau,  froideur  du  directoire  du  Cher, 
mais  faveur  marquée  de  celui  de  l'Indre.  Uôle  des  Amis  de  la 
Constitution  de  Bourges,  leur  Adresse  aux  citoyens. 

Première  application  de  la  Constitution  civile.  Suppression  des 
chapitres  de  chanoines,  impopulaire  pour  des  raisons  locales. 
Emeute  de  Levroux,  19  décembre  1790.  Protestation  du  chapitre 
de  Saint-Etienne  de  Bourges.  Actes  capitulaires  du  4  octobre  1790. 
Actes  capitulaires  du  10  janvier  1791.  Dispersion  du  chapitre  le 
11  janvier.  • 

Le  serment  ecclésiastique.  L'archevêque  refuse  de  le  prêter. 
Motifs  de  son  refus;  changement  des  circonscriptions  ecclésias- 
tiques, gouvernement  presbytérien  de  l'Eglise.  L'archevêque 
nouveau  et  peu  connu  de  son  clergé.  Il  n'envoie  pas  d'instruc- 
tions. Lettre-circulaire  et  instructions  d'un  archidiacre  impopu- 
laire. Les  influences  favorables  au  serment.  Augmentation  du 
traitement  de  la  plupart  des  curés  et  des  vicaii*es.  Bien  d'ef- 
frayant dans  la  formule  du  serment.  Des  curés  du  Berry  avaient 
provoqué  la  Constitution  civile.  Beaucoup  de  curés  partisans 
convaincus  de  la  Constitution  civile.  I^aucoup  d'autres  résignés 
au  serment.   Effet   involontaire  de  la  lettre  archiépiscopale  du 
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26  décembre  1790.  Serment  prêté  par  la  grande  majorité  des 
curés  et  des  vicaires  en  février  1791.  Un  certain  nombre  de  ser- 
ments avec  restrictions.  Serment  des  membres  de  renseignement 
et  des  aumôniers  des  hôpitaux  et  des  prisons,  avril  1791  ;  refus 
relativement  plus  nombreux.  Pourquoi. 


Chapitre  XXVI.  —  Le  clergé.  La  Constitu- 
tion civile  depuis  Télection  des  évêques 
de  rindre  et  du  Cher 371  à  431 

Le  siège  de  l'évêché  de  l*Indre  fixé  à  Châteauroux.  Chàtcau- 
roux  demande  Télection  immédiate  de  Tévêque.  Temporisation 
du  département.  Lettre  de  Huard  père.  Influences  diverses. 
Election  de  l'évêque  de  l'Indre  fixée  au  6  février  1791.  Lettre  du 
procureur  général  syndic  de  l'Indre  aux  électeurs.  L'assemblée 
des  6-8  février.  Abstention  d'un  certain  nombre  d'électeurs.  Offre 
illégale  d'Issoudun.  Elle  est  repoussée.  Grandjean  et  Héraudin 
candidats.  Héraudin  élu  au  premier  tour  de  scrutin. 

Le  conseil  et  le  directoire  du  département  retardent  l'élection 
de  révcque  du  Cher.  Lettre  de  l'archevêque  de  Puységur  aux 
électeurs.  Influence  exercée  sur  l'Assemblée  électorale  de  mars 
1791  par  les  Amis  de  la  Constitution.  Plusieurs  candidats.  Pou- 
pard.  Charrier  de  La  Roche.  Charrier  de  La  Hoche  élu  au  troi- 
sième tour  de  scrutin.  Il  refuse.  L'Assemblée  d'avril  1791. 
Influence  de«  Amis  de  la  (Constitution.  Torné.  La  vie  de  Torné 
jusqu'en  1791.  Il  est  élu  évêque  de  la  Métropole  du  Centre. 

Conséquences  des  élections  épiscopales.  Instructions  de  Puy- 
ségur du  11  avril  1791.  Elles  organisent  la  lutte.  Les  brefs  ponti- 
ficaux du  10  mars  et  du  13  avril  1791.  Leur  influence.  Quelques 
rétractations  immédiates  de  serment.  Cent  cinquante-neuf  curés, 
vicaires  ou  aumôniers  reconhaissant  de  Puységur  pour  seul  légi- 
time pasteur.  Opposition  entre  la  conduite  de  plusieurs  curés 
constitutionnels  et  leur  serment.  Changements  de  paroisses  bien 
accueillis  ou  sans  trop  de  protestations  dans  les  villes.  Vicrzon, 
Bourges,  Châteauroux,  Issoudun,  Vatan,  Châtillon-sur-Indre, 
Méziércs-cn-Brenne,  Saint-Amand.  Mécontentement  causé  dans 
les  campagnes  par  les  projets  de  réunions  de  paroisses.  Mécon- 
tentement moindre  dans  l'Indre,  plus  fort  dans  le  Cher. 
Pourquoi. 

Dans  l'Indre.  Insuffisance  jl'Héraudin.  Déception  d'Héraudin, 
son  logement,  sa  cathédrale,  son  séminaire  diocésain,  sa  mésin- 
telligence avec  son  conseil  épiscopal.  Attitude  des  insermentés 
et  de  beaucoup  de  curés  constitutionnels.  Patience  et  douceur 
d'Héraudin.  Lettre  pastorale  du  12  mai  1791.  Dévouement  du 
directoire  de  l'Indre  à  la  Constitution  civile.  Proclamation  du 
29   décembre   179().    Lettre   du    19    mars   1791.   Délibération   du 
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22  avril  1791.  Surveillance  vigilante  sur  les  réfractaires  de  l'Indre. 
Calme  relatif  dans  les  districts  du  Blanc  et  dlssoudun.  Conduite 
ordinaire  des  insermentés.  Fermentation  dans  plusieurs  com- 
munes. Quelques  incidents  dans  le  district  d'Argenton,  à  Or- 
sennes,  à  Saint-Plantaire,  à  Montchevrier,  à  Mouliet,  à  Saint- 
Marcel.  Sévérité  du  directoire  de  l'Indre.  L'arrête  du  5  mai  1791. 
L'effervescence  localisée  en  1791. 

Dans  le  CUer.  Trouble  plus  grand  dans  le  Cher,  plus  grand 
nombre  des  insermentés,  centre  de  résistance  à  Bourges.  Le 
directoire  du  Cher,  au  fond  favorable  aux  insermentés.  L'abbé 
de  Vélard.  Bonneau  d'Houet.  Le  directoire  du  Cher  retarde  et 
tempère  l'application  de  la  Constitution  civile.  Caractéi*c  de 
Torné,  énergique  et  passionné.  Tribun  mitre.  Philosophe  plu- 
tôt (juc  croyant.  Avant  tout  homme  politique.  A  l'avant-garde 
de  la  Révolution.  Torné  inscrit  au  club  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion. Signification  de  cette  démarche.  Alliance  de  l'évéché,  du 
club  et  de  la  municipalité  de  Bourges.  Torné  veut  rendre  plus 
révolutionnaire  son  clergé.  Il  compte  surtout  sur  les  élections. 
Flalleries  de  Torné  envers  le  corps  électoral.  Choix  des  seize 
vicaires  épiscopaux.  Le  séminaire  diocésain  du  Cher.  Recrute- 
ment du  clergé  constitutionnel  assuré  pour  l'avenir.  Pour  le 
présent,  insuffisance  du  nombre  des  curés  et  vicaires  assermen- 
tés. Résistance  vigoureuse  du  clergé  réfractaire.  Torné  veut  la 
briser.  Son  plan  de  combat. 

Lettre  de  Torné  au  pape  du  30  mai  1791.  Lettre-circulaire  de 
Tome  aux  curés  du  10  juillet  1790.  Lettre  pastorale  du  30  juin. 
Ordonnance  de  Torné  du  1"^  août  1791.  Le  plan  de  Torné  échoue. 
Pourquoi.  Pour  la  messe  dans  les  églises  paroissiales,  la  plu|>art 
des  curés  constitutionnels  méconnaissaient  les  intentions  de 
Torné.  Ceux  qui  les  suivent  se  heurtent  aux  municipalités  et 
aux  directoires.  Les  incidents  de  Mareuil.  Pour  la  messe  des 
insermentés  dans  les  chapelles  particulières,  incidents  à  Bourges. 
Pétition  de  la  municipalité  de  Bourges  du  28  juillet  1791.  Arrêté 
de  la  municipalité  de  Bourges,  du  15  août  1791.  Les  chapelles 
privées  fermées  au  public.  Emeutes  du  15  et  du  16  août  1791  à 
Bourges.  Le  directoire  du  Cher  hostile  à  cette  fermeture.  Son 
arrêté  du  19  août  1791.  I>es  chapelles  particulières  rouvertes  à 
Bourges.  Elles  ne  sont  pas  fermées  dans  le  reste  du  département. 
Les  églises  supprimées  et  les  chapelles  des  anciens  couvents 
d'hommes  fermées  les  unes  et  les  autres  à  Bourges.  Elles  conti- 
nuent d'être  ouvertes  dans  le  reste  du  Cher.  Grand  effet  moral 
de  l'ordonnance  de  Torné.  Elle  exaspère  les  révolutionnaires 
ardents  contre  les  réfractaires.  La  lutte  devient  plus  aigué. 

Conflits  entre  la  municipalité  de  Bourges  et  le  directoire  du 
Cher.  Conflits  à  propos  de  certaines  maisons  canoniales  dépen- 
dant de  l'ancien  chapitre  de  Saint-Etienne,  avril  1791.  Autre 
conflit  à  propos  des  professeurs  de  théologie  du  collège,  juin  1791. 
Autre  conflit  à  propos  des  chapelles  des  couvents,  août  1791. 
Conflit  grave  à  propos  de  l'application  de  l'arrêté  du  départe- 
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ment  de  Paris,  du  11  avril  1791,  à  la  cha|)elle  des  ci-devant  Domi- 
nicains. Politique  et  calcul  de  la  municipalité  de  Bourges.  Les 
incidents  du  23  septembre  1791  à  Bourges.  Tiiomphe  final  de  la 
municipalité  de  Bourges. 

Triomphe  de  Torné,  non  en  religion,  mais  en  politique.  Tonié 
évoque  l'idée  de  la  république,  U,  juillet  1791.  Sa  popularité.  Il 
empêche  les  électeurs  du  district  de  Saint-Amand  de  se  réunir. 
L'Assemblée  électorale  du  Cher  le  choisit  pour  présisdent.  Torné 
élu  député  à  la  Législative.  Le  Cher  devenu  Jacobin.  L*Indre 
reste  aux  Feuillants. 
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Abicot,  -  rmeutc  contre  lui,  100,  191. 

Achet,  -  membre  du  club  de  Bourges, 
258. 

Adjoints  à  l'information,  —  217. 

Administrateurs.  —  Ils  achètent  des 
biens  nationaux,  253. 

Administrations  —  1<*  de  départe- 
ment, 135,  136,137,  172,  173;  2"  de 
district,  135,  130. 

Adresses  —  des  villes  du  Berry  en  1 788 
et  janvier  1 789,  4,  5. 

Advenier,  —  juge  de  paix,  210. 

Agard,  —  doctrinaire,  sermentë,  370. 

AgiUtions,  -  44,  45, 46, 48, 88  et  sq., 
130. 

Agougué,  —  commandant  de  la  gai-de 
nationale  de  Gra(,ay,  80,  81. 

Agriculture.  —  317  et  sq.;  consé- 
(juences  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux, 318;  suppression  de  la  dime, 
318,  319;  efTervcscence  contre  la  dime 
en  1790,  320;  suppression  ou  trans- 
Tormalion  des  droits  seigneuriaux,  320 
et  sq. 

Aides.  —  Késistance  des  redevables,  93, 
94;  troubles  excités,  1H3,  18-i,  185; 
révoltes  contre  elles,  217  et  s(j.;  sup- 
pression, 219. 

Aigurande  —  laissée  au  Berry,  107; 
demande  un  district,  122,  124,  127; 
peut  espérer  un  tribunal,  198,  billets 
de  confiance,  315. 

Ainay-le-Chftteau  —  rattaché  au  Bour- 
bonnais, 107. 


Alauz,  —  doctrinaire,  sermenté,  309; 
.vicaire  éprscopal,  404. 

Alliot,  -  volontaire,  283. 

Allogny.  —  Lettre  à  l'Assemblée  natio- 
nale, 98. 

Amard,  —  doctrinaire,  sermenté,  369. 

Amis  de  la  Constitution.  —  Voir 
Clubs. 

Amour  —  1»  pour  l'Assemblée  consti- 
tuante, 4;^;  pour  Louis  XVI,  43,  44, 
86. 

Amyot.  —  Sa  violence,  187. 

Anginaud,  -  capitaine  de  gendarmerie, 
296. 

Angle  —  s'unit  au  Poitou,  109. 

Annonciade  (Dames  de  1')  à  Bourges, 
3i1. 

Appels  circulaires,  —  203  et  sq. 

Argent.  —  Uevendication  d'anciens 
communaux,  328. 

Argenton.  —  Peur  des  brigands,  57, 
58;  député  extraordinaire,  105;  chef- 
lieu  de  district,  122,  124,  127;  fédé- 
ration de  1790,  156  ;  municipalité, 
11)7  ;  soulèvements  contre  les  aides, 
185,  218;  tribunal  de  district,  196, 
200;  élection  de  juge  de  paix,  210; 
soumission  de  biens  nationaux,  245; 
volontaires  de  1791,  278;  garde  natio- 
nale, 291. 

Argy.  —  Fédération  de  1790,  157; 
garde  nationale,  287  ;  rétractation  de 
serment,  386. 

Artois  (comte  d')  — en  1789,10;  émi- 
gré, 331,  332. 

Asniôres-les-Bourges.  —  Violences 
contre  insermenté^421. 
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Assemblée  -  1<»  des  trois  ordres  de 
Châteauroux,  8,  9;  2»  du  clergé,  30 
et  sq.;  de  la  noblesse,  33  et  sq.;  du 
tiers  état,  34-  et  sq.;  des  trois  ordres  du 
Berry,  26,  38;  3»  électorale  du  Cher 
en  1790,  141  et  sq.;  des  districts  du 
Cher,  146.  U7  ;  4«  électorale  de 
rindre  en  1790,  147  et  sq.;  des  dis- 
tricts de  rindre,  150. 

Assemblée  provinciale.  —  Eligibilité 
de  ses  membres,  142,  li3;  derniers 
vestiges,  153. 

Assemblées  —  1»  générales  d'habitants 
dans  les  villages,  72;  ^^  primaires, 
135,  140,  Ul. 

Astruc(dom),  -  71,  339. 

Aubépin,  —  curé  et  maire  d'Argy, 
157;  serment  avec  restriction,  368; 
réti-acUtion,  386. 

Aubigny,  —  chef-lieu  de  district,  124-, 
126;  émeute,  190,  191;  demande  un 
tribunal,  198;  club  (voir  Clubs). 

Aubinges.  —  Protestation,  391. 

Aucler  des  Cottes,  —  député  du  tiers 
élat,  37. 

Augier,  —  président  du  tribunal  cri- 
minel du  Cher,  213,  272;  son  liLs 
volontaire,  28^. 

Atigustins  —  de  Bourges,  339;  de 
Chàtillon-sur-lndre,  340. 

Avord.  —  Soumission  de  biens  natio- 
naux, 245;  revendication  d'anciens 
communaux,  328. 

Avoués,  —  214. 


B 


Bachellery,  —  doctrinaire,  sermenté, 

369;  vicaire  épiscopal,  404. 
Badou,  —  administrateur  de   l'Indre, 

148. 
Bailliages  royaux.  —  Leur  On,  195. 
Balzôme.  —  Garde  nationale,  291. 
Baraize.  —  Misère,  132;  contribution 

patriotique,  223. 
Barbançois  (de),  —  dans  l'assemblée 

de  la  noblesse,  29. 


Bardin  (de),  —  administrateur  de 
l'Indre,  149. 

Bastille  (prise  de  la).  —  Impression 
produite,  4-2,  43. 

Baucheron,  —  volontaire  de  1791, 
283,  285. 

Baucheron  de  Boissoudy,  —  admi- 
nistrateur de  l'Indre,  149. 

Baucheton,  —  député  du  tiers  état,  37  ; 
représente  Issoudun,  117  ;  rései-ve  faite 
par  lui,  127;  vote  contre  les  Cours 
supérieures,  203  ;  question  de  Tévéché 
de  rindre,  371. 

Beaufort  (de),  —  grefQer  du  tribunal 
criminel  de  l'Indre,  213. 

Beauzplains  (des),  —  chanoine,  reçoit 
les  dernières  instructions  de  Tarche- 
véque,  383. 

Béguin,  —  administrateur  du  Cher,  144. 

Béguin  de  Tandalon,  —  administra- 
teur du  Cher,  144. 

Bélabre  —  demande  un  tribunal  royal, 
197;  club  (voir  Oubs). 

Bengy  (Claude  de),  —  lieutenant  gé- 
néral, 11,  71. 

Bengy  (de),  —  doyen  du  chapitre  de 
Saint-Etienne,  359,  360. 

Bengy  de  Puyvallée,  —  député  de  la 
noblesse,  34;  protestation  contre  on 
décret,  108;  émigré,  333;  hostile  à  la 
Constitution  civile,  350. 

Bercheny  (comte  de),  —  55,  56. 

Berger,  —  administrateur  du  Cher,  144, 
146,  151. 

Bernard,  —  administrateur  de  l'Indre, 
14«. 

Bernardines  de  fiuxières  —  à  Bour- 
ges, 3  il. 

Berry.  —  Division  en  départements, 
113  et  sq.;  Haut  et  Bas  Bciry,  114; 
carte  de  sa  division,  127. 

Bertrand,  —  commissaire  du  roi,  213. 

Bertrand  de  Grouille,  —  maire  de 
Châteauroux,  forme  le  comité  peroia- 
manent,  65. 

Bertrand  de  Grouille  fils,  —  du 
comité  permanent  de  Châteaui'oui,71. 

Bertrand  de  Poligny  (abbesse), 
342. 
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Besenval  (baron  de)  —  en  1789,  10; 

remplacé  par  de  Bei'chény,  55. 
Bidon,  —  administrateur  du  Cher,  \U. 
Biens  ecclésiastiques.  —  Premiers 

mécontentements  du  clergé,  335,  33Ç, 

337. 
Biens  nationaux.  —  Dégâts  commis 

en  1790,  185;  aliénation,  243  et  sq.; 

soumissions   des   municipalités,  245, 

246;   des   particuliers,   247   et  sq.; 

ventes,  249  et  sq.;  acquéreurs,  251  et 

sq.;  influence  sur  le -nombre  des  pro- 

pnétaires,  254;    l'acquéreur  devient 

jacobin,  255. 
Billets  de  confiance,  —  314  et  sq. 
Blancafort.  —  Emeute  en  1791,  191. 
Blésois.  —  Accord  avec  le  Berry,  110. 
Biondeau,    —    vicaire    épiscopal   du 

Cher,  404. 
Bodry,    —   député  du  tiers  état,  37  ; 

défend  les  intérêts  de  Chàtcauroux,  119; 

juge  du  tribunal  du  district  de  Châ- 

teauroux,   209^;    intervention   auprès 

d'un  ministre,  313. 
Boislinard,  —  volontaire  de  1791,  285. 
Bonnaire,  —  doctrinaire,  du  club  de 

Bourges,  258;  sermenté,  369. 
Bonneau,  —  orficier  municipal  de  Bour- 
ges, 101  ;  un  des  fondateurs  du  club, 

257. 
Bonneau  d'Houet.  —  Mémoire  au  roi, 

40,  41  ;  administrateur  du  Cher,  1  i3, 

144,    145;   suppléant  du   procureur 

général  syndic,  168;  pusillanime,  173; 

hostile  à  la  Constitution  civile,  401, 

423. 
Bonnet  de  Sarsay,  —  administrateur 

du  Cher,  151. 
Bonnin  de  Treuiilaut,  —  du  comité 

permanent  de  Châteauroux,  71;  juge 

du  tribunal  du  district,  208,  209. 
Boucaumont,    —    administrateur  du 

Cher,  143,  151. 
Bougerat,  —  administrateur  du  Cher, 

144. 
Bourbon  -  Gondé  (  Louise  -  Adélaïde 

de),-  émigiée,  331. 
Bourbonnais.  —  Accord  avec  le  Berry, 

107. 


Bourges.  —  Emeute  contre  Toorangin, 
49  et  sq.;  peur  des  brigands,  61,  63; 
comité  permanent  (voir  comités  per- 
manents) ;  garde  nationale  (voir  |^e 
naUonale),  128,  288,  289,  290,  299, 
293;  prééminence  reconnue,  84;  sup- 
pression de  son  exemption  de  la  taille, 
85;  refbs  des  aides,  93;  diminution 
de  Toctroi,  94;  adresse,  98,  99;  pre- 
mières élections  municipales,  100; 
député  extraordinaire,  105  ;  alliance 
avec  Châteauroux,  115;  ses  desseins 
dans  la  division  du  Berry,  115  ; 
se^  calculs,  118;  sa  victoire  dans  la 
division  de  la  province,  120;  chef-lien 
d'un  district,  124,  125;  chef-lieu  du 
Cher,  126  ;  taxe.du  pain  et  de  la  viande, 
130;  le  bois  manque,  131  ;  souscription 
pour  ateliers  de  charité,  131  ;  émeute 
pour  les  subsistances,  132  ;  adresse 
du  conseil  général  de  la  commune,  134; 
fédération,  155  ;  sédition  militaire, 
158;  attitude  de  la  municipalité  à  la 
fuite  de  Varenncs,  159,  160,  329  ; 
amour  pour  Louis  XVI,  162;  procla- 
mation de  la  Constitution,  161, 162; 
élections  d'août  et  novembre  1 790, 164, 
165;  la  municipalité,  51,  52, 101, 102, 
169,  183,  185,  224,  225,  240,  242. 
275,  378,  416  et  sq.,  422  et  sq  ,  429, 
430;  multitude  de  mendiants  en  janviar 
1791,  189;  tribunal  de  district,  200; 
demande  une  Cour  supérieure,  201, 
202,  203;  élection  d'adjoints  à  l'infor- 
mation, 211 4  tribunal  de  commerce, 
2U;  contribution  patriotique,  222; 
don  patriotique,  230  ;  adjudication  des 
contributions  de  1791,  238;  rôles 
d'acompte,  239;  soumission  et  acqui- 
sition de  biens  nationaux,  245,  246; 
club,  256  et  sq.  (voir  clubs);  volon- 
taires, 280,  281;  Hôtel-Dieu,  303; 
Hôpital-Général,  304  ;  prisons,  305  ; 
liberté  du  commerce,  308,  309;  fa- 
brique de  draps  et  de  toiles  à  voiles, 
310,  311  ;  disparition  de  la  filature  de 
laine,  311  ;  rareté  et  accaparement  du 
billon,  314;  billets  de  conûance,  315; 
date  à  laquelle  les  moines  sortent  de 
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leurs  couvents,  343  ;  adresse,  346, 
347  ;  la  majorité  des  curés  refuse  le 
serment,  367  ;  suppression  de  pa- 
roisses, 388;  la  messe  dans  les  cha- 
pelles particulières,  416  ctsq.;  irrita- 
tion contre  les  insermentés,  416,  418, 
421. 

Boursignon,  —  capitaine  de  volontaires 
de  1791,  2ai. 

Boussac  —  cédé  à  La  Marche,  107. 

Bouthillier  (marquis  de),  —  député 
de  la  noblesse,  28, 34  ;  invasion  de  son 
cliâleau,  188,  329;  émigré,  333. 

Boutin,  —  greffier  du  tribunal  criminel 
du  Cher,  213;  un  des  fondateurs  du 
club  de  Bourges,  257,  272;  seci-élaire 
de  l'assemblée  électorale  du  Cher,  379. 

Branger,  —  volontaire,  284. 

Brécy.  —  Contribution  patriotique,  21i. 

Brie  d'Arcy  (Madame  de),  —  'M\. 

Briosne,  —  procureur  de  la  commune 
d'Issoudun,  102. 

Brisson  (Charles),  -■  curé,  141; 
membre  du  club  de  Boui-ges,  257; 
vicaire  épiscopal  du  Cher,  404. 

Bninet,  —  capitaine  de  volontaires, 
284. 

Buchepot  (marquis  de),  —  maire  de 
Châteauroux,  102. 

Bugy,  —  adminisli-ateur  de  l'Indre,  149. 

Bureau,  —  administrateur  du  Cher, 
145. 

Bussy,  —  chirurgien-major  du  l«f  ba- 
taillon de  l'Indre,  285. 

Butet,  —  maire  et  député  extraordinaii•^ 
de  La  Charité,  105,  111;  administra- 
teur du  Cher,  143. 

Butet,  —  industriel,  310. 

Buiançais,  —  député  extraordinaire, 
105;  prétend  au  chef-lieu  d'un  dépar- 
tement, 114;  faiblesse  de  la  munici- 
palité, 183;  attroupement,  189;  union 
d'Ilabilly,  193;  demande  un  tribunal 
royah  198,  199,  200;  refus  des  aides, 
218,  219;  soumission  de  biens  natio- 
naux, 245;  billets  de  conGance,  315; 
club  (voir  Clubs). 

Buzançais  (comte  de),  —  député  extra- 
ordinaire de  Buzançais,  105. 


Gadeot,  —  doctrinaire  du  club  de 
Bourges,  258;  sermenté,  370. 

Cahiers  de  1789  —  des  bourgeois  et 
négociants  des  villes,  21  ;  des  corps  de 
magistrature  et  autres,  22;  des  corpo- 
rations, 21  ;  cahier  général  du  clergé, 
31,  32;  général  de  la  noblesse,  'Si\ 
générai  diT  tiers  état.  31,  37;  cahiers 
généraux  des  villes,  14,  15;  particu- 
liers des  cui'és,  14,  15;  particuliers  du 
haut  clergé,  .13,  14;  des  paroisses 
rurales,  16,  20. 

Cantons.  —  Leur  formation,  125,  126; 
remaniements  dans  le  Cher,  205,  206, 
207  ;  dans  l'Indi-c,  205. 

Capucins  —  à  Bourges,  339,  340. 

Carmélites  —  à  Bourges,  341 . 

Carmes  —  à  Bourges,  339;  à  Saint- 
Amand,  340. 

Cartier,  —  maire  de  Châteauroux,  102. 

Cartier  de  Saint-René,  —  adminis- 
IcurduCher,  144;  membre  du  direc- 
toire, 151. 

Cazenave,    —   doctrinaire,    sermenté,  ' 
369;   vicaire  directeur  du  séminaire 
diocésain  du  Cher,  405. 

Ghabenat,  —  commandant  du  bataillon 
de  Bourbonnoux,  81. 

Chabris  —  uni  au  Berry,  110;  chirur- 
gien émigré,  332. 

Chaillac.  —  Six  municipalités,  100; 
leur  réunion,  i92  ;  billets  de  confiance, 
315. 

Châlon,  —  du  club  de  Bourges,  258. 

Ghampagnet  (de),  —  émigré,  333. 

Chanoines  —  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux, 251. 

Chapelles  particulières  —  à  Bourges, 
question  de  la  messe  dans  ces  cha- 
pelles, 412,  415  et  sq. 

Chapitres  —  de  Saint  -  Etienne  de 
Bourges  en  1789,  12;  ses  i  Représen- 
tations »,  39,  40;  autres  protestations, 
336;  de  Saint-Ursin  de  Bourges  en 
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1789  ;  suppression  des  chapitres,  357 
et  st]. 

Gharenton.  —  Election  du  juge  de  paix, 
210;  1  abbaye,  at2. 

Gharost.  —  Emeule  du  15  novembre 
1 789,  91  ;  premières  élections  munici- 
pales, 100;  incorporé  au  Haut  Berry, 
\t{). 

Gharost  (duc  de),  —  reçoit  la  procu- 
ration du  comte  d'Ailois,  10;  colère 
en  1789,  15;  dans  l'assemblée  de  la 
noblesse,  20;  colonel  général  de  la 
garde  nationale  de  Bourges,  81  ;  son 
refus,  82;  idée  de  le  nommer  comman- 
dant de  toutes  les  gaixles  nationales  du 
Berry,  81,  82. 

Gharrier  de  La  Roche,  —  élu  évéquc 
du  Cher,  379,  380;  il  refuse,  380. 

Ghassy  —  Contribution  patriotique, 
224. 

Châteaubrun  —  soumis  à  toutes  les 
impositions  en  1790,  229. 

Ghftteaumeillant  —  réuni  au  Ilaut- 
Bcrry,  119,  120;  demande  un  district, 
121,  122;  l'obtient,  12i,  125,  120;  sa 
municipalité,  169;  demande  on  tri- 
bunîll  royal,  197,  198,  199. 

Ghftteaaneuf-8ur-Gher.  —  Peur  des 
brigands,  63  ;  les  faubourgs  se  séparent 
lie  la  ville,  99;  ils  lui  sont  réunis,  192; 
club  (voir  Clul)s). 

Ghâteaarouz.  —  Peur  des  brigands, 
58,  59;  rivalité  avec  Issoudun,  113; 
alliance  avec  Bourges,- 115;  ses  des- 
seins, 115;  chef-lieu  provisoire  de 
rindre,  120,  121,  126;  chef-lieu  d'un 
district,  124;  taxe  du  pain  et  de  la 
viande,  130;  émeute,  132;  attroupe- 
ments tumultueux,  134;  chef-lieu  défi- 
nitif de  l'Indre,  148;  fédération,  150, 
155;  adresse  des  corps  constitués, 
163;  la  municipalité,  167,  176;  tri- 
bunal de  district,  200;  élection  des 
juges,  208,  209;  élection  d'adjoinis  à 
l'information,  211;  tribunal  de  com- 
merce, 214;  contribution  patriotique, 
222;  acquisition  de  biens  nationaux, 
246  ;  club  (voir  clubs)  ;  volontaires, 
278  ;  plainte  des  officiers  de  la  garde 


nationale,  288;  garde  nationale,  289, 
292,  293,  327;  brigade  de  gendar- 
merie, 295;  disparition  du  bureau 
de  cliarité,*302;  prisons,  305;  corn- 
mencements  de  la  liberté  du  com- 
merce, 308  ;  imprimeur,  310;  billets 
de  confiance,  314,  315,  316;  les  curés 
refusent  le  serment,  367,  369;  siège 
de  rév^hé  de  l'Indre,  371  ;  impatience 
d'avoir  l'évéque,  371,  372;  lutte  avec 
Issoudun,  375;  suppression  de  pa- 
roisse, 388. 

Ghfttellenies  royales.  —  Leur  fin, 
195. 

Ghâtillon-sur-Indre.  —  Prétention  au 
chef-lieu  d'un  département,  113;  chef- 
lieu  d'un  district,  124,  127;  union  de 
Thoiselay  et  de  Saint-Martin  de  Verton, 
193;  tribunal  de  district,  200;  élection 
des  juges,  209  ;  contribution  patrio- 
tique, 223;  billets  de  confiance,  315  ; 
le  curé  refuse  le  serment,  367  ;  trans- 
fert de  la  paroisse,  389. 

Cher,  —  cours  d'eau,  limite  naturelle, 
114;  pourquoi  elle  est  rejetée,  114, 
115,  nom  donné  au  Haut-Berry,  126. 

Cher  —  département;  procès-verbal  de 
sa  formation,  127;  limites  contestées, 
128;  secours  pour  travaux,  131;  mi- 
sère au  printemps  de  1790, 132;  com- 
missaires du  roi,  137,  138;  formation 
du  département^  139  ;  députés  à  la 
Fédération,  155  ;  acceptation  de  la 
Constitution  par  Louis  XVI,  161  ;  l'opi- 
nion avant  et  après  la  fbite  de 
Vai-ennes,  165,  170,  431  ;  opinions 
politiques  des  administrateurs,  167, 
168,  169;  opposition  qu'ils  rencon- 
trent, 169;  juges  de  paix,  205;  contri- 
bution patriotique,  226;  rôles  des 
ci-devant  privilégiés,  227,  228;  impo- 
sitions de  1790,  230,  231 ,  232  ;  contri- 
bution foncière,  234, 235;  contribution 
mobiliaire,  235,  236;  collecteurs  en 
1791,  239;  dépenses  du  département 
et  des  districts  en  1791,  241  ;  ventes 
de  biens  nationaux,  250;  nombre  des 
clubs,  257  ;  leuis  opinions,  266  ; 
nombre  des  volontaires,  281  ;  nombre 
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des  émigrés,  331  ;  date  à  laquelle  les 
moines  sotient  de  leurs  couvents,  343. 

Cherté  -  du  pain,  47,  51, 130. 

Chevaliers  de  SalntrLoais  —  acqué- 
reurs de  biens  nationaux,  252. 

Circulation  —  des  grains,  47  et  sq., 
56,  189. 

Cirodde  de  La  Moriniére,  —  admi- 
nistrateur de  l'Indre,  149;  membre  du 
directoire,  151. 

Clergé.  —  Renonciation  aux  privilèges 
d'impôts,  26,  27;  suppression  de  la 
dime  eccl(fsiaî^tique,  335;  biens  ecclé- 
siastiques à  la  disposition  de  In  nation, 
336;  vœux  monastiques,  337,  338. 

Clubs,  —  167,  256  et  sq.;  adhérents, 

258,  2h9;  opinions,  261  et  sq.;  pro- 
pagande, 262  ;  suneillance,  263  ; 
bienfaisance,  263,  264;  —  d'Aubigny, 

256,  264,  270;  —  de  Délabre,  257, 
265,  266;  -  de  Bourges,  169,  256, 

257,  258,  259,  260,  262,  263,  266, 
267,  268,  269,  270,  271,  272,  273, 
281,  355,  356,  357,  364,  378,  379, 
381,  404,  417,  426;  -  de  Buzancais, 
256,  257.  258,  265,  266;  -  de  Châ- 
tcauneuf-sur-Clier,  257,  259, 260,  261, 
270,  403;  —  de  Cliàtcauroux,  250, 

259,  263,  205,  266  ;  -  d'issoudun, 
256,  259,  260,  261,  262,  263,  26i, 
265,  374,  376;  —  do  Levro'ux,  257, 

258,  265,  266;  -  de  Saint-Amand, 

256,  260,  270;  -  de  Vierzon,  251, 

260,  261,  270,  401;  -  de  Villequici-s, 

257,  258,  270. 

Cluis-Dessus  —  demande  un  tribunal 
royal,  196,  198  ;  billets  de  confiance, 
315. 

Collet  de  Messine,  —  député  extraor- 
dinaire d'Issoudun,  105;  démarches, 
117;  administrateur  de  Tlndre,  149; 
procureur  général  syndic,  149  ;  député 
à  la  Législative,  165  ;  sa  politique, 
173;  jugement  sur  les  municipalités, 
179;  recrutement  de  l'armée,  270; 
circulaire  pour,  l'élection  de  l'évoque, 
374. 

Commerce,  —  308  et  sq.  ;  suppression 


des  corporations,  309  ;  des  péages, 
316  ;  des  douanes  intérieures,  316. 

Commissaires  du  roi  aux  départe- 
ments, —  137,  138,  139. 

Commission  intermédiaire.  —  De> 
mande  d'Henrichemont,  85  ;  dure  jus- 
qu'en juillet  1790,  87;  impôts  de 
1790,  129;  rôles  de  supplément,  226, 
227,228. 

Comité  de  constitution.  —  Sa  mé- 
thode, 103,  104,  124. 

Comités  permanents,  —  65  et  sq.  ; 
élection,  67  ;  renouvellement,  67,  71  ; 
durée,  68  ;  rapports  avec  les  officiers 
municipaux,  68,  69  ;  attributions,  69, 
70  ;  rôle,  68,  71  ;  composition,  71, 72;. 
aucun  dans  les  villages,  72  ;  —  du 
Blanc,  67  ;  —  de  Bourges,  66,  69,  70, 
81,  84,  89,  90,  101  ;  —  de  Château- 
roux,  65,  66,  68,  69  ;  —  de  Châtillon- 
sur-Indre,  67  ;  —  de  Dun-le-Roi,  67  ; 
— d'Henrichemont,  67;  —  de  La  Châtre, 
66  ;  —  de  Mehun-sur-Yèvre,  67  ;  — 
de  Sancerre,  67  ;  —  de  Vierzon,  66, 
67,  80. 

Conceyl  (de),  —  lettre  aux  curés,  351  ; 
mal  choisi  pour  leur  parier,  363^,  lutte 
contre  la  Constitution  civile,  373  ;  dé- 
noncé à  l'Assemblée  Constituante,  355, 
373,  395. 

Condé  (prince  de),  —  émigré,  331, 
332. 

Congrégation  (dames  de  la)  —  de 
Bourges,  341. 

Conseils  —  généraux  des  départements, 
150,  151  ;  -  du  Cher,  154,  181,  192, 
242,318;  -de  l'Indre,  154,  181,  192, 
210,  217,  218,  318;  -  des  disUicts, 
153;  —  du  district  d'Argenlon,  231  ; 
—  du  district  de  Bourges,  180. 

Conti  (prince  dei,  —  10. 

Constitution  ciyile,  —  187,  335,  337 
et  sq.  ;  changements  dans  l'église, 
34^,  349;  sans  le  consentement  de 
l'église,  349,  350  ;  adversaires,  350, 
351  ;  partisans,  351  et  sq.  ;  suppres- 
sion des  chapitres  de  chanoines,  357 
et  sq.  ;  changements  dans  les  circons- 
criptions ecclébiasliques,  361,   362  ; 


Digitized  by 


Google 


TABLE   ALPHABÉTIQUE   DES   MATIÈRES 


455 


revenu  de  la  plupart  des  cmés  aug- 
menté, 364,  365  ;  raisons  qu'ont  les 
cuvh  de  prêter  le  sermenj,  365,  366  ; 
la  majorité  des  curés  prête  le  serment, 
367,  368,  369  ;  serments  avec  restric- 
tion, 368,  3611  ;  serment  des  profes- 
seurs, instituteurs  et  aumôniers,  361), 
370  ;  la  lutte  envenimée,  385  et  sq.  ; 
quelques  rétractations  de  serment,  386; 
refonte  des  paroisses,  387  et  sq.  ; 
force  du  clergé  insermenté  dans  le 
Cher,  4(10  ;  manque  de  prêtres  consti- 
tutionnels dans  le  Cher,  406  ;  timidité 
do  h  plupait  de  ces  prêtres,  413; 
question  de  la  liherté  du  culte  à 
Bourges,  424  et  sq. 

Gontre-révolutiou.  —  Ses  débuts,  133, 
134. 

Contribution  —  foncière,  233  et  sq.; 
confection  des  lôles,  recouvrement, 
237,  238  ;  rôles  d'acompte,  238  et  sq.  ; 
—  mohiliaire,  233,  235  et  sq.  ;  confec- 
tion des  rôles,  237  ;  rôles  d'acompte, 
238  et  sq.  ;  —  patriotique,  222  et  sq. 

Cordeliers  —  de  Chàtcauroux,  3iO. 

Corporations.  —  Suppression,  309. 

Corvée.  —  Impôt  de  remplacement,  220. 

Coulon.  —  Don  patriotique,  230. 

Goulonges.  —  Vœu  pour  sa  réunion  à 
rindre,  \iS. 

Cours  supérieures,  —  201  et  sq. 

Coutis,  —  doctrinaire,  sermenté,  370. 

Couvents,  —  337  et  sq.  ;  lettre  d'un 
moine,  338,  339;  la  plupart  des  moines 
veulent  sortir  du  cloître,  339,  340  ;  la 
plupart  des  religieuses  refusent,  340  et 
sq.  ;  tactique  des  abbesses,  342  ;  les 
moines  s'en  vont  le  plus  tard  possible, 
mais  presque  tous,  342,  343,  344  ;  il 
ne  reste  que  deux  couvents  d'hommes, 
344. 

Crémier  (de),  —  administrateur  de 
l'Indre,  149. 

Crise  monétaire,  —  31 1  et  sq.  ;  assi- 
gnats, 311,  312,  313;  numéraire  en- 
foui, 312;  conséquences,  313;  envoi 
insufHsant  de  petits  assignats,  313, 
314;  rareté  da  billon,  314;  billeU  de 

.  conHance,  314  et  sq. 


Cristo,  —  président  du  bureau  munici- 
pal de  Bourges,  428. 
Croi  (duc  de),  —  baron  de  Culan,  émi- 
gré, 331. 
Croisy.  —  Revendication  d'anciens  com- 
munaux, 328. 
Grublier  —  de  Chandaire,  administrar 
teur  de  l'Indre,    148,   président  de 
l'Assemblée  électorale,  374  ;  —  de  Cor- 
billy  père,  du   comité  permanent  de 
Chàteauroux,  71,  volontaire,  283;  —  de 
Corbilly  fils,  volontaii-e,  283  ;  —  de  la 
Rivière,  du  comité  peimanent  de  Clià- 
teauroux,  71,  commandant  de  la  gaide 
nationale,  80,   volontaire,  278,  283, 
commandant  du  i^*^  bataillon  de  l'Indre, 
284, 285,  député  extraordinaire  de  Chà- 
teauroux, 372  ;  ~  d'Opterre,  commis- 
saire du  roi  audépartement,138;— de 
Saint-Cyran,  du  comité  permanent  de 
Chàteauroux,  71,  président  de  l'Assem- 
blée électorale  de  \'lndre,  147. 
Cuinat,  —  volontaire,  283. 
Culan.  —  Refus  des  laides  seigneuriales, 
94  ;  au  Haut-Berry,  120;  demande  un 
district,  121, 122  ;  émeute,  186, 187  ; 
demande  un  tribunal  royal,  197,  198, 
199  ;  contribution  patriotique,  222  ;  le 
baron  émigré,  331. 
Curés  —  eii  1789,  12  et  sq.  ;  influence 
sur  les  cahiers  do  tiers  état,  18  ;  dans 
l'assemblée  générale  du  clergé,  30, 31  ; 
dans  Tété  de  1789,  44;  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  251  ;  indifférents  à  la 
suppression  des  couvents,  345  ;  plu- 
sieuis  inquiets  du  rejet  de  la  motion 
de  dom  Geile,   ^5,   346  ;    revenus 
avant  et  après  la  Constitution  civile, 
364,  365  ;  raisons  de  prêter  le  ser- 
ment, 365,  366,  367  ;  la  majorité  le 
prête,  367,  368,  369  ;   curé  d'Argy, 
386;  de  Clion,386;  deJanvard,  386, 
396  ;   de   Mouhet,    386  ;    opposition 
entre  le  serment  et  la  conduite  de 
plusieurs  curés,  387  ;  curé  de  La  Cba- 
pelle-Saint-Laurian,  396  ;  de  Pruoiers, 
396;  de  Sainte-Fauste,  396. 
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Daguilhe,  —  dortiinaii-e,  sermentëf 
369  ;  vicaire  épiscopal,  404. 

Dampierre.  —  Pas  de  municipalitë, 
100,  101. 

Danjou,  —  prt^sidenl  du  coniild  perma- 
nent d'Henricheniont,  67  ;  résistance 
aux  menaces,  89  ;  pi*ésident  de  l'Assem- 
blée électorale  du  Cher,  14!^  ;  admi- 
nistrateur du  Cher,  144, 145  ;  s'abstient 
lors  de  l'élection  de  l'évéque,  378. 

Dardanne,  —  curé  constitutionnel  d'Or- 
sennes,  397,  398. 

Darnault,  —  volonlaii-e,  283. 

Decenciére-Ferrandière,  —  admi- 
nistrateur du  Cher,  143  :  s'abstient  lors 
de  l'élection  de  l'évéque,  378. 

Decenciére  fils,  —  volontaire,  283. 

Déclaration  royale  —  du  23  juin  1789, 
affichée,  42. 

Dedaut,  ~-  volontaire,  285. 

Delaleu,  —  volontaire,  280. 

Delavarenne,  —  administrateur  du 
Cher,  144, 145. 

Delà  vaux  fils,  —  administrateur  de 
l'Indre,  149. 

Delletery,  —  volontaire,  283. 

Delorme,  —  administrateur  do  Flndre, 
149. 

Delorme,  —  brasseur,  émeute,  32. 

Déols.  —  Refus  de  serment,  367. 

Départements.  —  Formation,  103  et 
sq.  ;  compétitions,  105  et  sq.  ;  la  géné- 
ralité seit  de  base,  100,  107  ;  heureux 
résultats,  112;  avantages,  127;  créa- 
tion applaudie,  129. 
I  Députés  —  des  villes  aux  bailliages 
particuliers  en  1789,  23  ;  du  clergé, 
31  ;  de  la  noblesse,  33  ;  du  tiers  état, 
37. 

Déséglise.  --  Deux  frères,  101  ;  parmi 
les  fondatew*s  du  club  de  Bourges, 
257  ;  pétition  à  la  municipalité  de 
Bourges,  417. 

Desmarquais,  —  maire-curé  de  Subli- 
gny,  177. 


Diors.  —  Contribution  patriotique,  223. 

Directoires  —  l^de  département,  153, 
174  et  sq.^  A,du  Cher,  151, 152, 159, 
172,  173,  174,  175,  179,  180,  218, 
342,354,400,  401,  413,  415,  419, 
420,  422  et  sq.  ;  -  B,  de  l'Indre,  151 , 
152,  159,  172,  173,  175,  179,  180, 
240,  276,  292,  295,  354,  355,  364, 
372,  373,  374,  394  et  sq.;— 2odedis- 
liict,  153,  175;  de  Chàteauroux,  175; 
de  Saint-Amand,  181. 

Discours  de  Louis  ZVI  —  du  15  juil- 
let 1789;  affiché,  42. 

Disette  —  dans  l'été  de  1789,  47  et  sq.  ; 
en  1791, 189  et  sq. 

Districts.  —  Création,  121  et  sq.; 
chefs-lieux  choisis,  124;  iné^lité  des 
frais  d'administration,  242  ;  —  d'Ar- 
genton,  159,  160,  225,  228,  231,  24«, 
249,  320,  327,  329,  307  ;  -  d'Aubi- 
gny,  248;  -  du  Blanc,  248,  249,  250, 
396  ;  —  de  Bourges,  232,  249,  250, 
275,  367  ;  -  de  Château meillant,  228, 
249,  250,  251,  368;  -  de  Château- 
roux,  248,  249,  250,  251  ;  —  de 
Châtillon-sur-lndre,  231,  24«,  249, 
341  ;  —  d'Issoudun,  24«,  2-49,  250, 
396  ;  —  de  La  Châtre,  248,  249,  327; 

—  de  Saint-Amand,  249,  308,  430, 
431  ;  —  de  Sancerre,  ^48,  249,  251, 
367,  368  ;  -  de  Sancoins,  249,  368  ; 

—  de  Vierzon,  218. 
Doctrinaires  —  au  collège  de  Bourges, 

299;  la  plupart  prélent  le  serment, 
369,  370;  fouiîiissent  plusieurs  vicaires 
épiscopaux,  404. 

Dominicains  (  église  des  )  --  h 
Bourges;  question  de  la  liberté  du 
culte  des  insermentés,  425  et  sq. 

Doreau.  —  Défense  de  la  Constitution 
civile,  352,  353,  354,  363. 

Douard  de  Fresne,  —  lieutenant  de 
la  maréchaussée,  185;  lieutenant-colo- 
nel de  la  gendarmerie  de  l'Indre,  295. 

Droits  seigneuriaux.  —  Suppression 
ou  U-ansformation,  320 et  sq.;  rache- 
tés ou  pay<^,  325,  326  ;  dilTiculté  de 
la  perception  dans  l'Indre  en  1790, 326. 
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Dubois,  ~  accusateur  public  dans  le 
Cher,  213. 

Dubrac  de  la  Salle,  —  maii-e  de  la 
ville  haute  du  Blanc,  102. 

Dufour  de  Villeneuve,  —  intendant 
(voir  Intendant). 

Dufraisse  —  défend  la  Constitution  ci- 
vile, 262,  356,  363. 

Dngesne,  —  chirurgien  major  de  volon- 
taires, 284. 

Dumont  de  la  Gharnaye,  —  disputé 
extraordinaire  de  Bourges,  1U5, 106, 
202;  commissaire  du  roi,  138;  pro- 
cureur général  syndic  du  Cher,  146, 
168;  adroit,  173. 

Dumont  de  Verville,  —  administra- 
teur du  Cher,  143. 

Dun-le-Roi  —  demande  un  district, 
123  ;  siège  d'un  tribunal,  124,  126  ; 
dilflculté  avec  Saint-Amand,  127  ; 
émeute,  132  ;  tribunal  de  district,  197, 
198,  200,  230  ;  soumission  de  biens 
nationaux,  243. 

Dunet.  —  Impositions  de  1790,  230. 

Dupertuis.  —  Lettre,  85  ;  administra- 
teur de  rindre,  148;  membre  du  direc- 
toire, 151. 

Dupertuis  fils,  —  volontaire,  283. 

Durbois  de  la  Varenne,  —  adminis- 
trateur du  Cher,  144. 

Duvivier,  —  député  extraordinaire  d'Ar- 
gonlon,  105. 


Ecueillé  —  à  la  Touraine,   109,  MO; 

vœu  pour  sa  réunion  à  l'Indre,  118. 
Emigration,  —  329  et  ^.;   causes, 

329,  330  ;  petit  nombre  des  émigrés, 

330,  331  ;  émigrés  de  1789  et  1790, 
332;  de  1791,  332;  pas  d'ecclésias- 
tiques émigrés,  333  ;  peu  de  roturiers, 
333  ;  précautions  prises  par  les  émi- 
grés, 333,  334. 

Etrecbet.  —  Soumission  de  biens  natio- 
naux, 246. 


Evoque  —  1«  du  Cher,  première  élec- 
tion, 377  et  sq.,  379,  380  ;  seconde 
élection,  380,  381  ;  —  2°  de  l'Indre, 
fixation  de  l'élection,  372  et  sq .  ;  l'élec- 
tion, 374  et  sq.;  élection  annulée  par 
le  Pape,  385. 


Farges.—  Contribution  patriotique,  225. 

Fassardy  (de)  —  dans  l'assemblée  de 
la  noblesse,  28  ;  du  comité  permanent 
de  Châteauroux,  71  ;  administrateur  de 
rindre,  148,  149  ;  membre  du  direc- 
toire, 151. 

Faure,  —  capitaine  de  gendarmerie, 
290. 

Fauvre,  —  volontaire,  285. 

Fauvre  de  la  Brunerie,  —  adminis- 
tialeur  du  Cher,  113. 

Faverolles,  —  élection  de  la  municipa- 
lité, 100. 

Fédération,  -  de  1790,  154  et  sq., 
183;  de  1791,  170,173,  174. 

Fermé  des  ttorniôres,  —  administra- 
teur de  l'Indre,  148,  149. 

Ferrand,  —  vicaire  épiscopal  du  Cher, 
^04. 

Ferré,  —  administrateur  de  l'Indre,  149. 

Feuillet,  —  curé  constitutionnel  de 
.Mareuil,  414,  415. 

Fléré-la- Rivière.  —  K«  élection  mu- 
nicipale, 100. 

FoUeville  (de).  -  émigré,  331. 

Foucher,  —  administrateur  du  Cher, 
144  ;  député  à  la  Législative,  272. 

Fougères  de  Tillandry  (de),  —  maire 
de  La  Châtre,  i>eur  des  brigands,  59  ; 
forme  le  comité  permanent,  65;  admi- 
nistiatcur  de  l'Indre,  148. 

Fouquet,  —  député  h  la  Législative, 
272. 

Franquelin,  —  administrateur  de  l'In- 
dre, 149. 
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GabelljB.  —  Ui^sislancc  des  redevables, 
92  et  sq.;  Tiinpôl  de  i emplacement 
non  payé,  216,  217. 

Gaigneau  de  Saint-Soin,  —  adminis- 
trateur do  rindrc,  ii9;  menibi-e  du 
directoire,  i51. 

GaiUiard,  —  curé  insermenté  de  Ma- 
rcuii,  ili,  415. 

Gambon,  —  volontaire,  283. 

Gangneron,  —  membre  du  club  de 
Bourges,  258. 

Garde  nationale,  —  72,  73  et  sq.; 
naissance  spontanée,  75;  caractère,  75, 
76  ;  nature  du  service,  77,  78  ;  orga- 
nisation, 78  ;  cocai'dcs,  uniforme,  79  ; 
éUïts-majors  et  officiers,  79,  80  ;  cboix 
des  officiers,  81  ;  indiscipline,  90  ; 
refus  de  monter  la 'garde,  90;  violences 
contre  ceux  qui  refusent,  91,  280  et 
sq.;  la  discipline  établie,  21K)  ;  conflits 
avec  les  municipalités,  290,291  ;  main- 
tien de  Tordre,  292,  293  ;  dévouement 
k  la  liberté,  293,  291  ;  —  des  Aix- 
d'Angillon,  75  ;  —  du  Blanc,  73,  74  ; 
—  de  Bourges,  53,  73,. 74,  75,  77, 
78,  79,  80,  425,  429;  -  de  Chàleau- 
roux,  73,  77,  78,  79  ;  -  de  Culan,  78, 
79;  -  de  Graçay,  74,  75,  79,  80;  — 
de  La  Chàti'e,  74,  79;  —  de  Vierzon, 
74,  77,  78,  79,  80. 

Gassot  de  Deffend,  —  138  ;  adminis- 
trateur du  disti'ict  de  Sancoins,  147. 

Gauthier  de  la  Richerie,  —  moine, 
343,  3U. 

Gay,  —  membre  du  club  de  Boui-ges,  258. 

Gayault  de  Celon,  —  prévôt  général 
de  la  maréchaussée,  50,  51,  52,  53. 

Gendarmerie,  —  294  et  sq.;  officiei-s, 
295,  296  ;  gendarmes,  296,  297  ;  dé- 
vouée à  la  Kévolution,  297. 

Geoffrenet,  —  volontaire,  283;  capi- 
taine, 2ai. 

Geoffrenet  des  Beauplains,  —  com- 
missaire du  roi,  138. 


Girard  de  Tasson,  —  du  roiutté  per- 
manent de  Châteauroux,  71. 

Girard  de  Viilesaison  —  dans  l'assem- 
blée de  la  noblesse,  28  ;  commissaire 
du  roi,  138. 

Giroud,  —  imprimeur,  310. 

Glatigny  (prienré  de),  —  341 

Gobel  —  consacre  Tévéque  de  Tlndre, 
392. 

Godeau  de  la  Housuye,  —  admini^ 
Irateur  de  l'Indre,  149. 

Godmusse,  —  admioistititeur  du  Clicr. 
114. 

Godin.  —  Serment  avec  restriction,  368. 

Gorguereau,  —  ami  de  Tome,  383. 

Goutelle,  —  du  club  de  Bourges,  258  ; 
administiateur  du  Cher  élu  en  1791, 
272 

Goutelle  cadet,  —  volontaire,  283; 
capitaine,  284. 

Graçay.  —  Peur  des  brigands,  63  ;  au 
Haut-Berry,  120  ;  réunion  des  fau- 
bourgs. 192  ;  fin  de  la  justice  seigneu- 
riale, 194  ;  demande  un  tribunal  royal, 
197  ;  adjoints  à  l'information,  212. 

Grandjean,  —  candidat  à  l'évéché  de 
rindre,  375,  376. 

Grangier,  —  député  du  tiers  état,  37  ; 
hostile  au  serment  ecclésiastique,  350. 

Grassoreille,  —  du  club  de  Boni-ges, 
258. 

Graule,  —  doctrinaire,  refuse  le  ser- 
ment, 370. 

Gréard,  —  administrateur  du  Cher,  1 14. 

Guérin.  —  Protestation  dans  l'assem- 
blée électorale  du  Cher,  145  ;  élu 
administrateur  en  1791,  272. 

Guimon  de  la  Touche,  —  du  comité 
|)ermanent  de  Châteauroux,  71  ;  juge 
du  tribunal  du  district  de  Châteauroux, 
209. 

Guyard,  —  curé,  du  club  de  Boui-ges, 
258. 

Guymon,  —  volontaire,  283. 
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Henrichemont.  —  Députes  exclus,  35  ; 
renonciation  à  ses  privilèges,  85  ; 
amour  pour  le  roi,  80,  1C2;  f<^d<îralion, 
156  ;  siège  d'un  tribunal,  128,  198, 
190,  200;  soumis  à  tous  les  impôts  en 
1790,  229. 

Héraudin,  —  administrateur  de  l'Indre,. 
149;  t'vèquc  de  l'Indre,  375,  376, 377  ; 
('lection  annulée  par  le  Pape,  385  ; 
question  de  la  réunion  do<  paroisses 
rurales,  390;  faiblesse,  391,  392; 
ronllrmé  par  Talleyrand,  392  ;  consa- 
cré' par  Gobcl,  392  ;  confirme  ou  con- 
sacre trois  évéqucs,  392;  déboires, 
392,  393;  douceur,  393,  394;  pas 
d'influence  sur  les  électeurs,  103  ;  mé- 
nage les  insermentés,  407. 

Héraut  du  Bouchot,  —  administrateur 
de  rindre,  149. 

Heurtault  de  Lamorville,  —  député 
de  la  noblesse,  34  ;  devenu  jacobin, 
165,  272  ;  prend  la  défense  de  Dun- 
le-Koi,  197  ;  bei-gerie  modèle,  317, 
318;  partisan  de  la  Constitution  civile, 
352. 

Heurtault  du  Mez,  —  maire  d'Issou- 
dun,  112  ;  refuse  d'arborer  le  drapeau 
rouge,  184. 

Hommes  d'affaires.  —  Influence  sur 
les  élections  de  1789,  17  ;  acquéreurs 
de  biens  nationaux,  252. 

Hommes  de  loi.  —  Influence  sur  les 
élections  de  1789,  17,  25  ;  fondateurs 
de  clubs,  258. 

HôpiUux,  -  303. 

Hospices,  —  303,  304. 

Huard,  —  administrateur  de  l'Indre, 
149  ;  lettre  à  l'Assemblée  nationale, 
372,  373. 

Huet,  —  capitaine  de  la  garde  natio- 
nale 

Huguet,  — administrateur  du  Clier,  143. 

Huguet,  —  évéque,  consacré  par  Hérau- 
din,  392. 


Impositions  -  directes,  46,  91,  92, 
220  et  sq.,  226  et  sq.,  229,  232  ;  — 
indirectes,  215  et  sq. 

Indre,  —    nom  donné  au   Bas-Bcrry, 

126  ;  procès-verbal  de  la  formation  du 
département,  127  ;  limites  contestées, 

127  ;  secours  pour  travaux,  131  ;  mi- 
sère en  1790,  132;  commissaires  du 
roi,  137,  138  ;  formation  du  départe- 
ment, 139,  153;  députés  à  la  fédéra- 
tion, 155  ;  acceptation  de  la  Constitu- 
tion par  Louis  XVI,  161  ;  fidélité  aux 
idées  des  Constituants,  165,  166,  167, 
169;  pas  de  forte  opposition,  167; 
juges  de  paix,  204,  205  ;  rôle  de  sup- 
plément des  piivilégirs,  228 ;  contri- 
bution patriotique,  225  ;  impositions 
de  1790,231,232;  contribution  fon- 
cière de  1791,  234,  235;  contribution 
mobiliaire,  235,  236,  237  ;  collecteurs 
en  1791,  239;  dépenses  du  départe- 
ment et  des  districts,  241  ;  montant 

.  des  ventes  de  biens  nationaux,  250  ; 
nombre  des  clubs,  257  ;  leur  action 
politiijue,  264  ;  nombre  des  volon- 
taires, 279, 280;  difficulté  de  percevoir 
le  lerrage  en  1790,  326  ;  date  à  laquelle 
les  moines  sortent  des  couvents,  343  ; 
pas  d'essai  de  la  liberté  du  culte,  430  ; 
re>le  aux  Feuillants,  431 . 

Industrie,  —  308  et  sq. 

Ineuil.  —  Revendication  de  commu- 
naux, 328. 

Instruction  publique,  —  298  et  sq.  ; 
écoles  primaires,  298  ;  décadence  des 
collèges,  sauf  à  Bourges,  299;  déca- 
dence de  l'Université,  300, 301  ;  faculté 
de  théologie,  300;  de  droit,  300;  de 
médecine,  300  ;  des  arts,  300,  301. 

Intendant.  —  Attitude  prudente,  53 
pendant  la  peur  des  brigands,  55 
voit  avec  plaisir  la  garde  nationale,  76 
autorité  anéantie,  86,  87  ;  départ  de 
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Bourges,  87  ;  derniers  vestiges  dé  son 
pouvoir,  153.  • 

Issoudun.  —  Peur  des  brigands,  58  ; 
refus  des  aides  et  émeutes,  93,  184, 
185  ;  d^put^s  extraordinaires,  105  ; 
prétentions,  113;  rivalitt^  avec  Chà- 
teauroux,  113  et  sq.;  alliances  contre 
lui,  115  ;  démarches  pour  devenir 
clief-lieu  de  département,  115,  116; 
veut  ^trc  du  Bas-Berry,  118;  y  est 
uni,  119  ;  sa  défaite,  120, 121  ;  chef- 
lieu  d'un  district,  \tA;  protestation, 
138,  139;  échec  déOnitif,  U7,  148; 
Fédération  de  1790,  156  ;  émeute  du 
12  octobre  1790,  157,  158;  munici- 
palité, 167,  176,  183,  291,  292; 
demande  un  tribunal  royal,  200  ;  tri- 
bunal de  district,  200  ;  demande  une 
Cour  supérieure,  201  ;  élection  des 
juges,  208  ;  tribunal  de  commerce, 
214  ;  contj'ibution  patriotique,  222  ; 
soumission  et  acquisition  de  biens  na- 
tionaux, 245,  2i7  ;  volontaires,  278  ; 
garde  nationale,  280,  291  ;  gendarme- 
rie, 295;  prisons,  305;  billets  do 
confiance,  315;  libelles  dénoncés,  337  ; 
altilude  des  curés,  3i6  ;  veut  Tévéché 
de  rindre,  371,  37  i,  375;  suppression 
de  paroisses,  389. 


Jacobins.  —  (Voir  Clubs.) 

Jaimebon,  —  adminislrateur  de  l'Indre, 
HO,  151  ;  président  du  tribunal  crimi- 
nel, 212,  213. 

Jeu-Maloche.  —  Impositions  de  1790, 
230. 

Jolivet,  —  ancien  curé  de  Boui-ges, 
condanmé,  422. 

Joly,  —  curé  insermenté  d'Orsennes,  399. 

Joly  (abbé  de),  —  du  comité  perma- 
nent de  Bourges,  7 1  ;  procureur  de  la 
commune,  102  ;  électeur,  151  :  procu- 
reur syndic  du  district,  164;  membre 


dn  club  de  Bourges,  258,  271  ;  vicaire 
épiscopal  du  Cher,  404. 

Journaliers,  —  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  253. 

Juges.  —  Leur  influence  sur  les  élec- 
tions de  1789,  16,  17  ;  Us  sont  élus, 
207  et  sq.  ;  juges  de  paix,  204  et  sq., 
209et  sq. 

Justice.  —  Réformes,  193  et  sq.;  nou- 
velle organisation,  195  et  sq.  ;  crimi- 
nelle, 211  etsq.;  jury,  212. 

Justices  seigneuriales.  —  Dispari- 
tion, 193,  194,321. 


Laban,    -  doctrinaire,  insermenté,  370. 

Labbe,  —  volontaire,  283. 

Laboureurs,  —  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  253. 

Labouvrie,  —  du  comité  permanent  de 
Bourges,  71  ;  membre  du  club,  258. 

La  Charité  —  veut  rester  unie  au 
Berry,  105;  est  unie  au  Nivernais 
111,  112. 

La  Ghfttre.  —  Adresses  reçues,  3  ; 
adresse,  4  ;  demande  le  vote  pr  tête, 
5;  |wur  des  brigands,  5  et  sq.,  42; 
reste  au  Bas-Berr\-,  120  ;  chef-lieu 
d'un  district,  124,  127  ;  municipalité, 
167, 183;  soulèvement  contre  les  aides, 
I8i,  218;  tribunal  de  district,  2(H): 
contribution  patriotique,  222  ;  soumis- 
si(m  de  biens  nationaux,  tU>  ;  volon- 
taires, 278  ;  ganle  nationale,  293  ; 
billets  do  confiance,  315. 

La  Châtre  (comte  dej,  —  bailli  d'épéc, 
H  ;  pendant  les  élections  de  1789, 
29,  34  ;  députe  de  la  noblesse,  33  ;  le 
cahier  de  la  noblesse  lui  est  remis,  38; 
indiflérent  à  la  Constitution  civile,  352. 

Lagorse,  —  doctiinaire,  sermenté.  369. 

La  Guerche  —  demande  un  tribunal 
royal,  199;  élection  du  juge  de  paix, 
210. 

Laides.  —  Refus,  94. 
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Laisné  de  la  Salle,  —  administrateur 
de  rindre,  U9. 

Lajoye,  —  volontaire,  i83. 

Landais  (abbaye  du),  —  3>iO. 

La  Périsse,  —  terre  de  Heurtault  de 
Lanierville,  33. 

Lariauderie,  —  volontai/e,  285. 

La  RochefoucauId-DoudeauviUe,  — 
(émigré,  331,332. 

La  Salle  (comte  de),  —  du  comité 
permanent  de  Châtillon-sur-Indie,  71  ; 
commandant  de  la  garde  nationale,  80. 

Lasnier,  —  curé  insermenté  de  Mont- 
chevrier,  398,  399,  m. 

La  Souterraine  —  au  Limousin,  107. 

Laurent,  —  administrateur  du  Cher, 
143,  145,  151. 

Laurent,  —  volontaii'e,  285. 

La  Villatte,  —  quartier-mallre  du  l»»" 
bataillon  du  Cher,  284. 

Laieuay.  —  Contribution  patriotique, 
224. 

Le  Blanc,  —  adminisliateur  du  Cher, 
143. 

Le  Blanc.  —  Joie  de  la  prise  de  la  Bas- 
tille, 43  ;  amour  pour  le  roi,  14  ; 
retard  dans  le  paiement  des  imposi- 
tions, 16  ;  prix  excessif  du  blé,  47  ; 
peur  des  brigands,  50,  57  ;  deux  mu- 
nicipalités, 99  ;  député  extraordinaire, 
105;  avis  partagés  entre  Poitou  et 
Berry,  108,  109;  union  au  Ben^,  109; 
demande  un  district,  123;  l'obtient, 
121,  127  ;  union  des  deux  municipali- 
tés, 195;  Uibunal  de  district,  200; 
élection  des  juges,  208;  volontaires, 
278;  billets  de  ronfianre,  315. 

Lecaplain,  —  juge  du  tribunal  du  dis- 
trict de  CJiùteauroux,  209. 

Le  Ghâtelet  —  demande  un  district, 
121,  122;  émeute,  132;  demande  un 
tribunal,  197,  198. 

Le  Goigneuz  de  Bélabre,  —  admi- 
nistrateur de  rindre,  1 19  ;  vice-prési- 
dent du  conseil  général,  161  ;  émigré, 
333. 

Lefebvre,  —  capitaine  de  volontaires, 
284. 


Legier  de  la  Ohassaigue,  —  admi- 
nistrateur du  Cher,  144. 

Legrand, — vicaire  épiscopal  de  l'Indre, 
393. 

Le  Grand,  —  député  du  tiers  état,  37  ; 
formation  des  départements,  119;  juge 
au  tribunal  de  distiict  de  Châteauroux, 
209;  crise  monétaire,  313;  membi-e 
du  comité  ecclésiastique,  352  ;  soutient 
les  prétentions  de  Châteauroux,  371. 

Lejeune,  —  membre  du  club  d'Issou- 
dun,  265. 

Lelarge,  —  administrateur  de  l'Indre, 
149. 

Lelarge  de  la  Coudre,  —  maire  de 
Saint-Amand,  102. 

Lemaire,  —  aumônier  de  la  garde 
nationale  de  Bourges,  378,  379. 

Lemembre,  —  curé,  un  des  fondateurs 
du  club  de  Chàtcauneuf-sur-Cher,  403. 

Le  Picard  de  Phélipeauz  (les  frères), 
-  émigrés,  331,332. 

Le  Pin  —  sans  municipalité,  99, 100. 

Léré.  —  Emeute,  88;  demande  un  dis- 
trict, 123. 

Les  Aiz-d'Angillon.  —  Assemblée  pri- 
maire du  canton,  140. 

Lesourd,  —  secrétaire  général  de  l'in- 
tendance, 87,  153. 

Levrouz  —  demande  un  district,  123, 
12^1,  127;  faiblesse  de  la  municipalité, 
183;  les  aides,  184,  218;  demande  un 
tribunal,  197,  198  ;  élection  du  juge 
de  paix,  211  ;  garde  nationale,  291  ; 
rapports  du  maire  et  de  la  garde  natio- 
nale, 291,  292  ;  le  maire  blâmé,  292; 
billets  de  conliance,  315  ;  municipalité 
favorable  au  cliapitre,  357  ;  émeute, 
358. 

Lheureuz,  —  vicaii*e  épiscopal  du 
Cher,  401. 

Lieutenants  générauz  des  bail- 
liages en  1789,  —  17. 

Ligniôres  —  demande  un  district,  121, 
122;  siège  d'un  tribunal,  126,  198, 
199,  201  ;  biens  nationaux,  215,  247  ; 
bilIcLs  de  confiance,  315. 

Limousin.  —  Accord  avec  le  Berry, 
107. 
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Loricbon,  —  volontaire,  285. 
Louis,  —  un  des  fondateurs  du  cluh  de 

Bourges,  259. 
Luçay  (cTe),  —  Aépuié  extraordinaire 

de  Valençay,  105. 


N 


Macna]),  —  administratour  du  Cher, 
143. 

Magistrats.  —  Influence  sur  les  élec- 
tions en  1780,  25. 

Manœuvres,  —  acqu(^reuis  de  biens 
nationaux,  253. 

Marchands-Fermiers,  —  acquéreurs 
de  biens  nationaux,  252. 

Marche.  —  Accord  avec  le  Berry,  107. 

Maréchaussée.  —  (Voir  Gendarmerie.) 

Mareuil,  —  forges,  131  ;  incidents  reli- 
gieux, 41  i,  115. 

Marigny.  —  Disparition  de  la  munici- 
palité, 180. 

Marivault  —  soutient  la  réunion  du 
Blanc  au  Beiry,  108. 

Marmagne.  —  Assemblée  primaire  du 
canton,  1  iO  ;  revendication  d'anciens 
communaux,  328. 

Manlmond,  —  capitaine  de  volontaires, 
284. 

Manpas.  —  Alleu  soumis  à  tous  les 
impôts  en  1790,  229. 

Mehun-sur-Tèvre  —  n?anque  de  bois, 
131  ;  demande  à  con.server  son  tribunal, 
197  ;  projet  de  manufactures,  310. 

Melin,  —  volontaire,  278. 

Menetou-RateL  —  Biens  nationaux. 
2-45,  247. 

Méobecq.  —  Garde  nationale,  161,  287. 

Méry-ôs-Bois.  —  Impositions  de  1790, 
230. 

Métiéres-en-Brenne.  —  Billets  de 
confiance,  315  ;  transfert  de  la  paroisse, 
389. 

Michel at,  —  administrateur  de  Tlndi-e, 
149. 


Michelon,  —  vicaire  épiscopal  du  Cher, 
ÂOA. 

Michonnet,  —  bourgeois  de  Bourges, 
101  ;  un  des  fondatcui-s  du  club,  259. 

Mignot  (Dom),  -  345. 

Milices  bourgeoises,  —  51 ,  52, 58, 72. 

Montaignac  (Chevalier  de;,  —  admi- 
nistrateur du  district  d'Argenton,  l.V), 
160. 

Montchevrier.  —  Incidents  religieux, 

397,  398,  399,  400. 
Montierchaume.—  Soumission  de  biens 

nationaux,  245,  itt». 

Morand,  —  doctrinaire,  membre  du 
club  de  Boui*ges,  258  ;  prête  le  ser- 
ment, 369,  370. 

Moreau  des  Breuz,  —  administrateur 
de  rindre,  148. 

Morel,  —  commandant  du  bataillon  de 
Saint-Privé,  81. 

Morel,  —  administrateur  du  Cher,  144  ; 
membre  du  Directoire,  151. 

Morlet,  —  vicaire  supérieur  du  sémi- 
naire diocésain  du  Cber,  405. 

Mouhet.   —   Luttes  .religieuses,   397, 

398,  4lK). 

Municipalités,  —  95  et  sq.;  formation, 
98  ;  premières  élecUons,  99, 100, 101  ; 
sagesse  des  choix,  101,  102;  manque 
de  subordination,  176  ;  ignorance  et 
aibitraire  dans  les  campagnes,  178 
et  sq.;  incapacité  et  mauvaise  volonté, 
179,  224  ;  conséquences  de  leurs 
défauts,  181,  182;  injustices  dans  la 
répartition  des  impôts,  230,  231  ; 
soldaU  auxiliaires,  275  ;  maladresse  à 
l'égard  des  religieuses,  375. 


N 


Néret.  —  Emeute  du  22  juillet  1790, 

185,  186,  320,  326,  328,  329. 
Nérondes.  —  Emeute,  132. 
Neuvy-le-Barrois,  —  177. 
Neuvy-en-Dun.  —  Municipalité.  99. 
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Neuvy-Paillouz.  —  Monicipalitë,  179, 
180. 

Nenvy-sar-Baranjon.  —  Assemblée 
piimairc  du  canton,  140. 

Nivernais.  —  Discussion  et  accord  avec 
le  Bcrry,  HO,  111,  111 

Nizon,  —  lieutenant  général  du  bail- 
liage de  Vierzon,  11,  88,  89. 

Nobles,  —  acqnéreui"s  de  biens  natio- 
naux, 252. 

Noblesse.  —  Inquiétudes  et  crise  inté- 
rieure en  1789,  15;  renonciation  aux 
privilèges  d'impôts,  26,  27  ;  327  etsq.^; 
contre-coup  des  passions  religieuses  et 
politiques,  328,  329  ;  émigi-alion,  329, 
333. 

Notaires,  —  2U. 

Nuit  du  quatre -août.  —  Imprefôiun, 
85. 


Octroi.    —  Leur  anéantissement,  217 

et  sq. 
Oratoire  -  à  Bourges,  3U.  420,  421. 
Orléanais.  —  Arcoid  avec  le  Bcrry,  110. 
Orsan  (Prieuré  d),  -  341. 
Orsennes.    —    Luttes  religieuses,  397, 

398,  399. 


Pamphlet  —  bostile  ù  la  noblesse,  45. 

Papon,  —  administrateur  du  Cher  élu 
en  1791,  272. 

Patentes,  -  240. 

Patou,  —  administrateur  de  l'Indre, 
149;  membre  du  Directoire,  151. 

Patron,  —  vicaire  épiscopal  du  Cher, 
404. 

Pays,  —  administinteur  de  l'Indre,  149. 

Pelletier,  —  jacobin,  105  ;  un  des  fon- 
dateurs du  club  de  Bourges,  257. 

Pellevoisin.  —  Fermentation,  390. 


Pépin,  —  accnisateur  public  de  l'Indre, 
213. 

Petit-Jean,  —  administrateur  du  Cher, 
144. 

Peur  des  brigands,  —  55  et  sq. 

Peyrot,  —  capitaine  de  volontaires,  285.  ; 

Picon,  •—  curé  constitutionnel  de  Saint- 
Plantaire,  398. 

Piécour,  —  volontaire,  283  ;  capitaine, 
284. 

Pierres  (Abbaye  des),  —  34i,  345. 

Poitou.  —  Accord  avec  le  BeiTy,  107 
et  sq. 

Pouligny-Saint- Pierre.  —  Munici- 
palité, 180. 

Poupard,  —  député  du  clergé,  31  ; 
absent,  127  ;  partisan  de  la  Consti- 
tution civile,  351,  352  ;  prête  le  sci^ 
ment,  368  ;  candidat  à  l'évécbé  du 
Cher,  379,  380. 

Poya  de  l'Herbay,  —  député  du  tiers 
état,  37;  représente  Issoudun,  117, 
127,  203. 

Précy.  —  Contribution  patriotique,  223. 

Présidiauz.  —  Leur  fin,  195;  présidial 
de  Bourges,  52,  53,  5i,  133. 

Préveranges  —  au  Haut-Berry,  119, 
120. 

Préville  (Chevalier  de),  —  du  comité 
permanent  de  Châtillon-sur-Indre,  79. 

Prévost  de  Touzelle.  —  Violences 
contre  lui,  91,  100. 

Primelles,  —  414. 

Prisons,  —  304,  305. 

Piissac.  —  Impositions  des  ci-devant 
privilégiés,  228  ;  pjirticulier  en  prison, 
320. 

Privât,  — '  vicaire  épiscopal  du  Cher, 
404. 

Professeurs  —  de  théologie  du  collège 
de  Bourges,  423,  424. 

Projet  —  de  mémoire  des  curés  du 
diocèse  d'Angers,  12. 

Prugnand,  —  administrateur  de  l'Indre, 
149. 

Puget,  —  docti  inaire,  refuse  le  serment, 
370. 

Puységur  (de),  —  10,  11  ;  pendant  les 
élections  de  1789,  30,  31  ;  bostile  à  la 
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ConsUlulion  civile,  350,  351,  refuse  le 
serment,  300,  3G1  ;  pas  d'auloiilt^  sur 
son  clerg<^,  302,  303  ;  consc^quencxîs  de 
sa  lellrc  du  20  di^ccinbro  171H),  3(>0, 
307  ;  lettre  aux  dle«'leurs  duC^hcr,  377, 
378;  instruction,  383  et  sq.;  prtHrcs 
qui  le  reconnaissent  pour  seul  pasteur 
l.^gitiiiie.  380. 


Rachepelle,  —  curé  insormenlé  de 
Sainl-Marrel,  3'J7. 

Raguy,  —  volontaire,  278,  283. 

Raillard,  —  administrateur  du  Clier, 
272. 

Raimond,  —  volontaire,  28-1. 

Rapin,  —  membre  du  club  de  Bourges, 
258. 

Raynal,  —  doctrinaire,  membi-e  du  club 
de  Bourges,  prête  le  serment,  309. 

Règlement  du  24  janvier  1789,  —  9 
et  sq. 

Regnaud,  —  du  comitr  permanent  de 
Bourges,  71. 

Regnaud,  —  volontaire,  284  ;  capitaine, 
284. 

Regnault,  —  membre  du  club  de 
Bourges,  258. 

Regnault  d'Orval,  —  administrateur 
du  Cher  élu  en  1791,  272. 

Religieuses  —  de  la  Congrégation  de 
Chàteauroux,  refusent  de  laisser  entrer 
l'évt^que,  393. 

Rémond,  —  membre  du  Comité  per- 
manent de  Bourges,  7 1 . 

Résultat  du  Conseil  du  26  décem- 
bre 1788,  -  0. 

Reuilly.  —  Intention  de  la  municipalité, 
187. 

Révolution  municipale,  —  05,00,87. 

Riffay.  —  Serment  avec  restriction, 
308,  309. 

Rochouz  de  la  Bouîge,  —  adminis- 
trateur de  rindre,  149  ;  membre  du 
Directoire,  15i. 


Rochouz  de  la  Bouîge  fils,  —  volon- 
taiio,  283,  285. 

Rossignol  de  la  Ronde,  —  102. 

Rouen,  —  vicaire  épisropal  du  Cher, 
404. 

Royal  Piémont,  —  19,  51,  53, 55,  5(i, 
89,  94,  132,  155. 

Royal  Ronssillon,  —  89,  94.  132, 
155,  150,  157,  158.209. 

Ruby,  —  volontaire,  278  ;  capitaine, 
28-1,  285  ;  fait  d'armes,  280. 

Ruelle,  —  commissaire  du  roi  au  tri- 
bunal criminel  du  Cher,  213. 


Sabardin,  —  quarlicr-maitre  du  I"  i^g. 
taillon*de  l'Indre,  28 i. 

Saint- Amand.  —  Peur  des  brigands, 
03  ;  émeute  de  janvier  1790,  89;  laissé 
au  BcriT,  107  ;  chef  lieu  d'un  district, 
124,  12t»;  difficultés  avec  Dun-le-Boi, 
127  ;  municipalité,  100,  183  ;  fin  delà 
justice  scigneuiiale,  194;  demande  un 
tribunal  royal,  190;  tribunal  de  district, 
200  ;  élection  des  juges,  208  ;  contri- 
bution patriotique,  222  ;  rôles  des  pii- 
\ilégiés,  228  ;  soumission  et  acquisition 
de  biens  nationaux,  245,  247  ;  billets 
de  confiance,  315  ;  demande  \c  trans- 
fert de  la  paroisse,  389. 

Saint-André  de  ChAteaurouz  (Eglise i 
—  Béunion  des  électeurs,  374  ;  cathé- 
drale, 392,  393. 

Saint-Benoit-du-Sault.  —  Député  ex- 
traordinaire, 105  ;  veut  être  uni  au 
Poitou,  108;  uni  au  Berry,  109; 
demande  un  district,  122,  124,  127  ; 
vœux  en  sa  faveur  rejctés,  148  ;  de- 
mande un  tribunal,  190,  198;  soumis- 
sion de  biens  nationaux,  245;  billets  de 
confiance,  315  ;  l'evenus  du  curé,  365. 

Saint-Bonnet  de  Bourges.  —  Con- 
damnation de  Tancien  curé,  422. 

Saint-Doulchard.  —  Suppression  pror 
jetée  de  la  paroisse,  390,  391 . 
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Saint-Etienne  de  Bourges  (Chapitre 

de)  —  pendant  les  (élections  de  1789, 
1:*,  13,  14,  30,  31,  3-2;  ses  Beprésen- 
talions,  3i),  iO^  rejet  de  la  motion  de 
Dom  Gerle,  3iO  ;  suppression,  358, 
359,  360  ;  maisons  canoniales,  iti, 
i23. 

Saint-Gaultier.  —  Peur  des  brigands, 
57  ;  demande  un  district,   I2'i,  123,    | 
124,  127;  demande  un  tribunal  royal,   ' 
190,  198;  billets  de  confiance,  315; 
cuiê  refuse  le  serment,  3C7. 

Saint-Laurent  de  Bourges  (Abbaye 
de),  —  311  ;  invasion,  -il 6  ;  menaces, 
4-19. 

Saint-Marcel.  —  Luîtes  reliiîieuses, 
399. 

Saint-Pierre  d'Habilly.  —  Adresse  à 
rAssemblce  nationale.  98. 

Saint-Pierre-les-Etieux,  —  revenus 
du  curé,  305.   ' 

Saint- Plantaire.  —  Luttes  religieuses, 
397,  398. 

Saint-Priest  (Comte  de;.  -  IVurdes 
brigands,  03  ;  favorable  à  la  formation 
de  la  garde  nationale,  70,  79. 

Saint-Sulpice  de  Bourges  (Abbaye 
de),  -  339. 

Saint-Ursin  de  Bourges  (Chapitre), 
-  3iO. 

Sainte-Sévère  —  laissée  au  Ilerry,  107  ; 
élection  du  juge  de  paix,  210. 

Sainte-Thorette.  —  Vidlcnces  contre 
un. insermenté,  421,  122. 

Saligny-le-Vif.  —  Municipalité,  177; 
élection  du  juge  de  paix,  210;  impo- 
sition» de  1790,231. 

Salle  de  Chou,  —  député  du  tiers  état, 
37;  partage  du  Berry,  119;  organi- 
sation judiciaire,  201,  202;  bostile  au 
serment  ecclésiastique,  350. 

Salomon,  —  vicaire  épiscopal  de  Plndre, 
393. 

Sancerre.  —  Peur  des  brigands,  5t%56; 
chef-lieu  d'un  district,  124, 126;  muni- 
cipalité, 169  ;  tribunal  de  district,  200; 
élection  du  juge  de  pix,  210;  soumis- 
sion et  acquisition  de  biens  nationaux, 


245,  24^7  ;   invasion   du   château    de 

Boutbillier,  329. 
Sancerrois.  —  Peur  des  biigands,  55, 

56;  volontaires,  281. 
Sancoins,   —-  chef-lieu   d'un   district, 

123,124,  126;  émeute,  132;  demande 

un  tribunal,  199;  contiibution  patrio- 

ti(iue,  223. 
Sartre, —  docti  inaire,  vicaire,  directeur 

du  séminaire  diocésain  du  Cher,  405. 
Sauger,  —  administrateur  du  district  de 

Yierzon,  147. 
Schawembourg  (de),  —  commandant 

du  bataillon  d'Auron,  81. 
Segry.  —  Le  curé  approuve  le  rejet  de 

la  motion  de  dom  Geile,  346. 
Selles-sur-Cher  —  unie  au   lilésois, 

110. 
Séminaires.   —    Grand  séminaire  de 

Bourges,    105  ;    Petit    séminaire    de 

Bourges.  300,  42-i;  St^minairc  diocé- 

s«iir.  du  Cher,  404,  405,  400;  pa.s  dans 

l'Indre,  393. 
Sens-Beaujeu.  —  Invasion  du  ebàteau, 

188,  329.. 
Serment  ecclésiastique,  —  3^i7  et 

sq .  ;  opposition,  350,  351 . 
Sidiailles  —  réunie  au  Ilaut-Berry,  119. 
Sigaud  de  Lafond,  —  professeur,  101  ; 

administrateur  du  Cher,  272. 
Soldats   auxiliaires,    —    273,    274, 

275,  276. 
Souchois,    —    officier    municipal    de 

Bourges,  101  ;  un  des  fondateurs  niu 

club,  257. 
Soumard  de  Boisrouz,  —  du  comité 

permanent  de  Bourges,  71  ;  adminis- 
trateur du   Cher,   143;  président  du 

conseil  général,  267. 
Soumard  de  Villeneuve,  —  71  ;  admi- 

nibtiateur  du  Cher,  143;  commissaire 

du   roi   au   tribunal    du   district    de 

Bourges,  209. 
Soye.  —  Bevendicalion  des  communaux 

usurpés,  328. 
Soyer,  —  administrateur  du  Cher,  144. 
SubdéféguéB  en  1789,  —  10,  11. 
Subligny.  ~  Municipalité,  177;  contri- 
bution patriotique,  223. 
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Sulpiciens  —  expulsés  du  Grand  sëmi- 
nuire,  405  ;  invasion  de  leur  maison, 

Surade  (de).  —  Son  mémoiic,  38,  39. 
Suzor  —  confirmé  par  Héraudin,  392. 


Tabac.  —  Monopole  anéanti,  215. 

Talleyrand  —  confirme  Hëraudin,  392  ; 
libcrlé  religieuse,  -127. 

Terrasse,  —  adroinisUaleur  du  Cher, 
143,  145;  commissaire  du  roi  au  tii- 
bunal  de  i)un-lc-Roi,  209. 

Terrasse  des  Valins,  —  administra- 
leur  du  Cher,  144. 

Thabaud  de  Boislareine,  —  du  comité 
permanent  de  Chàleauroux,  71. 

Thabaud  de  Qaverolles,  —  curé,  368. 

Thoisnier,  —  volontaire,  285. 

Thoret,  —  député  du  tiers  étal,  37, 
119,  168,  330,  337,350. 

Tiers  état.  —  Les  nobles  et  leurs 
agents  exclus  de  sa  députation,  16  ; 
comparution  presque  complète  aux 
bailliages  particuliers,  24;  empresse- 
ment des  électeurs  à  l'assemblée  géné- 
rale, 34;  discipline  et  énergie,  35. 

Tissard  de  Rouvre,  —  émigré,  333. 

Tisserat,  —  vicaire  d'Avord.  Serment 
*avec  restriction,  368. 

Tizier-Deligny,  —  administrateur  de 
rindre,  149. 

Tollet.  —  Vceu  pour  sa  réunion  à 
l'Indre,  \A». 

Torchon,  —  avocat,  102  ;  administra- 
teur du  Cher,  143,  145  ;  membre  du 
directoire  du  (^her,  151. 

Torné,  —  évéque  du  Cher.  Ses  débuts, 
381  et  sq  ;  convictions  révolution- 
naires, 382;  confirmé  par  Héiaudin, 
392  ;  son  arrivée,  209  ;  s'inscrit  au 
club  de  Bourges,  258, 270, 402;  adver- 
saire des  administrateurs  du  départe- 
ment, 109,  170;  son  caractère,  401, 
402  ;  veut  révolutionner  le  clergé  cons- 


titutionnel, 402,  403;  avances  aux 
électeurs,  403, 404;  manque  de  prêtres 
constitutionnels,  406  ;  ce  qu*il  dit  des 
insermentés,  406,  407  ;  lettre  au  Pape, 
407,  406,  409;  lettre  pastorale,  410, 
411;  ordonnance  du  1"  aoftt  1791, 
411,  412;  plans  contre  les  insermen- 
tés, 407,  412,  413;  leur  échec,  413  et 
sq  ;  ne  peut  faire  fermer  an  public  les 
chapelles  privées,  420  ;  réussit  à  faii  e 
fermer  à  Boui"ges  les  anciennes  églises, 
420  ;  n'y  réussit  pas  dans  le  i^este  du 
Cher,  421  ;  effet  moral  de  son  ordon- 
nance, 421,  422;  menaces  contre  les 
insermentés,  421  ;  discours  du  14  juillet 
1791, 163, 164,430;  popularité,  430  ; 
empêche  la  réunion  des  électeurs  du 
district  de  Saint-Amand,  430,  431  ; 
irrévérence  envers  le  comité  ecclésias- 
tique, 431  ;  élu  député  à  la  Législa- 
tive, 165,  170,272^431. 

Touraine.  —  Accord  avec  le  Berry, 
109,110. 

TouraDgin,  —  49,  50  ;  sa  maison 
envahie,  51  ;  proscrit,  5-i  ;  retour  à 
Bourges,  188. 

Travaux  publics,  —  306  et  sq .  ;  ajour- 
nement des  projets,  306,  307  ;  déve- 
loppement des  chemins  vicinaux,  307 . 

Tribunaux  —  criminels,  212,  213  ; 
—  de  commerce,  214;  —  de  district, 
195  et  sq..  201,  208,  209,  422;  — 
d'exception,  194;  —  de  privilège,  194. 

Trottier,  —  avocat,  officier  municipal 
de  Bourges,  101  ;  échec  aux  élections 
dépaitcnientales,  144  ;  proteste  contre 
l'élection  des  membres  de  l'assemblée 
provinciale,  145,  116  ;  procureur  de 
la  commune  de  Bourges,  164  ;  un  des 
fondateurs  du  club,  257,  266  ;  dépu- 
tation au  conseil  du  département,  267  ; 
juré  piès  la  Haute  Cour,  272  ;  scruta- 
teur pour  l'élection  de  l'évéque,  379  ; 
fait  nommer  l'évéquc,  381. 

Trumeau,  —  administrateur  de  l'Indre 
149. 

Trumeau  de  la  Sablonniére,  —  dé- 
puté extraordinaire  d'issoudun,  105; 
démarches,  117. 
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Tnrquet  de  Mayerne,  —  maire  de  la 
ville  basse  du  Blanc,  102;  député 
eitraordinaire  du  Blanc,  105,  109; 
opinions  sur  les  municipalités,  180. 


U 


Université  de  Bourges.  —  Etudiants 
qui  forment  une  compagnie  de  la 
garde  nationale,  90  ;  décadence,  300, 
301. 

Ursnlines  de  Bourges,  —  341 . 


Valansange,  —  commandant  du  batail- 
lon d'Auron,  81  ;  démission  donnée  et 
retirée,  90,  290. 

Valençay.  —  Député  extraordinaire, 
105  ;  demande  un  district,  123,  12i  ; 
droit  de  choisir  son  district,  127  ; 
demande  un  tribunal  royal,  197,  198. 

Valentin,  —  vicaire  sermenté  en  lutte 
contre  le  curé,  398,  400. 

Varennes  (fuite  de).  —  Impression  et 
effets.  158  et  sq.,  170, 187,  257. 

Vatan.  —  Amour  pour  le  roi,  86  ; 
demande  un  district,  124,  127;  assem- 
blée primaire  du  canton,  140,  141  ; 
fusion  de  deux  corps  municipaux,  192; 
demande  un  tribunal  royal,  197,  198, 
500;  billets  de  confiance,  315;  sup- 
pression d'une  paroisse,  389. 

Vatan  (marquise  de),  émigrée,  331. 

Veilhaut,  —  procureur  de  la  commune 
de  Bourges,  165;  élu  administrateur 
du  Cher  en  1791,  272. 

Vélard  (abbé  de),  —  141  ;  adminis- 
trateur du  Cher,  143.  144, 145,  151  ; 
pusillanime,  173  ;  démission,  377  ; 
abstention  à  l'élection  de  Tévéque, 
378  ;  requête,  423. 

Verdigny.  —  Le  curé  dénoncé,  422. 


Venen  de  la  Salle,  —  administrateur 

de  rindre,  149. 
Vicaires.  —  Raisons  de  prêter  le  ser- 
ment, 364,  365  ;  la  majorité  le  prête, 
367  ;  vicaires  épiscopaux  du  Cher,  403, 
404;— derindrc,  393. 
Vieq-sur-Nahon.  -  Menaces  à  un 
collecteur,  220  ;  contribution  patrio- 
tique, 223  ;  rôles  des  privilégiés,  228  ; 
impositions  de  1790,  231. 
Vierson.  —  Peur  des  brigands,  63  ; 
émeute,  88,  89  ;  député  extraordinaire, 
105;  prétentions,  114;  chef-lieu  d'un 
district,  124, 126;  forges,  131  ;  le  bois 
manque,  131  ;  fédération,  155  ;  muni- 
cipalité, 169;  tribunal  de  district,  200  ; 
contribution  patriotique,  222  ;  sou- 
mission de  biens  nationaux,  245  ; 
adresse  à  l'Assemblée  constituante.  346  ; 
création  d'une  nouvelle  paroisse,  388. 

ViUaines  (marquis  de),  —  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  La  Châtre, 
80,  186;  soumission  de  biens  natio- 
naux, 247  ;  émigré,  333. 

Villantroys  (de),  —  député  extraordi- 
naire de  Vierzon,  105. 

ViUebanois,  —  député  du  clergé,  31, 
168,  350. 

Villemort  (marquis  de)  —  soutient 
la  réunion  du  Blanc  au  Poitou,  108, 
109. 

Villeneuve  (comte  de),  —  comman- 
dant général  de  la  garde  nationale  de 
Bourges,  81  ;  démission  donnée  et 
retirée,  90,  290. 

Villeneuve-Tourettes  (comte  de), 
—  commissaire  du  roi,  138. 

Villequiers.  —  Fin  de  la  justice  sei- 
gneuriale, 194;  élection  du  juge  de 
paix,  210,  211,  292;  contribution  pa- 
triotique, 223,  224. 

Visdy,  —  administrateur  de  l'Indre,  149. 

Visitation  de  Bourges  (reli^euses 
delà),  -341. 

Vivier  de  Boisray,  —  maire  de  Bourges, 
102,  161,  417,  428. 

Vivier  de  la  Pérocherie,  —  adminis- 
trateur de  rindre,  149  ;  membre  du 
directoire,  151. 

•  31 
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Tœuz  —  des  paroisses  rerales  et  ëes 
petites  villes  en  1789, 19^  20;  mona^^ 
tiques,  337  et  sq. 

Volontaires  de  17M,  —  276  et  iq.  ; 
avantages  faits  par  la  loi,  277  ;  empres- 
sement, 277,  278,  279;  «kiaipeinent, 
279  ;  nombre  dans  riodre,  279,  280  ; 
impossibilité  dé  leur  fournir  la  solde 
dans  rindre,  280,  812;  babillement 
dans  le  Cher,  282;  leurs  qualités^  282, 
283  ;  officiers,  284,  285;  histoire  du 
l*"^  bataillon  de  llndre,  285,  286;  his- 
toire du  1»'  bataillon  du  Cher,  286. 

▼oto  —  par  tête,  5,  6,  7,  27,  28  et  sq.  ; 
v(Bu  du  clergé,  28  ;  —  de  la  noUesse, 
28,  29  ;  —  du  tiers  état,  29,  30. 


TomiTM.  -  AssenUde  prteârs  db 

csntoii,  140. 
Wltas,  —  un  des  fondatevfs  4t  cM  de 

Bourges,  257. 


Tvenunii,  —  députa  d«  cleffé,  31  ; 
partage  du  Berry,  120, 127  ;  prolesta- 
tion  contre  on  àéatif  M8  ;  9^fmé  à 

la  Constitution  civile,  350. 


Vu  ET  LU 

en  Sorbonne,  le  21  oovehibre  1901, 

Par  le  Dogen  de  la  FocuUé  tkê  lettres 
de  rUniversité  de  Pcai$f 

A.  CROÎSET. 


Vr 
et  permis  d^imprimer. 

Le  Vice-Recteur  de  V Académie  de  PmiSy 
GRÉARD. 
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